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du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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Des  ràisoks  d^établir  ou  d^abroger  les  Loix. 

Par  K  R,  D,  P, 

EUX  qui  veuleot  acquérir  une  conooiflànce  exaâe  àt  U 
msniere  dont  il  faut  établir  ou  abroger  les  Loix  ,  ne  la  peu- 
vent puifer  que  dans  rhiftotre.  Nous  y  voyons  que  toutet 
les  nations  ont  eu  des  Loix  particulières  :  que  ces  Loix  ont 
été  établies  fuccelfivemeot  ;  &  qu*il  a  fallu  toujouis  beaucoup 
de  temps  aux  hommes,  pour  parvenir  à  quelque  cfaofe  de 
raîfonnable.  Nous  y  voyons  que  les  légillateurE ,  dont  les  Loix  oat  fubûfté 
le  plus  long-temps,  ont  été  ceux  qui  ont  eu  pour  but  le  bonheur  public, 
&  qui  ont  le  mieux  cobna  le  génie  du  peuple  dont  ils  régloient  le  gou- 
vernement. 
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Ce  font  ces  confidérations  qui  nous  obligent  d'entrer  ici  en  quelques  d^* 
tails  fur  Thiftoire  même  des  Loix,  &  fur  la  manière  dont  elles  fe  font 
établies  dans  les  pays  les  plus  policés. 

I!  paroit  probable  que  les  pere$  de  famille  ont  été  les  premiers  légifla* 
teurs  :  le  befoin  d'établir  l'ordre  dans  leurs  maifons  les  obligea,  fans  doute, 
à  faire  des  Loix  domeftiques.  Depuis  ces  premiers  temps ,  &  lorfque  les 
hommes  commencèrent  à  fe  raflfembler  dans  des  villes ,  les  Loix  de  ces 
jurifdiâions  particulières  fe  trouvèrent  infuffifantes  pour  une  fociété  plus 
nombreufe. 

La  malice  du  cœur  humain  ,  qui  femble  engourdie  dans  la  folitude ,  fe 
ranime  dans  le  grand  monde  ;  &  fi  le  commerce  des  hommes ,  qui  aifortic 
lès  cara^erês  les  plus  rcjfTen^iblans  ,  fournit  lies  compagnons  aux  gens  ver«* 
Ifieux^  U  donne  également  àes  compUces  aux  fcélérats. 

Les  défordres^accrurent  dans  les  villes  :  de  nouveaux  vices  prirent  naif- 
fance ,  &  les  pères  de  famille ,  comme  les  plus  intéreffés  à  les  réprimer , 
convinrent .  pour  leur  fureté ,  de  s'oppofer  à  ce  débordement.  On  publia 
donc  des  Loix^-&  l'on  créa  des  magifirats  pour  les  fûre  obferver  :  tant 
eft  grande  la  dépravation  du  cœur  humain ,  qiM|  pour  vivre  en  paix  &  heu- 
reux ,  on  fut  obligé  de  l'y  contraindre  par  la  puilfance  des  Loix  ! 

Les  premières  Loix  ne  parèrent  qu'aux  grands  inconvéniens  \  les  civiles 
régipient  le  culte  des  dieux ,  le  partage  des  terres ,  les  contrats  de  tnaria- 
ges,  &  les  Aioceffîoos  :  les  'Loix  crinainelles  .n'étoicnt  rigoureufes  que  pour 
les  crimes  dont  on  redoutoic  le  plus  les  effets  ;  &  enfuite ,  à  mefure  qu'il 
(urvenoit  des  ineenVé&iefis  iaamodus ,  ^  àoaveaux  défordres  donnoient 
naiflànce  à  de  nouvelles  Loix. 

De  TiiDioa  des  villes  (e  fermèrent  des  républiques,  &  par  la  pente  que 
toutes  les  chofes  humaines  ont  à  la  viciflitude ,  leur  gouvernement  changea 
fouvent  de  forme.  Laflë  de  la  démocratie  ,  ie  peuple  paflbit  à  l'ariflocratie, 
à  laqueffe  il  fubftituoit  même  le  gouvernement  monarchique  ;  ce  qui  arri« 
vok  en  deux  manières ,  ou  4o#fque  Je  -peuple  mettoit  (a  confiance  dans  la 
verm  éminente  d'un  de  ces  citoyens ,  ou  lorfque  par  artifice  quelque  am* 
bitieux  ufurpoit  le  fouveraio  pouvoir.  I4  eft  peu  d'Ëtats  qui  niaient  pas  ef- 
tfLyé  de  ces  diffêrens  gouvernemens  \  mais  tous  eurent  des  Loix  diffé- 
rentes. 

Ofiris  eft  le  premier  légiflateur  dont  l'hiftoire  profane  fàfTe  mention.  II 
étoft  roi  d'Egypte,  &  il  y  établit  fes  Loix  ;  les  fouverains  même  y  éroiei^ 
fourtiis  :  ces  Loix  qui  ré^foient  le  gouvernement  du  royaume  ,  s'^itendoient 
fur  la  conduire  des  parnculiers. 

Les  rois  n'acquéroient  l'amour  de  leurs  peuples  qu'autant  qu'ils  s'y  con- 

ibrtfioient.  Ofitis  inftitua  trente  juges  ,  dont  le  cher  portoit  au  cou  la  figure 

de  la  vérité  .pendue  à  une  chaîne  d'or  ;  c'étoit  obtenir  gain  de  caufe  que 

d'érre  touché  par  cette  figure. 

Ofiris  régla, le  culte  des  dieux  ,  le  p^artage  des  terres,  la  diftinâion  des 
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conditioos  ;  il  ne  voulut  f)oint  qu'il  y  eût  prife  de  corps  eonire  lé 
toute  (ëduâion  de  rhétorique  étoit  bannie  des  plaidoyers  :  les  Egyptiens 
cngageoient  lès  cadavres  de  leurs  pères ,  ils  lei  dépofoienc  chez  leurs  créan- 
ciers ,  pour  nantifTement ,  &  c'étoit  une  infamie  que  de  nèfles  pas  dégager 
avant  leur  mort.  Ce  légiflateur  crut  que  ce  n'écoic  pas  aflez  de  punir  les 
hommes  pendant  leur  vie  :  il  établit  un  tribunal  qui  les  jugeoit  après  leur 
mort,  afin  que  la  flétriflure  attachée  à  leur  condamnation,  fervit  d'aiguil- 
lon pour  animer  tes  vivans:  à  la  ve^tu. 

Après  les  Loix  des  Egyptiens ,  celles  des  Cretois  font  les  plus  anciennes  : 
Mino^  fut  leur  légiflateur  ;  il  fè  difoit  fils  dé  Jupiter  ,  &  a0uroic  avoir  reçu 
ces  Loix  de  fou  père ,  afin  de  les  rendre  plus  refpefbbles. 

Lycurgue ,  roi  de  Lacédémone ,  fit  ufage  des  Loix  de  Minos  ,  auxquelles 
il  en  ajouta  quelques-unes  d'Oiiris ,  qu'il  recueillit  lui'-même  dans  un  voyage 
^u'il  fit  en  Egypte  v  il  bannit  de  fa  république ,  l'or ,  l'argent ,  toute  fonie 
de  monnoies ,  &  les  arts  fuperflus  :  il  partagea  également  les  terres  entre 
les  citoyens. 

Ce  légiflateur^  qui  avoit  intention  de  former  des  guerriers,  ne  voulue 
point  qu'aucune  elpece  de.  paffion  pût  énerver  leur  courage  :  il  permit, 
pour  cet  effet ,  la  communauté  des  femmes  entre  lés  citoyens  ;  ce  qui  peo- 
ploit  l'Etat ,  fans  attacher  trop  les  particuliers  aux  liens  doux  &  tendres  du 
mariage  ;  tous  les  enfims  étoient  élevés  aux  frais  du  public.  Lorfque  les 
parens  pouvoient  prouver  que  leurs  enfàns  étoient  nés  mal(ains,  il  leor 
étoit  permis  de  les  tuer.  Lycurgue  penfoit  qu'uii  homme  qui  n'ëtoit  pas  en 
état  de  porter  les  armes ,  ne  méritoit  pas  la  vie. 

Il  régla  que  les  Hottes,  efpece  d'efclaves,  cultiveroîent  les  terres ,  & 
que  les  Spartiates  ne  s'occuperaient  qu'aux  exercices  qui  les  rendoient  pro- 
pres à  la  guerre. 

La  jeunefle  des  detix  fexes  luttoit,  ils  fkifoient  leurs  exercices  tout  nus, 
en  place  publique. 

Leurs  repas  étoient  réglés,  où,  fans  diftinâion  des  états,  tous  les  ci^ 
toyens  mangeoient  enfemble. 

Il  étoit  défendu  aux  étrangers  de  s'arrêter  à  Sparte }  afin  que  leurs  mœurs 
ne  corrompiffent  pas  celles  que  Lycurgue  avoit  introduites. 

On  ne  punitfbit  que  les  voleurs  mal-adroits  :  Lycurgue  avoit  intention  de 
former  une  république  militaire ,  &  il  y  réuffit. 

Dracon  fut ,  i  la  vérité ,  le  premier  légiflateur  des  Athéniens  :  mais  fes 
Loix  étoient  fi  rigonreufes,  qu'on  difoit  qu'elles  étoient  écrites  plutôt  avec 
du  fang  qu'avec  de  l'encre. 

Nous  avons  vu  comme  les  Loix.  s'établirent  en  Egypte  &  à  Sparte  :  voyons 
maintenant  comme  elles  fiirent  réformées  à  Athènes. 

Les  défordres  qtli  régnèrent  dans  TAttiqûe ,  &  les  fuites  fimefles  qu'8s 
j^éfageoient  ^  firent  qu'on  eut  recours  à  un  fagé  qui  pouvoir  feul  réformer 
taht  d^abuf «  Les  pauvres  qd  ùaSBcoietki  à  caïue  de  leurs  dettes ,  an  vexap 
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dons  cruelles  de  la  part  àes  riches ,  foogerent  à  fe  choi/ir  un  chef  qui 
les  délivrât  de  la  tyrannie  des  créanciers. 

Dans  ces  diflfentions ,  Solon  fut  nommé  archonte ,  &  arbitre  fouveraîn 
du  con(entement  de  tout  le  monde.  Les  riches ,  dit  Flutarque ,  l'agréèrent 
volontiers  comme  riche;  &  les  pauvres,  comme  homme  de  bien. 

Solon  déchargea  les  débiteurs  :  il  accorda  aux  citoyens  la  liberté  de 
tefter. 

Il  permit  aux  femmes  qui  avoient  des  maris  impuiflans ,  d'en  choifir 
d'autres  parmi  leurs  parens. 

Ces  Loix  impofoient  des  châtimens  à  l'oifiveté  :  elles  abfolvoient  ceux 
qui  tuoient  un  adultère  ;  elles  défendoient  de  confier  la  tutelle  des  enfans 
à  leurs  plus  proches  héritiers. 

Ceux  qui  avoient  crevé  l'œil  à  un  borgne ,  étoient  condamnés  )l  perdre 
les  deux  yeux  :  les  débauchés  n'ofoient  point  parler  dans  les  aflemblées  du 
peuple. 

Solon  ne  fît  aucune  Loi  contre  le  parricide  ;  ce  crime  lui  paroiflbit 
inoui.  Il  penfoit  oue  c'eût  été  l'enfeigner  plutôt  que  le  défendre. 

Il  vouloit  que  (es  Loix  fuflTent  dépotées  dans  l'aréopage  :  ce  confeil  fondé 
par  Cécrops  qui,  au  commencement  étoit  compofé  de  trente  juges,  s'aug- 
menta îufqu'à  cinq  cents  :  l'aréopage  tenoit  fes  féances  de  nuit  ;  les  avo- 
cats  y  plaidoient  les  caufes  fimplement;  il  leur  étoit  défendu  d'exciter  les 
paffîons.  r 

Les  Loix  d'Athènes  pafTerent  enfuite  à  Rome  :  mais  comme  les  Loix  de 
cet  empire  devinrent  celles  de  tous  les  peuples  qu'il  conquit  v  il  fera  né* 
xeflaire  de  nous  étendre  davantage  fur  leur  fujet. 

Romulus  fîit  le  fondateur  &  le  premier  légiflateur  de  Rome  ;  voici  le 
peu  qui  nous  refle  des  Loix  de  ce  prince. 

Il  vouloit  que  les  rois  euffent  une  autorité  fouveraine  dans  les  affaires 
de  juftice  &  de  religion  ;  qu'on  n'ajoutât  point  foi  aux  fables  qu^on  rappor- 
^t  àes  dieux;  qu'on  eût  d'eux  des  fentimens  faints  &  religieux,  en  n'at- 
tribuant rien  de  déshonnéte  â  des  natures  bienheureufes.  Flutarque  ajoute 
2ue  c'eft  une  impiété  de  croire  que  la  divinité  prenne  plaifir  aux  attraits 
'une  beauté  mortelle.  Ce  roi  fi  peu  fuperflitieux  ordonna  cependant  qu'on 
*o'entreprit  rien,  fans  avoir  préalablement  confulté  les  augures. 

Romulus  plaça  les  patriciens  dans  le  fénat ,  les  plébéiens  dans  les  tribus; 
&  il  ne  comptoit  pour  rien  les  efclaves  dans  fa  république. 

Les  maris  avoient  le  droit  de  punir  de  mort  leurs  femmes ,  lorfqu'elles 
étoient  convaincues  d'adultère,  ou  d'ivrognerie. 

La  puiflance'des  pères  fur  leurs  enfans  n'avoir  point  de  bornes;  il  leur 
étoit  permis  de  les  faire  mourir  lorfqu'ils  naiffoient  monfhueux.  On  pu« 
niffoit  les  parricides  de  mort.  Un  patron,  qui  fraudoit;fon  client,  étoit  en 
abomination  ;  une  belle-fille  qui  bàttoit  fon  père,  étoit  abandonnée  à  It 
vengeance  des  dieux  Pénates*  Romulus  voulut  que  les  murailiei  des  villes 
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(uflent  facrées;  &  il  tua  fon  frère  Remus,  pour  avoir  tra^fgreflé  cette 
Lcù  en  fautant  par-deflus  les  murs  de  la  ville  qu'il  ëlevoir. 

Ce  prince  établit  des  afiles  t  il  y  en  avoit  entre  autres  auprès  de  la  ro« . 
che  Tarpéienne. 

A  ces   Loix  de  Romulus  «  Numa  en  ajouta  de  nouvelles  :  comme  ce 
prince  étoit  fort  pieux ,  &  que  fa  religion  étoit  épurée ,  il  défendit  que  per- 
ibnne  donnât  aux   dieux  la  figure  humaine ,  ou   celle   de  quelque  bête. 
DeU  vint  que  les  CLX  premières  années  depuis  la  fondation  de  Rome  ^  il^ 
n'y  eût  point  d'images  dans  les  temples. 

TuUus  HofUlius ,  afin  d'excicer  le  peuple  àla  multiplicaHon  de  l'efpece , 
voulut  que  9  lorfqu'une  femme  accoucheroit  de  trois  eofàns  à  la  foiS|  ils 
fiiifent  nourris  aux  dépens  du  public  ^  jufqu'à  l'âge  de  puberté. 
.  Nous  remarquons  parmi  les  Loix  de  Tarquin  »  qu'il  obligea  chaque  ci- 
toyen de  donner  au  roi  le  dénombrement  de  tous  fes  biens  ^  au  rifque 
d'être  puni  s'il  y  manquoit  ;  qu'il  régla  les  dons  que  chaçi|C|  devçit  faire 
aux  temples}  &  qu'entre  autres  il  permit  que  les  efdaves. mfs  en  liberté 
puffent  être  reçus  dans  les  tribus  de  la  ville  i  les  Loix  dé  ce  prince  furent 
£tvorables  aux  débiteurs. 

Telles  font  les  principales  Loix  que  les  Romains  reçurent  de  leurs  rois  i 
Sextus  Papirius  les  recueillit  toutes ,  &  elles  prirent  de  lui  le  nom  de  code. 
Papirieo. 

La  plupart  de  ces. Loix,  feites  pour  un  Etat  monarcjitque,  furent  aboliM^ 
par  l'expuliîon  des  rois. 

Valerius  Publicola ,  ccrflegue  de  Brutus  dan^  le  confulat;,  un  des  inftru«. 
mens  delà  liberté  dont  Rome  jouiflbit ,  ce  conful ,  fi  favorable  au  peuple^ 
publia  ^e  nouvelles  Loix ,  propres  au  genre  de  gouvernement  qu'il  venoit 
d'établir. 

Ces  Loix  permettoieot  d'appetler  au  peuple  des  jugemens  des  magiflrats^ 
&  défendoient ,  fous  péitke  de  mort  i  d'accepter^  des  charges  fans  fon  aveu. 
Publicola  diminua  les  tailles,  &  autorifa  le  misurtre  des  citoyens  qui  af- 
piroieot  à  la  tyrannie. 

Ce  ne  fiit  qu'après  lui  que  s'établiretit  les  ufiires  ;  les  grands  de  Rome 
les  portèrent  jufqu'au  denier  huit.  Si  le  débiteur  ne  pouvoir  acquitter  fa 
dette,  il  étoit  traîné  en  prifon ,  &  réduit  à  l'efclavage ,  lui  &  toute  fa  fa- 
mille. La  dureté  de  cette  Loi  parut  infupportable  aux  Plébéiens,  qui  en 
étoient  fouvent  les  viâimes  :  ils  murmurèrent  contre  les  confuls  ;  le  fénat 
fe  montra  inflexible  ;  &  le  peuple  ,  irrité  de  plus  en  plus ,  fe  retira  au 
Mont  facré.  De-là  il  traita  d'égal  avec  les  fénateurs  ;  &  il  ne  rentra  à  Ro*-' 
me ,  qu'à  condition  qu'on  abolit  fes  dettes ,  &  que  l'on  créât  des  magi{^ 
trats  ,  qui  par  la  charge  de  tribuns  feroient  autorifés  à  foutenir  fes  droits; 
ces  tribiins  réduifirent  L'iifure  au  denier  feize  :  &  enfin  elle  fut  tout*à-fait 
abolie  pour  un  temps.  .         1        ^ 

,rLcs  d^uj(  ordres  qui  cçmpofoieoi  la  républiqne  Rpmiûnffi  fpnnQieni;  faos 
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cefle  des  dcffeioft  ambhieat  poar  s'élever  fès  uiis  aux  dëpeûs  des  autres  : 
de-là  nàquirenc  les  défiances  &  les  jaldufies.  Quelques  féditieux ,  qui  Qat- 
totont  le  peupte»  outroiem  fes  prétentioûs;  &  quelques  jeunes  fénateurs, 
nés  avec  des  padions  vives ,  &  avec  beaucoup  d'orgueil ,  reûdoient  les  ré- 
fOlutlons  du  fénat  fouvent  trop  féveres. 

La  Loi  agraire ,  fur  le  parcage  des  terres  cdnquifes ,  divifa  plus  d'une 
fdis  f a  jrépubfique  ;   il  en  foc  ^ueftion  l'année  CCLXVII  de  fa  fondation. 

^ [ues  guerres, 

CCG.  Rome 
qui  pùdènt  fatisfaire 
let  deux  paftis  :  oh  envoya  î  Athènes»  Pofthumius  Albus,  Antonius  Man« 
lius  &  Sulpitius  Calkierinus ,  pour  y  compiler  les  Loix  de  Solon.  Ces  am- 
baifladeuTs  à  leut  retour  ,  furedt  mis  au  nombre  des  Décemvirs  :  ils  rédi* 
gèrent  ces  Lohc ,  4^1  fbrent  approuvées  du  fénat  par  un  arrêt ,  &  du  peuple 
ifkf  iin  Plébifcitè  ;  on  les  fit  graver  fur  dix  tables  de  cuivre  ;  &  Tannée 
i?kpt^i  on  y  en  ajouta  encore  déUX  autres  :  ce  qui  fontiar  un  corps  de  Loix 
fi  connu  fous  te  nom  de  celui  des  douze  tables. 

Ces  Loix  limitoient  la  puidànce  paternelle  \  elles  infligeoient  des  puni* 
dons  aux  futetirs  qui  ftaudoient  leurs  pupilles  \  elles  permettoieot  de  léguer 
fon  bien  à  qui  l'on  vôudroit.  Les  Triumvirs  ordonnèrent  depuis  que  les 
teftateurs  feroient  obligés  de  laifler  le  quart  de  leur  bien  à  leurs  héritiers  ; 
&  Veift  l'origine  de  ce  que  notis  appelions  la  îégitime. 

Les  en&ns  poflhumes  ,  nés  dix  mois  après  la  mort  de  leurs  pères , 
éitoiènt  déclarés  tégitittiift  \  f empereur  A^en  étendit  ce  pirivilege  jufqu'à 
l'onzième  mois. 

Le  divorce ,  jufqu'ators  inconnu  des  Romains  ^  n'eut  force  de  Loi  que 
par  celle  des  douze  tables  \  il  y  avoit  des  peines  infligées  contre  les  injures 
d^eflèts ,  de  paroles  fit  pir  écrit. 
•  L'intention  feule  du  parricide  étoit  punie  de  mort. 
"  Les  citoyens  étoient  autorifés  à  tuer  les  voleurs  armés,  ou  qui  entroient 
de  nuit  dans  leur  maifon. 

Tout  faux  témoin  devôit  être  précipité  de  la  roche  Tarpéîenne.  En  ma- 
tières criminelles ,  l'accufateur  avoit  deux  jours ,  dans  leiquels  il  fbrmoit 
Paccufation ,  qu'il  fignifioit  ;  &  l'accufé  avoit  trois  jours  pour  y  répondre. 
Sfl  fe  trou  voit  que  Paccufateur  eût  Calomnié  l'accufé  ,  il  étoit  puni  des 
ttiêmes  peines  que  méritoit  le  crime  dont  il  l'avoit  chargé. 

Voilà  en  fubnance  ce  que  contenoient  les  Loix  des  douze  tables  ^  dont 
Tadtê  dit  qu'elles  furent  la  fin  des  bonnes  Loix  :  l'Egypte ,  la  Grèce ,  & 
fout  ce  qu'elle  eonnoiflbit  de  plus  parfait ,  y  avoient  contribué.  Ces  Loix , 
fi  équitables  &  fi  juftes,  ne  reflerroient  la  liberté  des  citoyens^»  que  dans 
les  cas  où  l'sbus  qu'ils  en  pouvoient  faire ,  auroit  nui  au  repos  des  famiHes 
&  à  la  fureté  de  la  république. 

L'autorité  duc  fiîtiat  fims  céfie  eoh  opptffîtion  avec  celle  in  petipte ,  l'am*- 
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hiÛQn  QutriSeï  d^  grands,  les  prétentions  des  PIëbeïenS|  qui  sVcrcjifrotefii 
chaque  jour;  & J^eauco^p  d'autres  s^ifoos,  q^i  fçpt  proprement  du  re^or]^ 
de  rhiftoire  »  çauferem  de  nouvejstu  ^qs  orages  violens.  L)3s  pr.aco^tîs  iiitp$ 
Saturninus  publi^reat  quelques  ^Pix  Céàitipufçf.  Pendant  Jes  trQipl>|es  jic^ 
guerres  civiles,  on  vit  gn  nombre  d'ordonnances  que  les.j^vénemçns  faï- 
foient  paroltre  &  difparoltre.  Sylla  ^bplit  4es  anciennes  LqIx  ,  &  en  établit 
de  nouvelles 9  que  Lépidus  détruifit.  La  corrqptiop  des  mœurs,  qui  augmen- 
toit  avec  ces  difTentions  ddmeftiques ,  ^piip^  Ijçu  à  la  In^^tipliça;lpn  dof 
Loix  ï  l'infini.  FoiAp^e ,  élu  pour  ri^rmçr  ces  Loîx ,  en.  pui^lîf  queiqi^s- 
unes,  qui  péfirent  av^c  lui.  Pendant  vifigt-cipq  4qs  de  guerres  civiles  §i 
de  troubles,  il  n'y  eut  qi  droits^  ni  f;cm^umes^  ni  jujl^ce,  &  on  demeuril 
dans  cette  confufion  jufqu'au  règne  d'Àugufife ,  qui  fous  fon  fixieme  ç^^* 
fulat  rétablit  les  anciennes  loix ,  &  annulla  toutes  celles  qui  avpient  pris 
naiiTance  pendant  les  défordrcis  de  la  république. 

L'empereur  Juftihien  remédia  enfin  à  U  cpnfufipn  oue  ,Ia  mi^tjp^ci^  dOf 
Loix  appol'tpif  à  la  jurifprudepce  ;  &  il  prdoçnfa  ^  ipn  cl^ancjsm^^  Trtbo^ 
nien  de  romjiofer  .un  corps  de  droit  pa^^^t  :  jOtelùi-ici  ^e  i(èâ^i]i^  pç^ 
volumes ,  qui  nous  font  refiés,;  (avoir ,'  le  digère ,  qHi  pontiêfkt  jle^  opt* 
nions  des  pâus  célèbres  jurifconfultes;  le  code,  qpi  renferme  |es  conAitii* 
lions  des  empereurs  ;  éc  les  infiituts»  qui  forme;nt  un  abrégé  du  droit 
Romain.  .... 

Ces  Loiir  fe  font  trouvées  Çi  adnxiables  ,  qu!^r^s»  ,1a  dj^^rudjoa  4f 
l'empire  ;  elles  ont  été  embraflees  4)ar  .Ifss  peufJjçs  les.  .p]us  policés ,  qui  ç^ 
ont  &it  la^afe-de  leur  jm^ifprudence. 

Les  Boqiatns  a  voient  apporté  leurs  Xpjix  daqs  jiçs  pays  de  leurs  CQn^ 
quêtes  :  les  Gau^s  les  reçurent ,  lorfque  Mqs  Çé&r ,  qui  les  fi^j[uguajf 
en  fit  une  province  de  l'empire.        " 

Pendant  le  cinquième  Gecle ,  ^prés  Je  déniembremc;nt^  de  la  mpi^rçhie 
Romaine,  les  peuples  du  Nord  incinderent  une  panie.  de  l'jEurc^e  ;  ^ç^s 
diâërentes  nations  baitbares  introduKirent  che^  leurs. ennemis  y^^incus^leui;^ 
Loix  &  leurs  coutume  ;  les  Gaules  furent  envahies  par  les  Viiigoths ,  1^ 
Bourguignons  &  les  l^rancs. 

Clovis  crut  J&ire  gra^ce  à  .(es  nouveaux  fujets,  en  leur  lailTaut  l'option 
des  Loix  du  vainqueur ,  ou  de  celles  du  vaincu  \  il  publia  la  Loi  faliquie « 
-&  fous  les  regixes  de  -fes  )fucçefl[èurs ,  on  créa  fouvent  de  nouvelles  Lpix. 
<?ondebaud,  coi  ^  Bourgpgn.e,  iit  une  ordonnance  par  laquelle  il  déCerp 
Je  duel  à  ceux  q^ui  ne  voudront  pas  s'en  tenir  au  ferment. 

Anciennement  les  feigneuiis  avcnent  le  di:oit  de  juger  fouverainement  $c 
iàns  appel. 

Sons  le  r^gne  de  Louis-le-gros  »  s'établit  la  jpftice  fupérieure  &  rotyalp 
en  'France  :  nous  voyons  depuis ,  que  Charles  IX"  avoir  intention  de  ré** 
former  la  jufiice ,  &  d'abréger  les  procédures  ;  c'efl  ce  qui  paroit  par  Toi;* 
donnascjs  dé  Moulins.  Il  w^ï  r,emarquer  que  des  Loix  fi  fages  furent  pu* 
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bliées  dans  Ae$  temps  de  troubles  :  mais ,  dit  le  préfideot  Hainault ,  le 
chancelier  de  l'Hôpital  veiltoit  pour  le  falut  de  la  patrie^  Ce  fut  enfin 
Louis  XIV  qui .  fit  rédiger  toutes  les  Loix  ,  depuis  Clovis  jufques  à  lui , 
âaiis  un  corps ,  qu'on  appella  de  fon  nom  le  code  Louis, 

Les  Bretons  que  les  Romains  fubjaguerent ,  de  même  que  les  Gaulois , 
leçurent  également  des  Loix  de  leurs  conquérans. 

^Âvant  d'être  aflujettis ,  ces  peuples  étoient  gouvernés  par  des  Druides  / 
doht  les  maximes  avoient  force  de  Loix* 

Lés  pères  de  Ëimilles ,  chez  ces  peuples ,  avoient  droit  de  vie  &  de 
tnort  fur  leurs  femmes  &  leurs  enftns  :  tout  commerce  étranger  leur  étoic 
défendu  ;  ils  égbrgeoient  les  prifonniers  de  guerre ,  &  en  failoient  un  fa- 
crifice  aux  dieux. 

Les  Romains,  maintinrent  leur  puifTance  &  leurs  Loix ,  chez  ces  infulai** 
res  9  jufqu'à  l'empire  d'Honorius ,  qui  rendit  aux  Anglois  leur  liberté  , 
l'an  CCCCX  ^  par  un  aâe  folemneU 

Les  Piâes  ^  alliés  avec  les  Ecoflbis ,  les  attaquèrent  enfuite  ;  les  Bretons 
feiblement  fecounis  des  Romains  ^  &  toujours  battus  par  leurs  ennemis , 
eurent  recours  aux  Saxons  :  ceux-ci  fubjuguerent  toute  Vifle  après  une 
guerre  de  150  ans  ;  &  de  leurs  auxiliaires  ils  devinrent  leurs  maîtres. 

Les  Anglo-Saxons  introduidrent  dans  la  Grande-Bretagne  leurs  Loix  \  les 
mêmes  qui  étoieot  en  ufage  anciennement  en  Allemagne  :  ils  partagèrent 
l'Angleterre  en  fepc  rojraumes ,  qui  fe  gouvernoient  féparément  ;  ils  avoient 
tous  des  aflemblées  générales ,  compofées  des  grands  du  peuple  &  de  l'or* 
dre  des  payfans.  La  forme  de  ce  gouvernement ,  qui  jétoit  enfemble  mo* 
'naréhique  ^  ariftocratique  &  démocratique  ,  s'eft  confervée.  jufqu'à  nos 
jours  ;  l'autorité  fe  trouve  encore  partagée  entre  le  roi ,  la  chambre  des 
feigneurs ,  ^  celle  des  communes. 

Alfred- le- grand  donna ,  ï  l'Angleterre»  les  premières  Loix ,  réduites  en 
corps.  Quoiqu'elles  fuflènt  douces  ^  ce  prince  fut  inexorable  envers  les 
magiffarats  convaincus  de  corruption  :  l'hiftoire  remarque  qu'en  une  année  ^ 
il  m  pendre  quarante-quatre  juges  qui  avoient  prévariqué. 

Selon  le  code  d'Alfred-le-grand  ,  tout  Anglois  ^  accufé  de  quelque 
trime ,  devoit  être  jugé  par  fes  pairs  ;  &  la  nation  conferve  encore  ce 
privilège. 

L'Angleterre  prit  une  nouvelle  forme  par  la  conquête  qu'en  fît  Guillau- 
me »  duc  de  Normandie  :  ce  conquérant  érigea  de  nouvelles  cours  fouve- 
raines ,  dont  celle  de  l'échiquier  fubfifte  encore  ;  ces  tribunaux  fuivoient  fa 

f»erfonne  du  roi.  Il  fépara  la  jurisdiâion  eccléfiaflique  de  la  civile;  &  de 
es  Loix  I  qu'il  fit  publier  en  langue  Normande  ^  la  plus  févere  étoit  i'in- 
terdiâion  de  la  chafTe,  fous  peine  de  mutilation  ou  de  mort  même. 

Depuis  GuilUume-le-conquérant  I  les  rois  fes  fucceffeurs  firent  différent 
tes  chartes» 
Henri  I ,  dit  Biauclerc ,  permit  aux  héritiers  nobles  de  prendre  poflèffîoa 

des 


X    O    L  ^ 

des  fucce(fions  qui  leur  retotnboient  fans  rieo  payer  au  £buvenmi^  H;  per-^ 
mit  même  à  U  nçblefle  de  fe  marier,  fans  Je  confentemeot  du  prioce. 

Nous  voyons,  encore  que  le  roi  Etienne  donna  une  charte  ^  par  laquelle 
i)  reconnolf  tenir  fon  pouvoir  du  peuple  <&,  du  dergé  ^  qui  confirme  leif 
prérogatives  de.L'égUfe ^  &  abolit  le^  Lqîx  rigoUreùfes  de Guillaume-le*con« 
quérant.  .,..;.•..;.::.•;,'  : 

£lnfuite  Jean*faii^  terre  accorda  à  {es  fujets  (a  charte  ^  dite  ta  grande^ 
charte ,  elle  confifte  en  LXII  articles.  Voyci^  t article  Charte. 

Les  articles  principaux  règlent  la.fiçon  de  relever  les  fie&;  le  partage 
des  veuves  défendant  de  les  contraindre  à  convpler  en  fécondes  noces  : 
çlle  les  oblige  fous^çaytion  à  ne  fe  point  remarier  fans  la  permiflion  dà 
leur  feigneur  fuzerain.  Ces  Loîx  établiflent  les  cours  de  juflice  dans  des  lieuis 
fiablas  \  elles  défendem  ^u  parlmeot  de  lever  Ats  impôts  »  fans  le  coiifén** 
cernent  des  communes  ^  à  moins  qpe  ee  ne  foit  pour  racheter  la  perfonne 
du  roi;  ou.  enfin  de  faire  fon  fils  chevalier^  ou  pour  doter  fa  .fille  :  elles 
ordonnent  de  n'emprifonner,  de  ne  dépoflféder,  ni  de  ne  faire  mourir  per«* 
lonne  «  fans  que  fes  pairs  Tai^t  jugé  félon  ^les  Loix  du  royaulmei  &  de 
plus,  le  roi  s'engage  à  ne  vendre,  ni  relufer  la  juftice  à  perlbnne. 

Les  Loix  de  Weflminfler  /  qu'Edouard  I  publia  ,  n'étoient  qu'Un 


renou* 
vellement  de  la  grande*çharte^  excepté  qu'U  défendit  l'acquifition  dès^ter^ 
res  aux  gens  de  niain^morte ,  &  qu'il  bannit  les  Jui&  du  rovatime;  ' 

Quoique  l'Angleterre  ait  beaucïoup  de  fages  Loix ,  c'eft  peut-être  le  pays  dé 
PEurope  ou  elles  font  le  moins  en  vigueur.  Rapin  Thoyras  remarque  très< 


trait  &  le  roi  &  les  repréfentans  de  la  nation  du  (o\û  qu'ils  devroient  em« 
^oyer  au  maintien  de  la  juflice  \  &  ce  gouvernement  turbulent  &  qragenx 
change  fans  cefle  (es  Loix  par  a^e  de  parletnent,  félon  que. les  conjonc- 
tures &  les  événemens  Yy  obligent}  à^oh  'A.  s'enfuit,  que  l'Angleterre  efl 
dans  le  cas  d'avoir  plus  befoin  de  réforme  dans  fa  jurisprudence  qu'aucun 
autre  royaume* 

Il  ne  nous  refte  qu'a  dire  deux  mots  de  TAltemagne.  Nous  reçûmes  léi 
Loix  romaines  y  lorique  cesi  peuples  conquirentJarG^îcmàsie;  &  nous  les 
coofervâmes ,  parce  que  les  empereurs  abandonnant  l'Italie ,  tranfporterent 
chez  nous  le  fîege  de  leur  empire  %  cependant  il  n'en  aucun  cercle ,  aucune 
principauté ,  quelque  petite  qu'elle  foit ,  qui  n'ait  un  droit  coutumier  dif- 
Krent;  &  ces  droits  ^  par  la' longueur  du  temps  |  fe  font  .acquis  force  de 
^.oix. 

Après  avoir  exp<^é  la  manière  dont  les  Loix  fe  font  établies  chez  '  fa 
plupart  des  peuples  policés  ^  nous  remarquerons  que.  dans  tous  lespays  oik^ 
elles  ont  été  introduites  du  cpnfentement  des  cîtoyeûs,  ce  fut  le'b^i^foin  qui 
les  y  fit  recevoir  :  l6c  que  dans  les  pays.  (îibjygués  ,  les  Loix  des  conquér 
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mr  f  èenwKBt  ctXla  des  cbn^aii  ;  mtfis  qu^égtlement  par-tout  eltes  ont 
été  augmentées  (liccefiiveiiient.  Si  Ton  eft  étonné  de  voir ,  au  premier  coup 
d^cetl  y  que  les  peuples  poifTent  être  gouvernés  par  tant  de  Loix  différentes  ; 
on  peut  revenir  de  (a  furprife ,  en  opfervaot  que,  pour  TeiTentiei  des  Loix^ 
eiies  fe  irouveôt  à  peu  pires  le»,  mêmes)  j'entends  celles  qui  »  pour  le  main- 
tien de  la  fociété ,  puniflfent  les  crimes. 

^.Nbus:  obfeivons  encore ,  en  examinant  la  conduite  des  phis  fages  légis- 
lateurs ,  que .  les  Loix  doivent  être  adaptées  au  genre  du  gouvernenient  8t 
m  génie  de  la  nation  -qui  les  doit  recevoir  ;  que  les  meilleurs  légtflateurs 
ont  eu  poin*  but  la  fëlicité  publique;  &  qu'en  général  toutes  les  Loix  qui 
£Dint  les  plus  conformes  à  Péquité  natur^le  ,  à  quelques  exceptions  prés^ 
fott  .les  .meilleures. 

Gmmie  Lycbreue  trouva  tin  peuple  ambitieux ,  il  lui  donna  des  Loix  plus 
propres  à  faire  des  guerriers  que  des  ôtoyens  ;  &  s'il  bannit  l'or  de  (a 
république ,  e'étoit  parce  que  l'intérêt  eft  de  tous  les  vices  celui  qui  eft  le 
plos  oppofé  à  la  gloire. 

.  Solon  difoit  de  lui-même,  quHl  n^avolf  pas  donné  aux  Athéniens  les 
Loix  les*  plus  oarftites ,  mais  les  irieiReures  qu'ils  fuflent  capables  de  rece- 
voir. Ce  légidateur  confidéra  non^feultmient  le  génie  de  ce  peuple,  mais 
auifi  la  fituation  d'Athènes  qui  droit  aux  bords  de  la  mer  :  par  cette  rai- 
Ton ,  il  infligea  des  peines  pour  l'oifiveté  \  il  encouragea  nnduftrie ,  &  il  ne 
défendit  point  l'or  &  l'argent  ^  prévoyant  que  fa  république  ne  pouvoit  de* 
venir  grande  ni  puiflTante  que  par  un  commerce  âoriflant. 
.   Il  hvt  bien  que  les  Loix  s'accordent  avec  le  génie  des  nations  ^  ou  il  ne 
.  laur  point  efpmr  qu'dles  fubfifient.  Le  peuple  Romain  vouloir  la  démo- 
cratie ;  tout  <e  qui  pouvoit  altérer  cette  (orme  de  gouvernement ,  lui  étoit 
odieux  :  delà  vint  Cu^il  y  eut  tant  de  féditions  pour  faire  paflTer  la  Loi  a« 
graire  ;  le  peuple  le  flattant  que ,  par  le  partage  des  terres ,  il  récabliroit 
une  forte  crégaixé  dans  les  fortunes  des  citoyens  ;  delà  vint  qu'il  y  eut  de 
fté<]uemes  émeutes  pour  l'abolition  des  dettes ,  parce  que  les  créanciers , 
qui  étoient  les  grands ,  traiioient  leurs  dateurs,  qui  étoîient  les  plébéiens  « 
avec  inhumanité  ;  &  que  rien  ne  rend  plus  odieufe  la  différence  des  condi- 
tiens,  que  la  tyrannie  que  les  riches  exercent  impunément  fur  tes  miférables. 
.    On  trouve  trois  fortes^  de  Loix  dans  tous  les  pays^  à  favoir  :  celles  qui 
tteonenc  à  la  politique,  &  qui  établtflent  le  gouvernement;  celles  qui 
firanent   aux  mosurs ,  Se-  qui   puniflent  les  criminels  ;  &  enfin  les  Loix 
civiles^  qui  règlent  les  fucceffîons,  les  tutelles,  tes  ufures  &  les  contrats^ 
Les  téf^ateura ,  qui  établiflent  les  Loix  dans  les  monarchies  ,  (ont  ordinai- 
rement .  eux-mêmes  fouverains  :  fi  leurs  Loix  font  douces  &  équitables , 
elles  fe  foutiennent  d*élles-mémes  ;  tous  les  particuliers  y  trouvent  leur 
Avantage  :  fi  dles  font  dures  &  tyranniques,  eHes  feront  oientôt  aboKes, 
parce  qu'il  £iuc  les  maintenir  par  la  violence ,  &  que  le  tyran  eft  feul  con* 
tre  tout  un  peuplej;  qui  n^a  de  défir  que  celui  de  les  fupprimer. 
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pim  plufietnv  e^ubli^uçf^  91^  d$i  p%;àb:vli»(  OH  éfé  UfUÏMmn  ^  tours 
Lott  n'ont  réujfli  qu?au^iu  qu'^^f  qnr  giu  ^^bltr  m  jufle  équiSibre  ratre 
le  Douvoir  du  gouveroemem  &  ù  Vbf^rté.des  citoyens. 

Il  n'eft  qiie  Ifis  Loix-qui  regardent  les  mœurs  ^  fiir  lefquellës  les  légif* 
latèurs  jconvienneot  en  ginéral  4u  mime  principe ,  excepté  qu'ils  (b  font 
plus  loidis  contre  un  f;i;i(pe  q^  conoie  un  autre  ;  &  cela  &ns  doute  pour 
fivoir  connu  les  vice^  auxquels  I4 .9a$ion  avoic  le  ^vlus  de  penchant.  ^ 

Comme  les  Loix  font  des  digues  qu'on  oppoii^  ap  débordement  des  ▼i'- 

s  I  il  Êiut  qu'elles  fe  faflent  refpeâer  par  la  terreur  dés  peines  \  mais  il 
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A'en  eft  pas 'moins  vrai  que  les'légiflaîeurs  qui  on(  le  moins  aggravé  les 
cfaâtiniens ,  font  au  pioiqf  les  plus  humains ,  s'ils  ne  font  pas  les  plus 
rigides,  ,^.» 

Les  Loix  civiles  font  celles  qui  diffèrent  le  plus  entre  dles  :  cenx  tfofi 
les  ont  établies  om  trouvé  cert^tivr  ufages  introduits  généralement  avant 
leox  ^  qu'ils  n'ont  xx(é  abolir  fans  choquer  les  piégés  de  la  nation  ;  ils  bift 
xaTpeoé  la  coutume ,  qui  les  fiùt  regarder  comme  bonnes  ;  &  ils  ont  adopté 
pes  oiagesy  quo^ils  ne  fi^t  pa^é^itabks  »  purement  en  &veur  de  leur 
antiquité. 

.Qujconqiwc  fo  donne  U  peine  d'examjn«r  les  Loix  avec  un  efprit  phiIo« 
fosluqiie  9  ;€^  .aura  ^  fans  doure,  ^Oiwé  bieaucoup,  qui  d'abord  paroiflent 
i;ootri|ires  ï  l'équité  naturelfe  ^  J»  qid  cependant  ne  le  font  pas.  Je  me 
Motente  de  cicer  le  droit  de  psiioiogéoicure.  Il  parolt  que  rien  n'eft  plus 
îufle:  oue  de  jurtager  la^  focceilion  j)atQmelle  en  portions  égales  entre  tout 
les  e\)tans.  Cependant  l'expérience  prouve  que  les  puiflans  héritages  »  fob^ 
dtyifés  en  .beauoH^  de  parties;  rédiiMent ,  avec  le  temps ,  des  familles  opu- 
lentes à  l'indigence;  ce  qui  4 fait  qpe  des  pères  ont  mieux  aimé  déshériter 
leurs  cadets ,  que  de  préparer  à  leur  maifon  une  décadence  certaine.  Et 
p^  1^  même  raifon  ^  des  Loix.quTiparoiflènt  gêoanies  &  dures  k  quelques 
particuliers ,  n'en  font  pas  moinç/ïages ,  dès  qu'elles  tetident  à  l'avantage 
4e  la  fooété  entière  ;  c'eft  un  tout  auquel  un  légiflateur  éclairé  facrifiera 
çonftamment  les  parties. 

Les  Loix  qui  regardent  les  débiteurs  foDt ,  fans  contredit ,  celles  qui  exi^ 
gent  le  plus  de  circoofpeâion  &  de  prudence  de  la  part  de  ceux  qui  les 
publient.  Si  ces  Loix  Êivorifont  les  créaociers ,  la  condition  des  débiteurs 
devient  trop  dure ,  un  malheureux  haCard  peut  ruiner  ï  jamais  leur  fortune. 
Si  a^  contraire  cette  Loi  leur  eft  plus  avantageufe ,  elle  altère  la  confiance 
^ubUquje^  en  infirmant  des  contrats  qui  font  fondés  fur  la  bonne  foi. 

Ce  jufle  milieu  ^  qui ,  en  maintenant  la  validité  des  contrats ,  n'opprime 
pas  les  débiteurs  infalvable^ ,.  tpe  parolt  la  pierre  philofophale  de  Ja  ju« 
ri^mdeace. 

-  Nous  ne  nqus  étendrons  pas  davamage  fur  cet  article  :  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permet  poiçt  d'eafirer  dans  pn  plu^  grand  détail  ;  nous 
nous  bornons  aux  réflexions  générales. 

B  a 
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Un  corps  de  Loix  parfiûceii  feroit  le  clieM'ceàvre  dé  refprît  humain  i 
dans  ce  qui  regarde  la  politique  du  gouvernement  ;  on  y  remarqueroic 
une  unité  de  deflein  &  des  règles  fi  exaâes  &  fi  proportionnées ,  qu'un 
Etat  conduit  par  ces  Loix  reflembleroit  à  une  montre ,  dont  cous  les  ref- 
ibrts  ont  été  fiiits  pour  un  même  but;  on  y  trouveroit  une  connoifTaiirce 
profonde  du  caur  hunuiin  &  du  génie  de  la  nation  ;  les  châtimens  fi^oient 
tempérés,  de  forte  qu'en  maintenant  les  bonnes  mœurs,  ils  ne  feroient 
ni  légers  ni  rigoureux }  des  ordonnances  claires  jc  précifes  ne  donneroient 
jamais  lieu  au  litige  :  elles  confifteroient  dans  un  choix  exquis  de  tout  ce 
eue  les  Loix  civiles  ont  eu  de  meilleur ,  &  dans  une  application  ingénîeufe 
4oe  fimple  de  ces  Loix  aux  ufages  de  la  nation  ;  tout  feroit  prévu ,  tout 
feroit  combiné ,  &  rien  ne  feroit  fujet  à  des  inçonvéniens  ;  mais  les  chofes 
parfidtes  ne  font  pas  du  refibrt  de  l'humanité. 

Les  peuples  auroient  lieu  d'être  fatisfiiits ,  fi  les  légiflateurs  fe  mettoient 
à  leur  égard  dans  les  mêmes  difpofitions  d'efprît  où  étoient  ces  pères  de 
famille ,  qui  donnèrent  les  premières  Loix  :  ils  aimoient  leurs  ennins  ;  les 
maximes  qu'ils  leur  prefcrivoient ,  n'avoient  d'objet  que  le  bonheur  de  leurs 
fiimilles. 

Peu  de  Loix  fages  rendent  Un  peuple  heureux  ;  beaucoup  de  Loix  em- 
barraflent  la  jurifprudence.  Par  la  railon  qu'un  bon  médecin  ne  furcharge 
pas  fes  malades  de  remèdes  \  le  légtflateur  habile  ne  furcharge  pas  le  pu^ 
oliç  de  Loix  fuperflues.  Trop  de  médecines  fe  nuifent  &  empêchent  reci-* 
proquement  leurs  effets  ;  trop  de  Loix  deviennent  un  dédale ,  où  les  jurif* 
coniultes  &  la  juftice  s'égarent. 

Chez  les  Romains  les  Loix  fe  multiplièrent  «  lorfque  les  révolutions 
étoient  fréquentes  ;  tout  ambitieux  qui  fe  voyoit  fiivorifé  de  la  fortune  ^ 
fe  fidfoit  légiflateur  :  cette  confiifion  dura ,  comme  nous  l'avons  dit ,  jnf-- 
qu'au  temps  d'Augufte  ^  qui  annulla  toutes  ces  ordonnances  injuftes ,  &  re- 
suit  les  anciennes  Loix  en  vigueur. 

En  France  ^  les  Loix  devinrent  plus  nombreufes ,  lorfqne  les  Francs  ^  en 
conquérant  ce  royaume ,  y  iotroduifirent  les  leurs  ;  Louis  XI  eut  deflein 
de  réunir  toutes  ces  Loix ,  &  d'éuUir  dans  fon  empire  ,  comme  il  le 
dilbit  lui-même  ^  une  feule  Loi ,  un  (eul  poids ,  &  une  feule  mefure. 

U  eft  plufieurs  Loix  auxquelles  les  hommes  font  attachés ,  parce  qu^Is 
font  la  plupart  des  animaux  de  coutume  ;  quoiqu'on  pût  en  fubftituer  de 
meilleures  a  leur  place ,  il  feroit  peut-être  dangereux  d'y  toucher  ;  la  con- 
fiifion que  cette  réforme  menroit  dans  la  jurifprudence  ,  feroit  peut*être 
plus  de  mal  que  les  nouvelles  Loix  ne  produiroient  de  bien. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  des  cas ,  où  la  réforme  femble  abfolu- 
ment  néceflaire  :  c'en  lorfqu'il  fe  trouve  des  Loix  contraires  au  bonheur 

Sublic  9  &  ^  l'éauité  naturelle  ;  lorfqu'elles  font  énoncées  en  termes  vagues 
i  obfcurs  ï  &  lors ,  enfin ,  qu'elles  impliquent  contradiâion  dans  le  lens 
ou  dans  les  termes. 
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Entrons  dans  quelque  éclalrcUTement  fur  cette  matière. 

Les  Loix  d'Ofiris  fur  le  vol  font ,  par  exemple ,  dans  le  cas  de  cet 
premières ,  dont  nous  avons  parlé  :  elles  ordonnoient  que  ceux  qui  vou- 
droiem  fiiire  le  métier  de  voleurs»  fe  fiflenc  infcrire  chez  leurs  capitaines, 
&  qu'on  portât  chez  lui  à  l'inflant  tout  ce  qu'on  déroberoit.  Ceux  chez 
qui  s'étoit  fait  le  vol ,  venoient  chez  le  chef  des  voleurs  revendiquer  leurs 
biens  9  qu'on  leur  reftituoit,  pourvu  que  le  propriétaire  donnât  le  quart  dt 
la  valeur  :  le  légiflateur  penfoit  que  par  cet  expédient,  il  fourniflbit  aux 
citoyens  un  moyen  de  recouvrer  ce  qui  leur  appanenoit ,  moyennant  une 
légère  redevance  ;  c'étoit  le  moyen  de  faire  des  voleurs  de  tous  les  Egyp-^ 
riens.  Ofiris  n'y  penfoit  pas  fans  doute  en  établiflànt  cette  Loi,  â  moins 
'qu'on  ne  veuille  dire  qu'il  conniva  au  vol ,  comme  à  un  mal  qu'il  nt 
pouvoir  pas  empêcher  :  de  même  que  le  gouvernement  d'Amfterdam 
'toufEe  les  muficos,  &  celui  de  Rome  les  maifons  de  joie  privilégiées; 

Les  bonnes  mœurs  &  la  fureté  publique  demanderoient  cependant  au'oii 
abrogeât  cette  Loi  d'Ofiris  ,  fi  malheureufement  on  la  trouvoit  établie. 

Les  François  ont  pris  le  contre-pied  des  Egyptiens  :  ceux-là  étoient  trop 
doux  ;  ceux-ci  font  trop  féveres.  Les  Loix  nrançoifës  font  d'une  rigueur 
terrible  ;  tous  les  voleurs  domeftiques  font  punis  de  mort  ;  ils  difent  pour 
fe  juitifier ,  qu'en  puniflant  févérement  les  coupeurs  de  bourfes ,  ils  détrui<« 
fenr  la  femencè  des  btigands  &  des  alfaffîns • 

L'équité  naturelle  veut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  le  crime  &  le 
châtiment  :  les  vols  compliqués  méritent  la  mort  :  ceux  qui  fe  commettent 
làns  violence  ont  des  côtés ,  par  lefquels  on  peut  envisager ,  avec  com« 
paffion ,  ceux  qui  en  font  coupables. 

Il  y  a  l'innni  entre  le  deftin  d'un  riche  &  le  fort  d'un  miférable  : 
Piin  regorge  de  biens  &  nage  dans  le  fuperflo;  l'autre  »  abandonné  de  la 
fortune ,  manque  même  du  néceifaire.  Qu'un  malheureux  dérobe  ^  pour 
▼ivre,  quelques  pifioles^  une  montre  d'or,  ou  pareilles  bagatelles ,  à  un 
homme  que  fa  magnificence  empêche  de  s'appercevoir  de  cette  perte; 
feut-il  que  ce  miférable  foit  dévoué  à  la  mort  ?  l'humanité  n'exige-t-elle 
pas  qu'on  adoucifle  cette  extrême  rigueur?  Il  parolt  bien  que  les  riches 
ont  tait  cette  Loi  :  les  pauvres  ne  (eroient-ils  pas  en  droit  de  dire  :  que 
n'a-t-on  de  la  commifération  pour  notre  état  déplorable  ?  Si  vous  éties 
charitables  ^  fi  vous  étiez  humams ,  vous  nous  fecourriez  dans  nos  miferes  ^ 
&  nous  ne  vous  volerions  pas.  Parlez  ;  efi-il  jufie  que  toutes  les  félicités 
de  ce  monde  foient  pour  vous,  &  que  toutes  les  infortunes  nous  ac<« 
Câblent  t 

La  jurifprudence  Pmflîenne  a  trouvé  un  tempérament  entre  le  relâche- 
ment  de  celle  d'Egypte ,  &  la  févérité  de  celle  de  France  :  les  Loix  ne  pu* 
oiflent  point  de  mort  le  vol  fimple;  elles  fe  contentent  de  condamner  le 
coupable  à  ceruin  temps  de  prifon.  Peut-être  feroit-on  mieux  encore  d'in- 
troduire la  Loi  du  talion  p  qui  s'obfervoit  chez  les  Juifs  ;  par  laquelle  le 
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voleur  itolt  obligé  de  reSicuer  le  douUe  de  ce  qxi'il  avoir  dérobé ,  ou  de 
le  conftituer  Telclave  de  celui  dont  il  avoit  faiit  Le  bien.  Si  Van  fe  con* 
tente  de  punir  légèrement  les  petites  fautes  ^  on  réferve  les  deraier^  fup« 
plices  aux  brigands ,  aux  meurtriers»  aux  aflàifioSi  de  forte  que  la  punition 
marche  toujours  de  pair  avec  le  crime. 

^ucune  Loi  ne  révolte  plus  l'humanité,  ^ue  le  droit  de  vie  &  de  mort, 
i]ue  les  pères  avoient  fur  leurs  enfans ,  à  Sparte  &  à  Rome.  En  Grèce ,  un 
père  qui  fe  trouvoiic  trop  pauvre  pour  fournir  aux  befoins  d'une  famille 
npmbreufe,  faifoît  périr  tes  en&ns  qui  lui  naiflfoient  de  trop;  à  Sparte  & 
à  Romie  qu'un  en£mt  vint  au  n^onde  mal  conformé ,  cela  autorifoit  fuffi* 
ikmment  un  père  à  lui  ôter  la  vie.  Nous  fentons  toute  la  barbarie  de  ces 
tioix  9  â  caufe  que  ce  ne  font  pas^  les  nôtres  :  mais  examinons  un  moment 
fi  nous  n'en  avons  pas  d'auffî  injufies. 

N'y  a-t-il  point  quelque  choie  de  bien  dur  dans  la  façon  dont  noua 
jMiniflons  les  avprtemens  {  A  Dieu  ne  plaiCe  que  j^excufe  raoion  affireufe  de 
ces  Médées ,  qui ,  cruelles  à  elles-mêmes ,  &  à  la  voix  du  fang ,  étouffent 
la  race  future  {ù  j'ofe  m'exprimer  ainfi)  dms  lui  Laiffer  le  teaips  de  voir 
le  jour  !  Mais  que  le  leâteur  fe  dépouille  de  tous  les  préjugés  de  la  cou- 
.jtume  ;  &  qu'il  daigne  prêter  quelque  attention  aux  réflexions  que  ]e  vais 
JhÀ  prélenter. 

Les  Loix  n'attachent* elles  pas  un  degré  d'inl^mie  aux  couches  clandefK- 
.lies  }  Une  fille  ^  aée  avec  un  tempéraunenit  trop  tendre ,  trompée  par  les 
jpromediès  d'un  débauché  ^  ne  fe  trouve-t-elle  pas ,  par  les  fuites  de  fa  cré- 
^duUt/éy  dans  Ip  cas  d'opter  entre  la  perte  de  fon  honneur,  ou  celle  du 
fruit  malheureux  qu'elle  a  conçu  ?  N'eft-ce  pas  la  faute  des  Loix  ,  de  la 
jnetitre  dans  une  (ituation  aulfi  violente  ?  Et  la  févérité  des  juges  ne  prive- 
tyell0  pas  PEut  de  deux  fuiets  à  la  fois,  de  l'avorton  qui  a  péri^  &  de  la 


les  fauvent  la  vie  à  une  infinité  de  bâtards  :  mais  ne  vaudroit-il  pas  mieuit 
ll^oçher  le  niai  par  fcs  laciaest  &  coniiarver  tant  de  pauvres  créatures  qui 
.j^ériflTent  miférablement ,  en  aboliflànt  les  flétrifllires  attachées  aux  fuites 
j^'un.  amour  imprudent  &  volage  ?  (a) 

Ifais  rien  de  plus  cruel  que  la  qjueftioa  :  les  Romaînç  la  dpnnoient  à 
Ifurjf  efçlaves ,  qu'ils  regardoient  comme  une  efpece  de  bétail  domeftique  : 
jamais  au€;un  citoyen  ne  la  recevoir. 

L$i  quefiion  fe  donne  en  Allemagne  aux  malfiuteurs  ,  après  qu'ils  font 
convaincus ,  afin  d'arracher  de  leur  propre  bouche  l'aveu  de  leurs  crimes  : 
elle  fe  donne  en  France  pour  avérer  le  fait ,  ou  pour  décodvrir  les  com- 

C^)  £n  quelques  pays 4  ropinion  plus  forte  que  les  Loix  commence  à  opérer  la  réforme 
que  l*2^uteur  propolis  ;  &  j'^  vu  la  bonne  police  prendre  les  moyens  les  tJus  doux  &  les 
plus  conformes  a  la  fragilité  humaine ,  pour  prévenir  l'avortement  volontaire. 
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pUcei.  Amrdbîs  les  Angfott  avoient  Vordtal  ou  Péprèûvé  par  lé  feu  &  par 
reaQ  :  Us  ont  à  prëfeot  une  efpece  de  queftion^  moins  dure  que  Pordinai- 
i<e  t  mais  qui  revient  S  peu  près  à  la  même  chofe. 
,  Qu^cm  me  le  pardonne ,  ii  je  me  récrie  contre  la  quéftion  :  j^ôfe  pren« 
dfo  le  parti  de  l'humanité  contre  un  ufage  honteox  à  des  chrétiens  &  à  den 
peuples  policés»  &  j^ofe  ajouter  contre  un  ufage  auffi  cruel  qu^atile.  {a) 

Quintilien^  le  plus  fage,  &  le  plus  éloquent  des  rhéteurs,  dit,  en  trai- 
tant de  la  queftioo ,  que  c'eft  une  afiaire  de  tempérament.  Un  fcélérat  vi* 
goureux  nie  le  fiât  run  innocent  d'une  comptexion  (bible  ravoùe  ;  uta^ 
llomme  eft  accufé;  il  y  a  des  indices  ;  le  juge  eft  dam  Pincertitude  ;  il 
wsQt  s'éclaircir  ;  ce  malheureux  eft  mis  à  la  queftion.  S^l  eft  innocent  ^ 
qfôelte  barbarie  de  lui  faire  foufffir  le  martjrre  (  fi  la  forcé  dés  tourmensr 
Toblige  à  dépofet  contre  lui-même  «  quelle  inhumanité  épouvantable  qut 
d'expofer  aux  plus  violentes  douleurs,  &  de  condamner  à  la  mort  un  ci- 
toyen vertueux  contre  lequel  il  n'y  a  que  de^  foupçons  !  Il  vaudroit  mieux 
pardonner  à  vingt  coupaoles  que  de  facrifier  un  innocent.  Si  les  Loix  fe 
doivent  établir  pour  le  oien  des  peuples  ^  fàutrÙ  qu'on  en  tolère  de  pareil- 
les ,  qui  nnettent  les  juges  dans  le  cas  de  commettre  méthodiquement  des 
icâions  criantes  qui  révoltent  l'humanité  ? 

n  y  a  ptufieurs  années  que  la  queftion  eft  abolie  en  Prufle}  on  eft  ffir 
dé  ne  point  confondre  l'innocent  &  le  coupablç }  &  la  juflice  ne  s'en  fait 
pas  moins. 

Examinons  i  préfent  les  Lofat  vagues  &  les  procédures  qui  font  dans 
le  cas  d'être  réformées. 

Il  y  avoit  une  Loi  en  Angleterre  qui  défendoit  la  bigamie  :  un  homme 
fot  accuië  d'avoir  cinq  femmes  \  &  comme  la  Loi  ne  s'expliquoit  pas  for 
ce  cas  9  &  qu'on  Tinterprete  littéralement ,  il  for  mis  hors  de  cour  &  de 
procès.  Pour  que  cette  Loi  fôt  claire ,  elle  auroit  du  porter ,  qut  quiconque 
prend  plus  dt une  femme  foit  puni^  &c.  Les  Loix  vagues  &  littéralement  in*« 
ttrprétées  en  Angleterre ,  ont  donné  lieu  aux  abus  les  plus  ridicules. 

Des  Loix  prteifes  ne  donnent  point  lieu  à  la  chicane ,  elles  doivent' 
Wotendre  felon  lefensde  la  lettre;  lorfqu'elles  font  vagues  ou  obfcqres/ 
e^les  obligent  de  recourir  à  l'intention  du  légiflateur,  &  au  lieu  de  juger 
des  faits ,  on  s'occupe  à  les  définir. 

La  chicane  ne  fe  nouisrit  pour  l'ordinaire  que  de  focceflions  &  de  con- 
trats; éc  par  cette  raifon  les  Loix  qui  roulent  fur  ces  articles  ^  ont  befoin 
de  la  frfus  grande  clarté  ;  fi  Ton  s'èccupe  à  vétilter  finr  les  termes  y  en 
compofant  dt$  ouvrages  d'efprit  frivoles  :  à  combien  plus  forte  raifon  lés 
termes  de  la  Loi  méritent-ils  d'énre  pefés  fcrupcrteufemént } 

Les  juges  odt  deux  pièges  à  craindre  ;  ceux  de  la  corruption ,  &^ceux 


(tf )  Voyei  tankle  Qoxstion. 
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de  Terreur  :  leur  confcience  dôic  les  garantir  des  premiers  ^  &  les  légiflâ* 
leurs ,  des  féconds.  Des  Loix  claires ,  qui  ne  donnent  pas  tieu  à  des  inter* 
prétations  ,  y  font  un  premier  remède }-  &  la  fimplicité  des  plaidoyers  ,  le. 
îecond.  On  peut  reftreindre  les  difcours  des  avocats  à  la  narration  du  fait^ 
fortifiée  de  quelques  preuves ,  &  terminée  par  un  épilogue  ou  courte  réca* 
pitulation.  Rien  n'eft  plus  fort  dans  la  bouche  d'un  homme  éloquent  que 
Fart  <ie  manier  les  pâmons;  l'avocat  s'empare  de  l'efprit  ^^  juges;  ii  les 
intéreflfe ,  il  les  émeut ,  il  les  entraîne  ;  &  le  preftige  da  fentiment  fait 
illufion  fur  le  fond  de  la  vérité.  Lycurgue  &  Solon  interdirent  tous  les  deux 
cette  ^forte  de  perfuafion  aux  avocats  ;  &  fi  nous  en  rencontrons  dans  les 
Philippiques  &  dans  les  Harangues  fur  la  couronne  ^  qui  nous  reftent  de 
pémofthenes  &  d'Ëfchine,  il  faut  obferver  qu'elles  ne  fe  prononcèrent 
^as  devant  l'aréopage ,  mais  devant  le  peuple  ;  que  les  Philippiques  font  du 
genre  délibératif  j  &  que  celles  (ur  la  couronne  font  plutôt  du  genre 
démonftratif  y  que  du  judiciaire. 

.  Les  Romains  n'étoient  pas  aufli  fcrupuleux  que  les  Grecs  for  les  haran- 
gues de  leurs  orateurs  :  il  n'eft  point  de  plaidoyer  de  Cicéron ,  qui  ne  foie 
plein  de  paifîon.  J'en  fuis  fkçhé  pour  cet  orateur  ;  mais  nous  "voyons  dans 
la  harangue'  pour  Cluentius  ,  qu'il  avoit  auparavant  plaidé  pour  fa  partie, 
adverfe.  La  caufe  de  Cluentius  ne  paroit  pas  abfolument  bonne  :  mais  l'art 
de  l'orateur  l'emporte.  Le  chef-d'œuvre  de  Cicéron  eft ,  fans  doute , ,  la 
peroraifon  de  la  harangue  pour  Fonteïus  :  elle  le  fît  abfoudre»  quoiqu'il 
paroiffe  coupable.  Quel  abus  de  l'éloquence  que  de  fe  fervir  de  fon  en- 
chantement pour  énerver  les  Loix  les  plus  fages? 

^  La  Frufle  a  fuivi  cet  ufage  de  la  Grèce  :  £  fi  les  raffinemens  dange- 
reux de  l'éloquence  font  bannis  des  plaidoyers  »  elle  eo  eft  redevable  à  la 
fageffe  du  grand-chancelier  ^  dont  la  probité ,  les  lumières  &  l'aâivité  in- 
fatigable ,  aurpient  fait  honneur  aux  républiques  Grecque  &  Romaine  ^ 
dans  les  temps  où  elles  étoient  les  plus  fëcondes  en  prands-hommes. 

Il  eft  encore  un  article  qui  doit  être  compris  fpus  î'obfcurité  des  Loix  i, 
4feft  la  procédure  Si  le  nombre  d'inftances  que  les  plaideurs  ont  à  parcou- 
Ttr  avant  que  de  terminer  leurs  procès.  Que  ce  foient  de  mauvaifes 
Loixi  qui  leur  fiiflent  injuftice;  que  ce  foient  des  plaidoyers  artificieux 

Î[ui  obfcurciffent  leurs  droits  ;  ou  que  ce  foient  des  longueurs ,  qui ,  ab* 
orbant  le  fond  même  du  litige ,  leur  fidient  perdre  les  avantages  qui  leur 
font  dûs;  tout  cela  revient  au  même.  L'un  eft  un  mal  plus  grand  que 
l^autre  :  mais  toiys  les  abus  méritent  réforme.  Ce  qui  alonge  les  procès , 
donne  qn  avantage  confidérable  aux  riches  fur  les  plaideurs  qui  font  pau- 
vres ;  ils  trouvent  le  moyen  de  traduire  le  procès  d'une  inftance  à  l'autre  ; 
iU  moleftent  &  ruinent  leur  partie  ;  &  ils  reftent  à  la  fin  les  feuls  dans  la 
carrière. 

--Anti efoir dans  ce  pays,  les  proeè^  duraient  au*d&là  d'un  fiecte  :  tôfs  même 
qu'une  caufe  avoit  été  décidée  par  cinq  tribungn^,  la  panie  adverfe»  au 

plus 
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Î^lus  haut  tniprU  de  la  juftice ,  en  appelloic  aux  unirerfîtés  ;  &  les  profef- 
isurs  en  droit  riformoient  Tes  fentences  à  leur  gré.  Un  plaideur  jouoic  bien 
de  malheur  y  qui,  dans  cinq  tribunaux  &  je  ne  fais  combien  d'univerfi- 
tés  9  ne  trouvoit  pas  des  âmes  vénales  &  corruptibles.  Ces  ufages .  ont 
été  abolis ,  les  procès  font  jugés  en  dernier  refTort  dès  la  troifieme  inflan- 
ce  i  &  le  terme  limité  d'un  an  efi  prefcrit  aux  juges ,  dans  lequel  ils  doi* 
vent  terminer  les  caufesMes  plus  litigieufes.  (a) 

Il  nous  refte  encore  à  dire  quelques  mots  fur  les  Loix  qui  impliquent 
contradiâion ,  feit  par  les  termes,  foit  par  le  fens  même. 

Lorfque  dans  un  Etat  les  Loix  ne  font  pas  raffemblées  en  un  feul  corps, 
il  faut  qu'il  y  en  ait  ^ui  fe  contredifent  encr'elles  :. comme  elles  font  l'ou- 
vrage de  difierens  légiflateurs  qui  n'ont  pas  travaillé  fur  le  même  plan , 
elles  manqueront  de  cette  unité  fi  eflentielle  &  fi  néceflaire  à  toutes  les 
chofes  importantes. 

Quintilien  traite  de  cette  matière  dans  fon  livre  de  l'orateur ,  &  nous 
voyons,  dans  les  oraifons  de  Cicéron,  qu'il  oppofe  fouvent  une  Loi  à  une 
autre  ;  nous  trouvons  de  même  dans  l'hifloire  de  France ,  des  édits ,  tantôt 
en  faveur  &  tantôt  contre  les  huguenots.  Le  befoin  de  rédiger  ces  fortes 
d'ordonnances ,  eft  d'autant  plus  indiipenfable ,  que  rien  n'eu  moins  digne 
de  la  majefté  des  Loix ,  qu'on  fuppoie  toujours  établies  avec  fagefle ,  que 
d^y  découvrir  des  contradiâions  ouvertes  &  manifefies. 

L'édit  contre  les  duels  eft  très-jufte,  très-équitable,  très- bien  fait  :  mais 
il  n'amené  point  au  but  que  les  princes  fe  font  propofé  en  le  publiant: 
des  préjugés  plus  anciens  que  cet  édit  eipportent  fur  lui  de  haute-lutte; 
&  il  femme  que  le  public  ;  rempli  de  Êtufles  opinions ,  foit  convenu  taci- 
tement de  a'y  point  obéir  :  un  point  d'honneur  mal- entendu ,  mais  gêné* 
ralement  reçu ,  brave  le  pouvoir  des  fouverains  ;  &  ils  ne  peuvent  main- 
tenir cette  Loi  en  vigueur ,  qu'avec  une  efpece  de  cruauté.  Tout  homme 
qui  a  le  malheur  d'être  infulté  par  un  brutal ,  paffe  pour  un  lâche  dans 
tout  l'tuiivers ,  s'il  ne  fe  venge  de  fon  af&ont ,  en  donnant  la  mort  à  celui 
qui  en  eft  l'auteur.  Si  cette  affaire  arrive  à  un  homme  de  condition  „  on  le  re- 
garde comme  indigne  des  titres  de  noblefte  qu'il  porte  \  s'il  e^  militaire ,  & 
qu'il  ne  termine  point  fon  différend,  on  le  force  de  fortir  avec  ignotninie  du 
corps  dans  lequel  il  fert  ;  &  il  ne  trouve  de  l'emploi  dans  aucun  fervice  de  l'Eu- 
rope. Quel  parti  prendra  donc  un  particulier,  s'il  fe  trouve  engagé  dans  une 
affaire  auffi  epineufe  ?  Voudra-t-il  fe  déshonorer  en  obéiffant  à  fa  Loi ,  ou  ne 
rifquera-t-il  pas  plutôt  fa  vie  &  fa  fortune  pour  fauver  fa  réputation  ? 

Le  point  de  la  difficulté  qui  refte  à  réfoudre,  feroit  de  trouver  un  eicpé- 
dient,  qui,  en  confervant  l'honneur  aux  particuliers,  maintint  la  Loi  daas 
toute  fa  vigueur. 


(tf)  FoyeiPamcU  Procédure. 
Tome  XXIV. 
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La  puîfTancé  des  plus  grands  rois  n'a  rien  pu  contre  cette  mode  barbare  ' 
Louis  XiV,  Frédéric  I  &  Frédéric-Guillaume  publierentèdes  édics  rigou- 
reux contre  les  duels  ;  ces  princes  n'avancèrent  rien ,  (inon  que  les  duels 
changèrent  de  nom ,  &  paflerenc  pour  des  rencontres  ;  &  que  bien  des 
nobles  qui  avoient  été  tués ,  furent  enterrés  ^  comme  étant  morts.,  fubi* 
temenr. 

Si  tous  les  princes  de  PEurope  h'aflemblen't  pas  un  congrès ,  &  ne  con- 
viennent entre  eux  d'attacher  un  déshonneur  à  ceux  qui ,  malgré  leurs  or- 
donnances, tentent  de  s'égorger  dans  ces  combats  finguliers  ;  u^dis-je,  ils 
ne  conviennent  pas  de  rerufer  tout  afile  à  cette  efpece  de  meurtriers ,  & 
de  punir  févérement  ceux  qui  infulteront leurs  pareils,  foit  en  paroles,  foit 
*par.  écrit ,  ou  par  voies  de  fait ,  il  n'v  aura  point  de  fin  aux  duels. 
'Çhi'on  ne  m'accule  point  d'avoir  hérité  des  vifions  de  l'abbé  de  faint 
Pierre  :  je  ne  vois  rien  d'impoflible  à  ce  que  des  particuliers  foumettent 
leurs  querelles  à  la  décifion  des  juges;  de  même  qu'ils  y  foumettent  les 
différends  qui  décident  de  leurs  fortunes;  &  par  quelle  raifon  les  princes 
c'afTembleroient-ils  pas  un  congrès  pour  le  bien  de  l'humanité;  après  en 
avoir  fait  tenir  tant  d'infrudueux  fur  des  fujets  de  moindre  importance  ? 
T'en  reviens-Ià ,  &  j'ofe  aflurer  que  c'eft  le  feut  moyen  d'abolir  en  Europe 
ce  point  d'honneur  mal  placé,  qui  a  coûté  la  vie  à  tant  dlioonétes  gens 
dont  la  patrie  pouvoir  s'attendre  aux  plus  grands  fervices. 

Telles  font  en  abrégé  les  réflexions  eue  Tes  Loix  m'ont  fournies  ;  je  me 
fuis  borné  à  faire  une  elquiife  au  lieu  d'un,  tableau  ;  &  je  crains  même  de 
n'en  avoir  que  trop  dit. 

Il  me  femble  enfin  que ,  che;  des  notions*  qui  (brtent  à  peine  de  la  bar- 
barie «  il  faut  des  légiilateurs  féveres;  que  chez  les  peuples  policés ,  dont 
lès  mœurs  font  douces ,  il  faut  des  légiffateurs  huma»i»u 
*  S^maginer  que  les  hommes  font  tous  des  démons ,  &  s'acharner  fur  eux 
avec  cruauté  ;  c'eft  la  vifiun  d'un  mifanthrope  farouche  ;  fuppofer  que  les 
hommes  font  tous  des  anges,  &,Ieur  abaiidonner  la  bride;  c'efl  le  rêve 
d'un  capucin  imbécille  :  croire  qu'ils  ne  font  tous  bons ,.  ni  tous  mauvais  ; 
récompenfer  les  bonnes  aâions  au-delà  de  leur  prix ,  punir  les  mauvaifes 
an-defibus  de  ce  qu'elles  méritent;  avoir  de  l'indulgence  pour  leurs  ibi« 
Mefifcs ,  &  de  l'humanité  pour  tous  ^  c'eft  comme  en  doit  agir  un  homme 
raifonnable. 

5.    XL 

LOIDSPERM.  ISSION. 

Vi^'EST  la  liberté  que  le  fouverain  laifTe  à  fes  fujets  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  dans  les  choies  qui  ne  font  pas  expreffément  prefcrites ,  par  la 
toi  obligatoire,. comme  ils  le  trouveront  &  propos,  pour  leur  alTareruoe 
pleine  jouiflance  de  leurs  droits  à  cet  égard« 


Barbeirac,  lEinirlamaqui  &  quelques  autres  jurifconfultes  ont  fouteou 
avec  plus  de  chaleur  que  de  raifon  cette  nouvelle  efpece  de  Loi. 

I?.  En  ei&t,  la  Loi  naturelle  s'étend  à  tout  ce  que  nous  devons  faire 
&  à  ce  que  nous  devons  éviter  :  il  n'y  a  donc  point  de  Loi  de  per-* 
nùffion  :  car  dès  qu'une  aâiôa  eft  permiiè  par  le  droit  naturel ,  elle  eft  or^ 
donnée,  &  rhomme  n'a  point  de  liberté  à  cet  égard. 

2^«  Entre  le  bien  tSc  le  mal  moral ,  il  v?y  a  point  de  milieu  :  le  moin- 
dre bien  moral  eft  un  mal  relatif,  &  le  moindre  mal  moral  eft  un  bien 
relatif  :  le  bien  ou  le  mal  relatif  n'eft  pas  moins  un  bien  ou  un  mal  réel 
que  le  bien  &  le  nnl  abfblu.  Le  droit  naturel  nous  ordobne'iBe  fuivré  le 
bien,  &.  d'éviter  le  mal.  l\  n'y  a  donc  point  d'a^on  permife  dans  la  mo- 
rale qui  ne  feit  'en  -même  temps  xn-donnée.  Si  elle  eft  permife ,  elle  ne 
dcHt  pas  être  oppôlée  à  la  nature  4e  l^honime.  Lorfqu^il  s'agit  *  d'aâions 
morales t  ce  qui  'n^8ft  pas  o{^féà  la  nature  humaine, 'lui  convient;  & 
coûte  :  aâion  convenable  '  à  la  natiA^e  humaine  eft  ordonnée  par  le  droit 
naturel. 

Je  dis  lorfqu'tl  s'agit  d'aâions  morales ,  car  une  adion'  relativement  aux 
Lotx  civiles  quoiqu'utile  à  l'honmie ,  peut  être  coofidérée  comme  une 
aâion  indifFérente,  qui  ne  peut  être  Pobjet  d'une  Loi  quelconque.  Par 
exemple ,  la  promeiude  relativement  aux  Loix  civiles ,-  eft  une  aâion  in-« 
di^eme ,  &  chacun  eft  obligé  de  laifTer  jouir  de  ce  droit  celui  qui  fè 
promené ,  droit  <}ui  n'eft  pas  une  fuite  de  la  prétendue  Loi  de  permiflion  ^ 
mais  du  droit  primitif  des  hommes ,  qui  en  introduifant  le  droit  de  pro* 
priété,  ont  confervé  la  communauté  primitive  à  l'égard  des  grands  chemidi 
^  &  de  la  liberté  Daturelle.  Mais  fi  Ton  envifage  la  promenade  comme  un 
exercice  du  corps  néceilaire  pour  conferver,  ou  pour  rétablir  la  fanté.,' 
rhonuxie  eft  obligé  par  le  droit  de  la  nature  de  fe  promener.^ Les  Xoix 
civiles  ne  l'y  obligeront  pas,  elles  lui  laiffitront  une  pleine^ ^  entiei9 
fiberté,  mais  au  tribunal  des  Loix  naturelles  il  n'en  fera  pas  moini 
condamné. 

3^.  Burlamaqui  demande  s'il  eft  convenable  à  l'homme  qu'il  aflbjettiflë 
*  les  aâions  à  quelque  règle  fixe  &  invariable,  ou  s^l  peut  au  contraire  fo 
livrer  indiffêremment  à  tous  les  mouvemens  de  fa  volonté,  &  jouir  ainfl 
pleinement  &  iâns  contrainte  de  la  fèlicité  extrême  avec  laqseHe  cette 
faculté  la  tourne  de  tous  côtés,  par  une  fuite  de  la  flexibilité  qôi  lui  ^ft 
oaturelle  ;  concluant  fort  bien ,  que  l'homme  ne  fauroit  fubfifter  fans  une 
règle.  Mab  comment  concilierons-nous  la  néceflité  d'une  réglé*  pour^ 
Hhamme,  avec  cette  prétendue  Loi  de^  permiflion  ?  Si  rhomme.a^feefoifi 
d'une  règle, '&'quHl  l'ait  efFeôivemetit  reçue  de  la  libéralité  du  Créateur^ 
-  pourquoi  encere  des  Loix  de  perratfliotfK  pourquoi  une  Loi  pour  régler  cer^ 
caÎAsasonvemeas  de  la  volonté  >  tandis  que  pour  d'autres  il  aura  été  abân-* 
donné  à. fa  liberté  naturelle,  aux  caprices  de  fon  humeur ,  à  la  fougue  dé 
fes  paiBiasl-Le^  ii^iûafear  a^-c-il  éoùQ  <fta  prévu  tous  les  cas  pôffiblesl 
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eA-ce  que  rhomnlè  étoit  plus  porté  à  fe  contenir  dans  les  aâions  permi- 
Tes ,  que  dans  celles  qui  par  la  règle  font  ordonnées  ou  défendues  ?  eft-ce 
enfin  que  ces  aâions  permifes  font  hors  de  la  fphere  de- celles  qui  regar- 
dent notre  bonheur  ?  &  dans  ce  dernier  cas ,  nous  fommes  hors  de  la 
queftion»  car  c'eft  dans  la  morale  que  Voa  demande  sUl  y  a  une  Loi 
proprement  dite  de  fimple  permiflion. 

4^.  La  Loi  eft  une  règle  de  conduite ,  c'eft  un  flambeau  qui  va  devant 
les  hommes  afin  qu'ils  ne  s'écartent  pas  du  droit  chemin  de  la  vertu.  Qui 
pourroit  donc  s'imaginer  que  le  filence  du  légidateur  foit  une  telle  règle , 
un  tel  flambeau?  Celui  qui  fe  tait  ne  dirige  pas;  celui  qui  né  défend  point 
une  aâion  ni  ne  l'ordonne,  ne  prefcrit  point  de  règle.  Ôo  peut  comparer 
la.  Loi  obligatoire  à  un  flambeau  qui  nous  éclaire  pendant  que  nous  mar- 
chons dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  &  la  Loi  de  permiflîon  aux  endroits 
reculés  qui  ne  font  pas  éclairés.  Diroit-on  que  l'intention  de  celui  qui 
nous  éclaire  dans  les  ténèbres  de  la  nnit,  eft  que  les  endroits  qu'il  n'é* 
claire  pas  foient  pour  l'homme  abandonné  ï  Ion  fort,  jouifTant  de  fes 
droits  y  une  occafioo  de  chute?  Cette  privation  de  lumière  peut- elle  être 
regardée  comme  une  lumière  véritable?  Or,  c'eft  précifément  la  même 
chofe  que  la  Loi  de  permiffîon  dans  le  fens  que  lui  donnent  ceux  oui  la 
défendent;  c'eft  une  Loi  fondée  dans  le  filence  du  légiflateur;  c'eft  une 
règle  de  conduite  donnée  par  un  légiflateur  lorfqu'il  ne  dirige  point  :  c'efl 
une  lumière  qui  éclaire  par  la  privation  même  de  la  lumière. 

La  réponfe  qu*on  pourroit    donner,  favoir  que  la  permiffion   n'éclaire 

S)as  tant  celui  à  qui  on  dit  qu'une  chofe  eft  permife ,  que  toute  autre  pers- 
onne qui  eft  tenue  par*là  de  ne  lui  caufer  aucun  obftacle  lorfqu'il  veut 
faire  ce  que  la  Loi  lui  permet;  cette  réponfe,  dis- je,  ne  diminue  point  la 
force  des  raiions  précédentes  ;  car  ce  droit  n'eft  pas  l'effet  de  la  permiftion  ^ 
snais  de. (a  Xoi  naturelle  à  Uquelle  l'aâion  de  celui  qui  agit  la. croyant 

{»ermife ,  n'eft  pas  cenfé  contraire.  Car  à  l'égard  de  toutes  les  chofes ,  où 
a  Lot  ne  nous  apporte  aucun  obftacle,  nous  jouiftbns  d'une  pleine  liberté  ^ 
dont  l'effet  principal  eft ,  que  perfonne  n'a  droit  de  nous  troubler  dans  l'a- 
ifage  innocent  de  cette  liberté.  Ainfi  il  eft  tput-à-fait  fuperflu  d'accorder 
expreffément  par  une  Loi  la  liberté  de  faire  ces  fortes  de  chofes  ^ 
dont  la  permiffîon  fe  déduit  aifément  de  cela  feul  qu^elles  ne  font  pas 
défendues. 

En  effet ,  tant  s'en  faut  que  la  fimple  permiftion  du  légiflateur ,  fondée 
fur  fon  ftlence  »  donne  le  droit  à  ceux  qui  agiffent  par  cette  prétendue 
Loi  de  permiftion  de  n'être  pas  troublés  dans  leurs  aâions ,  que  même 
dans  les  permiffîons  pleines  &  abfolues  ils  n'acquièrent  pas  ce  droit.  Par 
exemple ,  les  Loix  civiles  permf tt^t  positivement  à  uo^  'mari  de  tuer  fa 
femme  «  lorfqu'il  la  trouve  en  flagrant  délit  :  cependant  elles  ne  défendent 
pas  pour  cela  aux  autres  d'empêcher  ce  meurtre,  s'ils  le  peuvent.  L'on 
voit  donc  que  le  droit  que  nous  avons  de  n'être. pas  empêchés  dans  les 


t    O    L  2t 

adions  qui 'ne  font  pas  Pobjet  de  la  légiflatio»',  eft'.ptiréniefit  &  fimfilcfmént 
une  fuite  de  la  liberté  naturelle  de  l^otnme ,  ijur  n^a  pas  été /  i^efirètDte 
dans  les  aâions  indifférentes  »  ou  qui  ne  font  pas  comprifes  d'ans  la  fphere 
des  aâions  morales. 

On  pourroit  fe  faire  plgs  Ëtcilement  illufion  à  Tégard  de  la  Loi  de  per-<( 
miflion  dans  le  droit  civil ,  où  le  légiflateur  ne  pouvant  pas  tout  prévoir , ^ 
ni  comprendre  tous  les  cas  poflibles  dans  un  code ,  on  pourroit  s'imaginer 

Sue  les  a^ons  dont  il  n'a  point  fait  mention ,  font  des  aâions  permlTes^ 
:  cela  par  t|n  confentement  tacite  du  légiflateur ,  qui  ayant  paffé  en  r^ 
vue  toutes  les  aâions  de  fes  fujets  \  en  a  ordôliné  oif  défendu  un  certàim 
nombre  t  tandis  qu'il  a  laiflfé  les  autres  à  leur  liberté  naturelle.  Mais,  dans 
cette  même  illufion  je  ne  faurots  voir  une  Loi  proprement  dite  de  p^mif- 
fioti.  Cair  d'abord  les  Loîx  civiles  ne  font. qu'un  commentaire  des  Loix  nar 
tiirellev ,  qui  à  leur  tour  en  font  le  fupplérike'nt.  Ainfi ,  ce  qui  échappe  ati 
légiflateur  humain,  o'a  pas  furemem  échappé  au  légiflatetir  divin.  Donc^ 
les  aâions  dont  la  Loi  ne  fait  point  mention ,  font  ou  moralement  bon* 
nés  on  moralement  mauvaifes.  Dans  le  premier  cas  les  aâions  font  or- 
dfoonées  ;  dans  le  fécond  elles  font  défendues  par  le  droit  naturel ,  car  la 
permiflîon  tacite  des  Loix  civiles  n'a  pas  aflez  de  force  pour  ^ire  qu'une 
a€don  mauvaife  en  elle-même  toe  foit  pas  contraire  au  droit  naturel,  il  n'y 
a  donc  point  d'aâions  permifes  dans  le  fens  de  la  Loi  dé  permi(fîon  i 
par  rapport  à  la  morale.  Que  fi  l'on  parte  des  aâions  indifférentes ,  nous 
avons  déjà  dit,  qu'elles  font  permifes  par  une  fuite  de  la  liberté  na« 
turelle. 

7.  La  permiflîon  expreflc  a  beaucoup  plus  de  force  ^e  la  permifflon 
tacite  ;  cependant  la  permiflîon  exprene  dans  le  d^it  civil  n'accorde  pas 
le  droit  i  celui  qui  s'en  fert  de  n'être  pas  gêné  dans  les  aâions  qu'il  corn* 
met  en  conféquence  de  la  permiflîon.  Il  n'y  a  guère  que  deux  cas  où  lés 


Hlesue  pouj  te  premier  cas  l'exetaiple  du  prêt  à  uiure ,  que  les  Loix  dç 
ploueurs  Etats  permettent  fur  un  certain  pied  feulement.  L'autre  fe  voii( 
dans  tes  proflicutions  publïqneif,  qui. font  tolérées  étf'quëtqiies  eniïroitk 
moyennant  un  certain  tribut.  'Or  ces  perAiflîons  ne  défèddem  pas  aux  au- 
tres d'empêcher  i'uforier  &  ta  proftîtuée. 

8*  Enfin  ^  foivant  les  auteurs  de  ta  Lot  de  permiflîon ,  Dieu  ne  fauroit 

Ç omettre  pofittvemem  la  moindre  chofè  qui  foit  mauvaife  de  fa  nature, 
out  ce  donc  que  Dieu  permet  par  la  prétendue  Loi  4c ^ permiflîon^  h'efi 
pas  mauvûs  dfe  fa  nature;  c'eft- à-dire,  n'eft  pas  contraire  à  Tordre^  à  la 
convenance  y  i  fa  nattée. des  chofes;  or  comme  ce  oui  n'efl  pas  contraire 
à  Tordre  I  à  ta  coQi^ènance^  i  la  nature' des  dhofes ,  doit  y  être  conforniç^ 
or  il  D'f  ûiffciùté^iïmtlùrkDXsb  ode  aiâ»a''cotifortnb  «  uàe  adUoncoà- 
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traire  à  rCec  ordre,. à  cette  convenance,  à  cette  nature  des  diofes,  ce  due 
ÏDieu  permet  étant  confmtne  à  l'ordre ,  à  la  convenance ,  à  la  nature  des 
chofes ,  eft  en  même  temps  ordonné  par  une  vériuble  Loi  obligatoire. 

$.    X  I  T. 

'  L  O  I     N  A  T  U  R  E  L  L  «. 

^j^ST  une  Loi  que  Dieu  impofe  à  tous  les  hommes,  &  qu'ifs  petf* 
vent  découvrir  &  connoltrp  par  les  feules  lumières  de  leur  raifon  «  en  con*- 
Ëdérant  avec  attention  leur  nature  &  leur,  état. 

%'eilfi&6cé 'de  1à  Loi  naturelle Tuppoîe  trois  articles  :  (avoir,  i^.  Texif- 
teifçe'de.t^èu'/^oyq;^  1^.  que  Dieu  a  le  droit  d^ipiporei;  des  Loiz 

kû/tl^Mmes  :*3^.  ^inl  leur  en  a  donné  efFeéKvement. 
'  'Dés  que  ,hous  avons  reconnu  un  Dieu  créateur»  il  é(l  bien  viûble  que 
ic^éfl  un  maiffe,  qui  a  par  lui-même  un  droit  fouverain  de  commander 
aux  nommes,  de  leur  prefcrire  des  règles  de  conduite,  de  leur  impofer 
deSflpik;^^"ÏÏ  n'eft  pas  moins  évident  que  les  hommes  de  leur  côté,  fe 
trottant  bar  leur  conffitution  naturelle,  danOs  l'obligation  d'aflujettir  leurs 
aâions  à  la  volonté  de  ce  premier  être. 

*  En  éWsti  on  ne  peut  douter  que  celui  qui  exifte  néceflàirement  &  par 
lui-même,  &  qui  a  créé  Tunivers,  ne  foit  doué  d'une  puiflTance  infinie. 
Comme  il  a  donné  l'être  à  toutes  chofes  par  fa  feule  Volonté ,  il  peut 
aufli  les  conferver,  les  anéantir,  ou  les  changer  à  fon  gré. 

Mais  fa  iagefle  n^eft  pas  moindre  que  fa  puifTance.  Ayant  tout  (ait,  il 
doit  tout  connoUré  :  il  connolt^&  les  caufes  &  les  effets  qui  en  peuvent 
féfùlter.  Qn;  vôît^cTaMteurs  daps  tous  fes  ouvrages  les  6ns  les  plus  excel* 
lentes.  &'uAi  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir  :  en  un  mot, 
iouty  ed,  pour  ain(i  dire,  'marqué  au  coin  de  la  (age(re. 
"  Xâ  raïfdn  nous  apprend  aufli  que  Dieu  eft  un  êcre  eflentlellement  bon. 

'Voilà., donc  un' fûpérieur  doue  (ans  contredit  de  toutes  les  qualités  né* 
Çdfaiires  ppiir  avojlr  le  Tdrbit  d'empire  le  plus,  l^icime  &  le  plus  étendu 
A^ii, puilîe/.oqncev^^  Et.  puifque  de  no^e  côté,  l'expàrience  nous  fait 
InS^I'fent^O!^^^^^^  fommes  iqil^fss  &' %ets  à  divers  befoins;  puitque 

jïoùs  avons 'toùVréçu  de  lui'^'&'qu^t  petit  èbcosç  ou  augnienter  nos  biens^ 
ou  nous  en  nrivei^,  il  eft  évident  que  rien  ne  manque  îci  pour  établir 
d^uh  côté>'lac(oûvèràineté.  ab(^tiie'de  Dieu  .  &  de  r  l'autre  notre  abfoluedé- 
beodànce.     '         ,  i .,'",.'  ^ 
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rapport  &  Tufage  moral  que  nous  en  ferons?  CeA  le  troiûen^e  point  quî 
nous  relie  à  eiaminer;  c'eil  même  le  point  capitaU  *- : 

Il  faut  déjà  compter  pour  beaucoup,  d'avoir  trouvé  ici  tcmiesrJes  cir-^ 
conllaoces  néceflTaires  pour  donner  Ueu:  à  une  legiûatioo.  Voilà  up  fupér 
rieur,  qui  par  fa  nature.  polTede  au  plus  haut,  degré,  tourtes  le«MCOQditioni 
requiîips  pçvir  établir  une  autorité  légifctoae;  &  de  l'autre  voilà  îles  hommes, 
.qui  fopt  des  créatures  de  Dieu ,  doués  d'intelligence  ^  de  liberté.,  capa?- 
bles  d'agir  avec  choix,  fenfibles  au  plaifir  &  à  la  douleur, . fufceptîbles 
de  bieoL  &  de  mal ,  de  récompenfes  &.  de  peines»  UdC:  pareille  aptitude  à 
donner  des  Loix  &  à  en  recevoir,  ne  fauroit  être  inutile^  Ce  concours 
de  rapports  &  de  circonftaoces  indique  fans  doute»  uo  but:»  &i  doia  avoir  ' 
quelque  efiêt;  ni  plus  ni  moins  qu'une  cestaine  orgaatiatioo  daoi^  riûlindimie 
que  nous  fommes  defiinés  à"  voir  la  lumière.  Pourquoi  Dieu  nojis  aiiroitril  àûc 

{>récifémeQt  tels  quHl  le  &ut  pour  recevoir  des  Loi:i,  s*il.  ne  nous  en  vou^ 
oft  point  donner?  Ce  feroient  autant  de  £icoltési  perdues»  Il  t&  donc  nonr 
feulement  poflible ,  mais  très-probable ,  que<  telle  eft  en  général,  notre 
deftioatioo,  à  moins  que  des  raifons  plusi  fortes  o&  prouyaf&niî  le.con^ 
craire.  Or  bien  loin  qu'il  y  ait  aucune  raifon  quidétiuife  jcecte  ^première 
préibmption,  nous  aHoos  voir  que  tout  va;  à  la  fortifier. 

En  confidérant  le  bel  ordre  que  la  fagefTe  fuprême  a  établi,  dans  te 
monde  pbyfique ,  on  ne  fauroit  le  perfuader  qu'elle  aitabandoBoé  au  har 
fard  &  au  dérèglement  le <  monde  fpiricuel  ou  moral.  La  raifon  nous  ^it  a« 
contraire,  qu'un  écre  fage  fe^propofe  eq  tout  une  fin  raifoonable.,  &  qu'ait 
emploie  les  moyens  néK^flàires  pour  y.  arriver.  La  fini  que' Dieu  s'jeft  prior 
polée  par  rapport  à  fes  créatnres,  &  en  particulier  par.  rapport  à  llioQir 
me,  ne  peut  être,,  d'un  côté,  que  fa  gloire;  &  de- l'autrb,  quelatper-* 
feâion  &  le  bonheur  de  fes  créatures ,  autant,  que  lenr  namre  ou  leurr  c#n£- 
ritution  les  en  rend  capables.  Ces  deux  vues  fi  dignes  du  Créateur,  fe  comr 
binent  &  fe  réunifient  par&itemënc.  Caria  gloire  de. Dieu  cofifiàeà  ma- 
fiifefter  fes  perfe^ons  ,  fa  puiffance  ,  fa  bonté ,  fa  iàgefle ,  fa  jufiice  ;  & 
ces  mêmes  vertus  ne  font  autre  choie  que  Tamour  de  l'ordre  &  du.  bieii 
univerfel.  Ainfi  l'£tre  fouverainement:  parfait  &  fouverainement  heureux-, 
voulant  conduire  l'homme  à  l'état  d'ordre.  &  de' bonheur  qui  lui  convient^ 
se  peut  manquer  de  vouloir  en  même*temps  ce  qui  efl  néceflàire  pour  .un 

'approuver  les  moyens  qui  y  font  pror 
'ouve  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Si  la 
poirêmenc  phyfique  ou  méchanique,  Dieu 
feroit  lui-même  tout  ce  qui  convient  à  fon  ouvrage.  Mais  l'homme  étant 
uno  créamre  intelligente  &  libre ,  capable  de  difcernement  &  de  choix  ; 
les  moyens-  que  Dieu  emploie  pour  le  conduire  à  fa  deftination,  doivent 
être  prc^ortionnés  à  fa  nature ,  c'efi-i^dire  tels  que  l'homme  y  entre  &  y 
concoure  par  fes  propres  aâions. 

Or  comme  tom  moyen  n'efi  pas  également  bon  pour  ccmduire  à  i» 
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ceruin  but ,  toutes  les  aâions  de  Thomme  ne  fauroient  au(fî  être  indiff^ 
rentes.  Il  eft  bien  évident  que  toute  aâion  qui  va  contre  les  fins  que  Dieu 
Veft  ^iropofées ,  n'eft  point  ce  que  Dieu  veut  \  &  qu'il  approuve  au  con- 
traire celles  qui  par  elles-mêmes  font  propres  à  avancer  fes  fins.  Dès  qu'il 
y  a  un  choix  à  faire ,  &  un  chemin  à  tenir  plutôt  qu'un  autre  ,  qui  peut 
douter  que  notre  Créateur  ne  veuille  que  nous  prenions  le  vrai  chemin  l 
&  qu'au  lieu  d'agir  témérairement  &  au  hafard,  nous  agiffioos  en  créa* 
tures  raifonnables ,  c'eft-à-dire  en  Êiifant  ufage  de  notre  liberté  &  des  au* 
très  facultés  qu'il  nous  a  données ,  de  la  manière  qui  convient  le  mieux 
i  notre  état  &  à  notre  deftination ,  pour  répondre  a  (es  vues ,  pour  avan- 
cer notre  bonheur  &  celui  de  nos  fembiables } 

'  Ces  confidérations  prendront  encore  une  nouvelle  force ,  fi  l'on  fait  at« 
tention  aux  fuites  naturelles  du  fyfiéme  oppofé.  Que  feroit  l'homme  &  la 
fociété,  (i  chacun  étoit  tellement  le  maître  de  fes  aâions»  qu'il  pût  tout 
faire  à  fon  gré»  &  n'avoir  d'autre  principe  de  conduite  que  fon  caprice 
ou  fes  paffions  }  Suppofez  que  Dieu  abandonnant  l'homme  à  lui-même  ^ 
ne  lui  eût  efïeâivement  preicrit  aucune  règle  de  vie ,  &  ne  l'eût  affujetti 
à  aucune  Loi  ;  la  plupart  .des  acuités  de  l'homme  &  de  fes  talens  lui  de- 
viendroient  inutiles.  A  quoi  lui  ferviroit  le  flambeau  de  la  raifon,  s'il- ne 
fuivoit  qu'un  inftinâ  groffier ,  fans  Biire  aucune  attention  à  (es  démarches  > 
A  quoi  bon  le  pouvoir  de  fufpendre  fon  jugement ,  fi  l'on  fe  livre  étour- 
diment  aux  premières  apparences  >  Et  de  quel  ufage  fera  la  réflexion ,  s'il 
n^  a  ni  à  choi(ir  ni  à  délibérer  ;  &  (i  au  lieu  d'écouter  les  confeils  de  la 
|Mmdence  »  on  fe  laiffe  entraîner  par  d'aveugles  penchans  >  Non-feulement 
Mis  facultés  qui  fbn^  l'excellence  &  la  dignité  de  notre  nature  »  fe  trou* 
veroient  par^là  tout-iÉ«»fàit  frivoles  ;  elles  tourneroient  encore  à  notre  préju- 
-dice  par  leur  excellence  même;  car  plus  une  faculté  efl  belle  &  relevée  » 
plus  l'abus  eft  dangereux. 

Non-feulement  ce  feroit^là  on  grand  malheur  pour  l'homme  confidéré 
feul  &  en  lui-même;  c'en  feroit  on  plus  grand  encore  pour  l'homme  con- 
fidéré dans  l'état  de  fociété.  Car  l'état  de  fociété,  plus  que  tout  autre ,  de- 
mande des  Loix,  afin  que  chacun-  mette  des  bornes  à  fes  prétentions.  Se 
.n'attente  point  au  droit  d'autrui.  Autrement  la  licence  naltroit  de  l'indé- 
pendance. Laiffer  les  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes ,  c'eft  laifler  le 
champ  libre  aux  paflions ,  &  ouvrir  la  porte  à  Tin juftice ,  à  la  violence , 
aux  perfidies ,  aux  cruaurés.  Otez  les  Loix  naturelles  &  ce  lien  moral  qui 
entretient  la  juftice  &  la  bonne  foi  parmi  tout  un  peuple ,  &  qui  établit 
aoffi  certains  devoirs  foit  dans  les  familles ,  foit  dans  les  autres  relations  de 
la  vie  ;  les  hommes  ne  feront  plus  que  des  bêtes  féroces  les  uns  pour  les 
autres.  Plus  l'homme  eft  adroit  &  habile  ^  plus  il  fera  dangereux  pour  fes 
fembiables  :  l'adrefle  fe  tournera  en  rufe ,  .&  l'habileté  en  malice;  Il  ne 
faudra  plus  parler  alors  des  avantages  ni  des  douceurs  de  la  fociété  :  ce  fe* 
Toit  un  état  de  guerre,  un  vrai  brigandage. 
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Si  Ton  dit  que  les  hommes  eux-mêmes  ne  manqueroient  pas  de  remé* 
dier  à  ces  défordres ,  en  établiflanc  des  Loix  entr'eux  ;  (  outre  que  les  Loix 
humaines  auroienc  peu  de  force  (i  elles  n'écoient  pas  fondées  iur  des  prin- 
cipes de  confcience  )  cette  remarque  va  à  reconnoltre  la  néceflité  des  Loix 
en  général  y  &  nous  donne  ici  gain  de  caufe.  Car  s'il  eft  dans  l'ordre  de 
la  ralTon  que  les  hommes  établirent  entr'eux  une  règle  de  vie ,  pour  fe 
mettre  à  couvert  des  maux  qu'ils  auroient  à  craindre  les  uns  des  autres , 
&  pour  fe  procurer  les  avantages  qui  peuvent  faire  leur  bonheur  tant  pu- 
blic que  particulier  ;  cela  même  doit  faire  comprendre  que  le  Créateur , 
infiniment  plus  fage  &  meilleur  que  nous,  aura  fans  doute  fuivi  la  même 
méthode.  Si  un  bon  père  de  famille  ne  néglige  pas  de  diriger  fes  en&ns 
par  (on  autorité  &  fes  confèils,  pour  mettre  l'ordre  dans  fa  maifon,  peut- 
on  s'imaginer  que  le  père  cpmmun  des  hommes  néglige  de  leur  donner  le 
même  fecours?  Et  fi.  un  (âge  fouverain  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  préve- 
nir la  licence  par  de  bons  réglemens  ,  comment  croit e  que  Dieu,  qui  eft 
bien  plus  ami  des  hommes  que  ceux-ci  ne  le  font  de  leurs  femblables  y  ait 
laiiTé  tout  le  genre  humain  (ans  direAion  &  fans  guide ,  même  fur  les 
chofes  les  plus  importantes  &  d'où  dépend  tout  notre  bonheur  ?  Un  pareil 
fyfléme  ne  feroit  pas  moins  contraire  à  la  bonté  de  Dieu  qu'à  fa  fagcffe. 
Il  faut  donc  revenir  à  d'autres  idées,  &  dire  que  le  Créateur  par  un  effet 
de  fa  bonté,  ayant  &it  les  hommes  pour. les  rendre  heureux,  leur  ayant 
imprimé  une  pente  invincible  pour  le  bonheur  ,  &  les  ayant  en  même 
temps  a(rujertis  à  vivre  en  fociété ,  leur  a  fans  doute  aufli  donné,  des  prin- 
cipes qui  leur  faffent  aimer  l'ordre,  &  des  règles  qui  leur  indiquent  les 
moyens  de  le  procurer  &  de  le  maintenir. 

En  effet,  s'il  s'étoit  repofé  fur  les  hommes  pour  l'établiffement  de  ces 
principes ,  je  me  plaindrai  qu'infiniment  plus  fage  Si  meilleur  qu'eux ,  il  a 
oublié  fa  (agefTe  &  fa  bonté  pour  s'en  rapporter  à  des  êtres  vicieux  & 
bornés.  Je  demanderai  compient  les  hommes  s'y  feront  pris  ,  quel  guide 
ils  auront  pu  fuivre  pour  établir  ces  Loîx,  s'ils  n'en  ont  point  trouvé  en 
eux-mêmes  le  principe  &  le  modèle  :  je  demanderai  s'ils  les  ont  portées 
à  l'aventure,  par  caprice  &  fans  choix  «  ou  s'ils  ont  eu  pour  les  porter,  une 
Loi  intérieure ,  un  principe  de  direflion.  J'objeâerai  les  monumens  de  nos 
hiftoires ,  &  je  demanderai  pourquoi  &  comment ,  fi  toute  Loi  efl  d'inili- 
tution  humaine,  il  y  a  eu  une  religion  &  un  culte  avant  qu'il,  y  eût  un 
magifirat  civil  >  Pourquoi  tant  d'aâions  font-elles  par-tout  réputées  vicieu- 
fesj  quoiqu'elles  ne  foient  réprimées  par  aucune  Loi  humaine?  Commeà*^ 
les  hommes  ont-ils  pu  convenir  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les  lieux, 
de  regarder  certaines  aâions  déterminées  comme  bonnes  &  louables,  cer^ 
taioes  autres  comme  mauvaifes ,  fans  une  règle  commune  &  naturelle  qui 
leur  ait  fervi  de  pilncipe  de  direâion  ?  Je  demanderai  où  fe  font  tenus 
les  comices  du  genre  humain  pour  régler  les  principes  &  déterminer  les 
conféquences.  Par  qui  &  comnient  les  hommes,  au  milieu  des  paifions 
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2m  tes  divUcnt,  des  iotàréts  qui  les  féparent ,  ont- ils  iii  amenés  it  fe  dé- 
fier ainfi  des  prétemîoos  de  intérêt  &  des  droits  que  U  paffîon  s*arro* 
ge }  Cette  révolution  a*t-elle  pu  fe  faire  »  fans  au  moins  Tétayer  de  bons 
titres ,  &  iàns  de  poiflans  raifonoemens  ?  Quels  ont  pu  être  ces  raifonne» 
mens,  finon  Timitation  &  le  développement  de  cette  Loi  naturelle  que 
nous  admeaons? 

Je  ferai  plus  ;  je  me  plaindrai  que  ce  Dieu  fi  bon  &  fi  fage  ^  m'ait  aban- 
donné à  tous  les  écarts ,  ou  du  moins  à  rinfuffifance  des  Loix  htmiatnes. 
Car  la  Loi  civile  n'a  de  force  que  pour  empêcher  lés  hommes  de  violer 
ouvertement  la  fuftice  :  elle  n'a  point  de  prife  fur  les  attentats  fecrets,  qui 
ne  font  pas  moins  préjudiciables.  On  peut  dire  même ,  que  les  foins  que 
les  magiftrats  fe  donnent  pour  la  fureté  commune ,  endorment  fouvent  les 
gens  de  bien  &  éguifeôt  l'ioduftrie  des  fcélérats  :  que  les  précautions  prifea 
par  la  légiflation  ont  fouvent  tourné  contr'elle ,  en  fiibdlifant  les  vices ,  & 
en  raâinant  l'art  du  crime  :  que  l'autorité  de  la  Loi  n'empêche  pas  toujours 
les  atteintes  ouvertes  &  publiques  que  Ton  donne  au  droit  &  à  la  jufiice  : 
qu'il  &ut  fouvent  fermer  les  yeux ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'une 
prohibition  trop  févere  ne  donne  lieu  à  une  irrégularité  plus  grande  ;  que 
tout  ne  tombe  pas  fous  la  diredion  &  fous  l'autorité  du  magiftrat  :  qu'il 
oe  pourroit  qu'avec  danger ,  &  trés*difficilement ,  prendre  connoifTance  des 
devoirs  d'obligation  impar&ite ,  de  ceux  de  la  reconnoiflance ,  du  fecret , 
de  l'hofpitaHté ,  de  la  charité ,  &c.  quoique  la  violation ,  bien  que  moins 
prompte  dans  fes  eiFets ,  en  foit  aufli  fatale ,  que  celle  des  devoirs  étroits 
&  d^obligation  de  juftice  :  que  le  juge  n'a  de  principe  réprimant  que  les 
peines  \  &  qu'il  ne  l'a  même ,  que  d'une  manière  inibffifanre  ;  <)u'il  man- 
que d'encouragement  pour  infpirer  la^  vertu  ,  feuie  de  pouvoir  connoltre 
tflez  les  objets  dignes  de  fa  faveur ,  &  par  l'impoffibilité  où  il  eft  de  les 
récompenfer  y  y  ayant  une  forte  de  cootradiâion  de  lever  comme  taxe , 
ce  qu'on  payeroit  enfoite  comme  récompenfe. 

Je  me  plaindrai  enfin  de  ce  qu'il  n'y  aura  point  de  principe  réprimant 
pour  ceux  qui  veillent  à  la  manutention  des  Loix.  Une  j^uftice  toute  hu- 
maine courroit  rifque  de  n'être  qu'une  ombre  de  juftice.  Qui  m'alTureroit 
Qu'elle  ne  feroit  pas  vendue  comme  la  vertu  ;  qu'on  ne  vendroit  pas  les 
f  uffirages  »  &  avec  eux  le  droit  de  feire  les  Loix  ou  de  les  appliquer  >  Si 
fafls  elles  y  tout  étoit  coqffondu  &  mis  à  prix,  comment  aurai*|e  confiance, 
ue  la  crainte  ou  l'efpérance ,  l'intérêt  ou  le  dépit  ne  prendront  pas  pour 
dider  la  place  de  l'équité ,  fi  l'être  fouveratn  qui  a  formé  l'univers  & 
ui  lefoutient,  qui  commande  aux  rois  comme  aux  bergers,  n'a  pas  gravé 
es  loix  dans  le  cœur  de  ceux  qui  font  au^^effus  des  Loix  humaines ,  &  s'il 
ne  leur  demande  pas  compte  de  leur  admtniftration  £(  de  leur  conduite? 

A  quoi  même  ferviroient  les  peines  capitales ,  auxquelles  la  fociété  con- 
damne les  fcélérats ,  fi  l'on  n'étoit  afluré ,  que  ce  Dieu  adorable ,  réparera 
un  jour  &  pour  toute  l'éternité ,  ces  défordres  &  ces  fcandales ,  qui  obfcur^^ 
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ciflant  fa  prande&ce  ^  qoi  la  cachent ,  qai  b  font  méconnoltre ,  en  (âifant 
on  )our  tonnber  fur  cenx  qui  les  commettent ,  fa  vengeance  redoutable  , 
d\me  manière  4igne  de  la  }afttce  »  digne  de  la  ftînteté  de  fes  Loix ,  digne 
de  fon  bras  tout^puifiànt ,  de  fa  majefté  infinie  »  &  de  fon  amour  eflentie! 

rur  Pordre  &  pour  la  bienféance  ?  La  mort^  non,  la  mort,  fi  elle  ëtoit 
fin  des  peines ,  quoique  la  plus  grande  de  celles  que  la  fociété  inflige  ^ 
ne  feroît  pas  capable  d'arrêter  le  crime ,  au  milieu  A<^  paffions  qui  y  por-^ 
teof ,  des  tentations  fortes  &  fréquentes  qui  y  foUicitent.  N'entrâinant  point 
de  crainte  après  elle,  des  âmes  tëroces  feroient  peu  retenues  par  ]%orreur 
qo^dle  infpiro  :  &  Géfar  même. ne  jugeroic  pas  d'après  cette  fuppofition  ^ 
qu'on  eût  eu  raifon  d'en  concevoir  (ks  l'horreur.  Il  efl  donc  vrai  que  les 
Loix  humaines  ne  font  pas  une  barrière  afTez  forte  contre  les  vices  qui 
éétruifent  ta  fodëré ,  ni  un  principe  de  diréétion  aflfez  puifTant  pour  con- 
duire l'homme  au  bonheur.  Leur  aéceffité  &  leur  infuffifance  (è  réunifTent 
pour  démontrer  que  Dieu  ne  s'en  efl  pas  repofé  fur  les  hommes  :  &  que 
dans  fà  fagefle  &  fa  bonté,  il  nous  a  donné  des  principes  potnr  nous  faire 
aimer  l'ordre ,  &  des  règles  pour  nous  y  afitijettir. 

Mais  rentrons  en  nous*ménies  ,  &  nous  trouverons  qu'en  effet  ce  qutt 
xnom  devions  attendre  à  cet  égard  Ae  la  fageflfe  &  de  ,1a  bonté  divine ,  fô 
trouve  diâé  par  la  droite  raifon  qu'il  nous  a  donnée,  &  par  des  princi^* 
pes  gravés  dans  notre  ccnir. 

S'il  y  a  des  vérités  de  fpéculation  qui  foient  évidentes  ,  &  s'il  y  a  defe 
axiomes  certains  qui  fervent  de  bafe  aux  fciences  ;  il  n'y  a  pas  moins  de 
certhude  dans  certains  principes  faits  pour  nous  diriger  dans  la  pratique , 
&  pour  fervir  de  fondement  à  la  morale.  Par  exemple ,  que  le  créateut 
tout  fage  &  tout  bon  mérite  les  refpeâs  de  la  créature  ;  que  Phomme  doit 
chercher  fon  bonheur  ;  qu'il  i&ut  préférer  le  plus  grand  bien  au  moindre  ; 
qu'un  bienfait  mérite  de  la  reconnôilTance  ;  que  Pétat  d'ordre  vaut  mieux 
que  l'état  de  défordre ,  ^c.  Ces  maximes  &  d'autres  femblables  ont  leur 
évidence  peu  différente  de  celles-ci ,  le  tout  eR  plus  grand  que  fa  partie  ; 
ou  la  caufe  efl  avant  l'effet ,  i&r.  Les  unes  &  les  autres  font  diâees  par 
Ja  raifon  la  plus  pure  ;  c'efl  pourquoi  nous  nous  fentons  comme  forcés  d'y 
donner  notre  fentiment.  On  ne  contefle  guère  ces  principes  généraux,  on 
éifpute  feutement  fur  leur  application  &  leurs  conféquences^  Mais  dès  qu'on 
a  une  fois  reconnu  la  vérité  des  principes ,  leurs  conféquences»  fbit  immé- 
diates ,  foit  éloignées ,  ne  font  pai  moins  certaines ,  pourvu  qu'elles  foient 
Inen  enchaînées  entr'elles  s  H  ne  s'agit  qae  de  les  déduire  par  une  fuite  de 
raifoanemens  bien  liés  &  concluans. 

L'évidence  de  ces  maximes  eft  fi  forte  ,  que  les  libertins  même  &  tes 
proflitoés  jeteroient  des  pierres  \  ceux  mii  oferpient  débiter  dans  des  dif^ 
cours  publics  que  le  Kbertinag^e  &  la  pfoftitntion  n'ont  rien  que  d'innocent. 
Ufî  maitre  déclaré  de  mauvaifes  moeurs  ouvriroit  ^n  virîn  fon  école.  On  ne 
parle  qu'avec  homw  de  fu^qoes  prérendw  p4iilofe}^hss  mndercïes  qui  ont 
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ofé  nier  qu'il  y  eût  pour  les  hommes  des  Lolt.  L'împrefliort  de  ées  Loîx 
eft  fi  profonde  i  qu'elle  ne  s'efface  point  dans  les  efprits  même  déterminés 
à  les  méconnoitre  :  elle  gène  leurs  penfées,  elle  traverfe  les  efforts  qu'ils 
font  pour  s'égarer ,  &  les  ramené  au  fentiment  qui  dément  leurs  bizarres 
imaginations.  Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  que  leur  fyftême  tend  à 
renverfer  toute  l'économie  de  la  vie  humaine ,  &  ils  voudroient  que  leurs 
ledeurs  ne  s'en  apperçufTent  point.  C'étoit  l'inquiétude  du  poëte  Lucrèce 
pour  les  fiens  :  je  crains  ^  leur  difoit-il ,  que  vous  ne  penfiez  que  nos  rai-^ 
ionnemens  vous  mènent  droit  à  l'impiété  ;  &  que  nous  vous  &ifons  entrer 
dans  la  voie  du  crime.  Il  prévoyoit  donc  que  tout  fon  fyftême  échoueroic 
infailliblement  contre  des  principes  dominants  &  trop  enracinés  pour  qu'il 
fe  flattât  de  les  détruire.  "^ 

On  pourroit  les  appeller  un  heureux  préjugé  qui  ne  vient  point  de  l'é- 
ducation ,  qui  n'a  point  fon  origine  dans  quelques  opinions  particulières  ou 
populaires  ,  qui  ne  dépend  point  des  inftitutions  ou  des  conventions  des 
hommes  ;  de  ce  préjugé  du  cœur  qui  fent  la  différence  du  bien  &  du  mal  » 
fans  autre  inflru6lion  que  celle  de  la  nature  :  qui  reconnoit  l'un  &. l'autre 
à  la  plus  fimple  attention  ,  quand  on  les  lui  propofe.  Qu'on  vous  débite , 
ou  qu^on  vous  fafle  lire  les  préceptes  impportés  ci-deffus ,  ou  les  fuivans  : 
qu'il  faut  honorer  fes  pères  &  mères ,  obéir  à  fes  magiftrats ,  contribuer  à 
l'avantage  de  la  fociécé^  reconnoitre  les  bienfaits ,  ne  point  fe  parjurer , 
ne  point  voler,  ne  point  tuer,  ne  point  calomnier,  ne  point  dire  d'iuju- 
res,  ne  point  tromper ,  ne  point  rendre  de  faux  témoignage,  ne  point  en- 
vier les  biens,  ni  la  femme  d'un  autre,  ne  point  faire,  en  un  mot ,  à  au* 
trui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il  vous  fit,  &  vous  montrer  pour 
les  autres  ce  que  vous  fouhaiteriez  qu'ils  fuffent  pour  vous;  a-t-on  befoia 
de  vous  rendre  quelque  raifon  de  ces  maximes ,  ou  de  vous  alléguer  quel- 
que autorité  pour  les  confirmer?  N'éprouvezrvous  pas  ce  que  faint  Paul 
dit  de  la  loi  qui  les  a.pi^fcrites?  Vous  confentez  à  cette  loi  dans  le  fond 
de  votre  cœur  :  vous  la  trouvez  bonne ,  julle  &  fainte  ;  vous  fentez  que 
c^eft  comme  de  votre  propre  fond  qu'on  a  tiré  ce  qu'on  vous  commande  6c 
ce  qu'on  vous  défend  :  vous  voudriez  vous  y  conformer  ;  vous  voudriez 
que  tous  les  autres  s^y  confbrmalfent  :  &  vous-même  fi  vous  aviez  eu  des 
Loix  à  faire  i  c'efl  ainfi  que  vous  les  auriez  fiiites  \  vous  n'avez  befoia  que 


de  la  fuggeflion  de  votre  confcience  pour  y  foufcrire. 
On  n'obferve  pas  toujours  ces  règles  ;  mais  on  ne 


ceiïè  point  de  les  ap- 


ques  de  n  en  pomt  trouver  dans  les  autres  :  us  n'eitiment  au  rond  que 
'qu'ils  ont  lieu,  de  croire  gens  de  bien;  la  vertu  jouit  de  fes  privilèges  parmi 
4^uz  même  qui  paroiflent  la  mépriferi  elle  plaie  jufques  dans  ceux  qu'oo 
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o^aime  point.'  Les  liberuns'  font  de  ^vains  çf&rts  ponr  la  décrier;  oh  ne 
réuffic  point  à  la  rendre  ridicule  fi  on  ne  la  défigure  :  la  force  de  la  dé- 
cence oc  de  la  vérité  la  défend  &  la  fait  trioqipher  de  la  raillerie  la  plus 
fpirituellement  ou  la  plus  malignement  imagina. 

Dans  quelques  dirpolîtions  enfin  qu'on  foit  pour  elle ,  elle  refie  en  pof-* 
feflton  de  régler  le  langage  fur  les  idées  qui  font  nées  du  feotiment  que 
nous  en  avons.  Nous  difons  dans,  nos  difcours  ordinaires,  qu'il  faut  être 
homme  de  parole ,  qu'il  faut  tenir  fes  engagemens ,  remplir  les  devoirs  de 
la  nature  &  de  la  fociété  :  nous  l'entendons  dire  ^  &  nous  applaudiflbns  : 
l'équicé  de  ces  devoirs  nous  domine.  Il  y  a  toujours  dans  les  vertus  quel* 
que  chofe  qui  nous  attire  par  fa  propre  fiirce,  malgré  la  réfifiance  de  nos 
mauvais  penchans«  Il  y  a  de  même  dans,  tous  les  vices  une  iqiquité  qui 
révolte  c^  qui  en  donne  de  l'horreur.  On  hait  les  calomniateurs,  les  trom- 
peurs, les  injuftes,  les  ufurpateurs,  &  les  parjures;  la  moindre  vérité  plait 
lî  fort,  qu'un  cœur  bien  fait  ne  peut  la  voir  bleflfer  fans  chagrin.  On  ne 
peut  entendre  proférer  un  menfonge  fans  éprouver  du  déplaifir.  Un  cœur  droit 
s'afilige  même  fans  intérêt  de  voir  quelqu'un  manquer  à  fes  promefTes.  On 
frémit  d'entendre  faire  un  faux  ferment  devant  les  tribunaux.  On  voudroit 
ne  l'avoir  pas  exigé.  Toutes  ces  confidérations  nous  font  clairement  fentir 
l'exiflence  des  Loix  naturelles ,  &  l'empire  qu'elles  ont  fur  nous. 

Si  l'on  demande  après  cela  de  quels  principes  la  raifon  fe  doit  fervir, 
pour  juger  de  ce  qui  appartient  aux  Loix  naturelles,  &  pour  les  dédiiire 
ou  les  développer  ;  je  réponds  en  général ,  qu'il  n'y  a  qu'à  faire  attention  à 
la  nature  de  l'homme  &  à  fes  états  ou  relations ;.&  comme  ces  relations 
font  différentes ,  il  peut  y  avoir  aufii  divers  principes ,  qui  nous  mènent  à 
la  connoiflance-  de  nos  devoirs.  ^ 

Mais  avant  que  d^en  venir  là,  il  fera  bon  de  faire  quelques  remarques 
préliminaires  fur  ce  qu'on  appelle  principes  des  Loix  naturelles;  &  cela 
pour  écarter  d'avance  les  équivoques  qui  ont  caufé  de  Rembarras  fur  cette 
matière. 

Quand  nous  demandons  ici  quels  font  les  premiers  principes  des  Loix  na« 
turelles,  nous  demandons  quelles  font  ces  vérités  ou  ces  propofitions  pri** 
mitîves,  par  lefquelles  noua  pouvons  eflèâivement  connokre  quelle  eft  la 
volonté  de  Dieu  à  notre  égard  \  &  parvenir  ainfi  par  de  jufles  conféquen- 
ces ,  à  la  connoifiance  des  hoit  particulières  &  des  devoirs  que  Dieu  nous 
impofe  par  la  droite  raifon. 

Il  ne  £iut  donc  pas  confondre  les  principes  dont  il  eft  ici  queflion ,  avec 
la  caufe  efficiente  &  produârice  des  Loix  naturelles ,  ni  avec  le  principe 
obligatoire  de  ces  mêmes  Loix.  Il  eft  hors  de  doute ,  &  tout  le  monde 
en  convient,  que  c'eft  la  volonté  de  l'Etre  fuprême  qui  eft  la  caufe  effi* 
ciente  des  Loix  de  la  nature  «  &  la  fource  de  l'obligation  qu'elles  pro*-; 
duifeor.  - 

Mais  cela  pofé  p  il  refte  encore  à  favoir  comment  l'honmie  peut  .parve« 
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mr  à  connottre  cette  rolotué  ^  8i  ï  trou^rer  dcf  prioci^ef  <]tii  M  ooui  âflu* 
ra&c  de  riocentioti  de  Dieu ,  nous  metcenc  en  értc  d'en  déduire  tous  les 
devoirs  particuliers  ^  autant  qu'on  tes  peut  conooitre  par  la  feule  raifon* 
Vous  demandez,  par  exeitipto,  s'il  eft  du  drok  naturel  que  Pon  répare  le 
dommage,  ou  que  l'on  foit  fidèle  à  fes  eogagemens.  Si  Ton  fe  contente 
de  vous  répondre,  que  la  chofe  eft  mcohteftable ^  parce  que  Dieu  le  veut 
ainfi  ;  il  eft  bien  manifefte  que  l'on  ne  fati&fiiit  pas  fuffitamment  à  votre 
«leftion;  &  qœ  vous  pourriez  encore  demander  raifoteablement^  qut 
ron  vous  indiquât  un  principe ,  qui  vou^  fit  véritabfemeût  coûnoîcre  que 
telle  eft  la  volonté  de  Dieu  :  car  c'eft  là  ce  que  vous  cherchez. 

Rehiarquons  enfuite  que  les  premiers  principes  des  Lois  naturelles  doî<» 
vent  être,  non*^ feulement  vrais,  mais  eâcore  (impies,  dairs^  fufSfans  Se 
propres  à  ces  Loix. 

Ils  doivent  être  vrais  :  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  les  pniferdans  la  nature  & 
dans  l'état  des  chofes.  Deti  principes  faux  ou  fuppofife  ne  pourrotent  pro*^ 
duii^  que  des  conféquentes  de  même  nature;  on  n'élèvera  jamais  un  édt« 
fîce  folide  fur  des  fendemens  ruineux* 

Ils  doivent  écre  (impies  &  clairs  par  eox-mêities ,  ou  du  moins  faciles  à 
faittr  &  à  développer.  Car  les  Loix  naturelle  étant  obligatoires  pour  tous 
les  hommes ,  il  faut  que  leurs  premiers  principes  foient  it  là  ponée  de  tout 
Je  monde,  &  qu'avec  lé  fens  commun  chacun  puifle  s'en  inftruire aifément. 
Ce  M  feroit  donc  pas  fans  rai  fon  qu'on  fe  défieroit  de  principes  recher*^ 
thés,  fubtils,  du  trop  métaph)r(iq<i€s. 

J'ajoute  que  ces  principes  doivent  être  ^uffifanlt  &  univerfels.  Il  faut  que 
l'on  en  puilfe  déduire  par  des  conféquences  immédiates  &  naturelles,  tou«*> 
tes  les  Loix  de  la  nature  &  tous  les  devoirs  qui  en  réfultent  ;  en  forte  que 
l'expa(ttion  des  détails  ne  foit.  proprement  que  l'explication  des  principes  ; 
k  peu,  pris  comme  la  pi'oduâion  ou  l'accroifleroeni  d'une  plante  n'eft  autre 
choie  que  le  déreloppendent  du  germe  ou  de  la  femence. 

Et  comme  la  plupart  des  Loix  naturelles  font  fujettes  à  diverfes  excep« 
lions ,  il  eft  encore  ^éceffaire  que  les  principes  foient  tels  qu'ils  renier* 
ment  la  raifon  des  exceptions  même  ;  &  que  non-^feulement  on  en  putftè 
tirer  toutes  les  règles  ordinaires  dû  la  morale,  mais  qu'ils  fervent  de  plus 
a  reih-eindre  ces  règles  ,  quand  le  lieu  ,  le  temps  &  l'occaiton  le  de* 
mandent. 

Enfin  ces  premiers  principes  doivent  être  établis  de  telle  manière  ,  qu'ils 
foient  efFeâtvement  le  fondement  propre  fie  direft  de  tous  les  devoirs  de 
la  Loi  naturelle  ;  en  forte  que,  foit  que  l'on  parte  du  principe  pour  en  dé« 
duire  les  confëquentes  ^  foit  que  l'on  remonte  des  conféquences  au  priti^ 
eipe,  la  fuite  des  raifonnemens  foit  toujours  immédiate ,  &  que  le  fil ,  pour 
afn(i  dire,  il'eii  foit  jamais  interrompu. 

Au  refte ,  c'eft  »  à  parler  en  général ,  une  chofe  îndîfFcrente ,  que  l'on 
rédoife  tout  ik  un  feul  principe  >  ou  qti^e  \\m  en  poft  (ffufieutt.  H  feat  con- 


/ 


LOI.  31 

foicer  &  fuivre  en  eek  les  règles  d'une  mërhode  jadicieufe  &  prëdrc.  Cm 
oue  Ton  peut  dire  là-defl«M,  cTeft  qu'il  no  paroit  ngHemem  néceflSiire  à  U 
iolidîtë  ou  à  la  perfeâton  du  fyflémei  que  toutes  les  Loix  naturelles  fe  dé-* 
doifenc  d'une  fenle  &  uoîque  maxime  fondamentale  :  peut-être  même  la 
chofe  n'eft-dle  pas  poflible.  Quoi  qu'il  en  foit ,  c'efl  un  travail  d'efpric 
aflez  inutile,  que  de  vouloir  tout  ramener  it  cette  unité. 

Le  (èul  moyen  de  parvenir  à  la  connoiflànce  des  Loix  naturelles  ^  c'efi  do 
eoofid^rer  avec  attention  la  nature  de  Thomme^  fa  conftitution  ^  les  rela- 
tions qu^  â  avec  les  êtres  qui  l'environnent,  9i  les  états  qui  en  réfultenr. 
En  emt ,  le  terme  même  de  droit  naturel ,  ^  la  notion'  que  nous  en  avons 
donn^ ,  font  voir  que  les  principes  de  cette  fcience  ne  peuvent  être  puifés 
etie  dans  la  nature  même  &  dans  la  conAitution  de  l'homme.  Voici  donc 
deux  propofitions  générales ,  que  nous  parerons  comme  le  fondement  de 
tout  le  fyftême  des  Loix  de  la  nature. 

I.  Propofiiion.  Tout  ce  oui  eft  dans  la  nature  de  Hiomme  &  dans  ft 
confiitution  primitive  &  ortginaire,  &  tout  ce  qui  éft  une  fuite  néceflTaire 
de  cette  nature  &  de  cdtte  conftitution ,  nous  indique  certainement  quelle 
cft  l'intention  ou  la  volonté  de  Dieu  par  rapport  à  l'homme ,  &  par  con- 
lëquenc  nous  fait  connoitre  les  Loix  naturelles. 

IL  Propofition.  Mais  pour  vcHr  un  fyftême  complet  des  Loix  naturelles^ 
il  finit  non-feulement  coofidérer  la  nature  de  l'homme  telle  qu'elle  eft  en 
elfe-n>ême}  il  eft  néceflaire  encore  de  fiiire  attention  aux  relations  qu'il 
a  avec  les  autres  êtres ,  &  aux  divers  états  qui  en  font  la  fuite  :  autre-» 
ment  il  eft  bien  manifèfte  qu'on  n'auroic  qu'un  fyftême  incomplet  & 
défeâueux. 

On  peut  donc  dire  que  le  fondement  général  du  fyftême  des  Loix  na«* 
fureltes ,  c'eft  la  nature  de  l'homme  prife  avec  toutes  les  circonftances  qui 
l'accompagnent ,  &  dans  lefquelles  Dieu  hii-méme  l'a  placé  pour  de  cer-> 
faines  nns  ;  entant  que  par  ce  moyen  on  peut  connoitre  quelle  eft  la  vo- 
lonté de  Dieu.  En  un  mot,  l'homme  tenant  de  la  main  de  Dieu  lui-même 
tout  ce  qu^l  eft/ tant  pour  fon  exiftence  oue  pour  fa  manière  d'extfter; 
e^eft  rhomme  feul  bien  étudié ,  qui  nous  infiruira  pleinennent  des  vues  que 
Dieu  s'eft  propofées  en  nous  donnant  l'être ,  &  par  confëquent  des  règles 
que  nous  devons  fuivre  pour  remplir  ces  vues  du  Créateur. 

Premiéremeiit ,  la  rai  Ton  nous  taifaot  connoitre  Dieu  comme  l'être  exif^ 
tant  par  lui-même ,  &  le  fouverain  feigneur  de  toutes  chofes  ;  &  en  par- 
ticulier comme  notre  créateur,  notre  confervateur  &  notre  bienfaiteur,  il 
s'enfuit  que  nous  devons  néceilairement  reconnoltre  la  fouveraine  perfec- 
tion de  cet  ê:re  fuprême ,  &  la  dépendance  abfolue  où  nous  fommes  de 
lui  ;  ce  qui  par  une  conféquence  naturelle ,  produit  en  nous  des  fentimeni 
de  refpeâ,  d'amour  &  de  crainte,  avec  un  entier  dévouement  à  fa  vo- 
lonté. Car  pourquoi  Dieu  fe  feroit-il  ainfi  manifeflé  aux  hommes  par  U 
saifon^  fi  ce  n'eft  afin  que  les  hommes  le  coonoiffant,  aient  de  lui  àiu 
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fentimens  proportionnés  à  Texcellence  de  fa  nature,  c'eft*à-dîre  qu'ils  Tho- 
Boreht,  qu^ils  l'aiment,  qu'ils  Tadorent  &  lui  obéiflenc? 

Un  refpeft  infini  eft  l'effet  naturel  de  Timpreflion  que  fait  fur  nous  la  vue 
de  toutes  les  perfeéUons  divines.  L'amour  oc  la  reconnoiilknce  ne  peuvent 
fe  refufer  à  un  être  fouverainement  bienfaifant.  La  crainte  de  lui  déplaire 
ou  de  TofFenfer,  eft  une  fuite  naturelle  de  l'idée  que  nous  avons  de  fa 
juftice  &  de  fa  puiflànce  ^  &  robéiffauce  ne  peut  que  fuivre  de  la  connoif- 
Ance  de  fa  légitime  autorité  fur  nous,  de  fa  bonté  &  de  fa  haute  fagefle, 
qui  nous  conduit  toujours  par  la  voie  la  plus  convenable  à  notre  nature 
&  à  notre  bonheur.  L'affemblage  de  tous  ces  fentiments ,  bien  gravés  dans 
le  ccEur ,  fe  nomme  piété, 

:  La  piété,. fi  el;e  ejl  bien  réélit,  fe  manifeftera  au  dehors  en  deux  ma- 
nières, par  les  mœurs  &  par  le  culte.  Je  dis  i^.  par  les  mœurs  :  parce 
qu'un  homme  pieux  &  véritablement  pénétré  des  fentimens  donc  nous 
parlons  ,  fe  trouve  natorellemunt  porté  à  parler  &  à  agir  de  la  manière 
qu'il  fait  être  U  plus  conforme  à  la  volonté  &  aux  perfeflions  de  Dieu  : 
c*efl  là  fa  règle  &  fon  modèle }  d'où  réiulte  la  pratique  des  plus  excel- 
kntes  vertus. 

2^.  Maïs  outre  cette  manière  d'honorer  Dieu,  qui  efl  fans  contredit  la 
plus  ncceffaire  &  la  plus  réelle ,  un  homme  religieux  fe  fera  un  devoir  & 
un  plaiGr  de  fortifier  en  lui  ces  fentimens  de  piété ,  &  de  les  exciter  chez 
les  autres.  De-Ià  dérive  le  culte  extérieur,  tant  particulier  que  public.  Car 
ibit  que  l'on  envifage  ce  culte  comme  étant  le  premier  &  prefque  Is 
leul  moyen  d'exciter ,  d'entretenir  &  de  perfeâionner  dans  le  cœur  les 
fentimens  de  religion  &  de  piété,  foit  qu'on  le  confidere  comme  un  hom- 
mage  que  les  hommes  réunis  par  les  fociétés  particulières  ou  publiques, 
rendent  à  Dieu  en  commun;  (oit  que  Ton  joigne  ces  deux  vues^  la  raifon 
nous  en  fait  un  devoir  d^une  nécedité  inditpenfable. 

Ce  culte  peut  bien  varier  quant  à  la  forme  ;  mais  il  y  a  pourtant  un 
principe  naturel  qui  en  détermine  le  fond  &  reflence»  &  qui  en  écarte 
les  pratiques  frivoles  ou  fuperftitieufes  :  c'efl  qu'il  doit  confiner  à  inftruire 
les  hommes,  &  à  les  rendre  pieux  &  vertueux,  en  leur  donnant  de  juiles 
idées  de  la  nature  de  Dieu  &  de  ce  qu'il  exige  de  nous. 

Les  différens  devoirs  que  nous  venons  d'indiquer  coniiituent  la  religion. 
Voyez  ce  mot  , 

•  Si  l'on  cherche  enfuite  le  principe  des  devoirs  qui  nous  regardent  nous- 
mêmes  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  le  découvrir ,  en  examinant  quelle  eft 
la  conftitution  intérieure  de  Thomme ,  quelles  ont  été  les  vues  du  Créa- 
teur par  rapport  à  lui ,  &  pour  quelles  fins  il  lui  a  donbé  ces  facultés  d^ef- 
prit  &  de  corps  qui  condituent  fa  nature. 

Or  il  efl  de  la  dernière  évidence,  que  Dieu  en  nous  créant,  s'eft  pro« 
pofô  notre  confervation ,  notre  perfe^èion  &  notre  bonheur.  C'eft  ce  qui 
paroit  manifeftement ,  &  par  les   facultés  dont  l'homme  efl  enrichi ,  qui 

*  -    tendent 
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tendent  toujours  ï  ces  fins,  &  par  cette  forte  inclination  qui  noas  porte 
it  rechercher  le  bien  &  à  Rifr  le  mal.  Dieu  veut  donc  que  chacun  travaille^ 
à  fa  confervation  &  à  fa  perfeâion,  pour  acquérir  tout  le  bonheur  donc 
il  eft  capable,  conformément  à  fa  nature  &  à  fon  état. 

Cela  étant,  on  peut  dire  que  Pamour  de  foi -même,  (  j'entends  uo  amour 
éclairé  ft  raifonnable  )  peut  tenir  lieu  de  premier  principe  à  Pégard  det  de- 
voirs qui  concernent  l'homme  lui-même^  entant  que  ce  fenciment  étant 
inféparable  de  la  nature  humaine,  &  ayant  Dieu  pour  auteur,  nous  fait 
connoitre  clairement  quelle  eft  à  cet  égard  la  volonté  de  Tétre  fupréme.^ 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  Tamour  de  nous-mêmes  ne  peut  nous 
ièrvir  ici  de  principe  &  de  règle ,  qu'autant  qu'il  eft  dirigé  par  la  droite 
raifon ,  conformément  à  ce  que  demandent  notre  nature  &  notre  état.  Car 
ce  n'eft  que  de  cette  manière  qu'il  devient  pour  nous  l'interprète  de  la 
volonté  du  Créateur,  c'eft-3k-dire  qu'il  doit  être  ménagé  de  telle  manière ^ 
qu'il  ne  bleffe  ni  les  Loix  de  la  religion,  ni  celles  de  la  fociabilité.  Au- 
trement cet  amour-propre  deviendroit  la  fource  de  mille  injuftices;  &loia 
de  nous  être  utile,  il  nous  toumeroitjk  pi^g^t  P^^  1^  contrecoup  que  ces 
mêmes  injuftices  ne  manqueroient  pas  de  nous  porter.  Voyei^  AMOUR  de 
foi-méme. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  tout  ;  je  penfe  que  je  ne  fuis  pas  feul  fur  b 
terre,  je  me  trouve  au  milieu  d'une  infinité  d'autres  hommes  femblables 
à  moi  en  toutes  chofes  ;  &  comme  c'eft  la  naiflance  même  qui  m'affujettit 
à  cet  état ,  &  que  c'eft  le  fait  de  la  providence ,  cela  me  pone  naturel- 
lement à  penfer  que  l'intention  de  Dieu  n'a  pas  été  que  chaque  homme 
vécût  feul  &  féparé  àt%  autres;  il  a  voulu  au  contraire,  qu'ils  vécuffent  en» 
femble  &  unis  en  fociété.  Le  Créateur  auroit  pu  fans  doute  former  tous  les 
hommej^PNa  fois,  mais  féparés,  en  donnant  à  chacun  d'eux  des  qualités 
propres^  fuffifantes  pour  ce  genre  de  vie  foli taire.  S'il  n'a  pas  fuivi  cette 
route ,  c'eft  apparemment  parce  qu'il  a  voulu  que  les  liens  du  fang  &  de 
la  naiffance  commençaflent  à  former  entre  les  hommes  cette  union  plus 
étendue  qu'il  vouloit  établir  entr'eux. 

Telle  eft  en  effet  la  nature  &  la  conftîtution  de  l'homme,  que  hors  de 
la  fociété  il  ne  fadroit  ni  conferver  la  vie,  ni  développer  &  perfeâionner 
fes  facultés  &  fes  ulens ,  ni  (e  procurer  un  vrai  &  folidîe  bonhetu-.  Que  de- 
viendroit un  en£mt,  fi  une  main  bienfai  Tante  &  fecourable  ne  pourvoyoit 
pas  i  fes  befoins?  Il  hut  qu'il  périffe  fi  perfonne  ne  prend  foin  de  lui; 
&  cet  état  de  foiblefTe  &  d'indigence  demaïuie  même  des  fecours  long-temps 
continués.  Suivez-le  dans  fa  jeuneffe ,  vous  n'y  trouverez  que  groffiéreté  ^ 
qu'ignorance  &  qu'idées  connifes  qu'il  pourra  a  peine  commuuiauer  ;  vous 
ne  verrez  en  lui,  s'il  eft  abandonné  à  lui-même,  qu'un  aninul  fauvage,  & 

Kut^tre  féroce ,  ignorant  toutes  les  commodités  de  la  vie ,  plongé  dans 
ifiveté ,  en  proie  à  l'ennui ,  &  prefque  hors  d'état  de  pourvoir  aux  pre- 
tmers  befoins  de  la  nature.  Farvient*oB  à  ta  vitillefle  t  C'eft  un  retour  d^in^ 
Tome  XXIV.  B 
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firmitëf  qui  fions  rendent  prefqu'auni  dépendans  des  autres  que  nous  Vé^ 
tions  dans  l'eniknce.  Cette  dépendance  fe  fait   encore  plus  (entir  dans  les 
accidens  &  dans  les  maladies.  Que  deviendroit  Thomme  alors,  s'il  fe  trou-> 
voit  dans  la  folitude  l  II  n'y  a  que  le  fecours  de  nos  femblables  qui  puifTe 
nous  garantir  de   divers  maux ,   ou  y    remédier ,  &  nous   rendre  la  vie 
douce  &  heureufe ,  à  quelqu'âge  &  dans  quelque  fituation  que  nous  foyons. 
La  fociété  étant  fi  nécelTaire  ï  l'homme ,  Dieu,  lui  a  donné  une  confli- 
tution  y  des  facultés  &  des  talens  qui  le  rendent  très^propre  à  cet  état.  Telle 
eft,  par  exemple,  la  faculté  de  la  parole,  qui  nous  donne  le  moyen  de 
nous  communiquer  nos  penfées  avec  tant  de  facilité  &  de  promptitude ,  & 
qui  hors  de  la  fociété ,  ne  feroit  d'aucun  ufage.   Nous  avons  reçu  de  Dieu 
une  intelligence  dont  l'utilité  ne  fe  développe  qu'en  fociété  ;  par  fon  moyen 
nos  connoifTances  ont  franchi  les  bornes  du  globe  dans  lequel  nous  nous' 
étions  trouvés  renfermés  ;  nous  femmes  parvenus  à  multiplier  ,  pour  ainfi 
dire,  notre  exiftencé  perfonnelle,  à  penfer,  ï  agir  dans  les  autres  hommes^ 
ii  donner  à  nos  volontés  la  puiflance  de  nous  rendre  préfens  en  difFérens 
lieux  à  la  fois  :  pourquoi  donc  aurions-nous  reçu  ces  facultés  intelleâuellesr^ 
par  le  fecours  defquelles  les  hommes  les  plus  éloignés  tes  uns  des  autres 
communiquent  entr'eux  &  s'entre-fervent,  fi  ce  n'efl  pour  que  la  fociété 
des  hommes  exifiât  par  Texercice  habituel  de  ces  mêmes  facultés  ? 

'Cette  intelligence  qui  nous  rend  maîtres  de  tout  ce  qui  refpire  ,  qui  per* 
met  que  notre  foibleffe  devienne  la  force  dominante  fur  la  terre ,  qui  nous 
élevé  enfin  à  la  connoiflance  évidegte  de  tant  de  vérités  fublimes  &  im- 
portantes ï  notre  bonheur,  nous  lailTeroit  dans  un  état  qui,  à  plufieurs 
égatds,  feroit  fort  inférieur  à  celui  des   brutes,   fi  dans  un  homme  elle 
n'étoic  jamais  enrichie  des  lumières  qui  lui  font  préparées  par  les  autres 
hommes.  Oui ,  notre  intelligence ,  ce  don  fi  précieux ,  eft  une  efpece  de 
patrimoine  commun ,  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  que  tous  les  hommes  le 
font  valoir  en  commun ,  &  qu'ils  en  partagent  les  fruits  en  commun.  Lors 
même  que  la  mort  nous  fépare  de  la  fociété ,  elle  ne  fépare  point  toujours 
la  fociété  de  la  portion  d'intelligence  que  nous  avons  cultivée  pendant  no-* 
tre  vie  :  les. découvertes  que  nous  avons  faites  par  fop  fecours,  tous  les 
fruits,  en  un  mot,  que  nous  en  avons  retirés  ,  fubfifient  encore  après  nous^ 
lorfque  nous  avons  bien  voulu  les  communiquer  &  ne  point  les  dérober 
it  la  fociété.  Notre  intelligence  nous  fur  vit  ainfi  pour  l'utilité  de  nos  fem- 
blables \  ils  femblent  en  hériter.  En  un  mot ,  fi  notre  intelligence  n'étoit 
5>as  commune  à  toute  la  fociété  humaine,  fefs  progrès,  depuis  une  (i  longue 
ùite  de  fieéles ,  ne  feroient  pas  plus  avancés ,  qu'ils  pourroient  l'être  pen- 
dant le  court  efpace  de  la  vie  d'un  homme.    L'on  fait  d'ailleurs  ce  que 
l'intelligence  humaine  a  valu  dans  quelques  individus  qui  ont  eu  le  mal-* 
heur  de  pafler  les  premières  années  de  leur  vie  entièrement  ifolés. 

Que  feroit  l'hbmme ,  hors  de  la  fociété ,  de  ces  fentimens  fi  conformes 
à  fa  nature  I  qui  fouvent  l'entraînent  malgré  tous  les  efforts  des  pallions 
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contraires;  de  ces  fentimens,  dis- je ,  auxquels  !a  nature  a  attaché  tant  de 
douceurs,  la  bienveillance,  Tamitié,  la  reconnoiflance ,  la  compaffîon,  la 
généroGté  }  Ces  fentimens  étant  des  penchans  vraiment  focials,  feroient  ' 
entièrement  fuperflus  ,  &  même  dangereux  dans  l'état  -  de  fociété ,  parce 
que  ne  pouvant  point  s'y  livrer ,  l'homme  en  feroit  condnueUeraenc  tour- 
menté. Je  fais  que  dans  cet  état  il  ne  les  fenrirott  pas  au<Ti  bien  que  dans  ' 
la  fociété ,  parce  qu'ils  ne  feroient  paé  développés  i  mais  on  ne  fauroit  ea 
nier  au  moins  le  germe;  or  ce  même  germe  des  inclinatioàs  fociales  eo 
démontre  clairement  la  deftination ,  favoir  la  fociété. 

Tout  donc  nous  fait  fentir  la  néceflîté  de  la  fociété ,  tout  nous  y  invite  % 
befoins  de  l'efprit  &  du  corps  ,  facultés,  penchans,  organifation  phyfique, 
Famour  même  de  nous-mêmes,  &  la  néceffité  de  notre  confervation  ,  de 
notre  perfeâion ,  de  notre  bonheur.  D'un  côté  nous  y  fommes  néceflatre- 
ment  portés  ;  d'un  autre  nous  y  trouvons  des  avantages  très-conûdérablet  j^ 

&  des  plaifirs  les  plus  purs.  C'eft  montrer  aflTez  évidemment  que  l'intention  *^ 

du  créateur  eft  que  les  hommes  vivent  en  fociété ,  &  que  chacun  s'y  con^^ 
duifè  de  manière  à  la  rendre  à  foi- même,  &  aux  autres ,  aufli  agréable  qu'il 
eft  poflible ,  par  l'e^xercice  réciproque  des  vertus  fociales  qui  en^  reflèrrent 
de  plus  en  plus  les  liens. 

Les  moralifles  appellent  fociabilité  cette  difpofition  qui  nous  porte  à  Isr 
bienveillance  envers  nos  femblables ,  à  leur  faire  tout  le  bien  qui  dépend 
de  nous  »  1  concilier  notre  bonheur  avec  celui  des  autres ,  &  à  fubordori^ 
oer  toujours  notre  avantage  particulier  à  l'avantage  commun  &  général. 
Plus  nous  nous  étudierons  nous*-mêmes,  plus  nous  ferons  convaincus  qufe 
cette  fociabilité  eft  en  effet  conforme  1  la  volonté  de  Dieu.  Car  outre  la 
néceflité  de  ce  principe,  nous  le  trouvons  gravé  dans  notre  cœur.  Si  d'on 
côté  le  créateur  y  a  mis  l'amour  de  nous-mêmes  ,  de  Pautre  la  même  main 
y  a  imprimé  un  (entiment  de  bienveillance  pour  nos  femblables.  Ces  deu3( 
penchans,  quoique  diftinâs  l'un  de  l'autre,  n'ont  pourtant  rien  d'oppofé; 
&  Dieu  qui  les  a  mis  en  nous  ,  les  a  deftioés  à  agir  de  concert  pour 
s^entr'aider ,  &  nullement  pour  fe  détruire.  Aufli  les  cœurs  bien  faits  dc 
généreux  trouvent-ils  la  fatisfàâton  la  plos  pure  à  faire  du  bien  aux  au- 
tres hommes ,  parce  qu'ils  ne  font  en  cela  que  fuivre  une*  pente  que  H 
nature  leur  a  donnée. 

De  ce  principe  de  la  fociabilité  découlent  naturellement  tous  les  devoirs 
'dé  l'homme  envers  fes  femblables.  Car  i^.  cette  union  que  Dieu  a  établie 
entre  les  hommes ,  exige  d'eux  que  dans  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  i 
la  fociété,  le  bien  commun  foit  la  règle  fuprême  de  leur  conduite  ,  & 
qu'attentifs  aux  confeils  de  la  prudence ,  ils  ne  cherchem  jamais  leur  avan« 
tage  particulier  au  préjudice  de  l'avantage  public. 

2^.  L'efprit  de  fociabilité  doit  être  univerièl.  La  fociété  humaine  em- 
brafle  tous  les  hommes  avec  lefquels  on  peut  avoir  quelque  commerce, 
puifqu'elle  eft  fondée  fur  les  relations  qu'ils  ont  tous  enfemble ,  en  conféf 
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quence  de  leur  nature  &  de  leur  état.  La  fociabilité  donc  coniîfte  dans  la 
dirpontion  générale  d^un  homme  envers  tout  autre ,  en  conféquence  de 
laquelle  ils  fe  regardent  comme  unis  enfemble  par  les  liens  de  la  paix ,  de 
la  bienveillance,  de  l'afFeâion;  d'où  il  réfulte  une  obligation  réciproque. 

3^.  La  raifon  nous  dit  enfuite  que  des  créatures  du  même  rang,  de  la 
même  efpece ,  nées  avec  les  mêmes  facultés,  pour  vivre  enfemble  &  pour 
participer  aux  mêmes  avantages,  ont  en  général  un  droit  égal  &  commun. 
Nous  fommes  donc  obligés  de  nous  regarder"*  comme  naturellement  égaux , 
&  de  nous  traiter  comme  tels.  Far-là  Ton  fent  aflez  que  fi  nous  avons  des 
droits ,  nous  avpns  aufH  des  devoirs.  Tout  ce  qu'on  nous  doit ,  nous  le  de- 
vons aufli ,  à  notre  tour ,  aux  autres  ;  &  par  conféquent ,  nul  droit  fans 
devoir,  &  nul  devoir  fans  droit.  Ceft  le  fondement  de  tous  les  devoirs 
réciproques. 

Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article ,  Ton  peut  conclure  qu'il 
y  a  trois  principes  des  Loix  naturelles ,  relativement  aux  trois  états  pri« 
xnitifs  de  l'homme;  fa  voir,  la  religion,  l'amour  de  nous-mêmes,  la  focia*- 
bilité.  Ces  principes  ont  tous  les  caraâeres  que  nous  demandions  ci-deflus. 
Ils  font  vrais,  puifqu'ils  font  pris  dans  la  nature  de  l'homme,  dans  fa 
conftitution  &  dans  l'état  où  Dieu  l'a  mis.  Ils  font  (impies ,  car  tirés  du 
ibnd  de  notre  propre  confcience  à  l'aide  du  raifonnement  le  plus  naturel , 
perfonne  ne  peut  les  ignorer,  pour  peu  qu'il  fafTe  attention  ,  à  ce  qui  fe 
palfe  chez  foi-même.  Enfin,  ils  font  fuffifans,  puifque,  comme  nous  ver* 
rons  dans  la  fuite ,  ils  embralfent  tous  les  objets  de  nos  devoirs ,  même  les 
exceptions  qui  fe  rencontrent  ;  &  par  conféquent ,  ils  nous  font  connoitre 
par&itement  la  volonté  de  Dieu  dans  tous  les  états  &  toutes  les  relations 
de  l'homme. 

£ntrè  ces  trois  principes  généraux ,  il  y  a  une  fubordination  naturelle 
qui  fert  à  décider  auquel  de  ces  devoirs  on  doit  donner  la  préférence. 
Le  principe  général  pour  bien  juger  de  cette  fubordination,  c'efl  que  l'o- 
bligation  la  plus  forte  doit  l'emporter  fur  la  plus  foible.  »  Athéniens,  di«- 
»  foit  Socrate,  je  vous  honore  &  je  vous  aime,  mais  j^obéirai  plutôt  à 
»  Dieu  qu'à  vous  «.  Voilà  donc  une  maxime  dont  il  n'eft  jamais  permis 
de  s'écarter.  Ce  principe  feul ,  il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qtfaux  hommes, 
eft  capable  de  confondre  un  million  d'infidélités  dont  on  cherche  l'excufe 
.dans  les  refpeâs  humains. 

2^.  Si  ce  que  nous  devons  à  nous-mêmes  fe  trouve  en  oppofition  avec 
ce  que  nous  devons  à  la  fociété  en  général ,  la  fociété  doit  avoir  la  préfé- 
rence. 3^.  S'il  y  a  du  conflit  entre  un  devoir  de  l'amour  de  foi-même , 
&  un  devoir  de  la  fociabilité ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  Tamour  de 
foi-même  doit  prévaloir.  4^.  Que  (i  l'oppofition  fe  trouve  entre  deux  de- 
voirs de  la  fociabilité,  on  doit  préférer  celui  qui  efl  accompagné  de  la  plus 
grande  utilité. 

Ajoutons  fur  cette  matière  deux  remarques  importantes.  L'on  dit  qu'en- 
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tre  les  maux  il  faut  choifir  le  moindre.  On  fe  laifTe  couper  un  membre 
pour  fauver  tout  le  corps.  On  abufe  étrangement  de  cette  maxime.  C'eft 
ane  économie  qui  n'eiî  point  d'ufage  dans  la  morale;  les  maux  ne  s'y 
compenfent  point;  encre  deux  vices  ii  n'eft  point  de  choix  à  faire  ;  &  ce 
n'eft  jamais  que  par  de  faux  jugemens  qu'on  ell  réduit  à  cette  extrémité 
âcheufe.  On  met  l'obligation  de  Tes  devoirs  en  parallèle  avec  des  intérêts 
qui  ne  font  rien  quand  on  les  compare  avec  celui  de  la  jufttce. 
'  L'on  fe  fait  encore  une  autre  illufion  plus  fpécîeufe,  mais  d'autant  plus 
inexcufable  qu'elle  efl  plus  réfléchie  ;  c'eft  de  faire  un  mal  dans  la  vue 
d'un  bien.  Ce  bien  parolt  quelquefois  fi  grand  &  le  mal  fi  petit,  qu'on 
ne  croit  pas  devoir  balancer  à  faire  l'un  pour  l'autre.  Mais  l'obMgation 
d'être  jufte  n'admet  point  d'exceptions.  La'  même  autorité  qui  défend  les 
grandes  fautes,  interdit  jufqu'aux  plus  petites.  Elle  veut  qu'on  s'abflienne 
de  l'apparence  mênTe  du  mal.  C'e(t  outrager  la  fageffe  de  Dieu  ,  de  pen« 
ier  qu'il  nous  ait  impofé  des  devoirs  qui  ne  pourroient  s'accomplir  que 
par  le  violement  de  quelqu'autre  devoir.  Tout  exercice  de  vertu  cefle  dés 
qu'il  a  befoin  de  la  concurrence  du  vice.  Si  les  doutes  fur  nos  aâions  fe 
multiplient, -n'efl- ce  pas  prefque  toujours  par  une  fuite  de  nos  négligences? 
Nous  ne  réfléchiffons  point,  ou  nous  réfléchilTons  peu  fur  nous-mêmes. 
Nous  ne  confultons  point  notre  cœur,  &  les  principes  de  juflice  &  de 
convenance  qu'il  nous  donne  fur  la  nature  de  nos  adions.  Nous  ne  fais- 
ions pas  afiez  d'attention  aux  inftruâions  qu'on  nous  donne;  ou  (i  nous  les 
recevons,  nous  les  oublions  &  nous  les  perdons  de  vue  par  nos  diflipa- 
fions.  Nous  préfërons  les  connoifTances  frivoles  à  la  fcience  de  bien  vivre  : 
il  femble  ^ue  ce  foit-là  le  dernier  de  nos  intérêts  ;  nous  nous  livrons  aux 
pallions  vaines  ou  déréglées  ;  ceux  même  qui  font  inftruits  craignent  fou« 
vent  de  l'être  trop  ,  ils  font  profedion  d'ignorer  les  fcrupuleux  détails  de 
leurs  devoirs,  6t  s'en  applaudiffent.  Combien  peu  d'ames  amies  de  leurs 
obligations,  ne  fe  reconnoiffenr  pas  à  ce  portrait! 

Après  ce  que  l'on  vient  d'expofer  fur  les  principes  des  Loix  natureHes ,  ÔC, 
fur  la  manière  dont  nous  parvenons  à  les  connoltre ,  il  ne  faut  pas  deman* 
éer  û  Dieu  a  fuffifamment  notifié  aux  hommes  ces  mêmes  Loix.  Nous  voyons 
clairement  que  l'on  en  peut  découvrir  tous  les  principes ,  &  déduire  de* 
là  tous  nos  devoirs,  par  cette  lumière  naturelle  qui  n'a  été  refufée  à  per« 
fonne.  Cefl^  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  l'on  dit  communé- 
ment ,  que  cette  Loi  eft  naturellement  connue  de  tous  les  hommes. 

En  eflfet,  le  droit  naturel  découlant  de  la  nature  &  de  la  conflitutioa 
de  l'homme ,  il  y  a  des  principes  univerfels ,  fur  lefquels  tous  les  hommes 
font  d'accord  ;  mais  s'ils  différent  quelquefois  dans  leurs  opinions ,  relatr- 
vement  aux  Loix  de  la  nature,  cette  différence  naît  uniquement  de  leur 
inattention  ,  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  principes  généraux  aux  cas 
particuliers.  La  précifion  eft  l'ame  de  toutes  les  fciences.  Car  je  ne  parle 
pas   de  ceux  qui  ne  fe  font  jamais  donné  la  peine  d'étudier  fêrieufcmecK 


3?  LOI. 

le  code  de  l^umanicé.  Cette  réflexion  eft  fort  naturelle ,  audî  a-t-elle  déjà 
^té  faite  par  Epiâete.  i>  Il  y  a  des  notions  communes ,  dic-il ,  dont  les 
»  hommes  conviennent  également.  Les  difputes^  les  féditions,  les  guerres  « 
»  d'où  viennent-elles?  De  l'application  de  ces  notions  communes  à  chaque 
•  fait  particulier.  La  juftice  &  la  fainteté  font  préférables  à  toutes  choies, 
»  perfoone  n'en  doute.  Mais  une  telle  chofe  eft-elle  jufte,  eft-elle  fainte> 
»  Voila  fur  quoi  on  s'égorge.  Chaflfons  cette  ignorance ,  &  apprenons  à  ap- 
»  pliquer  ces  notions  à  chaque  fait  particulier,  il  n'y  aura  plus  de  difpu* 
w  ces ,  plus  de  guerres  :  Achile  &  Agamemnon  feront  d'accord,  a  N'e(l-ce 
pas  dire  en  d'autres  termes  :  appliquons- nous  férieufement  à  l'étude  du  droit 
de  la  nature ,  apprenons  ce  qui  eft  naturellement  jufte  &  injufte ,  &  agif- 
fons  en  conféquence  ;  &  l'humanité  ne  fera  plus  déshonorée  par  le  carnage 
des  armées ,  par  les  guerres  des  peuples ,  &  par  les  querelles  des  par- 
ticuliers ? 

Le  même  Epiâete  fait  dans  un  autre  endroit  de  fes  difcours  des  re^ 
cherches  ultérieures  fur  cette  matière.  Le  paffage  eft  trop  beau  pour  être 
omis  ici.  Le  voici.  »  A  n^  a  point  d'hommes  t]ui  n'ait  naturellement  une 
»  certaine  idée ,  une  certaine  notion  du  bien ,  du  mal ,  de  l'honnête ,  du 
9  déshonnête ,  du  jufte  j  de  Pinjude ,  du  bonheur ,  du  malheur  »  &  des 
»  devoirs  ou  pratiqués  ou  négligés.  D'où  vient  donc  que  fur  ces  matières 
»  on  fe  trompe  fi  fouvent  quand  on  juge  des  faits  particuliers?  Cela  vient, 
p  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  ce  que  nous  appliquons  mal  nos  notiont 
9  communes,  &  que  nous  jugeons  par  des  préjugés  peu  approfondis.  Le 
i>  beau ,  le  boa  ,  le  mal ,  le  bien ,  le  jufte ,  l'injufte ,  (ont  des  termes  que 
0  tout  le  monde  emploie  également  avant  que  d'avoir  appris  à  les  appli* 
»  quer  avec  raifon  &  avec  juftice.  Delà  naiftent  les  difputçs,  les  querel* 
9  les ,  les  guerres.  Je  dis  cela  eft  jufte  :  un  autre  dit  cela  eft  injufte  : 
p  Comment  convenir?  Quelle  règle  avons*nous  pour  bien  juger?  Sera-ce 
»  l'opinion?  Mais<  nous  voilà  deux,  &  nous  fommes  dans  deux  opinions 
o  contraires.  D'ailleurs ,  comment  l'opinion  peut-elle  être  un  juge  fur  ? 
9>  Les  fous  n'ont  ils  pas  leurs  opinions  ?  Il  faut  pourtant  bien  qu'il  y  ait 
9  une  règle  fûre  pour  connoitre  la  vérité;  car  il  n'eft  pas  poftible  que  Dieu 
»  ait  laiftë  les  hommes  dans  une  entière  ignorance  de  ce  qu'ils  doivent 
n  favoir  pour  fe  conduire.  Cherchons  donc  cette  règle ,  qui  peut  feule 
D  nous  délivrer  de  nos  erreurs ,  &  guérir  la  témérité  &  la  folie  de  l'opi* 
t  nion.  Cette  règle  eft  d'appliquer  à  l'efpece  les  caraâeres  que  l'on  donne 
i>  au  genre  ,  afin  que  ces  caraderes  connus  &  avoués  de  tout  le  monde, 
»  nous  fervent  à  redrefler  nos  préjugés  fur  chaque  fait  particulier.  Par 
»  exemple ,  nous  avons  l'idée  du  bien;  il  s'agit  de  favoir  li  la  volupté  eft^ 
i>  un  bien  :  examinons- la  félon  cette  idée,  &  pefons-la  dans  cette  balance. 
»>  Je  la  pefe  avec  ces  caraâeres  du  bien  qui  font  mes  poids.  Je  la  trouve 
i>  légère,  je  la  rejette}  car  le  biea  eft  une  chofe  fcMÎde  &  d'un  tfiàs« 
9  grand  poids.  » 
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Au  refte ,  il  faut  bien  remarquer ,  que  quand  nous  difons  que  Thomme 
peut,  en  fàifantufage  de  fa  raifon  »  acquérir  la  connoifTance  des  Loix  na« 
turelies  ,  cela  n'exclut  point  les  fccours  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs.  11  y  a 
des  perfonnes  qui  ayant  pris  un  foin  particulier  de  cultiver  leur  efprir,. 
font  en  état  d'éclairer  les  autres,  &  de  fuppléer  par  leurs  inflruâions  à  la 
grofliéreté  &  à  l'ignorance  du  commun  des  hommes.  Cela  eft  dans  le  plan 
de  la  providence.  Dieu  ayant  deviné  l'homme  à  la  fociété ,  &  lui  ayant 
donné  une  confiitution  relative  à  cette  fin ,  les  divers  fecours  que  les  hom- 
mes tirent  les  uns  des  autres ,  ne  doivent  pas  moins  être  comptés  au  rang 
des  moyens  naturels ,  que  ceux  que  chacun  trouve  en  foi-même  &  qu'il 
tire  de  Ion  propre  fonds. 

En  effet  ^  tous  les  hommes  ne  font  pa$  capables  par  eux-mêmes  de  dé- 
velopper méthodiquement  les  principes  des  Loix  naturelles,  &  les  confé« 
quences  qui  en  réfultent.  Il  fufRt  que  les  génies  médiocres  puiffent  du  moins 
comprendre  ces  principes  »  quand  ils  leur  font  expliqués,  &  fendr  la  vé- 
rité &  la  néceflhé  des  devoirs  qui  en  découlent ,  en  les  comparant  avee 
la  conflitution  de  leur  propre  nature.  Que  s'il  y  a  des  efprits  d'un  ordre 
encore  inférieur,  ils  ne  peuvent  guère  fe  conduire  que  par  les  impreflions 
de  l'exemple,  de  la  coutume,  de  l'autorité,  ou  de  quelque  utilité  préfente 
&  fenfible.  Quoiqu'il  en  foit,  &  tout  bien  compté,  la  Loi  naturelle  eft 
fiiffifamment  notifiée ,  pour  que  Ton  puiflè  dire  qu'aucun  homme  en  âge 
de  difcrétion  6c  dans  fon  bon  {tns ,  ne  fauroit  alléguer  pour  excufe  vala-^ 
ble  une  ignorance  invincible  à  *cet  égard. 

Faifons  ici  une  réflexion  qui  fe  préfente  d'elle-même.  C'eft  que  fi  l'on 
fait  attention  à  la  manière  dont  nous  avons  établi  les  principes  des  Loix. 
naturelles,  on  reconnoitra  que  la  méthode  que  nous  avons  fuivie,  efl  une 
nouvelle  preuve  de  la  certitude  &  de  la  réalité  de  ces  Loix.  Nous  avons 
mis  à  part  toute  fpéculation  abflraite  &  métaphyfique ,  pour  ne  confulter 
que  le  fait,  que  la  nature  &  l'état  des  chofes.  C'efl  dans  la  conflitgtion 
effentielle  de  l'homme  &  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  les  autres  êtres,, 
que  nous  avons  puifé  nos  principes;  &  le  fyfléme  qui  en  réfulte,  a  une 
Kaifon  fi  intime  &  fi  néceifaire  avec  cette  nature  &  cet  état  de  l'homme,, 
que  l'on  ne  fauroit  les  féparer.  Que  fi  l'on  joint  à  cela  tout  ce  qui  a  été 
déjà  obfervé  ci-defTus,  il  nous  femble  que  l'on  ne  fauroit  méconnoitre  les 
Loix  naturelles,  ni  douter  de  leur  réalité,  fans  renoncer  aux /plus  pures 
lumières  de  la  raifon ,  ce  qui  conduiroit  jufqu'au  pyrrhonffme.. 

Mais  fi  par  un  effet  de  la  fageffe  du  Créateur  ,  les  principes  des  Loix 
naturelles  font  faciles  &  découvrir,  &  fi  la  connoifTance  des  devoirs  qu'el- 
les iK>us  impofent  efl  à  la  portée  même  des  efprits  les  plus  médiocres ,  il 
efl  certain  aufii  que  ces  Loix  ne  font  point  impraticables.  Au  contraire 
elles  ont  une  proportion  fi  manifefle  avec  les  lumières  de  la  droite  raifon 
6(  avec  les  inclinations  les  plus  naturelles ,  elles  ont  un  tel  rapport^  avec 
notre  perfbâion  &  notre  bonheur ,  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme: 
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im  effet  de  la  bonté  de  Dieu  envers  les  hommes.  Puifque  nul  autre  motif 
que  celui  de  faire  du  bien,  ne  pouvoir  porter  Têtre  exiftant  par  lui-même 
&  fouverainement  heureux,  à  former  des  êtres  doués  d^intelligence  &  de 
fentiment ,  ce  ne  peut  être  que  par  une  fuite  de  la  même  bonté  qu'il  leur 
a  donné  des  Loix.  11  n'a  point  eu  feulement  en  vue  de  gêner  leur  liberté  : 
mais  il  a  voulu  leur  faire  connoltre  ce  qui  leur  convenoit  le  mieux,  ce  qui 
étoit  le  plus  propre  3i  leur  perfeâion  &  à  leur  félicité  ;  &  pour  donner  -plus 
de  poids  aux  motifs  raifonnabtes  qui  dévoient  les  déterminer,  il  y  a  joint 
l'autorité  de  fon  commandement. 

Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  les  Loix  naturelles  font  telles  qu^el* 
les  font.  Il  fdiloit ,  fuivant  les  vues  de  Dieu ,  que  les  Loix  qu'il  donnoit  aux 
hommes  convinfTent  à  leur  nature  &  \  leur  état ,  qu'elles  tendirent  par  el« 
les-mêmes  à  procurer  la  perfeâion  &  le  bien  de  l'individu  &  de  Pefpece, 
celui  des  particuliers  &  de  la  fociété.  En  un  mot ,  le  choix  de  la  fin  dé« 
terminoit  la  nature  des  moyens. 

En  effet ,  il  y  a  des  différences  naturelles  &  néceffaires  dans  les  aâions 
humaines  &  dans  les  effets  qu'elles  prodùifent.  Les  unes  conviennent  par 
elles-mêmes  à  la  nature  de  l'homme  &  à  fon  état,  les  autres  n'y  con* 
viennent  pas  &  y  font  même  oppofées;  les  unes  contribuent  à  produire 
l'ordre  &  ^  le  maintenir,  les  autres  tendent  à  le  renverfer}  les  unes  pro- 
curent la  perfeâion  &  le  bonheur  des  hommes ,  les  autres  prodùifent  leur 
dégradation  &  leur  mifere.  Ce  feroit  fermer  les  yeux  à  la  lumière  &  la  vour 
loir  confondre  avec  les  ténèbres,  que  de  «ne  pas  reconnoitre  ces  différen- 
ces. Elles  font  palpables;  quoique  l'on  puiffe  dire  au  contraire,  le  fenti« 
ment  &  l'expérience  détruiront  toujours  ces  fauflfes  fubtilités. 

Ne  cherchons  donc  pas  ailleurs  que  dans  la  nature  même  des  aâions 
humaines ,  dans  leurs  différences  effentielles  &  dans  leurs  fuites ,  le  vrai 
fondement  des  Loix  naturelles ,  &  pourquoi  Dieu  défend  certaines  chofes  ^ 
tandis  qu'il  en  commande  d'autres»  Ce  ne  font  point  des  Loix  arbitraires^ 
ou  telles  que  Dieu  pût  ne  les  point  donner ,  pu  en  donner  d'autres  toutes 
différentes.  La  fouveraine  (ageflè,  de  même  que  la  fouveraine  puiffanèe^ 
ne  va  pas  à  faire  le  contradiâoire  &  l'abfurde.  C'eft  toujours  la  nature  des 
chofes  qui  lui  fert  de  règle  dans  fes  déterminations.  Dieu  étoit  le  maître 
fans  doute  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  l'homme;  de  le  créer  tel  qu'il  eft, 
ou  de  lui  donner  une  nature  différente.  Mais  s'étant  déterminé  à  créer  un 
être  raifonnable  &  fociaUe ,  il  ne  pouvoit  lui  prefcrire  que  ce  qui  con« 
vient  ï  une  telle  créature.  On  peut  dire  même  que  la  fuppofition ,  que  les 
principes  &  les  règles  du  droit  naturel  dépendent  d'une  volonté  arbitraire 
de  Dieu,  va  à  détruire  &  ï  renverfer  le  lyflême  de  la  Loi  naturelle.  Car 
fi  ces  loix  n'étoient  pas  une  fuite  néceffaire  de  la  nature,  de  la  conflitu- 
tion  &  de  l'état  dft  l'homme ,  nous  ne  faurions  en  avoir  une  connoiflance 
certaine  que  par  une  révélation  bien  claire,  ou  par  quelqu'autre  promul- 
gation formelle  de  la  part  de  Dieu«  Mais  on  convient  que  le  droit  naturel 

eft 
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êft  &  doit  être  connu  par  les  feules  lumières  de  U  raifon.  Ce  feroic  donc 
l'anéantir  que  de  le  concevoir  comme  dépendant  d'une  volonté  arbitraire; 
ou  du  moins  ce  feroit  réduire  la  chofe  à  une  efpece  de  pyrrhonifme,  puis- 
qu'on n^auroit  aucun  moyen  naturel  de  s'alTurer  que  Dieu  commande  ou 
défend  une  chofe  plutôt  qu'une  autre.  Si  donc  les  Loix  naturelles  dépen- 
dent originairement  de  l'inllitution  divine,  comme  on  n'en  fauroit  douter, 
il  faut  convenir  aufli  que  ce  n'ell  pas  d'une  inftitution  purement  arbitraire , 
mais  d'une  inftitution  rondée  d'un  côté  fur  la  nature  même  &  la  conflitu* 
lion  de  l'homme ,  &  de  l'autre  fur  la  fageffe  de  Dieu  qui  ne  fauroit  vou- 
loir une  fin ,  fans  vouloir  en  même-temps  les  moyens  qui  feuls  peuvent 
j  conduire. 

Après  avoir  vu  que  les  Loix  naturelles  font  par  elles-mêmes  praticables, 
maoifeftement  utiles  ,  très- conformes  aux  idées  que  la  droite  raifon  nous 
donne  de  Dieu ,  convenables  à  la  nature  de  l'homme ,  &  à  fon  état ,  en 
un  mot,  par&itement  conformes  à  l'ordre,  &  enfin  fuâîfamment  notifiées; 
il  n'y  a  plus  de  doute  que  des  Loix  revêtues  de  tous  ces  caraâeres  ne 
foient  obligatoires ,  &  ne  mettent  les  hommes  dans  l'indifpenfable  néceflité 
d'y  conformer  leur  conduite.  Il  eft  même  certain  que  l'obligation  que  Dieu 
nous  impofe  par  ce  moyen ,  eft  de  toutes  la  plus  forte ,  parce  qu'elle  eft 
produite  par  le  concours  &  la  réunion  de  tous  les  motifs  les  plus  puiflTans 
&  les  plus  propres  à  déterminer  la  volonté.  En  effet ,  les  confeils  &  les 
maxifiles  de  la  raifon  nous  obligent,  non- feulement  parce  qu'ils  font  en  eux- 
mêmes  très-convenables ,  &  qu'ils  ont  leur  fondement  dans  la  nature  & 
dans  les  relations  immuables  des  chofes  ;  mais  encore  par  l'autorité  de  l'être 
foprême  ,  qui  intervient  ici ,  en  nous  faifant  connoitre  clairement  qu'il 
veut  que  nous  les  obfervions,  par  cela  même  qu'il  eft  Tauteur  de  cette 
nature  des  chofes  &  des  relations  qu'elles  ont  entr'elles.  En  un  mot  la  Loi 
naturelle  nous  lie  tout  à  la  fois  par  une  obligation  interne  &  externe  ;  ce 

2ui  produit  le  plus  haut  degré  de  néceffîté  morale ,  &  qui  ^iffujettit  le  plus 
irtement  la  libené ,  fans  la  détruire. 

Cela  étant,  l'obéiflance  due  aux  Loix  naturelles  eft  une  obéiflance  fîn«- 
cere,  &  qui  doit  partir  d'un  principe  de  confcience.  Le  premier  effet  de 
ces  loix  eft  de  régler  les  fentimens  de  notre  efprit  &  les  mouvemens  de 
notre  cceur.  Ce  ne  feroit  pas  fatisfaire  ^  ce  qu'elles  exigent  de  nous ,  que 
de  nous  abftenir  extérieurement  de  ce  qu'elles  condamnent,  fi  c'étoit  à  re- 
gret &  contre  notre  volonté.  Et  comme  il  n'eft  pas  permis  de  dédrer  ce 
u'il  n'eft  pas  permis  de  &ire  ;  il  eft  aufti  de  notre  devoir ,  non-feulement 
e  pratiquer  ce  qui  nous  eft  ordonné,  mais  encore  de  l'approuver  &  d'eo 
reconnoitre  l'utilité  &  la  juftice. 

Un  autre  caraâere  eflentiel  des  Loix  naturelles,  c'eft  qu'elles  font  uni- 

verfelles ,  c'eft-à«dire ,  qu'elles  obligent  tous  les  hommes  fans  exception. 

Car  non-feulement  tous  les  hommes  font  également  fournis  à  l'empire  de 

Dieu  ;  mais  encore  les  Loix  naturelles  ayant  leur  fondement  dans  la  oonf- 
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titurion  &  rërat  des  hommes ,  Ôc  leur  étant  notifiées  par  la  raifon ,  il  eft 
bien  manifefte  qu'elles  conviennent  eflentiellement  à  tous ,  &  les  obligent 
tous  fans  diftinâion  ,  quelque  différence  qu'il  y  ait  entr'eux  par  le  kit , 
&  dans  quelque  état  qu'on  les  fuppofe.  C'eft  ce  qui  diflingue  les  Loix 
naturelles  des  Loix  pofuives  :  car  une  Loi  pofitive  ne  regarde  que  certai- 
nes perfonnes  ou  certaines  fociétés  en  particulier. 

Il  faut  encore  remarquer ,  que  toute  aâion  qui  parolt  avantageufe  ou  nui- 
fible  à  la  fociété  humaine  en  général ,  dans  quelque  état  que  les  hommes 
puiflènt  être  ,  en  tout  temps ,  &  en  tout  lieu ,  doit  être  cenfée  pour  ab« 
folument  prefcrite  ou  défendue  par  le  droit  naturel.  Ainfi  quoique  le  lar*- 
cin  ,  par  exemple,  ou  l'adultère,  aient  pu,  par  un  effet  de  certaines  cir* 
conftaoces ,  ne  troubler  que  peu  ou  point  une  fociété  partiqiliere ,  comme 
on  prétend  que  l'expérience  le  fit  voir  autrefois  dans  la  république  des 
Mefiagetes  &  dans  celle  des  Lacédémoniens  ;  ces  deux  crimes  n'en  font 
pas  pour  cela  moins  contraires  à  la  Loi  naturelle  i  parce  que  û  on  les  per- 
mettoit  toujours  &  dans  tous  les  pays  du  monde  ^  il  en  réfulteroi:  de  ter- 
ribles défordres ,  qui  tôt  ou  |0urd  détruiroient  ou  bouleverferoient  un  Etat  : 
au  lieu  que  toute  ibciété,  de  quelque  nature  qu'elle  foir,  fera  toujours  plus 
tranquille  &  plus  heureufe,  lorfque  ceux  qui  la  compofent  s'abftiendront 
religieufement  de  ravir  les  biens  ou  de  débaucher  la  femme  de  leur  pro- 
chain ,  que  (i  l'on  y  commet  impunément  de  tels  attentats. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  de  Marc*Antonin  une  bonne  preuve 
de   l'univerfalité  des  Loix  naturelles,   »  Si  l'intelligence ,  dit-il ,  nous  eft 
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»  étant  commune  I  nous  fommes  donc  concitoyens  :  fi  nous  fommes  con- 
»  citoyens ,  nous  vivons  donc  fous  une  même  police  ;  &  le  monde  efi  une 
»  ville  par  conféqoent.  n 

Nous  avons  remaraué  ci-deffus  que  les  Loix  naturelles ,  quoique  établies 
par  la  volonté  de  Dieu ,  ne  font  pas  l'effet  d'une  volonté  arbitraire ,  mais 
qu'elles  ont  leur  fondement  dans  la  nature  des  chofes  &  dans  les  rapports 
ui  font  entr'elles.  Il  fuit  de-là  que  les  Loix  naturelles  font  immuables  ^ 
qu'elles  nVdmettent  aucune  difpenfe.  C'eft  encore  là  un  caraâere  pro- 
pre de  ces  Loix  ,  qui  les  difUngue  de  la  Loi  pofitive  ,.  (bit  divine ,  foit 
humaine. 

On  peut  dire  encore ,  fi  Poo  veut ,  que  les  Loix  naturelles  font  éternel» 
les  ;  quoiqu'à  dire  vrai ,  cette  expreflion  fott  par  elle-même  peu  précife ,  & 
plus  propre  à  répandre  de  l'obfcurité  dans  nos  idées  que  de  la  clarté.  Ceux 
qui  ont  parlé  les  premiers  de  l'éternité  des  Loix  naturelles ,  l'ont  fait  vrai- 
femblablement  par  oppofition  à  la  nouveauté  &  aux  fi-équentes  mutations 
des  Loix  civiles.  Ils  ont  voulu  dire  fimplement,  que  le  droit  naturel  eft 
antérieur  aux  Loix  de  Minos ,  par  exemple ,  de  Selon  ou  de  tout  autre  lé- 
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gîflateur  ;  qu'il  eft  auflfî  ancien  que  le  genre  humain  :  ôi  jufques-là  iU 
avoient  raifon.  Mais  dire  ^  comme  font  plufieurs  théologiens  &  moraliftes^ 
que  la  Loi  naturelle  eft  coéternelle  à  Dieu  ,  c'eft  avancer  une  propoHrion 
qui,  réduite  à  fa  jufte  valeur,  ne  fera  pas  exaâemenr  vraie;  puifque  la 
Loi  naturelle  étant  faite  pour  Phomme,  (on  exifteoce  aâuelle  fuppofe  c^lle 
du  genre  humain.  Que  u  Ton  entend  feulement  par-là ,  que  Dieu  en  avoic 
Viàès  de  toute  éternité,  alors  on  n'attribue  rien  aux  Loix  naturelles  quinne 
leur  foit  commun  avec  tout  ce  qui  exifte. 

Nous  ne  faurions  mieux  terminer  cet  article  que  par  le  beau  paflage  de 
Cicéron  que  Laâance  nous  a  confervé  :  »  la  droite  raifon ,  difoit  ce  phi« 
9  lofophe ,  eft  certainement  une  véritable  Loi  conforme  à  la  nature ,  corn- 
1»  mune  à  tous  les  hommes  ,  confiante ,  immuable ,  éternelle.  Elle  porte 
9  les  hommes  à  leur  devoir  par  fes  commandemens ,  &  les  détourne  du 
»  mal  par  fes  défènfes. . .  Il  n'eft  pas  permis  de  retrancher  quelque  chofe 
p  de  cette  Loi,  ni  d'y  rien  changer,  &  bien  moins  de  l'abolir  entière* 
»  ment.  Le  fénat  ni  le  peuple  ne  fauroient  en  difpenfer.  Ele  s'explique 
1»  d'elle  même  &  ne  demande  point  d'autre  interprète.  Elle  n'efl  point  au* 
y»  tre  à  Rome,  &  autre  à  Athènes;  elle  n'efl  point  autre  aujourd'hui,  & 
j»  autre  demain.  C'efl  la  même  Loi  éternelle  &  invariable,  qui  eft  don- 
»  née  à  toutes  les  nations  ,  en  tous  temps  &  en  tous  lieux  ;  parce  que 
9  Dieu  qui  en  eft  l'auteur,.  &  l'a  lui-même  publiée,  fera  toujours  le  leul 
9  maître  &  le  feul  fouverain  de  tous  les  hommes.  Quiconque  violera  cette 
9  Loi ,  renoncera  à  fa  propre  nature ,  fe  dépouillera  de  l'humanité ,  &  fera 
9  par  cela  même  rigoureufement  puni  de  la  défobéiflance  ;  quand  même 
9  il  éviterait  tout  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  fupplice.  a  X^icéron^ 
4f<  républ.  lib.  III.  apud  Laâant.  injl.  divin.  Ub.  V7.  cap.  vti/. 
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LOIXCIVILES. 

\^E  font  toutes  c.elles  que  le  fouverain  de  la  fociété  impofe  it  fes  fujert. 

L'agriculture,  en  donnant  naiflance  aux  arts  &  au  commerce,  a  bientôt 
enfanté  par  une  fuite  naturelle  le  droit  civil;  &  l'agriculture  a  été  connue 
très*anciennement  chez  plufieurs  peuples.  Le  feul  objet  que  nous  ayons  à 
envifager  pour  le  moment ,  font  les  fuites  que  Tagriculture  a  eues  par  rap- 
port au  gouvernement ,  &  à  TétablilTement  des  Loix  civiles. 

La  culture  de  la  terre  demande  de  grands  foins  &  de  grands  travaux  ; 
les  peuples  qui  ont  embraflfé  ce  genre  de  vie  ont  été  obligés  de  chercher 
dans  leur  indiiftrie  les  fecours  dont  ils  avoient  befoin.  Ces  recherches  ont 
donné  naiflance  à  une  grande  quantité  d'arts  :  ces  arts  ont  produit  le  com- 
merce ;  le  commerce  a  multiplié  &  diveriifié  les  intérêts  refpeâifs  &  par>- 
ticulîen  des  diffirens  membres  de  la  fociété.  Il  a  fallu  des  réglemens  pour 
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tous  ces  objets  ;  c'eft  aiofi  que  Tagriculture ,  par  fes  dëpendances  ^  a  donné 
lieu  à  rétabliflement  d'un  grand  nombre  de  Loix.  Ce  font  ces  différentes 
Loix  propres  au  gouvernement  des  peuples  cultivateurs ,  qui  ont  formé  le 
corps  de  la  jurifprudence  civile. 

La  première  Loi  qu'on  aura  établie ,  aura  été  pour  aflîgner  &  aflarer  à 
chaque  habitant  une  certaine  quantité  de  terrein.  Dans  les  temps  où  te  la- 
bourage n'étoit  point  encore  connu ,  les  terres  étoient  en  commun.  II  nV 
avoit  ni  bornes  ni  limites  qui  en  réglafTent  le  partage ,  chacun  prenoit  la 
fubfiftance  où  il  jugeoit  à  propos.  On  abandonnoit,  on  reprenoit  fuccefli- 
vement  les  mêmes  cantons ,  fuivant  qu'ils  étoient  plus  ou  moins  épuifés  : 
cette  manière  de  vivre  n^a  ntus  été  praticable  quand  l'agriculture  a  été  in- 
troduite. Il  fallut  alors  diftinguer  les  polTeflions,  &  prendre  les  mefures 
néceflaires  pour  &ire  jouir  chaque  citoyen  du  fruit  de  fes  travaux.  Il  étoic 
dans  Tordre  que  celui  qui  avoit  femé  du  grain  fût  fur  de  le  recueillir ,  & 
ne  vit  pas  les  autres  profiter  des  peines  ot  des  foins  qu'il  s^étoit  donnés. 
De* là  (ont  émanées  les  Loix  fur  la  propriété  des  terres,  fur  la  manière  de 
les  partager  &  d'en  jouir.  Ces  objets  ont  toujours  extrêmement  occupé  les 
légiflateurs.  Homère  nous  apprend  qu'un  des  premiers  foins  de  ceux  qui 
dans  ces  temps  reculés  fbrmoient  de  nouveaux  établiffemens ,  étoit  de  par- 
tager les  terres  entre  les  habitans  de  la  colonie.  Les  Chinois  difent  aufli 
lue  Gin-hoang ,  un  de  leurs  premiers  fouverains ,  divifa  toutes  les  terres  de 
on  empire  en  neuf  parties ,  l'une  defquelles  fut  deftinée  pour  les  habita* 
lions  I  &  les  huit  autres  pour  l'agriculture.  Nous  voyons  encore  par  l'hif- 
toire  du  Pérou ,  que  les  premiers  Incas  avoient  grande  attention  à  £iire  le 
partage  &  la  diftribution  des  terres  entre  leurs  fujets. 

Ce  n'étoit  pas  allez  d'avoir  établi  &  réglé  le  partage  des  terres ,  it  (at- 
toit  encore  réprimer  &  prévenir  les  ufurpations.  Les  anciens  légiflateurs  ne 
négligèrent  fur  ces  objets  aucune  précaution.  Dans  la  vue  de  prévenir  tous 
les  iujets  de  difcorde  «  &  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité ,  ils  obligèrent 
chaque  particulier  à  fixer  par  des  bornes  l'étendue  de  fon  terrein ,  foit  en 
profitant  de  celles  que  la  nature  pourroit  offrir ,  foit  en  y  fuppléant  par  des 
marques  fblides  &  durables.  Cette  pratique  e(l  fr>rt  ancienne  :  on  la  trouve 
marquée  très-expreflëment  dans  la  Genefe.  Elle  étoit  aufli  en  ufage  dès  le 
temps  de  Job  ^  il  met  à  la  tête  des  ufurpateurs  &  des  méchans  ceux  qui 
arracheiK  les  bornes  des  héritages.  Moyfe  en  fait  une  défenfe  expreffe  aux 
Ifraélites  ;  &  on  voit  par  la  manière  dont  il  s'explique ,  que  Pufage  de  dif- 
tinguer les  héritages  par  des  bornes ,  étoit  connu  bien  avant  ce  légiflateur. 
Les  auteurs  profiines  nous  donnent  également  à  connoltre  combien  cette 
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blir  les  peines  les-plus  rigoureufes  contre  ceux  qui  entreprendroient  d'enle- 
Tcr  les  Mrnes  des  héritages.  Numa  avoit  ordonné  la  peine  de  mort  contre 
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ceux  qui  auroient  commis  un  pareil  anentat.  La  politique  intérêt 
la  religion  dans  un  objet  d^où  dépend  le  maintien  de  la  fociété  : 


inttfrefla  même 
on  re« 
chercha  à  retenir  par  la  crainte  des  dieux  ceux  que  les  Loix  humaines  n'au« 
roient  pas  été  feules  capables  d'arrêter.  t 

L'agriculture  a  donc  donné  naifiànce  à  la  propriété  des  domaines  ^  mais 
cette  propriété  change  néceffairement  à  la  mort  de  chaque  polTefleur.  Leg 
peines  &  les  travaux  qu'exige  la  culture  de  la  terre  ont  arraché  particulier 
rement  les  hommes  à  un  objet  qui  leur  coûte  tant  de  fatigues.  De-tlà  le 
foio  d'en  tranfmettre  la  jouiflance  &  la  poffeHion  à  ce  qu'ils  ont  de  plu» 
cher;  il  a  fallu  conféquemment  établir  des  Loix  pour  régler  la  manière  donc 
feroient  partagés  les  domaines^  foit  qu'un  homme  laifllt  plufîeurs  enfans^^ 
foit  qu'il  mourût  fans  poflérité ,  ou  qu'il  voulût  en  difpolèr  d'une  manière 
prticuliere.  C'efl  le  partagé^  des  terres^  qui  a  donné  naiflance  au  droit  &  à 
la  jurifprudence.  Les  Loix  concernant  cette  matière  forment  une  des  par- 
ties les  plus  cohfidérables  du  code  civil. 

-  On  ne  finirpit  point  (i  l'on  vouloit  rechercl^er  toutes  les  Loix  que  l'a- 
griculture a  occafionnées.  Il  fuflit  d'avertir  que  la  découverte  de  cet  art,  & 
de  ceux  qui  en  font  une  fuite  néceflaire ,  eft  un  objet  qu?on  ne  doit  jar 
mais  perdrb  de  vue  quand  on  veut  remonter  à  Torigine  du  drut  civil.  11  ne 
feroit  pas  poflîble  au  furplus  d'entrer  dans  aucun  éclairciffement  fur  Fes 
premières  Loix  civiles  des  anciens  peuples.  Les  hits  &  les  détails  hiflorî* 
ques  nous  manquent  dans  ces  (iecles  reculés.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  pliM 
probable ,  c'eft  que  le  droit  civil  aura  d'abord  été  fort  incertain.  La  jurif^ 
prudence  n'^a  pu  fe  former  que  par  la  fucceffion  des  temps.  Un  légiflateur 
ne  peut  pas  prévoir  tous  les  événemens.  L'exigence  des  cas,  les  nouvelles 
circonftances  ont  donné  lieu  à  l'établiflement  de  la  plus  grande  partie  des 
conflitutions  civiles  :  chaque  fois  qu'il  s'eft  préfenté  un  nouvel  événement  ^ 
on  a  fait  une  nouvelle  Lot. 

L'agriculture  y  comme  je  Pai  déj^  dit,  a  doimé  fuccefCvement  naiflance 
à  la  plus  grande  partie  des  arts  \  les  arts  ont  produit  le  commerce ,  &  le 
commerce  a  néceflairement  occafionné  quantité  de  réglemens .:  jl  a  même 
fallu  par  la  fuite  étendre  ou  réformer  ces  réglemens^  ï  mefure  que  le  corn?- 
merce  s'eft  étendu  ;  que  Hiiduftrie  s'eft  perfèâionnée  ;  qu'il  .s!dl  introduit 
de  nouveaux  (ignés  de  denrées  ;  qu'on  a  fait  de  nouvelles  recherches  >  & 
que  l'abondance  a  produit  te  luxe  &  la  fomptuofité. 

On  n'a  connu  &  on  n'a  fu  travailler  les  métaux  qu'après  un  certain 
temps;  l'ufage  qu'on  a  fait  de  cette  découverte  a  produit  de  nouveaux  arts.,. 
&. avancé. e^traordinatretnent  les  f)rogrès  de. ceux  que  l'on  connoJiToit  au- 
paravant :  autres  fources  de  nouvelles  Loix.  L'introduâion-  de  ces  mêmes 
métaux  dans  le  commerce ,  comme  prix  commun  de  toutes  les  marchan* 
difes ,  a  dû  amener  néceflairement  de  nouveaux  réglemens  ,  de  nouvelles 
ordonnances.  Les  acquifitions  &  les  obligations  font  les  fuites  naturelles  du 
CQOunerce  &  de  l'induftrie  ^  du  maniement  &  du  mouvement  de  l'argent. 
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De-là  Torigine  de  certaines  formules  propres  si  dreffer  6i  à  conftater  les  ac« 
tes  par  lelquels  les  citoyens  peuvent  s'obliger  refpeâivemenc  les  uns  ea« 
vers  les  autres.  De*là  encore  l'établiflèment  néceflaire  des  officiers  pubUcs\ 
chargés  de  recevoir  &  de  garder  ces  fortes  d'â£bs. 

Ajoutin»  que  tet  guorres  ont  trës-fouvent  fait  changer  de  face  aux  em- 
pifles.  Les  conquêtes  ont  introduit  de  nouvelles  façons  de  penfer^  denou- 
veHes  mœurs ,  de  nouvelles  vues ,  &  même  de  nouveaux  arts.  Le  fy Aême 
politique  des  Etats  a  dû  par  conféquent  changer  bien  des  fois ,  fuivant  les 
diifêrentes  circonftances  &  les  portions  diverfes  où  les  peuples  le  font  trou* 
vés  ;  ôc  la  légiûation  s^eft  nécelikirement  reflentie  de  toutes  ces  diflërentet 
variations. 

D^ailieurs  ce  n'a  été  que  par  la  fucceffîon  des  temps  qu'on  a  pu  recon« 
noitre  les  abus  &  les  inconvéniens  de  certaines  Loix.  Ces  Loix  auront  été 
fuppriniées  ou  corrigées  par  des  réglemens  qu^on  leur  aura  fubftitués.  Lea 
auteurs  qui  peuvent  feuls  aujourd'hui  nous  inftruire  de  la  jurifprudence  des 
anciens  peuples^*  n'ont  pas  pu  avoir  des  lumières  bien  exaâes  fur  ces  ob- 
jets;  ils  n'ont  connu  les  nations  dont  ils  parlent  que  dans  des  temps  bien 
poRérieurs  à  cém  que  nous  examinons  «  et  alors  le  code  civil  de  ces  na* 
lions  avoit  acquis  une  forme  fixe  &  aflurée.  Les  hidoriens  de  l'antiquité 
n'ont  pu  en  quelque  forte  parler  que  des  Loix  qui  étoient  en  vigueur  dans 
les  fiecles  où  ils  écrivoient.  Or ,  quoique  l'époque  de  la  plus  grande  partie 
tle  ces  Loix  ne  nous  foit  pas  connue  ,  il  n'eft  pas  cependant  à  préfumer 
<)ue  toutes  celles  dont  on  ignore  les  auteurs  aient  éié  l'ouvrage  des  pre* 
miers  légiûateurs.  Difons  encore  que  la  plupart  des  écrivains  de  l'antiquité 
ont  fait  «  en  général,  uès-peu  d'attention  à  la  jurifprudence  &  aux  Loix  civiles 
des  anciens  peuples^ 

Ne  nous  ntiguons  donc  point  à  rechercher  quelles  auront  été  les  pre- 
mières Loix  civiles  ;  qu'il  nous  fuffife  de  favoir  que  toutes  celles ,  qui  par 
la  fuite  ont  formé  le  code  civil  des  nations  ,  émanent  foit  directement , 
îbit  indireâement  de  l'agriculture.  L'hiftoire,  indépendamment  de  toutes  lés 
réflexions ,  l'attefte  de  la  manière  la  plus  folemnelie.  Qu'on  parcoure  les 
,  annales  de  tous  les  peuples  policés  ,  on  y  verra  les  Loix  civiles  prendre 
*  naiffance  en  même  temps  que  l'agriculture ,  &  lun  &  l'autre  établiifemetit 
être  l'ouvrage  des  premiers  fouverains.  L'Egypte  publioit  les  fervices  qu'O- 
firis  avoit  rendus  au  genre  humain  par  la  découverte  de  Tagriculturè  ^  & 
ir  l'établiflement  de  fes  Loix.  Les  Grecs  en  difoient  autant  de  Cérès  ;  les 
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premiers  peuples  de  llulie ,  de  Saturne  \  les  anciens  habitans  de  l'Efpagne , 
d'Habis  ;  &  les  Péruviens ,  de  Manco*Capac  ;  les  Chinois  font  le  même 
hoomeur  à  Yaa 
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Nature  des  Loix  civiîes. 

JLiES  Loix  civiles  donnent  aux  Loix  naturelles  tout  Tefïet  qu'elles  doivent 
avoir,  afin  de  rendre  les  hommes  heureux.  Car^  i^  elles  fervent  à  faire 
connoitre  plus  particulièrement  les  Loix  naturelles  elles-mêmes.  %^.  Elle» 
leur  donnent  un  nouveau  de^ré  de  force ,  &  eq  rendeni  robfervatîoa  plus 
adSurée  au  moyen  de  leur  (anâion  ^  &  des  peines  aue  le  fouverain  iqnige 
à  ceux  Qui  les  méprifent  &  qui  les  violent.  )®.  D^illeurs  »  M  y  a  bien 
des  choies  que  le  ilroit  naturel  prefcrit  feulement  d*une  manière  générale 
&  indéterminée;  enforte  que  le  temps,  la  manière  &  l'application  aux 
perfonnes  &  aux  cîrconftances ,  font  laiffées  au  difcernement  &  à  la  pru- 
dence d'un  chacun.  Cependant  il  étoit  néceflaire  au  bon  ordre  &  à  la  trafH 
2uillité  publique  I  que  toutes  ces  chofes  fuifent- réglées^  Sr  c'eft  ce  que 
mt  les  Loix  civiles.  4^  Elles  fervent  au(&  à  expliquer  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'obfcur ,  dans  les  maximes  du  droit  naturel. .  5^  Elles  modifient  en 
diverfes  manières  Tufaee  des  droits  que  chacun  a  naturellement.  6^  Enfin  » 
elles  déterminent  les  formalités  que  l'on  doit  fuivre,  les  précautions  que 
l'on  doit  prendre,  pour  rendre  efficaces  &  valables»  les  difFércns  engage* 
mens  que  les  hommes  contraâent  entr'eux ,  &  de  quelle  manière  chacun 
doit  pourfuivre  fon  droit  en  jufiice. 

Ainfi ,  pour  fe  faire  une  jufie  idée  des  Loix  civiles ,  il  faut  dire  /  que 
comme  la  fociété  civile  n'eft  autre  chofe  que  la  naturelle  elle-même ,  mo^ 
difiée  par  rétabliffement  d'un  fouverain  ^ui  commande  pour  y  maintenir 
l'ordre  &  la  paix,  de  même  aufii  les  Loix  civiles  font  les  Loix  naturelles 
elles-mêmes,  perfedionnées  &  modifiées  d'une  manière  convenable  à  l'é- 
tat  de  là  fociété  &  à  fes  avantages. 

Cela  étant ,  on  peut  fort  bien  difiioguer  deux  fortes  de  Loix  civiles  : 
les  unes  font  telles  par  rapport  à  leur  autorité  feulement,  &  les  autres 
par  rapport  à  leur  origine.  On  rapporte  à  la  première  clafle  toutes  les  Loix 
naturelles ,  qui  fervent  dis  règle  dans  les  tribunaux  civils ,  &  qui  font 
d'ailleurs  confirmées  par  une  nouvelle  fanâion  du  fouverain.  Telles  font 
toutes  les  Loix  qui  déternr.inent  quels  font  les  crimes  qui  doivent  être 
punis  en  jufiice ,  quelles  font  les  obligations  pour  lefquelles  on  doit  avoir 
aâion  devant  les  tribunaux,  &c. 

Pour  les  Loix  civiles ,  ainfi  appellées  à  caufe  de  leur  origine ,  ce  font 
des  Loix  arbitraires ,  qui  ont  uniquement  pour  principe  la  volonté  du  fou-* 
verain,  &  qui  fuppofent  certains  éubliffemens  humains^:  ou  bien  qui 
roulent  fur  des  chofes  qui  fe  rapportent    au  bien   particulier  de    TStar  ^ 

Îuoiqu'indiffèrentes  en  elles-mêmes  &  indéterminées  par  le  droit  naturel, 
elles  font  les  Loix,  qui  règlent  les  foripalités  nécefiaires  aux  contrats^ 
aux  teflamens ,  la  manière  de  procéder  en  jufiice ,  &c.  Bien  entendu  que^ 
tous  ces   réglemens  doivent  tendre  au  bien  de  l'Etat  &  des  particuliers  ^ 
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&  ainfi   ce  font  proprement  des  fupplémeos  aux  Lois  naturelle!  etles<* 
mêmes. 

11  eft  très-important  de  bien  diftinguer  dans  les  Loix  civiles  ce  qu'elles 
ont  de  naturel  de  de  néceflaire,  de  ce  qui  n'eft  qu'arbitraire.  Les  maxi- 
mes du  droit  naturel ,  fans  robfervation  defquelles  les  citoyens  ne  fauroienc 
vivre  en  paix,  doivent  néceiTairement  avoir  force  de  Loi  dans  tous  let 
Etats;  il  né  dépend  pas  du  prince  de  les  laifTer  en  arrière.  Pour  les  au- 
tres règles  dû  droit  naturel ,  qui  n'intéreflent  pas  H  effentiellement  le  bon- 
heur de  la  fociété,  il  ne  convient  pas  toujours  de  leur  donner  force  de 
Loi.  L'examen  des  aâions  contraires,  à  ces  maximes,  feroit  fou  vent  d'une 
difcuffion  très-difficile.  D'ailleurs  cela  donneroit  lieu  à  une  infinité  de  pro- 
cès. Enfin,  il  étoit  convenable  de  laifler  aux  véritables  gens  de  bien,  aux 
cœuri  généreux,  l'occafion  de  fe  diftinguer  par  la  pratique  des  devoirs , 
dont  la  violation  n'emporté  aucune  peine  devant  le  tribunal  humain. 

Quoique  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  civiles  foit  un  pouvoir  fupréme, 
cependant  ce  n'eft  pas  un  pouvoir  arbitraire ,  mais  au  contraire ,  il  fe  trouve 
limité  en  plufieurs  manières. 

i^.  Et  comme  le  fouverain  tient  originairement  la  puiflance  légiflative 
de  la  volonté,  de  chaque  membre  de  la  fociété ,  il  efl  bien  évident  que 
perfbnne  ne  peut  confërer  à  autrui  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même, 
&  que  par  conféquent  la  puiffance  légiflative  ne  peut  s'étendre  au-delà.  Le 
fouverain  ne  peut  donc  ni  commander,  ni  défendre  que  des  chofes  ou  des 
aâions  volontaires  ou  poffibles. 

a^.  D'ailleurs,  les  Loix  naturelles  difpofent  des  aâions  humaines  anté- 
cédemment  aux  Loix  civiles,  &  les  hommes  ne  fauroient  fe  fouftraire  à 
Fautorité  des  premières.  Donc  ces  Loix  primitives  limitent  encore  le  pou- 
voir du  fouverain ,  &  ils  ne  fauroient  rien  déterminer  valablement  au  con- 
iraire  de  ce  qu'elles  commandent  ou  défendent  exprelfément. 

Mais  il  faut  bien  prendre'  garde  de  ne  pas  confondre  ici  deux  chofes  , 
fout-à-fait  diftinâes,  je  veux  dire,  l^tat  naturel ,  &  les  Loix  de  la  nature. 
L'état  naturel  8c  primitif  de  l'homme  peut  foufirir  difFérens  changemens , 
diverfes  modifications  dont  l'homme  eft  le  maître,  &  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  fes  obligations  &  à  fes  devoirs.  A  cet  égard,  les  Loix  civiles 
peuvent  bien  apporter  quelques  changemens  à  l'état  naturel  des  hommes, 
&  en  conféquence  faire  quelques  réglemens  inconnus  au  droit  naturel , 
fans  que  pour  cela ,  elles  aient  rien  de  contraire  aux  Loix  naturelles ,  qui 
fuppofent  l'état  de  liberté  dans  toute  fon  étendue ,  mais  qui  permettent 
pourtant  à  l'homme  de  modifier  &  de  reftreindre  cet  état ,  de  la  manière 
qui  lui  parolt  la  plus  avantageufe. 

Cependant,  nous  fommes  bien  éloignés  d'approuver  la  penfée  de  ces 
politiques  qui  prétendent  qu'il  n'eft  pas  poffible  que  les  Loix  Civiles  foient 
contraires  an  droit  naturel;  b  parce,  difent-ils,  quCil  n'y  a  rien  de  jufte 
»  ou  d'injuftc  avant  leur  établiflfement.  li 

n 


I    0    L 


49 


Il  eft  aufli  ridicule  de  foutenir  qu'avant  rërabliflemeot  des  Loix  civiles 
&  de  la  fociétéy  il  n'y  eut  aucune  règle  de  juftice  à  laquelle  les  hommes 
fîiflbnt  affujettis ,  que  ù  l'on  prétendoit  que  ta  vérité  &  la  droiture  dépen- 
dent de  la  volonté  des  hommes ,  &  non  pas  de  la  nature  même  des  cho« 
fes.  Il  auroit  même  été  impoflible  aux  hommes  de  fonder  des  fociétés  qui 
puflent  fe  maintenir ,  fi  antécédemment  à  ces  fociétés ,  il  n'y  avoir  eu  ni 
|uftice,  ni  injutitce,'&  fi  l'on  n'avoir  lété  perfiiadé,  qu'il  étoit  jufte  de  te- 
nir fa  parole  ou  injufte  d'y  manquer. 

Telle  eft ,  en  général ,  l'étendue  du  pouvoir  légiflatif  &  la  nature  des  Lmz 
civiles,  au  moyen  defquelles  ce  pouvoir  (e  développe.  11  en  réfulte  que 
toute  la  force  des  Loix  civiles  confîfle  en  ces  deux  choies ,  favoir  dans 
leur  jufiice  &  dans  leur  autarité. 

L'autorité  des  Loix  civiles  confifte  dans  la  force,  que  leur  donne  la 
puiflance  de  celui,  qui  étant  revêtu  du  pouvoir  légiflatif,  a  droit  de  faire 
ces  L(HX  ;  .&  dans  l'ordre  de  Dieu ,  qui  commande  de  lui  obéir.  Pour  la 
jufiice  des  Loix  civiles,  elle  dépend  de  leur  rapport  à  l'ordre  de  la  fo« 
ciété,  dont  elles  font  les  règles,  &  de  leur  convenance  avec  l'utilité  par- 
ticulière ,  qui  fe  trouve  à  les  établir  félon  que  les  temps  &  les  lieux  le  de« 
mandent. 

Et  puifque  la  fouveraineté ,  le  droit  de  commander,  a  pour  fondement 
Baturel  une  jpuiflance  bienfaifante ,  il  s'enfuit  nécefTairement  que  l'auto-* 
ftté  &  la  juitice  des  Loix,  font  deux  caraâeres  efTentiels  à  leur  nature, 
&  au  défaut  defquels  elle  ne  (auroit  {>roduire  ^me  véritable  obligation.  La 
puiflànce  du  fbuverain  fait  l'autorité  de  fes  Loix,  &  fa  bénéficence  ne  lui 
permet  pas  d'en  &ire  d'injuftes. 

Quelque  certains  &  inconteftables  que  foient  ces  principes  généraux, 
il  nut  cependant  prendre  garde  de  n'en  pas  abufer  dans  l'application.  Il 
efl  fans  doute  eflentiel  à  toute  Loi  qu'elle  foit  jufte  &  équitable  ;  mais 
il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  particuliers  foient  en  droit  de  refufer 
d'obéir  aux  ordonnances  du  fbuverain ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  les  trouvent 
pas  tout-à'fait  juftes.  Car  outre  qu'il  faut  donner  quelque  chofe  à  la  foi* 
olefle  inféparable  de  Inhumanité ,  le  foulevement  contre  la  puiffance  légif^ 
lative,  qui  fait  toute  la  fureté  de  la  fociété,  va  au  renverfement  de  la  fo« 
ciété.  Et  les  fujets  font  dans  l'obligation  de  fouffrir  les  inconvéniens  qui 
peuvent  réfulter  de  quelques  Loix  iajuftes,  plutôt  que  d'expofer  par  leur 
rébellion  TEtat  à  être  renverfé. 

Mais  fi  Tabus  de  la  puiflànce  légiflative  alloit  jufqu'à  l'excès  &  au  ren- 
verfement des  principes  fondamentaux  des  Loix  naturelles,  &  des  devoirs 
qu'elles  impofent,  il  n'y  a  nul  doute  que  dans  ces  circonftances ,  les  fujets 
mutorifés  par  l'exception  des  Loix  divines,  ne  fuflent  en  droit ,  &  même 
dans  l'obligation,  de  refufer  d'obéir  à  des  Loix  de  cette  nature. 

Ce  n'eft  pas  aflez  :  afin  que  les  Loix  civiles  impofent  une  véritable  obli« 
gation,  qu'elles  foient  îuftes  &  équiubles,  il  faut  encore  que    les  fujets 
Tome  XXIV.  G 
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en  aient  une  parfaite  connoiflance.  Cependant  ks  lu  jets  ne  fauroîent  con- 
nohre ,  par  eux-mêmes ,  les  Loix  civiles  ^  du  moins  dans  ce  qu'elles  ont 
d'arbitraire.  Elles  font  à  cet  égard ,  comme  des  &its  que  Ton  peut  ignorer. 
Le  fouverain  doit  donc  publier  ces  Loix ,  &  il  doit  exercer  la  juftice ,  non 
par  des  décrets  arbitraires  Se  formés  fur  le  champ ,  mais  par  des  Loix  bien 
établies  &  duement  notifiées. 

Ces  principes  nous  foutniflênt  une  réflexion  importante  pour  les  fouve- 
rains.  Puifque  la  première  qualité  de  la  Loi  eft,  qu'elle  foit  connue,  les 
fouverains  doivent  les  publier  de  la  manière  la  plus  claire.  En  particulier , 
il  eft  abfolument  néceflaire  que  les  Loix  foient  écrites  dans  la  langue  du 
pays  ;  il  feroit  même  convenable  qu'on  ne  fe  fervlt  pas  d'une  langue 
étrangère  dans  les  écoles  de  jurifprudence.  Car  que  peut-on  concevoir  de 
plus  contradiâoire  avec  le  principe  qui  veut,  que  les  Loix  foient  par&ite- 
ment  connues,  que  de  fe  fervir  de  Loix  étrangères,  écrites  dans  une  langue 
morte ,  inconnue  au  commun  des  hommes ,  &  de  (aire  enfeigner  ces  Lois 
dans  la  même  langue?  On  ne  fauroit  s'empêcher  de  le  dire;  c'eft  là  un 
refte  de  barbarie,  également  contraire  à  la  gloire  des  fouverains  &  à  l'a- 
vantage des  fujets. 

Si  donc  on  fuppofe  les  Loix  civiles ,  accompagnées  des  conditions  donc 
nous .  venons  de  parler ,  elles  ont  fans  contredit  la  force  d^obliger  les  fu- 
jets à  leur  obfervation.  Chaque  particulier  eft  tenu  de  fe  foumettre  à  leurs 
réglemens,  tant  qu'ils  ne  renferment  rien  de  manifeftement  contraire  aux 
Loftx  divines ,  foit  naturelles ,  foit  révélées  i  &  cela  non-feulement  par  U 
crainte  des  peines,  qui  font  attachées  à  leur  violation,  mais  encore  par 
principe  de  confcience ,  en  vertu  d'une  maxime  même  du  droit  na- 
turel, qui  ordonne  d'obéir  aux  fouverains  en  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
fans  crime. 

Four  bien  comprendre  ces  effets  des  Loix  civiles ,  il  faut  remarquer  que 
l'obligation  qu'elles  impofent,  s'étend  non- feulement  fur  les  aâions  exté- 
rieures ,  mais  encore  jufques  fur  l'intérieur  de  Thomme ,  fur  les  pcnfëes  de 
fon  efprit  &  les  fentimens  de  fon  cœur.  Le  fouverain  en  prefcrivant  des 
Loix  à  fes  fujets ,  fe  propofe  de  les  rendre  véritablement  fages  &  vertueux  : 
s'il  commande  une  bonne  aâion,  il  veut  que  ce  foit  par  principe  qu'on 
l'exécute  ;  &  lorfqu'il  défend  un  crime,  il  ne  défend  pas  feulement  l'aâion 
extérieure,  mais  il  défend  même  d'en  concevoir  la  penfée,  d'en  former 
le  deffein.  En  effet»  l^omme  étant  par  fa  nature  un  être  intelligent  & 
libre ,  il  ne  fe  porte  à  agir  qu'en  conféquence  de  fes  jugemens ,  par  une 
détermination  de  fa  volonté  &  par  un  principe  intérieur  Or  cela  étant ,  le 
moyen  le  plus  efficace  que  le  fouverain  puifle  employer,  pour  procurer  le 
bonheur  &  la  tranquillité  publique,  c'eft  de  travailler  fur  l'intérieur,  fur  le 
principe  des  aâions  humaines,  en  formant  l'efprit  &  le  cœur  des  fujets  à 
la  fagefte  &  à  la  vertu. 

Audi  eft-ce  dans  cette  vue  &  pour  cette  fin^  que  font  formés  tous  les 


toi.  ^x 

« 

étibUflëme»  pnbKef  pour  réducttion  de  la  jetmefle.  Toutes  let .  dcolet  pii« 
bitqaes  &  tous  les  doâeurs  qui  y  enfeignenc,  font  établis  pour  cela.  Le 
but  de  tous  ces  établifTemens  eft  dMcIaircir  les  hommes ,  de  les  inftruire  & 
de  leur  infpirer  de  bonne  heure  les  règles  d'une  vie  fage  &  honnête.  Ainfi 
le  fbuverain  a  par  l'inflruâion  un  moyen  très-efficace  d'infinuer  dans  Pâme 
de  fes  fujets,  les  idées  &  les  fentimens  au'il  veut  leur  infpirer  ^  &  par-là 
fon  autorité  a  de  très-grandes  influences  lur  les  aâions  intérieures ,  fur  les 
penfées  &  les  fentimens  des  hommes»  qui  fe  trouvent  ainfi  fournis  à  la 
direâion  des  Loix»  autant  du  moins  que  la  nature  de  la  chofe  peut  le 
permettre. 

On  demande  donc  ^  fi  un  fujet  peut  exécuter  innocemment  une  Loi  in-* 
jufte  de  fon  fouveraio,  ou  s'il  doit  plutôt  refiifer  conftamment  d'obéir,, 
même  au  péril  de  perdre  la  vie?  PufFendorfF  femble  ne  répondre  à  cette  quef- 
tîon  qu'en  héfitant;  mais  il  fe  détermine  enfin  pour  le  lentiment  d'Hobbes, 
&  il  dit,  n  qu'il  i&ut  bien  diftînguer,  fi  le  fouverain  nous  commande  de 
ikire ,  en  notre  propre  nom ,  une  aâion  injufie ,  qui  foit  réputée  nôtre  ; 
on  bien  s'il  nous  ordonne  de  l'exécuter  en  fon  nom ,  &  en  qualité  de  fim» 

81e  infirument,  &  comme  une  aâion  qu'il  répute  fienne.  Au  dernier  cas, 
prétend  que  l'on  peut  fans  crainte  exécuter  l'aâion  ordonnée  par  le  fou« 
verain,  qui  alors  en  doit  être  regardé  comme  l'unique  auteur,  &  fur 
qui  toute  la  faute  doit  retomber.  C'eft  ainfi ,  par  exemple ,  que  les  foldata 
doivent  toujours  exécuter  les  ordres  de  leur  prince ,  parce  qu'ils  n'agifient 
pas  en  leur  propre  nom,  mais  comme  inftrumens  &  au  nom  de  leur 
maître.  Mais  au  contraire,  il  n'eft  jamais  permis  de  fiiire  en  fon  propre, 
nom ,  une  a£Hon  injufie ,  direâement  oppofée  aux  lumières  d'une  conf cience 
écfaii^e.  Cefi  ainfi,  par  exemple,  qu'un  juge  ne  devroit  jamais,  quelque 
ordre  qu'il  en  eât  du  prince ,  condamner  un  innocent ,  ni  un  témoin  à  dé« 
pofer  contre  la  vérité. 

Mais  il  me  femble  que  cette  diftinâion  ne  levé  pas  la  difficulté  ;  car 
de  quelque  manière  qu^on  prétende  qu'un  fujet  agifle  dans  ces  cas-là ,  foit 
en  Ion  propre  nom  ,  foit  au  nom  du  prince ,  fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  forte,  à  l'aâion  injufte  &  criminelle  qu'il  exécute.  Ainfi,  ou 
il  faut  toujours  lui  imputer ,  en  partie ,  l'une  &  l'autre  aâion ,  ou  l'on  ne 
doit  lui  en  imputer  aucune. 

Le  plus  (Ûr  eft  donc»  de  dtftinguer  ici  entre  un  ordre  évidemment  Sc 
fnanifeftement  injufte ,  &  celui  dont  l'injuftice  n'eft  que  douteufe  ou  appa* 
rente.  Quant  au  premier ,  il  faut  foutenir  généralement  &  fans  reftriâion , 
que  les  plus  grandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  à  faire  ,  même 
par  ordre  &  au  nom  du  fouverain ,  une  chofe  qui  nous  parolt  évidemment 
fn^nfle  &  criminelle,  &  qu'encore  que  l'on  foit  fort  excufable  devant  le 
tribunal  humain  ,  d'avoir  fuccombé  à  une  fi  rude  épreuve  ,  on  ne  l'eft  pour*» 
tant  pas  devant  le  tribunal  de  Dieu. 

Ainfi  un  parlement,  par  exemple ^  à  tjui  un  prince  ordonneroit  d'enre* 

G  z  ' 
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Î[iftrer  un  édic  m^nUefietneiK  iDJofie  »  doit,  fsof  contredit,  refufer  de  le 
aire.  J'en  dis  autant  d'un  miaiftre  d'Etat  »  que  fon  maître  voudroit  obliger 
à  expédier  ou  &  faire  exécuter  ouelque  ordre  plein  d'iniquité  ou  de  tyran- 
nie; d'un  ambafladeur  à  qui  (on  maître  donne  des  ordres  accompagnés 
d'une  injuftice  roanifefte ,  ou  d^un  officier  à  qui  le  roi  commanderoit  de 
tuer  un  homme  dont  l'innocence  eft  claire  comme  le  jour.  Dans  ces  cas- 
là  «  il  faut  montrer  un  noble  courage  &  réfifter  de  toutes  Tes  forces  à  l'in- 
jufîice  «  même  au  péril  de  tout  ce  qui  peut  nous  en  arriver.  //  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qiiaux  hommesi  Et  en  promettant  au  fouverain  une  fidelle 
obéi(!aoce ,  on  n'a  jamais  pu  le  faire  que  fous  la  condition  qu'il  n'ordon* 
neroit  jamais  rien  qui  fût  manifeftement  contraire  aux  Loix  de  Dieu  «  foit 
naturelles  «  foit  révélées.  Il  y  a  là-defTus  un  beau  paflTage  dans  une  tragédie 
de  Sophocle  :  »  Je  ne  croyois  pas ,  dit  Antigone  à  Creon ,  roi  de  Thebes , 
9  que  les  ledits  d'un  homme  mortel  tel  que  vous ,  euffent  tant  de  force , 
»  qu'ils  duflent  l'emporter  fur  les  Loix  des  dieux  méme^  Loix  non  écrites, 
»  à  la  vérité  ^  mais  certaines  &  immuables  \  car  elles  ne  font  pas  d'hier , 
n  ni  d'aujourd'hui  ;  on  les  trouve  établies  de  temps  immémorial  ;  perfonne 
»  ne  fait  quand  elles  ont  commencé.  Je  ne  devois  donc  pas ,  par  la  craii^te 
%  d'aucun  homme ,  m'expofer ,  en  les  violant  ^  à  la  punition  àt%  dieux.  « 
SophocL  Antigon.  v.  J^S^ ,  &c. 

Ces  gouverneurs  de  place  qui  refuferent  courageufement  d'exécuter  les 
ordres  barbares  de  Charles  IX  •  à  la  fàmeufe  famt  Barthelemi,  ont  été 
loués  de  tout  le  monde  ;  &  ta  cour  n'ofa  tes  punir  ^  au  moins  ouvenement. 
9  Sire ,  écrivoit  le  brave  d'erré  ^  commandant  dans  Bayonne ,  j'ai  commu* 
»  nique  le  commandement  de  votre  majefté  \  fes  fidèles  habitans  &  gent 
»  de  guerre  de  ta  gamifon  ;  je  n'y  ai  trouvé  que  bons  citoyens  &  brave» 
fi  folchts^  mais  pas  un  bourreau»  C'efl  pourquoi  eux  &  mot  fupplions 
»  trés-humblement  votre  majefté,  de  vouloir  employer  nos  bras  &  noa 
9  vies  en  chofes  poflibles,  quelque  hafardeufes  qu'elles  foient,  nous  y 
»  mettrons  jufqu^  la  dernière  goune  de  nocre  fang.  Voyez  Mezeray ,  Hifi. 
dt  France^  tome  11^  page  ttoj. 

Mais  s^l  s'agiflbit  d'un  ordre  qui  nous  parût  injude^  mais  d'une  injus- 
tice douteufê ,  alors  te  plus  f&r  ^  fans  contredit  «  c^efl  d'obéir.  Le  devoir 
de  l'obéiiQ&nce  éunt  d'une  obligation  claire  &  évidente  y  il  dok  l'emporter 
dans  le  doute.  Autrement ,  fi  l^>bHgation  où  font  les  fujets  d'obéir  aux  or- 
dres de  leur  fouverain ,  leur  permettoit  de  refufer  de  les  exécuter ,  jufqu'à 
ce  Qu'ils  fuffent  pleinement  convaincus  de  leur  juftice  ^  cela  réduiroit  ma* 
nifëftement  l'autorité  du  prince  \  rien  ^  anéantiroit  tout  ordre  &  le  gouver- 
nement même.  Il  fiuidroit  que  les  foldats  ^  les  huifliers,  les  bourreaux  en- 
la  politique  &  la  jurifprudence ,  fans  quoi  ils  pourroient  fe  dif^ 


penfer  d'obéir  ^  fous  le  prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de 
là  juflice  des  ordres  qu'on  leur  donne,  ce  qui  mettroit  évidemment  le 
prince  liors  d'état  d'exercer  les  fondions  du  gouvernement.  C'eft  donc  aux 
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fujets  \  obéir  daiis  ces  circonftances ,  &  fi  l'aâion  eft  injufte  en  etle-mê« 
xne ,  on  ne  fauroit  raifonnablement  leur  en  rien  imputer  ^  mais  la  faute 
toute  entière  retombe  fur  le  fouverain. 

Voici  les  principales  attentions  que  doit  avoir  un  fouverain  dans  Vétk^ 
bliflement  des  Loix  civiles, 

i^.  Il  doit  donner  toute  fon  attention  à  ces  règles  primitives  de  juftice; 

2ue  Dieu  lui-même  a  établies ,  &  &ire  enforte  que  fes  Loix  y  foient  par« 
itement  conformes. 
Autant  que  les  Loix  civiles  feront  conformes  aux  Loix  naturelles ,  elles 

Îiourront  être  utiles;  autant  qu'elles  s'en  écarteront  ou  les  altéreront /  ellet 
èront  préjudiciables.  A  ce  ligne  certain  on  reconnoitra  les  bonnes  &  let 
mauvaifes  Loix.  Le  légiflateur  fe  peut  comparer  au  jardinier  qui  fait  pren« 
dre  diverfes  figures  à  Parbre  qu'il  taille  à  fa  volonté  :  fi  fes  opérations 
fécondent  la  fève  ^  fon  travail  eft  bon  :  fi  elles  la  contrarient ,  il  éR  mat 
entendu.  S'il  entreprend  de  changer  fon  fruit,  il  doit  confulter  l'analogie 
idu  fujet  &  de  la  greffe  ;  fi  les  fèves  ne  peuvent  s'accorder ,  foît  par  leurs 
qualités  élémentaires ,  foit  par  la  fougue  de  l'une  &  la  lenteur  de  l'autre , 
les  fruits  feront  débiles ,  même  l'arbre  dépérira  avec  le  fruit ,  félon  l'éloi* 
gnement  des  proportions. 

a^.  Il  faut  que  les  Loix  foient  de  nature  it  pouvoir  être  obfervées  &  fui-» 
▼ies  avec  facilité.  Les  loix  d'une  exécution  trop  difficile ,  ne  font  propres 
qu'à  compromettre  l'autorité  des  magiftrats ,  ou  it  donner  lieu  it  des  foule» 
Teroens  capables  de  renverfer  l'Etat. 

3^.  Il  fiuit  bien  fe  garder  de  faire  des  Loix  fur  des  chofes  iootiles  &  non 
néceflâires. 

4^.  Que  les  Loix  foient  telles  que  les  fujets  fe  portent  d'eux-mêmes, 
plutô^  que  par  néceffité ,  à  leur  oblervation.  Pour  cela ,  il  ne  faut  hire  qu^ 
des  Lmx  donc  l'utilité  foit  évidente,  ou  du  moins  expliqtier  &  &ire  con«> 
siohre  aux  fujets  les  raifons  &  les  motifs  qui  ont  porté  a  les  établir. 

%^.  Von  ne  doit  pas  facilement  fe  porter  à  changer  les  Loix  établies , 
fans  une  grande  néceffité.  Les  fréqueos  changemens  aux  Loix  affoibUflènt 
Ikns  contredit ,  leur  autorité,  &  celle  du  fouverain  lui-même. 

6\  Le  fouverain  ne  doit  pas  accorder  des  difpenfes  légèrement  &  fanis 
de  très-fortes  raifons  ;  autrement  on  affoiblit  les  Loix ,  &  on  donne  lieu  à 
des  jaloufies ,  toujours  pernicieufes  à  l'Etat  &  aux  particuliers. 

7^  Il  faut  fiûre  enforte ,  que  les  Loix  s'entr'aident  les  unes  les  autres  ^ 
c'efl-à-dtre ,  que  les  unes  préparent  k  l'obfervation  des  autres ,  &  qu'elles 
la  rendent  plus  facile  :  c'eft  ainfi ,  par  exemple ,  que  de  fages  Loix 
fomptuaires  qui  mettent  des  bornes  à  la  dépenfe,  contribuent  beaucoup 
\  l'exécution  des  Loix ,  qui  ordonnent  les  impôts  &  les  contributions  par 
bliques. 

S^  Un  prince  qui  veut  fiure  de  nouvelles  Loix,  doit  fiic-tout  être  atteiH 
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tif  aux  cîrconftaoces  ;  c'eft  principalement  de*là  que  dépend  le  fuccèt 
d'une  Loi  nouvelle  &  la  manière  donc  elle  eft  reçue. 

9®.  Enfin, 
vre,  pour 
même  & 
renEiarcjué  ci-deranc. 

$•    XIV. 

« 

Parallèle  des  Loix  naturelles  &  civiles. 

JLiE  développement  des  principes  des  Loix  naturelles  «  expofé  dans  foa 
article ,  Voya^  Loi  naturelle  »  nous  fait  admirer  la  (implicite  de  la  lé* 
giflâtion  divine.  Par  le  môme  ade  qu'il  créa  rhorfime  pour  ta  fociété^ 
Dieu  lui  donna  la  légiflation  la  plus  fublime  &  la  plus  étendue.  Car  l'hom** 
nie  9  en  tant  que  créature  de  Dieu ,  reconnolt  aifément  tous  fes  devoirs  d'a<^ 
mour ,  de  refpeâ  &  de  crainte  envers  fon  créateur  \  &  devant  par-là  à 
fon  créateur  fon  efletice  &  fon  exiftence,  il  reconnoit  qu'il  n'en  eft  pas  le 
maître ,  mais  qu'il  les  a  reçues  comme  un  dépôt  dont  il  eft  refponfable. 
Enfin  créé  pour  la  fociété,  &  devant  vivre  avec  fes  femblables  qui  lui 
Ibnt  par&itement  égaux ,  il  en  fent  toutes  les  fuites ,  &  parcourt ,  fans 
peine ,  toutes  les  obligations  dont  il  eft  chargé  vis-à^vis  d'eux.  Et  à  moins 

2iuê  fa  raifon  ne  foit  entièrement  étouffée  par  les  paflions ,  ou  par  une 
ducation  convenable  plutôt  aux  bêtes  brutes  que  digne  d'un  être  raifon* 
nable ,  ces  principes  £\  fimples  le  rendront  vertueux ,  &  par  conféquent , 
heureux. 

.  Ajoutons  encore  que  cette  admirable  légiflation  n'étant  pas  écrite ,  mais 
gravée  dans  le  cctur  de  l'homme ,  étant  le  réfultat  de  fa  nature ,  de  foA 
origine ,  de  fa  deftination ,  eft  la  feule  capable  de  rendre  l'homme  ver« 
tueux  ;  car  il  en  porte  le  code  toujours  avec  lui  ^  &  il  n'eft  pas  poftible 
de  l'ènfevelir  dans  Toubli  :  elle  eft  toujours  préfénte ,  elle  pefe  les  aâions 
avant  &  après  leur  exécution ,  elle  nous  avertit  fatis  jamais  y  manquer , 
&  fouvent  même  malgré  nous ,  de  leur  honnêteté  ou  de  leur  turpitude } 
«andis  que  les  magiftrats ,  même  les  plus  laborieux  ,  ignorent  la  plupart  des 
Loix  de  leur  propre  pays ,  étant  à  tout  moment  obligés  d'en  confulter  leir 
volumes.  Lycurgue ,  ce  grand  légiflateur  a  été  le  feui  qui  connût  cette  vé-* 
tité;  aufli  défèndit-il  expreiTément  dô  coucher  fes  Loix  par  écrit.  Il  voulut 
les  imprimer  dans  l'efprit  &  dans  le'  cœur  de  k%  concitoyens  par  la  pratique 
&  par  l'ufage.'i>  Perfuadé^  dit  Plutarque,  que  Ce  qu^il  y  a  de  plus  fort 
>■  &  de  plus  efficace  pour  rendre  les  villes  heureufes  &  les  peuples  ver* 
»  tueux,  c'eft  ce  qui- eft  empreint  dans  les  mteiirs  &  dans  les  eiptits  des 
»  citoyens.  «  Et  il  y  réudit.  En  effet,  le  gouvernement  de  Lacédemone^ 
où  l'autorité  étoit  partagée  en  cjnq  côrp^  diffi(réris  ^  deux  rois ,  un  fénàt ,. 
cinq  éphores  &  Taftemblée  du  peuple  ^  étolt  une  efpece  de  paradoxe  po« 
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lidque.  U  fembleroit  que  Poppcfition  de  toutes  ces  diiFéreotes  puifTances , 
qui  fe  traverfoieut  réciproquement ,  auroit  dû  être  une  fource  perpétuelle 
de  troubles  &  de  diflentions  inteftines.  Cependant  on  ne  trouve  dans  VhiC^ 
foire  aucun  Etat  qui  ait  été  moins  agité  que  Sparte  ;  &  Polybe  dit ,  que* 
de  tous  les  peuples  connus ,  il  n'y  en  avoit  point  qui  eût  confervé  plus 
long-temps  fa  liberté.  Ce  ne  (ut  certainement  pas  l'effet  d'un  gouverne*- 
ment  aufli  défeâueux  dans  fa  conftitution  que  l'étoit  celui  de  Lacédémone. 
On  n'en  peut  donc  attribuer  la  caufe  qu'aux  moeurs  des  Spartiates ,  &  par 
conféquent  à  la  légiflation  de  Lycurgue,  qui  approchoit  de  fort  près  la 
légiflation  naturelle.  Tant  qu'elle  fut  exaâement  obfervée ,  l'intérêt  de  l'E- 
tat orévalut  fur  des  confidérations  particulières  ^  &  Sparte  fit  trembler  fei 
voiuns.  Elle  périt  dés  qu'elle  s'en  écarta. 

Après  ces  confidérations ,  quel  jugement  porterons- nous  de  cet  ama» 
énorme  de  volumes  de  Loix ,  de  glofes  &  de  commentaires  dont  le  droit 
civil  eft  compofé ,  amas  propre  plutôt  à  inviter  les  magiftrats  à  demeurer 
dans  l'ignorance ,  qu'à  former  les  mœurs  d'une  nation  &  à  la  rendre  ver« 
tueufe  ? 

U  eft  certain  que  pour  mener  les  hommes  à  la  verm ,  il  faut  les  y  (br« 
mer  de  bonne  heure  :  l'âge  de  l'éducation  eft  le  feul  propre  pour  y  parve* 
nir  :  A  cet  âge  on  commence  à  fi>rmer  les  habitudies  d'un  jeune  homme, 
on  lui  développe  le  germe  de  la  raifon  $  qu'on  promené  des  principes  du 
jufte  &  de  l'honnête  aux  conféquences  les  plus  fimples,  afin  que  dans  la 
fuite,  la  raifon  plus  exercée,  puifie  en  faire  l'application  aux  conféquences 
plus  compofées  &  plus  éloignées  ;  &  ces  maximes  connues ,  ces  applica* 
tions  faites  fyftématiquement  dans  le  bas  âge,  font  inef&çables  de  Tefprit 
de  l'homme.  Elles  font  fon  guide  toute  (a  vie. 

Mais  il  eft  impoflible  d'en  fiiire  autant  pour  les  Loix  civiles.  D'abord 
elles  font  fi  peu  cohérentes  entr'elles,  qu'elles  femblent  être  plutôt  l'ou>- 
vrage  du  pur  hafard  que  d'une  raifon  éclairée.  Guidés  par  des  vues  &  des 
intérêts  diffërens ,  ceux  qui  les  font ,  s'embarralfent  peu  du  rapport  de  ces 
loix  entr'elles.  Il  en  eft  de  la  formation  de  ce  corps  entier  des  Loix  com- 
me de  la  formation  de  certaines  ifles  :  des  payfans  veulent  vider  leur  champ 
des  bois,  des  pierres ,  des  herbes  &  des  limons  inutiles;  pour  cet  effet,  ils 
lés  jettent  dans  un  fleuve,  où  je  vois  ces  matériaux  chariés  par  les  courans, 
s'amonceler  autour  de  quelques  rofeaux ,  s'y  confolider  &  former  enfin  une 
terre  ferme.  C'eft  cependant  à  l'uniformité  des  vues  du  légiflateur,  à  la  dé- 
pendance des  Loix  entPelles ,  que  tient  leur  excellence ,  &  c'eft  de  cette 
excellence  qu'on  doit  en  attendre  tout  le  fuccès  ;  fi  elle  manque ,-  les  Loix 
font  inutiles,  &  elles  ne  fervent  tout  au  plus  qu'à  faire  fentir  qu'il  y  a  un 
pouvoir  légiflarif  dans  l'Etat.  Mais  pour  établir  cette  dépendance  &  obtenir 
cette  excellence  de  la  légiflation,  il  faut  pouvoir  les  rapporter  toutes  à  un 
principe  fimple,  tel  que  celui  de  l'utilité  publique,  c'eft-à-dire,  du  plus 
grand  nombre  des  hommes  fournis  à  la  meipe  fornie  de  gouvernement  ; 
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principe  dont  perfonne  ne  connoît  toute  retendue ,  ni  la  fécondité  :  prin* 
cipe  qui  renferme  toute  la  morale  &  la  légUlation ,  que  beaucoup  de  gens 
répètent  fans  l'entendre ,  &  dont  les  légiflateurs  même  n'ont  encore  qu'une 
idée  fuperfîcielle ,  du  moins  fi  l'on  en  juge  par  le  malheur  de  prefque  cous 
les  peuples  de  la  terre. 

Outre  Tincohérence  des  Loix  civiles  entr'elles ,  leur  multiplicité  eft  un 
obftacle  encore  plus  fort  que  le  premier  à  leur  dépendance ,  &  par  confé- 

Suent  à  leur  excellence.  Car  la  multiplicité  des  Loix  répugne  avec  leur  per« 
sâion.  Tacite  l'a  dit  avant  moi  :  la  multitude  des  Loix  dans  un  gouver- 
nement ,  efl  une  preuve  de  fa  corruption.  En  effet ,  pourquoi  de  nouvelles 
Loix,  fi  les  premières  arrétoient  l'injudice?  Pourquoi  les  troifiemes ,  fi  les 
fécondes  y  fuffifoient?  De  deux  chofes  Tune  :  ou  la  cupidité  eft  parvenue 
à  ne  plus  connoitre  de  frein,  ou  le  fi-ein  eft  mal  forgé,  les  Loix  mal  fai- 
tes. On  en  fait  d'autres  ;  &  il  eft  difficile  alors  qu  un  nombre  infini  de 
Loix ,  fur- tout  de  décifions  hypothétiques ,  n'ofirent  des  prétextes  &  des  ef* 

Î)érances  à  un  efprit  avide  &  prévenu  par  fon  intérêt  ;  de  forte  que  les  Loix 
ans  nombre  prouvent  la  corruption  cc  la  fervent. 

Ajoutons  enfin  que  les  Loix  naturelles,  en  nous  faifant  connoitre  nos  de* 
voirs ,  nous  perfuadent  de  leur  jufiice ,  de  leur  honnêteté ,  de  leur  rapport 
avec  notre  bonheur;  &  cela  d'une  manière  ï  n'en  pouvoir  point  douter. 
Ceft  au  contraire  un  très- grand  défaut  d'une  Loi  civile  lorfqu'elle  raifon- 
ne  ;  car  c'eft  dans  ce  raifonnement  de  la  Loi  Que  l'on  croit  fi>uvent  trou- 
ver les  moyens  d'établir  un  intérêt  dont  on  eft  préoccupé  ;  c'eft  dans  ce 
raifonnement  que  les  efprits  fubtils  cherchent  des  détours  pour  éluder  le 
véritable  fens  de  la  Loi  :  enfin  c'eft  ce  raifonnement  qui  a  fourni  ce  nom- 
bre immenfe  de  commentaires ,  qui  au  lieu  d'éclaircir ,  augmentent  la  con- 
fufion.  Le  raifonnement  eft  indigne,  dit-on,  de  la  majefté  de  la  Loi.  Nihil 
mihi  videtur  frigidius ,  difi>it  Séneque,  quàm  Lcx  cum  prologo  :  Jubbat 
Lex  von  suaûeat.  Cependant  un  être  raifonnable  fera  porté  bien  plus 
efficacement  à  l'obfervation  des  Loix ,  lorfqu'il  en  connoit  le  rapport  avec 
ces  puiftans  motiB  qui  le  déterminent  à  s'y  confi>rmer.  Or  les  Loix  natu- 
relles nous  le  font  voir  dans  tout  Téctat  de  l'évidence ,  tandis  qu'il  eft  de 
l'intérêt  des  Loix  civiles  de  nous  le  cacher.   Jubcat  Lcx ,  nan  fuadtat. 

Si  donc  les  Loix  civiles  font  incohérentes  entr'elles ,  &  n'approchent  nul- 
lement du  fyftême  :  fi  le  nombre  en  eft  exorbitant  :  fi  elles  ne  perfuadent 
point;  comment  veut-on  prétendre  de  les  graver  dans  le  cœur  des  hom- 
mes ,  de  les  y  arranger  avec  le  même  ordre ,  avec  la  même  âcilité  qu'on 
y  grave  les  Loix  naturelles  ;  de  les  porter  par-là  à  reconnoitre  l'intérêt  qui 
doit  les  déterminer  \  s'y  conformer ,  &  \  parvenir  par  ce  moyen  à  former 
les  mœurs  d'une  nation  &  à  la  rendre  vertueufe?  Aufti  y  a-t-il  loog-temps 
que  le  droit  civil  a  renoncé  à  cette  prétention  ;  car  tout  légiflateur  recon- 
noit  qu'avec  fes  codes ,  il  ne  fera  que  des  fourbes ,  qui  ne  fe  conforme- 
ront i  fes  arrêts  %  qu'autant  qu'ils  pourront  craindre  que  la  puiftance  coac- 

tive 
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rive  ne  foit  prête  à  fondre  fur  eux;  &  feront  ufage  de  toute  la  rufe  hu- 
maine pour  s'en  écarter  impunément.  Four  parvenir  à  ce  but,  il  faiudroit 
que  les  Loix  civiles  puffent  régler  Pintérieur  de  Phomme  \  mais  comme 
elles  ne  fauroient,  dit- on,  y  pénétrer,  elles  ne  font  pas  en  droit  de  fe  mê** 
1er  de  ce  qui  fe  pafle.  Voilà  un  raifonnement  fondé  fur  une  de  ces  maxi* 
mes  gothiques  que  Tufage  a  confacré,  fans  que  perlonne  ofe  les  appro* 


Le  droit  civil  ne_peut  pas  régler  l'intérieur  de  Thomme  :  fes  Loix  ne 
fauroient  y  pénétrer  ;  elles  ne  font  pas  en  droit  de  fe  mêler  de  ce  qni  s'y 

Îiaflè.  Mais  d'abord  ces  mêmes  Loix  civiles  n'en  ordonnent-elles  pas  Pob- 
èrvation?  Or  dès  que  les  hommes  doivent  les  obferver,  il  faut  nécefTai* 
rement  que  la  volonté  s'y  détermine  ;  ainfi  ces  mêmes  Loix  ont  droit  de 
régler  les  déterminations  de  la  volonté  &  par  conféquent  l'intérieur  de 
l'homme  ;  ï  moins  qu'on  ne  dife  que  c'eft  l'automate  dans  l'homme  qui 
obfèrve  les  Loix  civiles.  Mais  l'homme  ne  s'y  foumet  que  malgré  lui ,  & 
par  crainte  :  foit  ;  il  s'y  foumer  cependant ,  il  fe  détermine  à  la  fin  à  confor- 
mer fa  volonté  à  celle  du  légiflateur  ;  celui-ci  règle  donc  l'intérieur  de  l'hom- 
me y  bon  gré ,  malgré  qu'il  en  ait  ;  &  tout  ce  que  Pon  pourroit  conclure 
deli,  ce  féroit,  qu'il  y  a  des  hommes  dont  le  cœur  fe  moule  par  raifon  fur 
la  volonté  du  fouverain ,  &  d'autres  que  la  feule  crainte  fléchit.  Mais  les 
Loix  naturelles,  dont  tout  le  mbnde  reconnoit  l'empire  fur  le  cœur  hu- 
main,  ne  font-elles  pas  fujettes  au  même  fort?  D'ailleurs,  pour  qu'une  Loi 
civile  foit  fage,  je  dirai  encore  plus,  pour  qu'elle  nous  oblige,  elle  doit 
être  une  application  ou  un  commentaire  fuivant  les  circonflances  d'une  na- 
tion ,  des  Loix  naturelles.  Jamais  fouverain,  tant  foit  peu  raifonnable,  n'a 
ofé  s'attribuer  ouvertement  le  pouvoir  de  &ire  des  Loix  uniquement  à  fa 
Emtaifie ,  &  fans  avoir  égard  aUx  principes  naturels  du  jufte  &  de  l'injufte. 
Or  fi  les  I^ix  naturelles  règlent  l'intérieur  de  l'homme ,  fi  elles  ont  le  droit 
de  fe  mêler  de  ce  qui  s'y  pafTe,  pourquoi  le  refuferons-nous  à  leurs  ap- 
plications ,  à  leurs  commentaires  ? 

Mais  il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  de  revendiquer  ce  droit  aux 
Loix  civiles,  &  de  leur  donner  cette  efHcace  de  rendre  les  hommes  ver- 
tueux, que  perfonne  ne  s'eft  jamais  avifé  de  refufer  aux  Loix  naturelles. 
Ce  feroit  de  leur  oppofer  le  fceau  de  ces  dernières,  pour  m'exprimer  ainfj. 
C'eft-2i-dire,  il  faudroit  i^.  que  le  légiflateur  obligeât  tous  fes  fujets  fans 
exception,  à  s'infliuire  dans  le  droit  naturel;  inflruâion  qu'on  pourroit 
rendre  très-courte  &  fort  facile.  Je  voudrois  même  qu'on  préférât  cette 
inftruâioo  à  celle  de  la  religion  ;  car  outre  que  lé  droit  naturel  embrafTe 
auffî  les  devoirs  religieux ,  il  s'étend  beaucoup  fur  les  devoirs  de  la  focia- 
bilité ,  ce  que  les  inflruâions  de  la  religion  ne  font  pas.  D'ailleurs  le  rai- 
sonnement étant  une  nourriture  beaucoup  plus  conforme  à  la  nature  d'un 
être  raifonnable ,  que  la  (impie  voix  d'un  catéchifte ,  les  devoirs  de  l'hom- 
me, développés  paria  raifon.  auront  bien  plus  de  prife  fur  lui  que  la  lec^ 
Tome  XXIV.  H 
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ture  d'un  catécbtfme.  Le  légiflateur  devrolt  fe  montrer  inflexible  contre 
rinobfervation  des  Loîx  naturelles,  le  plus  ferme  appui  du  bonheur  de 
l'£tat;  il  devroit  les  rendre  inviolables  par  cette  fanâion^  qui  pone 
ordinairement  la  plupart  des  hommes  à  robfervation  des  Loix  civiles  ; 
c'eft  robfervance  des  Loix  naturelles  qui  doit  faire  la  première  Loi  de 
rfitat. 

2?.  Mais  comme  tes  différentes  Qrconftances  phyfîques  &  morales  rea-* 
dent  l'application  des  Loix  naturelles  à  certains  cas  fort  compliquée ,  &  que 
la  plupart  des  hommes  ne  fauroient  jamais  &ire ,  le  légiflateur  eft  obligé 
de  faire  des  Loix  civiles,  au  moyen  defauelles  il  montre  cette  appljfsi* 
tion.  Or  c'e(l-là  Técueil  ou  la  .plupart  des  legiflations  humaines  ont  .échcmé; 
parce  qu'ayant  perdu  de  vue  les  Loix  naturelles ,  qu'elles  ne  devoieot  ique 
commenter ,  elles  ont  prétendu  donner  des  règles  de  conduite  aux  hofn« 
mes ,  tirées  de  leur  propre  fonds ,  fans  appercevoir  que  l'homme  o'eft  fu& 
ceptîble  d'autre  règle  que  de  celle  qui  eft  fondée  fur  fa  propre  nature^ 
&  qui  le  mené  clairement  &  diftinâement  à  fon  bonheur.   Le  iégiflateur 
fenfe  doit  donc  rapprocher  fes  Loix  autant  qu'il  eft  poffible,  des  principes 
des  Loix  naturelles,  &  les  propofer  comme  des  confequences  évidentes  de 
leurs  décidons  toujours  inÊiillibles.  Rtpttam  ftirpcm  juris  à  natura  ^  difoit 
fagement  Cicéron.   C'eft-là  la  vraie  fource  de  la  légiflation;  car  il  ajoute^ 
non  à  prœtoris  ediâo  ut  pUriquc  nunc ,  nequc  à  XII  Tabulis ,  ut  fupcrio* 
rts  ,  fcd  ptnitàs  ex  intima  philofophid  haur'unda  juris  difciplina.  C'eft  ea 
effet  le  véritable  but  de  la  philoibphie  \  but  qui  nous  a  été  montré  déjà 
depuis  bien  long-temps  par  le  divin  Socrate;  mais  que  les  hommes  ont 
malheureufement  prefque  toujours  perdu   de   vue.  Sacrâtes  autem  primus 
philofophiam  dtvocayit  è  calo  &  in  urbibus  coUocavit ,  £r  in  damas  ctiam 
introduxit ,  ù  coegit  de  vita  &  maribus ,  nbufque  bonis  &  malis  quœretm. 
Far  ce  moyen,  ks  hommes  inftruits  des  principes  des  Loix  naturelles ,. 6c 
pénétrés  de  leur  (âinteté,  reconnoltroot  aifément  cette  même  qualité  dans 
les  Loix  civiles  ^  &  ils  feront  portés  à  les  obferver  par  raifon  plutôt  que 
par  crainte^  &  la  légiflation  humaine  pourra  fe  flatter  d'avoir  autant  d'em- 
pire fur  le  cœur  de  l'homme ,  que  les  Loix  naturelles  y  en  ont.  En  effets 
quel  empire  n'ont-elles  pas  fur  le  caur  de  l'homme  ces  Loix  civiles,  qui 
*  ou  découlent  clairement  des  Loix  naturelles ,  ou  qui  font  des  Loix  natu* 
relies  elles-mêmes;  telles  que  celles  qui  défendent  te  meurtre,  l'adultè- 
re ,  ou  qui  ordonnent  la  réparation  du  dommage  ?  Au  contraire ,  quelle 
indiâirence  ne  fent-on  pas  pour  ces  Loix ,  qui  ou  ne  découlent  pas  clai^ 
rement  des  décifions  du  droit  naturel,  ou  tnéme  s'en  éloignent,  comme 
la  Loi  de  l'oftracifme,  la  peine  de  mort  que  Dracon  avoit  décernée  pour 
les  moindres  fautes  ;  celle  des  Romains  qui  condamne  au  dernier  fupplice 
tous  les  efclaves  qui  fe  font  trouvés  fous  le  même  toit  avec  on  maître  ^ 
dans  le  temps  que  celui-ci  a  été  affaffiné  ,  quand  même  on  n'a  aucune 
preuve  qu'ils  foient  complices  du  meurtre  ^  &c.  Si  on  veut  fléchir  le  corar 
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de  l^omme ,  il  faut  le  prendre  par  le  cœilr  ;  &  le  feul  moyen  c'eft  d^écu* 
dier  fa  nature  &  de  s'y  conformer. 

3^.  Il  ne  fuffit  pas  de  mettre  de  la  liaifon  entre  les  Loix  civiles  &  les 
Loix  naturelles  ;  mais  il  faut  encore  que  la  légidation  humaine ,  imitant  Ut 
légiflation'  divine .  naturelle ,  porte  des  Loix  courtes  ,  précifes ,  bien  raédi' 
tées,  liées  entr'elles,  mais  fur-tout  fi  bien  dtâées,  qu'elles  n'eiî  aient  pas 
befoin  d'autres  pour  les  interpréter.  Les  Loix  de  Moyfe ,  ceiles  de  Dracon , 
de  Lycurgue,  de  Romulus,  de  Nama,  celles  des  XII  tables,  peuvent  fer- 
vif  de  modèle  \  mais  il  faut  fur-tout  veiller  avec  févérité  i  leur  exécu-^ 
don.  On  s'accoutume  à  méprifer  les  Loix  dés  qu'on  peut  les  tranfgreirer 
imiHinément. 

4^.  Mais  fi  le  légiflateur  veut  obtenir  foo  grand  but  dans  les  Loix  qu'if 
porte,  s'il  (buhaite  que  (es  Loix  aient  quelque  empire  fur  le  cœur  de  fes 
fujets,  il  doit  prendre  bien  garde  de  ne  pas  les  multiplier  fans  une  ex« 
tréme  néceffité  :  il  doit  même  regarder  cette  néceffîté  comme  un  vrai  mal- 
heur i  car  toute  nouvelle  Loi  civile  eft^  un  nouveau  pas  que  la  nation  fait 
à  la  corruption.  Nous  avons  vu  que  les  Loix  naturelles  fuffifent  à  l'honmie 

Siour  qu'il  s'acquitte  de  les  devoirs ,  pour  être  vertueux ,  &  pour  obtenir 
on  bonheur.   La  moindre  connoifTance  qu'il   ait  des  Loix  naturelles ,  efl 
fuffifante  pour  lui  faire  fentir  cette  vérité.  Que  fi  le  légiflateur  a  donné  en- 
core plus  de  force  à  ces  Loix  par  une  fanétion  civile  ;  la  raifon  &  la  crain^ 
te ,  les  plus  puiffans  motifs  des  décerminattons  humaines ,  doivent  porter 
furement  l'homme  à  vivre  conformément  à  ces  Loix.  Mais  fi  ces  digties 
ne  fuffifent  pas  pour  arrêter  rimpétuofité  des  paffions ,  comment  pourroir^- 
on  fe  flatter  de  s'y  oppofer  par  une  digue  bien  plus  foible ,  telle  que  la 
légiflation  civile ,  qui ,   la  crante  temporelle  exceptée ,  n'a  d'autre  force 
que  celle  que  les  Loix  naturelles  lui  donnent  ?  Ne  vaudra-t-il  pas  infini- 
ment mieux  conferver  la  première  digue ,  la  réparer  dans  les  endroits  o& 
elle  peut  fouffrir ,  &,  par  une  furveillance  à  toute  épreuve ,  la  rendre  iné- 
branlable y  &  la  mettre  à  l'abri  de  toute  infi^£tion  >  Ajoutons  encore  que 
la  furveillance  à  l'exécution  des  Loix  doit  malhenreufement  diminuer  dam 
la  même  proportion  que  le  nombre  des  Loix  augmente;  les  magifirats  mé^ 
me  &  ceux  qui  doivent  veiller  à  cette  exécution ,  ne  les  connoiflent  pat 
feulement  toutes  ,  lorfque  le  nombre  en  efl  confidérable.  Que  fi  on  ne 
veille  pas  à  l'exécution  des  Loix,  à  quoi  bon  les  faire?  Eh  eSèt^  ce  qu'on 
conclut  ordinairement  de  la  publication  d'une  nouvelle  Loi ,  c'eft  :  nous 
en  avons  pour  une  quinzaine  de  jours.  C'efi  l'eifer  naturel  de  l'abus  de  la 
puiflaoce  légiflative. 
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$.    XV. 

LOIXFONDAMENTALfiS. 

JLiEs  Loîz  fondamentales  âe  TEtat  ^  prifes  dans  toute  leur  étendue,  font 
non- feulement  des  ordonnances  par  lefquelles'le  corps  entier  de  la  nation 
détermine  quelle  doit  être  la  forme  du  gouvernement,  &  comment  on  fue* 
cédera  i  la  couronne ,  mais  encore  ce  font  des  conventions  entre  te  peu« 
pie  &  celui  à  qui  il  défère  la  (buveraineré,  qui  règlent  la  manière  dont  oa 
doit  gouverner ,  &  par  lefquelles  on  met  des  bornes  à  l'autorité  fouverai« 
ne.  Ces  réglemens  font  appelles  des  Loix  fondamentales ,  parce  qu'elles  font 
comme  la  bafe  &  le  fondement  de  l'Etat,  fur  lefquels  l'édifice  du.  gouver- 
nement eft  élevé  ,  &  que  les  peuples  les  confiderent  ,  comme  ce  qui  en 
fait  toute  la  force  ôi  la  fureté. 

Ce  n'eft  pourtant  que  d'une  manière  impropre  &  abufîve  ,  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  Loix  ;  car ,  2i  proprement  parler ,  ce  font  de  véritables 
conventions  :  mais  ces  conventions  étant  obligatoires  entre  les  panies 
contraâantes  ,  elles  ont  la  force  des  Loix  mêmes.  Entrons  dans  quelque 
détail. 

Je  remarque  d'abord ,  qu'il  y  a  une  efpece  de  Loi  fondamentale  de  droit 
&  de  nécemté  effentielle  à  tous  les  gouvernemens ,  même  dans  les  Etatt , 
où  la  fouveraineté  efl  la  plus  abfolue  ;  &  cette  Loi,  c^ett  celle  du  bien  pu- 
blic 9  dont  le  fouverain  ne  peut  jamais  s'écarter ,  fans  manquer  à  fon  de- 
voir ;  mais  cela  feul  ne  fufHt  pas  pour  rendre  ïa  fouveraineté  limitée. 
Ainfi  les  promefles ,  ou  exprefles  ou  tacites  y  par  lefquetles  (es  rots  s'enga- 
gent même  avec  ferment  ,  quand  ils  parviennent  ^  fa  couronne^. de  gou- 
verner fuivant  les  Loix  de  la  juftice  &  de  l'équité ,  de  veiller  au  bien  pu<« 
blic ,  de  n'opprimer  perfonne  ,  de  protéger  les  bons ,  de  punir  les  mé- 
chans  ,  &  autres  chofes  femblables  n'apportent  aucune  limitation  à  leur 
autorité  ,  &  ne  diminuent  rien  du  pouvoir  abfolu  :  il  fuffit  que  le  cboix 
des  moyens  pour  procurer  Tavantage  de  l'Etat ,  &  la  manière  de  les  met* 
tre  en  ufage  ,  foient  laifFés  au  jugement  &  à  la  difpofition  du  fouverain  ; 
autrement  la  diftiaâion  du  pouvoir  abfolu  &  du  pouvoir  limité  fe  trouve- 
roit  anéantie* 

Mais  à  l'égard  des  Loix  fondamentales ,  proprement  aisft  nommées ,  ce 
ne  font  que  des  précautions  plus  particulières  que  prennent  les  peuples, 
pour  obliger  plus  fortement  les  fouverains  à  ufer  de  leur  autorité ,  confor- 
mément à  la  règle  générale  du  bien  public  ,  &  c'eft  ce  qui  peut  fe  faire 
en  différentes  manières  ;  mais  enforte  que  ces  limitations  de  la  fouverai- 
neté ont  plus  ou  moins  de  force ,  félon  le  plus  ou  le  moins  de  précautions 
que  la  nation  a  prifes^  afin  qu'elles  euffent  leur  exécution. 

Ainfî  i^.  une  nation  peut  exiger  du  fouverain  ,  qu'il  s'engage  par  une 
fromtSè  particulière  à  ne  point  taire  de  nouvelles  loiz ,,  qu'il  ne  fera  au« 
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cône  nouvelle  împofitîoo ,  qu^îl  ne  lèvera  des  impôts  que  fur  ceftaines  cho* 
fes,  qu'il  ne  donnera  point  des  emplois  à  un  certain  ordre  de  gens,  qu'il 
ne  prendra  point  à  fa  folde  des  troupes  étrangères ,  &c.  Alors  l'autorité  fou- 
veraine  fe  trouve  véritablement  limitée  à  ces  différens  égards ,  enforte  que 
tout  ce  que  le  fouverain  fèroit  au  contraire  de  l'engagement  formé  oh  il 
eft  entré  ^  feroit  nul  &  de  nulle  force.  Que  s'il  furvenoit  quelques  cas  ex« 
traordinaires  dans  lefquels  le  fouverain  eAimât  qu'il  fût  du  bien  public^ 
oue  Ton  s'écartât  des  Loix  fondamentales ,  le  prince  ne  fauroit  le  feire  da 
/on  chef,  au  mépris  de  fon  engagement  ;  mais  il  devroir ,  dans  ces  cir- 
confiances ,  confulter  là-deflus  le  peuple  lui-même  ou  fes  repréfentahs.  Au« 
trament  fous  prétexte  de  queloue  nécetlité  ou  de  quelque  utilité ,  lé  fouve- 
rain pourroit  aifément  éluder  (a  parole ,  ^  anéantir  l'effet  des  précautions 
que  la  nation  a  prifes  pour  reftreindre   fon  pouvoir.  Mais  pour  une  plus 
grande  fureté  de  l'exécution  des  engagemens  dans  lefquels  e(l  entré  le  Iqu-^ 
veraio ,  &  qui  limitent  fon  pouvoir ,  il  eft  convenable  d'exiger  formetle- 
ment  de  lui ,  qu'il  convoquera  une  alTemblée  générale  du  peuple ,  ou  de  fes 
repréfentans ,  ou  des  grands  de  la  nation  ,   lorfqu'il  slagka  de  chofes  que 
Ton  n'a  pas  voulu  laiffer  à  fa  difpofition  :  ou  bien ,  la  nation  peut  établir 
d'avance  un  confeil ,  un  fénat ,  un  parlement ,  fans  le  confentement  duquel 
le  prince  ne  puiffe  rien  faire  par  rapport  aux  chofes  qu'an  n^a  pas  voulu 
foumettre  à  fa  volonté. 

Au  refte ,  il  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'entendre ,  lorfqu'on  parle  de  ce  que 
peuvent  les  fouverains.  Ce  pouvoir  offre  deux  idées  différentes  qu'il  eft 
bon  de  ne  pas  confondre.  Il  exprime  la  acuité  d'agir  indéfiniment  par 
la  fupériorité  des  forces  :  c'eft  dans  ce  fens  que  Pline  difoit  à  l'empereur 
Trajan  :  il  tft  heureux  de  pouvoir  tout  ce  qu^on  veut.  Ce  terme  exprime 
aufli  cette  même  faculté,  mais  reftreinte  dans  les  bornes  du  devoir.  C'eft 
dans  ce  fécond  fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  il  ejl  magnanime  de  ne 
vouloir  que  ce  que  Von  peut.  Le  fouverain  peut  tout  ce  que  fes  devoirs  lui 
permettent.  Et  lorfqu'il  borne  l'aéUvité  de  Ion  pouvoir  par  les  Loix  fonda- 
mentales ,  il  n'en  diminue  point  l'étendue  :  ri  fait  dans  et  moment  un  aéle 
de  fouveraineté..  Le  prince  ne  déroge  point  )i  fa  dignité,  lorfqu'il  s'afTu- 
jettit  aux  Loix  de  l'Etat.  Que  dis-je^  il  n'eft  aucun  qui  ne  fe  glorifie  de  les 
refpeâer,  &  qui  ne  cherche  à  perfuader  qu'il  les  fuit,  lors  même  qu'il 
t*en  éloigne.  Tibère  difoit  :  »  Il  faut  non-feulement  que  le  bon  prince  (e 
foumette  aux  lumières  du  fénat,  il  faut  encore  qu'il  ferve  le  général  des 
citoyens ,  (buvent  chacun  d'eux  en  particulier.  »  Il  a  ainfi  prononcé  le  ju- 
gement qui  l'a  déclaré  un   mauvais  prince. 

Les  empereurs  Romains  connoifToient  fans  doute  ta  dignité  des  fouve- 
rains, ils  en  étoient  jaloux  :  cependant  ils  déclarèrent  dans  une  Loi  adreffée 
au  fénat ,  qu'il  eft  conforme  à  l'humanité  de  délibérer  des  Loix  avec 
ceux  qu'elles  intérelTent.  »  Nous  afTembTerons,  difent-ih,  les  grands  de 
«oirc  cour  &  votre  compagnie |  pour  traiter  de  la  Loi«  Si  elle  plaît,,  elle 


6i  LOI. 

fera  diâde,  &  votre  confeotemeDt  uoanîme  (êra  confirmé  ptr  notre  auto* 
rite.  Sachez  que  nous  ne  publierons  autrement  aucune  Loi.  Nous  Tentons 
que  c^eft  riotérêc  de  notre  gloire.  v 

'  Lorfque  Lycurgue  forma  la  conftimtion  de  Lacédëmone,  il  établit  uà 
fénat  indépendant^  dont  un  des  devoirs  étoit  de  balancer  le  pouvoir  des 
rois  Si  la  liberté  des  citoyens.  On  s'apperçut  que  l'autorité  de  ce  corps 
&  celle  des  rois  ^  étoîent  uh  double  joug  qui  s'appefantrflbic  fur  les  peu* 

S  les  :  on  créa  des  éphores.  Cet  établiflement  corrigeoit  un  vice  de  la  ifon* 
ation  ^  &  entrait  dans  fes  vues.  Cinq  cents  ans  après ,  Cléomenes  ^  fout 
prétexte  d'une  réforme  générale^  entreprit  de  ramener  la  répubfîque  aux 
inflitutions  primitives  de  Lycurgue  :  il  détruific  les  éphores ,  &  abrogea  ainû 
une  Loi  qui  étoit  fondamentale.  Il  la  changea  feul  ^  &  fans  conhilter  ht 
nation  :  il  régna  en  defpote  :  l'Etat  fut  renverfé ,  &  il  fut  le  dernier  des 
rois  de  Sparte. 

Un  prince  qui  place  fon  trône  au  milieu  de  fes  fujets ,  qui  délibère  avec 
eux  des  maux  de  l'Etat  &  de  leurs  remèdes^  qui  veut  entendre  de  leur 
bouche  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à  leurs  befoins  &  à  Phonoeur  d» 
Pftat ,  eft  un  prince  -  qui  craint  lés  confeils  pernicieux  &  intéreilës  de  fes 
adulateurs.  Un  tel  prince  montre  qu'il  aime  &  qu'il  cherche  la  vérité  qui 
le  fuit.  Il  fouhaite  »  il  mérite ,  &  il  obtient  l'amour  de  fes  peuples  ;  & 
bien  loin*  de  donner  par-là  atteinte  à  fes  droits,  il  affermit  »  au  contraire ^ 
ia  couronne.  Ce  n^ed  ni  imperfeâion ,  ni  foibleffe  dans  une  autorité  fou- 
veraine ,  que  de  fe  foumettre  à  la  Loi  de  fes  promeffes  ou  à  la  juftice  des 
Loix.  La  nécedîté  de  bien  faire ,  &  l'impuiflance  de  faillir ,  font  les  plus 
hauts  degrés  de  la  perfeâion.  Dieu ,  félon  la  penfée  de  Philon ,  ne  peut 
aller  plus  avant  :  &  c'eft  dans  cette  divine  imputflance^  que  les  fouverains, 
qui  font  fes  images  fur  la  terre ,  le  doivent  particulièrement  imiter  dans 
leurs  Etats. 

Quelques  peuples  ont  pouffé  fort  loin  leurs  précautions ,  en  inférant  for- 
mellement dans  leurs  Loix  fondamentales,  une  claufe  commiflbire,  par  la- 
quelle le  roi  étoit  déclaré  déchu  de  la  couronne ,  s'il  venoit  à  violer  ces 
Loix.  PufFendorfF  en  rapporte  un  exemple  tiré  du  ferment  de  fidélité  que 
les  peuples  d'Arragon  prêtoient  autrefois  à  leurs  rois.  »  Nous  qui  valons  ' 
B  autant  que  toi ,  (  ils  auroient  bien  mieux  dit  plus  que  toi ,  )  te  Ëiifons 
9  notre  roi,  à  condition  que  tu  garderas  &  obferveras  nos  privilèges  & 
»  nos  libertés,  &  non  pas  autrement.  « 

Au  refte ,  quand  même  la  claufe  commiffoire  ne  fe  trouve  pas  exprefle 
dans  les  formulaires,  des  fermens  des  rois  dés  fouverainetés  limitées ,  elle 
s'y  trouve  toujours  fous-entendue  par  des  termes  équivtlens.  Tel,  par  exem- 
ple, eft  celui-ci  :  Je  jurc^  au  nom  de  Dieu  tout-puiffant  j  &  promets  de 
gouverner  bien  &  dutment  les  fujets  commis  en  ma  garde ,  &  faire  de  mon 
pouvoir  ^  jugement  ^  jufiice  &  mifericorde.  Ce  ferment  renferme  tout  ce 
qu'un  fouverain  doit  à  (es  fujeu  »  en  confervaot  fa  fouveraineté  }  car  celui 
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rgouverae  bien  &  dtiement ,  &  qui  iatt  jufiice ,  remplit  tons  Tes  devoirs^ 
gouverne  félon  les  Lotx  reçues  &  approuvées.   Ce  formulaire  vaut  au- 
tant ,  dans  le  fond  ^  que  celui  de  Henri ,  duc  d'Anjou ,  lorfqu'il  reçut  U 
couronne  de  PoI<mie.   Il  fuifira  d'en   rapporter  la  dernière  claufe  qui  eft 
cemmiifoire  :  £{/!,  quod  abjît ,  facramentum  mtum  violavero ,  nuUam  no* 
bis  incolœ  hujus  rcgni  obcdUntiam  prœftarc  dcbebunt.    Lorfqu'une  narion  fè 
donne  un  fouverain  en  lui  préfentant  ies  Loix  fondamentales ,  elle  eft  cen« 
fée  répéter  avec  le  peuple  d'Arragoq  :  »  Nous  qui  valons  autant  que  toi, 
9  te  Ëkifons  notre  roi  à  condition  que  tu  garderas  les  Loix  fondamentalet 
9  félon  lefquelles  nous  prétendons  être  gouvernés  &  pas  autrement.  «  Ainfi 
la  daofo  conuniffoire  y  eft   toujours  lous-entendue  ;  &  les^fujets  quelle 
que  ibit  la  formule  du  ferment ,  peuvent  au(fî  bien  y  tvoir  recours  «  quand 
même  U  claufe  commifToire  n'eft  que  tacite ,  qu'un  mauvais  prince  peut 
Féluder  par  la  force  quand  même  la  claufe  eft  exprefle. 
-    Oeft  au  moyen  de  ces  Loix  fondamentales^  qu'une  nation  limite  véri- 
tablement l'autorité  qu'elle  donne  au  fouverain  ^  &  qu'elle  s'aflure  fa  li- 
berté ;  car  la  liberté  civile  doit  être  accompagnée ,  non-feulement  du  droit 
d'exiger  du  fouverain  ,  qu'il  ufe  bien  de  fon  autorité ,  mais  encore  de  l'af- 
fiirance  morale  que  ce  droit  aura  fon  effet ,  Voye^^  LIBERTE  Civile  :  0c 
ce  qui  feul  peut  donner  aux  peuples  cette  aflùrance ,  ce  font  les  précautions 
qu'as  fe  mànagent  contre  Tabus  du  pouvoir  fouverain  en  limitant  par-là  fon 
autorité ,  de  manière  que  ces  précautions  puiflent  aifément  avoir  leur  effet. 
Ces  précautions  font  une  fuite  néceffaire  de  l'établiffement  des  fociétés 
civiles.   Car  la  fin  de  la  fociété  civile  étant  de  remédier  aux  înconvéniena 
qui  fe  trouvent  dans   Tétat  de  nature ,  &  qui  naiflfent  de  la  liberté  natu- 
relle ^  où  chacun  eft  juge  dans  fa  propre  caufe  ;  il  a  fallu ,  dans  cette  vue  ^ 
éublir   une  certaine  autorité  publique  &  approuvée,  à   laquelle  chaque 
membre  pût  appeller  &  avoir  recours ,  pour  obtenir  la  réparation  des  in- 
jures reçues,   ou  pour  terminer  les  dtfputes  &  les  procès  qui  pourroieni 
s'élever.   Or  par- tout,  &  dans  tous  les  cas  oii  l'on  ne  peut  appeller  &  avoir 
recours  à  une  autorité  femblable  pour  &ire  décider  de  fes  différends ,  on 
retombe  dans  l'état  de  narure.  Il  parok  donc  que  le  prince  abfolu  eft  tel 
ï  l'égard   de  ceux  qui  font  fous  fa  domination.  En  effet  ^  ce  prii>ce,  eti 
s'attribuant  à  lui  feui ,   tant  le  pouvoir  légtdatif  que  le  pouvoir  exécutif;^ 
ne  laiffe  point  à  ceux  »  fur  qui  il  exerce  un  pouvoir  injufte ,  un  juge  à  qui 
9s  puiffent  appeller  comme  capable  de  décider  &  régler  touteis  chofes  li- 
brement fans  exceptioiv des  perfonnes^  &  avec  autorité,  &  de  qui  ifs  puif^ 
ient  efpérer  de  la  confolatitm  &  quelque  réparation  ,  lorfqu'ils  en  auroient 
reçu  ^  toit  de  lui-mêrfte  ^  ou  par  fon  ordre  quelque  injure  au  quelque  dom- 
mage.  Quhm  tel  defpote  «^appelle  c:^r,  ou  futtariy  il  eft  aufli  bien  dant 
Tétat  de  nature  avec  tous  ceux  qui  font  fous  fa  domination,  qu'il  y   eft 
avec  tout  le  refte  du  genre-humain.  Car  partout  où  il  y  a  des  gens  qui 
a'oot  point  de  Lois  ^ue  celles  de  U  nature  \  &  point  de  juge  auquel  ib 
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de  ce  que  demande  le  bien  public»  &  que  toutes  fes  déterminations  fiif-' 
fent  alTujerties  à  cette  règle  lopérieure,  diroit*on  pour  cela  que  ion  poa-^ 
▼oir  fût  en  quelque  chofe  aiioibli  ou  défeâueux?  Non  fans  doute  ;  par 
conféquent  les  précautions  que  les  peuples  prennent  contre  la  fbiblefle  ou 
la  malice  inféparables  de  Thumanité ,  en  limitant  la  puiflTance  de  leurs 
fouverains ,  pour  empêcher  qu'ils  n^n  abufent  »  n^afibibliflent  ou  ne  di* 
minuent  en  rien  la  fouverainné,  mais  au  contraire,  elles  la  perfeâionnent  » 
en  réduifant  le  fouverain  à  la  néceflité  de  bien  &ire ,  &  en  le  mettant , 
pour  ainfi  dire,  dans  l'impuiffimce  de  faillir. 

L'on  voit  par-là  que  les  Loix  fondamentales  d'un  Etat  font  moins 
faites  pour  les  princes  fages  qui  ne  montent  fur  le  trône  que  pour  ré- 
pondre aux  intentions  de  ceux  qui  lui  ont  confié  la  plénitude  du  pouvoir; 
que  contre  ces  princes  qui  regardent  ta  fouveratdeté  comme  un  domaine 
dont  ils  peuvent  difpofer  à  leur  fantaifie ,  les  fujets  comme  des  efclavet 
faits  pour  eux ,  &  deftinés  à  fàcrifier  leurs  biens  &  leurs  vies  à  leur  fer^ 
yice ,  leurs  paHions  &  leurs  plaifirs  pour  la  Loi  fupréme.  Et  il  eft  clair 
que  les  Loix  ne  fauroient  jamais  alTez  gêner  de  tels  princes  »  &  fermer 
une  digue  aflez  ferte  contre  les  maux  dont  les  fujets  font  menacés  par 
leur  méchanceté.  Un  fecret  que  l'on  cache  aux  monarques  fiiperbes,  & 
^ui  cependant   devroit  faire  leur  leçon ,  c'eft  qu'il  n^  a  d'abfolu  que  le 

{mouvoir  des  Loix  ;  :&  que  le  plus  abfolu  àt$  monarques  eft  celui  qui  eft 
e  plus  aimé. 

§.    X  V  L 
Pouvoir    du    Souverain    sur    les    Loix 

CIVILES. 

J^Es  fouverains  font  au-defTus  des  Loix  civiles: c'eft  une  conféquence  né- 
ceftaire  du  droit  qu'ils  ont  de  les  faire.  Ils  peuvent  les  modifier ,  les  in« 
terpréter;  les  annuller,  en  donnant  de  meilleures.  On  ne  peut ,  avec  quel- 
que raifon ,  contefter  ce  droit  à  la  fouveraineté. 

Mais  la  force  de  ces  Loix  n'eft  pas  la  même  dans  les  différentes  confti- 
lutions.^Il  faut  difiinguer  dans  quelles  mains  l'autorité  rédde  ;  (i  c'eft  dans 
celles  du  peuple ,  ou  d'un  confeil  de  plufieurs.  Les  Loix  font  perpétuelles , 
non  dans  le  fait ,  mais  par  leur  nature. 

Si  au  contraire,  la  fouveraineté  eft  fur  la  tête  d^un  feul,  l'autorité  des 
Loix  qu'il  publie,  ne  dure,  par  elle-même,  qu'autant  que  fa  vie.  Si  elles 
fubfiftent  après  lui ,  c'eft  par  la  volonté ,  par  le  confentement  exprès  ou  ta- 
cite de  celui  qui  lui  fuccede  :  il  dépend  de  lui  de  les  révoquer.  Si  ce 
principe  étoit  hors  du  vrai,  il  en  réfulteroit,  que  la  fouveraineté  ne  fe  trou- 
vefoit  pas  même  parmi  les  rois  héréditaires  i  le  fucceflèur  feroit  lié  parles 
Loix  de  celui  qui  Tauroit  précédé. 

Ces  maximes  qui  peuvent  regarder  en  général  toutes  les  Loix  civiles  ^ 
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s^ippliquent  plus  particuliéremeiit  aux  ordonnances  d'oâroi,aux  privilèges, 
âiux  immunités.  Ce  font  autant  d'efpeces  d'aliénations.  Le  fouverain  n'en 
peut. point  faire  qui  porte  après  lui  du  préjudice  à  fes  fui^cefleurs.  Son  do- 
maine ne  hii  appartient  pas. 

C'eft  une  contrariété  bien  remarquable  dans  les  chofes  humaines  :  let 
plus  puilTans  des  hommes  n'ont  qu'un  ufufruit;  les  plus  foibles  ont  une 
propriété. 

Le  chancelier  de  France ,  THôpital ,  refiiTa  conftamment  de  fceller  un  pri* 
vilege  d'exemption  de  tailles  pour  faint  Maur-des-foflfés  ^  parce  qu'il  portoic 
«in  affiranchiflement  perpétuel.  On  voit  dans  le  mêm^e  royaume ,  à  chaque 
avènement  à  la  couronne ,  les  corps  &  communautés  ^  oc  les  particuliers^ 
Yaucé»  pour  la  confirmation  de  leurs  privilège^  &  de  leurs  concédions  ; 
preuve  inconteftable  qu'ils  ont  pris  fin  par  la  mort  de  ceux  qui  les  àvoiçnt 
accordés. 

On  peut  encore  appercevoir  ici,  que  lorfque  la  fouyeraiûeté  réfide  dans 
un  corps,  le  pouvoir  en  eft  plus  ablolu.  Le  corps  ne  meurt  jamais  ;  les 
privilèges  y  font  permanents  :  ce  n'eft  pas  l'homme  ,.  c'efi  l'Etat  qui  en 
difjpofe. 

On  doit  excepter  de  cette  règle  les  privilèges  qui  ferQÎjenc  accordés  ^ 
une  ville ,  à  une  province  que  Ton  annexe  à  uii  Eut  ;  c^ft  alors  un  con- 
trfic  fynalagmatique.  Ce  n'eft  plus  aliéner  des  droits  acquis  :  ce  n'eft  plus, 
par  conféquent,  faire  tort,  ni  à  la  couronne,  ni  aux  fuccefleurs  :  ce  n'eft 


font  ceux  de  la  noUefle  dans  la  .monarchie,  ceux  de  la  magiflratgre  dans 
toutes  fortes  de  corps  politique  :  ils  tiennent  en  qpQlque  manière  à  la  conf* 
titudon. 

L'efprit  républicain  a  trouvé  des  raifdns  à  oppofer  au  pouvoir  du  fou- 
verain fur  les  Loix.  On  a  commencé  pir  les  formules  fi  çoimuefs 'des  édits: 
Par  cet  édit  perpétuel  tf  irrhocàbU y  àtods  ^rijens  &  à  yénii'  ^'  &'  autres 
femblables,  dont  on  uibit^'  Rome  &  ailleurs  »  &  dont  l'ufage  s*efl  con*- 
fervé  jufqu'i  nous.  C'eft  lé  làrigàgie  de  celui  qui  pehfe  faire  ^u  n^lefux^  qui 
fe  flatte  que  fa  Loi  eft  afiez  bonne  pour  durer  toujours;  On  fait  raremertt 
des  Loix  pour  n'être  que  prbviitonneHes.  'Ce^s  formules  n'ont  jamais  été  re- 
gardées Comme  dbligatoirçs  :  «cîë  font  des  ps^oles.  Se  rienf  âu-dèlà. 

L^argument  le  plus  ïpécfeux  parait -être  pris  de^  fermehs  qpe  le;^  fou- 
vera$ns' *  ont  coutume-  ^é  ,4nrè  fors  de  leur  âvén^eàt  à  *  îa:  '  cOHrohde.  Ira 


oblige  dans  la  précifién  des  termes.  If  oblige  conformément  à  l'eiprit  qu'IL 
renferme;  ...;,. 

Cet  efprit  pôurroit  permettre ,  &  même  exiger  que  le  prince  aonuUàt 
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la  même  Loi  qu^l  auroîc  juré  pofitivemenc  d^obferver;  il  le  doit,  lorfcraei 
par  des  cas  nouveaux  «  le  bien  de  l^Ecat  le  demande  ;  le  ferment  oblige 
uniauemeot  de  ne  le  faire  qu'à  propos.  Cette  obligation  eft  naturelle  ;  eue 
eiifte  fans  le  fermenL 

Un  des  plus  anciens  formulaires  des  fermens  des  rois  de  France,  mé- 
rite d^être  rapporté  :  il  eft  (impie  ;  il  eft  abrégé ,  &  renferme  roue  ce  qu'un 
roi  doit  à  fes  fujets ,  en  coniervant  fa  fouveraineté  :  Je  jure ,  au  nom  de 
Dieu  tout'puijfant ,  ^  promets  de  gouverner  bien  &  dûment  li  fujets  com^ 
mis  en  me  garde  ^  &  faire  de  tout  mon  pouvoir,  jugement^  juflice  &  mifi^ 
ricorde.  Ce  ferment  n'a  pas  befoin  d'interprétation  :  celui  qui  gouverne  bien 
&  duement ,  &  qui  fait  juftiee ,  remplit  tous  fes  devoirs. 

On  peut  remarquer  une  différence  bien  caraâérifée  entre  ce  ferment  & 
celui  de  Henri ,  duc  d'Anjou ,  lorfqu'il  reçut  la  couronne  de  Pologne.  Il 
fufiira  d'en  rapporter  la  dernière  cîaufe ,  pour  que  l'on  apperçoive  com- 
bien on  peut  concevoir  de  degrés  dans  la  puiflànce  de  ceux  auxquels  on 
donne  le  nom  de  fouverains  :  Etfi ,  quod  abft,  facramentum  meum  yiola^ 
yero,  nuUam  nobis  incolœ  hujus  regni  obedientiam  prœjîare  debebunt. 

Ce  ferment  eft  diâé  par  la  juftiee  la  plus  rigoureufe  ;  il  exprime  la  ré* 
ciprocité  des  engagemens  que  le  droit  naturel  impofe  généralement  à  tous 
les  hommes.  Mais  c'eft  une  des  Loix  naturelles  dont  les  fouverains  font 
exceptés  dans  le  fait.  L'inconvénient  en  feroit  trop  funefte  à  la  fociété:eUe 
rendroit  l'obéiflànce  arbitraire. 

Si  le  fouverain  n'eft  pas  lié  par  les  Loix  de  fes  prédécefleurs ,  il  l'eft 
encore  moins  par  les  fiennes  propres.  Les  canoniftes  décident  que  le  pape 
fie  fe  lie  jamais  les  mains  ;  pourquoi  ne  le  diroit-on  pas  des  monarques  ? 
Il  eft  toujours  fous-entendu  que  c'eft  l'équité  qui  délie  celles  des  uns  com- 
me celles  des  autres. 

Le  prince  a  pour  lui  les  raifons  communes  à  tous  les  hommes ,  qui  lear 

{permettent  de  chanjger  ce  qu'ils  ont  hiu  II  a  par-defTus  eux  à  conferver 
es  droits  de  fa  majefté,  &  ceux  de  fon  Etat,  auxquels  il  doit  plus  qu% 
lui-même.  Ces  droits  exigent  fouvent  qu'il  renverfe  ce  qu'il  aura  édifié.  Il 
eft  étonnant  qu'une  proposition  aufli  évidente  ait  trouvé  des  contradiâeurt. 
On  a  voulu  foutenir  l'opinion  contraire  par  Texemple  des  Loix  irrévo- 
cables chez  les  Medes,  par  l'obligation  prétendue,  dans  laquelle  fut  leur 
roi ,  de  laiffer  jeter ,  malgré  lui ,  Daniel  dans  lafoje  aux  lions.  On  a  cité 
la  réponfe  de  Périclès  aux  Lacédémoniens ,  lorsqu'ils  vouloient  engager 
.Athènes  à  révoquer  l'édit  qui  caufa  la  guerre  du  Peloponnofe ,  &  d'autres 
£iits  dans  le  même  go&t.  Ces  traits  d'hiftoire  n'empêcheront  jamais  que  la 
maxime  d'Etat  que  l'on  a  établie,  ne  foit  véritable. 

La  condition  des  rois  &  celle  des  peuples  feroit  bien  à  plaindre,  fi  !• 
prince ,  auquel  il  eft  impoftîble  de  tout  voir ,  de  tout  pefer ,  forcé  d'aban* 
donner  le  détail  des  réflexions  à  ceux  qu'il  commet  au  gouvernement  |IIC 
pouvoit  corriger  une  erreur ,  lorfque  fes  yeux  font  deUDlé's; 
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L%tftoire  de  Daniel  nous  apprend  que  les  courtifans  perfuaderent  au  roi 
des  Medes ,  qu'il  n'étoit  pas  le  maître  d^accorder  la  grâce  d'un  fujet ,  coupa- 
ble de  ne  s'être  pas  fournis  à  fon  édit.  Daniel  commençoit  à  occuper  la 
iâireur  ;  il  étoic  étranger  :  la  jaloufie  des  grands  leur  fuggéra  la  faufTe  ap- 
plicarion  de  la  Loi  nationale.  Lorfque  le  roi  des  Medes  s'en  fut  appprçu ,  il 
leur  fit  fubir  le  fupplice  auquel  Daniel  étoit  échappé. 

Cet  exemple  é^lairci ,  prouve  au  contraire  combien  les  difcours  fpécteux 
de  ceux  qui  aflîégent  le  trône ,  doivent  être  fafpeâs  ;  que  la  pofition  nécef- 
làire  des  rois ,  qui  les  expoie  à  être  plus  aifément  furpris  que  le  général 
des  hommes ,  les  autorife  encore  davantage  à  changer  leurs  Loix.  Cet  exern* 
pie  nous  montre  encore  le  traitement  que  méritent  ceux  qui»  fàifant  en- 
trer leurs  pallions  &  leurs  intérêts  dans  les  confeils  qu'ils  donnent  aux  prin* 
ces,  abufent  indignement  de  leur  confiance  &  de  leur  facilité. 
.   La  décifion  doit  être  la  même,  quoique  le  fouverain  ait  reçu  un  prix 
de  ce  qu'il  a  accordé.  Il  peut  toujours  reprendre  ce  qu'il  a  donné ,  &  ren« 
dre  ce  que  lui  ou  fes  prédécefleurs  ont  reçu»  ou  plutôt  l'équivalent. 

Un  roi  d'Arragon  ordonna  par  une  Loi ,  que  le  titre  de  la  monnoie  ne 
feroit  jamais  changé  ;  &  fes  Etats  s'engagèrent  à  leur  tour ,  de  lui  payer 
un  certain  fubfide  tous  les  fept  ans.  Dans  la  fuite  cet  édit  fut  annuité.  On 
a  foutenu  mal-l^-propos  que  dans  des  circonftances ,  le  fouverain  ne  pou** 
▼oit  changer  une  Loi.  Les  fujets  n'avoient  aucune  raifon  de  fe  plaindre , 
s'ils  ne  perdoient  qu'autant  qu'ils  gagnoient  par  le  retranchement  du 
fubfide. 

Si  cependant  cette  Lot  eût  été  obfervée  depuis  plufieurs  fiecles,  fi  elle 
eût  acquis  la  £>rce  que  leur  donne  le  long  efpace  des  temps  &  la  longue 
poflèflion ,  il  convenoit  mieux  que  le  roi  d'Arragon  la  laifsât  fubfifter. 

Après  avoir  difputé  aux  rois  »  le  droit  d'abroger  les  Loix  Qu'ils  ont  pu* 
Uiées  eux-mêmes  »  on  a  cherché  des  raifons  pour  les  diffuader  d'en  ufer. 
Qn  efl  tombé  dans  un  autre  excès  :  on  a  dit  que  la  variation  étoit  indigne 
de  la  majeflé  fouveraine ,  qu'elle  étoit  une  foiblefle ,  un  aveu  de  peu  de 
réflexion ,  &  même  d'imprudence  :  on  s'efl  mépris. 

On  a  fubflitué  une  faufTe  grandeur  à  la  majeflé  véritable ,  l'orgueil  à  la 
dignité,  l'opiniâtreté  à  la  droiture. 

Les  rois  accablés  fous  le  nombre  imaginable  des  objets  que  préfente  le 
gouvernement»  ne  prétendent  pas  à  l'inGiillibilité  :  auroient-ik  1^  rougir  d'une 
erreur  dont  le  reproche  ne  tombe  pas  fur  leur  perfonne>  Si  par  des  liai- 


^aré»  il  s'avance  vers  la  bonne  voie. 

On  veut  donner  à  des  rois  les  qualités  vicieufes  des  âmes  vulgaires.  Si 
on  mioiflre ,  enflé  d^une  folle  vanité  »  parvenoit  à  ialpirer  à  fon  prince  ces 
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maximes ,  on  pourroit  s'écrier  avec  Tauteor  de  VE/prit  des  Loix  :  Tout 
tjl  perdu. 

Charles  V ,  furoommé  le  Sage  ^  convoqua  les  £cats  fur  les  plaintes  de 
la  Guienne  i  il  leur  dit  :  »  Qu'il  les  avoit  fait  venir  pour  avoir  leurs  avis , 
»  &  fe  corriger,  s'il  avoit  Êdt  quelque  chofe  ou'ilnedût  pas  faire».  C^^ft 
penfer  en  roi.  Un  fentiment  contraire  efi  un  femiment  dur  \  11  eft  (fôbfti^ 
nation  &  de  faufle  gloire. 

Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  étendre  auffi  loin  leurs  doutes  fur  l'auidrité 
des  princes ,  fe  (ont  contentés  de  mettre  en  queftion ,  fi  le  droit  des  fdii* 
verains  alloit  jufqu'à  changer  les  coutumes  &  les  Loix  de  policé  générale 
&  en  ufage ,  fans  le  conientement  des  Etats  repréfenutifs  de  la  nation. 

Il  efi  vrai  qu'on  a  vu  en  France ,  où  l'on  ne  difpute  pas  la  fouveraineté 
du  monarque^  les  rois  confulter  leurs  Etats ,  leur  propofer  les  règlement 
qulls  croyoient  convenables,  &  les  mettre  en  délibération.  Doit-on  con* 
dure  que  le  confentement  des  Etats  étoit  nécelTaire  ?  Non ,  fans  doute. 
Celui  qui  demande' un  conièil,  veut  entendre  les  raifons,  &  les  méditer  ( 
cette  démarche  ce  l'oblige  pas  à  le  fuivre.  On  a  vu  dans  ce  même  royau* 
me,  dans  le  temps  où  l'ufage  des  Etats  étoit  le  plus  fréquent,  la  Loi  que 
l'on  appelle  Védit  des  mens ,  changer  l'ordre  auparavant  établi  dans  les  fuc-^ 
cédions ,  fans  confulter  les  Etats. 

Les  exemptions,  les  dérogeances  aux  Loix  générales  accordées  en  faveur 
des  particuliers ,  offrent  une  matière  plus  délicate. 

Abroger  une  Loi  que  les  changemens  des  temps ,  ou  des  circonflances 
ont  rendu  inutile  ou  défavantageufe ,  c'efl  protéger  PEtat ,  c'eft  être  atten- 
tif au  bien  de  tous.  Déroger  à  une  Loi  qui  demeure  en  vigueur ,  pour  n'eâ 
exempter  que  quelques  perfonnes,  c'eft  partialité. 

Les  rangs  diffêrens  peuvent  bien  faire  tolérer  des  inégalités  dans  certaines 
Loix ,  comme  feroit  la  manière  différente  de  fuccéder  des  nobles  ôc  dei 
roturiers;  mais  elles  doivent  être  unifbmies  pour  tous  ceux  du  même  or- 
dre. Les  différences  qui  feront  bonnes  entre  les  cang«,  feront  des  difttnc* 
tions  odieufes  entre  les. particuliers  du  même  étage. 

Toute  Loi,  commune  à  tout. un  ordre  de  fujets,  efl  comme  une  chaîne 
qui ,  après  les  avoir  unis  les  uns  aux  autres,  les  lie  au  fouveram.  Si  on  ôte 


font,  plus  les  mêmes  :  c'efl  un  xléfordre. 

C'eft  des  enchainemens  réciproques  '&  imperceptibles ,  que  réfulte  toute 
l'économie  de  l'Etat.  Les  acceptions  font  la  Xuite  de  I^mportunité.  Mille  « 
rciforts  cachés,  peut-être  odieux»  font  agir  la  proteâion  qoi  les  procure; 
Les  exemptions  ne  peuvent  jamais  concourir  au  bien  public  :  elles  doivent 
néceffairement  répandre  beaucoup  d'abus«  II  eft  xâtie  qu'<;;llei  ne  mènent  ^ 
quelque  in^uftice*  ...... 
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La  fupériorité  fur  les  Loix  civiles  &  le  pouvoir  de  tes  changer,  feront 
toujours  des  droits  acquis  aux  monarques;  mais  cette  faculté  fera  toujours 
ménagée  par  celui  qui  faura  régner.  Il  n'annullera  les  Loix  anciennes  qu'au- 
tant qu'elles  feront  manifeftement  préjudiciables  ;  il  n'en  donnera  de  nou- 
velles que  dans  des  cas  de  nécelfîté,  &  qu'après  un  examen  bien  appro- 
fondi. II  évitera  le  danger  des  motié  qui  font  particuliers  à  ceux  de  foa 
confeil,  s'il  daigne  preflentir  fes  peuples. 

Les  empereurs  Romains  connoiflfoient  la  dignité  fouveraine ,  ils  en  étoienc 
jaloux;  cependant  ils  déclarèrent  dans  une  Loi  adrefTée  au  fénat,  qu'il  efl 
conforme  à  l'humanité  de  délibérer  des  Loix  avec  ceux  qu'elles  intéreifent  : 
»  Nous  afleniblerons ,  difent-ils,  les  grands  de  notre  cour,  &  votre  com- 
»  pagnie ,  pour  traiter  de  la  Loi.  Si  elle  plaît ,  elle  fera  diâée ,  &  votr^ 
p  confentement  unanime  fera  confirmé  par  notre  autorité.  Sachez  que  nous 
9  ne  publierons  autrement  aucune  Loi.  Nous  fentons  que  c'eft  l'intérêt  de 
9  notre  gloire  «.  On  ne  lit  pas  un  mot  qui  ne  foit  diçne  de  remarque. 

Un  prince  qui  place  fon  trône  au  milieu  de  fes  fujets ,  qui  délibère  avee 
eux  des  maux  de  l'Etat  &  de  leurs  remèdes ,  qui  veut  entendre  de  leur 
bouche  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à  leurs  befoins  &  à  Thonneur  delà 
république,  eft  un  prince  qui  craint  les  confeils  pernicieux  &  intéreffés  de 
fes  adulateurs.  Ce  prince  aime  &  recherche  la  vérité  qui  le  fuit  par-tout 
ailleurs.  Il  fouhaite ,  il  mérite ,  &  il  obtient  l'amour  de  Ces  peuples.  Ct 
o'eft  pas  donner  atteinte  à  fes  droits  ;  c'eft  affermir  fa  couronne. 

§.    X  V  I  L 

Pouvoir  Dfis  Loix  sur  le  Souverain. 

d  'Il  eft  utile ,  quelquefois  même  nécelTaire ,  d^abroger  les  Loix  civiles  ; 
de  les  changer  ou  d'y  ajourer ,  il  eft  bien  rare  qu'il  Toit  convenable  d'en 
ufer  de  même  à  l'égard  des  Loix  politiques.  Celles-ci  ne  regardent  pas  les 
fujets  comme  membres  d'une  fociété  fufceptible  d'une  infinité  de  divifions , 
mais  comme  faifant  partie  d'un  corps  politique  indivifible. 

Ces  Loix ,  non-feulement  diflinguent  leur  nature ,  mais  encore  elles  for- 
ment le  droit  public  de  chacun  d'eux  ;  &  ce  droit  n'eft  pas  le  même  dans 
les  difFérens  Etats,  quoique  leur  nature  paroilTe  femblable. 

Le  nom  des  magiftrats,  leur  nombre,  la  manière  de  les  choiflr,  leurs 
fbnâions,  ni  leurs  pouvoirs  n'étoient  pas  les  mêmes  à  Athènes  &  à  Rome  : 
les  Loix  politiques  de  la  France  ne  font  pas  celles  de  l'Angleterre. 

Ce  font  elles  qui  règlent  les  diffërens  degrés  d'autorité  des  princes  &  des 
magiftrats,  des  devoirs  &  de  la  liberté  des  peuples. 

On  peut  également  appeller  ces  Loix  conflitutives  ou  fondamentales.  Il 
&'eft  pas  néceflaire ,  pour  leur  donner  ces  noms ,  qu'elles  ayent  exifté  dans 
le  principe}  il  fufiit  qu'elles  foient  la  bafe  aéhielle  de  la  confiitution  ou 
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de  Tune  de  fes  parties.  Tout  Etat  à  Tes  Loix  fondamentales  i  fi  on  excepte 
le  defpotirme  ;  toute  autre  fouveraineté  recooooit  la  propriété  &  le  panri* 
moine  comme  un  droit  des  fujets. 

Ces  Loix  peuvent  être  écrites ,  ou  ne  l'être  point.  Des  ufages  invétérés; 
cimentés  par  une  exécution  confiante  ,  fous  la  foi  defquels  les  fujets  ont 
long-  temps  obéi ,  acquièrent  la  force  de  Loi  ^  lorfque  le  confentement  gé- 
néral &  Topinion  commune  les  ont  fixés  comme  des  points  de  règle  & 
de  certitude. 

Le  royaume  de  France  appartint  à  Philippe  de  Valois ,  en  vertu  d*une 
coutume  à  laquelle  (on  ancienneté  &  le  vteu  général  de  la  nation  ,  don« 
noient  plus  d^autorité  que  (i  elle  eût  été  écrite  parmi  les  Loix  faliques  ; 
c^eft  par  elle  que  ce  royaume  eft  parvenu  jufqu'au  roi  régnant. 

Ces  Loix  font  immuables  par  leur  nature,  le  fouverain  les  doit  refpééler; 
elles  font  annexées  à  fa  couronne,  elles  en  forment  les  branches^  il  doit 
la  rendre  telle  qu'il  l'a  reçue  ;  il  ne  peut  foufFrir  la  diminution  de  fe9 
droits ,  fans  fe  dégrader  ;  il  ne  peut  les  augmenter ,  fans  ùÂre  tort  à  fes 
peuples  :  c'ell  une  fubftitution  perpétuelle  de  part  &  d'autre ,  dont  le  titre 
efi  facré ,  qui  remonte  à  l'origine  de  la  monarchie  »  &  qui  ne  doit  avoir 
que  la  même  fin. 

Les  fujets  n'auroient  aucun  droit  de  changer  la  conflitution  monarchique 
en  républicaine  ;  de  même  le  monarque  ne  doit  pas  prétendre  celui  de 
transformer  une  monarchie  légitime  en  un  Etat  defpotique ,  &  Charles  VI 
ne  fut  pas  le  maître  de  priver  fa  poftérité  mafculine  de  fa  fuccefOon.  Il 
eft  vrai  que  quelques  rois  jouiffent  de  toute  l'autorité  de  la  nation  ;  mais 
jouir  n'eft  pas  pofTéder,  c'eft  un  ufufruit  qui  ne  permet  pas  de  dénaturer. 

C'eft  de  ces  grandes  Loix  <|ui  aflfurent  la  conftitution  du  corps  politique , 
l'Etat  du  prince  &  celui  du  citoyen  ,  que  Ton  doit  dire  :  Digna  vox  cft 
majcftaîc  regnantis ,  Icgibus  aïligattim  fe  principem  profiterL 

Cependant  lorfque  ces  Loix ,  comme  il  peut  arriver ,  deviennent  nuifi- 
bles  à  l'Etat,  je  croirois  que  le  prince  en  peut  corriger  les  abus  pour  l'u- 
tilité publique.  Si  de  nouvelles  circonflances  ,  des  révolutions  de  fait  ou  de 
fyftéme ,  les  rendent  entièrement  mauvaifes  ;  fi  on  s'apperçoit  que  la  confii-* 
tution  pèche  ,  il  efl  jufte  alors  d'ajouter ,  de  retrancher  :  mais  il  eft  jufie 
d'appeller  la  nation  à  ces  changemens. 

Je  rapporterai  ici  un  exemple  qui  rendra  fenfibles  les  principes  que  je 
viens  d'avancer.  Lorfque  Lycurgue  forma  la  conftitution  de  Lacédemone, 
il  établit  un  fénat  indépendant,  dont  un  des  devoirs  étoit  de  balancer  le 
pouvoir  des  rois,  &  la  liberté  des  citoyens.  On  s'apperçut  que  l'autorité  de 
ce  corps  &  celle  des  rois^  étoient  un  double  joug  qui  s'appefantifibit  fur 
les  peuples  :'  on  créa  des  éphores.  Cette  institution  corrigeoit  un  vice  de 
la  fondation  ^  &  entroit  dans  fes  vues  \  c'eft  dans  ces  cas  que  l'on  peut 
changer. 

Cet  arrangement   dura  cinq  cents  ans  ,  au  bout  defquels  Cléomenes , 

fous 
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fous  un  prétexte  de  réforme  générale ,  entreprit  de  ramener  la  république 
aux  inftitutions  primitives  de  Lycurgue  :  il  détruifit  les  éphores ,  &  abrogea 
une  Loi  qui  étoit  devenue  conftitutive  &  facrée  par  le  laps  du  temps.  Son 
autorité  feule  fît  un  changement  \  il  régna  en  defpote  ;  TEtat  fut  renverfé  ; 
&  lui ,  le  dernier  des  rois  de  Sparte. 

Les  tirres  qui  ont  fait  la  plupart  des  monarques ,  font  perdus  dans  ropbli 
des  temps  \  mais  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu  j  ou  du  confentement 
des  peuples;  que  la  conquête  ou  la  convention  aient  fondé  les  royaumes, 
les  chofes  font  égales.  Ferfonne  ne  difconviendra  que  le  pouvoir  le  plus 
authentique ,  le  plus  étendu ,  peut  être  exercé  d'une  manière  équitable  ou 
abufive  :  l'exercice  eft  légitime  ,  fi ,  au  défaut  des  conventions ,  il  eft  ap- 
puyé, fur  les  Loix  divines  &  fur  celles  de  la  nature;  il  eft  abufif,  s'il 


n'en  connoit  aucunes. 


Le  droit  de  conquête  a  pu  donner  celui  d'alTujettir  les  vaincus  à  des 
Loix  qui  furent  dans  ce  moment  arbitraires ,  &  d'ordonner  de  la  forme 
du  gouvernement,  fans  la  participation  des  peuples.  Ainfi  les  Loix  qu'il  a 
plu  au  conquérant  de  diâer,  l'efpece  de  l'Etat  qu'il  lui  a  plu  d'établir, 
fondes  conditions  qu'il  a  impofée,  &  fous  lefquelles  il  a  reçu  le  ferment 
des  nouveaux  fujets.  Ce  ferment  a  rendu  volontaire  la  foumiflion  qui  étotc 
fixcée  auparavant  ;  les  Loix  font  devenues  communes  au  vainqueur  &  au 
Vaincu. 

Lorfqae  ces  Loix  primitives ,  confacrées  par  un  ancien  ufage  ,  font 
méprifées  ou  interverties,  il  eft  évident  que  Ton  renchérit  encore  fur  la 
violence  qui  avoit  fait  la  Loi ,  &  que  le  joug  eft  aggravé.  Si  ces  Loix 
étoient  originairement  un  accord  ,  il  eft  fenfible  que  la  convention  eft 
violée. 

Je  conçois ,  fi  les  fouverains  tiennent  leur  autorité  des  hommes ,  que 
cettx*ci  ont  pu  leur  donner  des  pouvoirs  exorbitans ,  par  crainte ,  par  fur« 
prife,  par  enthoufiafme.  S'ils  la  tiennent  de  Dieu,  il  n'a  pu  en  émaner 
^oe  la  juftice  &  la  douceur. 

Samuel  ayant  facré  le  roi  que  Dieu  avoit  choifi ,  compofa  un  livre  des 
tos  de  la  majefté.  Les  Hébreux  ont  écrit'  que  les  rois  le   fupprimerent 

Kur  étendre  leur  pouvoir  fur  leurs  fujets»  avec  plus  de  facilité.  Mais  les 
lix  divines  marquent  toujours  des  limites  à  la  fouveraineté  la  moins 
bornée  :  eh  !  qui  peut  niéconnoitre  ces  Loix  ?  La  raifon  que  nous  tenons 
jle  la  divinité,  nous  les  fait  appercevoir  fans  peine.  Que  l'idée  de  la 
juftice  foit  fimple  ou  compofée ,  innée  ou  faâice ,  le  fentiment  en  eft 
commun  à  tous  les  hommes.  # 

Ce  feroit  tromper  les  princes,  ce  feroît  les  feire  courir  à  leur  perte, 
&  mettre  l'univers  en  feu  ,  fi  on  leur  difott  qu'ils  ne  font  pas  afTujettis  à 
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des  Etres  veut  recooooitre  quHl  eft  des  devoirs  pour  lui»  il  veut  prendre 
un  juge  entre  lui  &  Ton  peuple.  Quel  exemple  pour  les  rois  ! 

II  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'entendre  ^  lorfqu'on  parle  de  ce  que  peuvent 
les  fouverains.  Le  verbe  pouvoir  offre  deux  idées  difKrentes  qu'il  eft  bon 
de  ne  pas  confondre.  II  exprime  la  fitculté  d'agir  indéfiniment  par  la  fu- 
périoricé  des  forces  ;  c'eft  dans  ce  fens  que  Plioe-Ie-jeune  difoit  à  l'empe- 
reur Trajan  :  //  efi  heureux  de  pouvoir  tout  ce  qu'on  veut. 

Ce  terme  exprime  aufti  cette  faculté  reftreinte  dans  les  bornes  du  devoir. 
C'eft  dans  cet  autre  fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  //  eji  magnanime  de 
fie  vouloir  que  ce  que  Von  peut.  Le  fouverain  peut  tout  ce  que  fes  devoirs 
lui  permettent  :  il  ne  peut  rien  de  ce  qu'ils  ne  lui  permettent  pas. 

Mais  le  doute  n'eft  pas  terminé,  fi  on  continue  à  demander  en  quoi 
cpnfiftent  ces  devoirs.  Ils  font  renfermés  dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  : 
Gouverner  bien  &  dûment ,  &  faire  juftice  ;  &  ce  n'eft  autre  chofe  que 
gouverner  félon  les  Loix  reçues  &  approuvées. 

'  II  eft  néanmoins  indubitable  que  ce  n'eft  pas  aux  peuples  à  renfermer 
les  fouverains  dans  leurs  devoirs.  Le  caraâere  imprimé  for  leur  front,  eft 
augufte  &  facré  ;  il  ne  laifle  en  partage  que  la  vénération  &  l'obéiflknce. 
Le  traitement  le  plus  rude  ne  peut  excufer  le  fils  impie  qui  difpute  par  la 
révolte ,  les  droits  paternels.  II  feroit  heureux  qu'une  intelligence  mutuelle 
pût  retenir  chacun  dans  des  bornes  que  la  raifon  prefcrit. 

Mais  les  devoirs  font  de  foibles  barrières  de  part  &  d'autre.  Le  corps 
de  l'hiftoire  nous  repréfente  fans  cefle  ces  devoirs  violés  de  tous  côtés,  dei 
rois  tyrans  &  des  peuples  révoltés.  Lt  caufe  de  ces  défordres  eft  dans  l'ou*^ 
bli  des  Loix  conmtutives. 

Il  n'eft  pas  dans  l'ordre  naturel  àt%  chofes ,  que  les  peuples  tranfgreflent 
les  premiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  puiffance  fouveraine.  Il  faut  un  concours» 
un  concert  d'un  nombre  infini  de  volontés  du  côté  du  peuple,  pour  lui 
faire  franchir  ce  devoir.  Il  fuflit,  du  côté  du  prince,  de  l'égarement 
d'une  feule  volonté.  Il  arrive  trop  fouvent  que  c'eft  l'ouvrage  d'un  mau* 
vais  coofeil. 

Les  rois  font  deftinés  \  conduire  les  hommes ,  autant  par  l'exemple  que 
par  les  Loix.  C'eft  à  eux  à  ne  donner  que  ceux  que  l'on  doit  fuivre.  La 
latisfàâton  ou  le  mécontentement  des  fujets  eft  dans  leur  main  :  ils  ont 
le  choix  de  l'amour  ou  de  la  haine.  Le  pouvoir  moral  dérive  des  Loix 
&  du  jufte  :  il  eft  légitime.  Le  pouvoir  phyfique  dépend  de  la  force  :  c'eft 
une  barbarie. 

Un  Wiverain  qui  borne  lui-même  l'adivité  de  fon  pouvoir ,  n'en  di- 
minue point  l'étendue^  il  fait  dans  ce  moment  un  aâe  de  fouveraineté. 


Tibère   difoit  ;  »  U  ù\xt  non-feulement  que  le  bon  prince  fe  foumette 
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n  tux  lamieres  du  fétiat  »  il  £iut  qu'il  ferve  tu  géoëral  des  citoyens  ^  fie 
m  fouvent  à  chacun  d'eux  en  particulier.  »  Il  prononçoic  le  jugement  qui 
Pa  déclaré  un  mauvais  prince. 

Les  Loix  de  l'équité  qe  font  point  écrites  \  elles  ne  paroiflênt  pas  com* 
mander  :   leur  joug  eft  volontaire  :  il  n'ôte  pas  la  fouveraineté  ^  il  en  . 
rend  digne. 

§.    X  V  II  L 
Les  Loix   Civiles  dans  leur  ordre  naturel. 

Par  D  o  MAT.   {a) 

JEAN  DOMAT,  avocat  du  roi  2^  Clermont  en  Auvergne  ,  né  dans 
cette  ville  en  i /Si  5  (  le  30  de  novembre  )  &  mort  à  Paris  en  1696 , 
(le  14  de  mars  )  fut  encouragé  par  une  penfion  de  aooo  livres  que  la 
cour  lui  donna  en  1 68  ) ,  à  achever  cet  ouvrage.  Il  en  publia  une  pre* 
miere  partie  en  1689»  ^  ^^^  ^  ^^  ^^^^  ^^^  diflertation  qu'il  intitula  Traite 
des  Loix  ;  il  en  donna  une  féconde  quelque  temps  après  ;  &  le  refte ,  quoi* 
que  compoféi  ne  vit  le  jour  qu'après  la  mort  de  l'auteur.  Tout  cela  qui  a 
été  augmenté  depuis  ,  forme  aujourd'hui  un  ouvrage  aflez  étendu  qui ,  dans 
la  nouvelle  édition  a  pour  titre  :  m  Les  Loix  civiles  dans  leur  ordre  na* 
»  mrel  ^  le  droit  public  ,  &  Legum  dclcSus.  Par  M.  Domat ,  avocat  da 
»  roi  au  fiege  préfidial  de  Clermont  en  Auvergne:  nouvelle  édition,  revue, 
9  corrigée ,  augmentée  des  troifieme  &  quatrième  livres  du  droit  public , 
»  par  M.  de  Hericourt,  avocat  au   parlement  de  Paris  »  &  des  notes  de  I 

»  feu  M.  4^  Bouchevret ,  ancien  avocat  au  parlement  de  Paris ,  fur  le  Legum 
»  dcU3us ,  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  éditions  précédentes.  Paris ,  173  5f 
;i  ^  vol.  in-folio.  « 
Nous  allons  donner  une  analyfe  étendue  de  ce  grand  traitée 

Premiers    Partie. 

V^et  ouvrage  efiimé  depuis  long- temps ,  femble  acquérir  de  nos  jours  un 
jDouveau  prix»  depuis  que  la  philofophie,  qui  commence  à  fortir  du  cabi- 
net des  gens  de  lettres  pour  monter  fur  les  tribunaux  de  la  magiftrature , 
a  dirigé  les  efprits  dans  la  recherche  des  Loix«  qui  peuvent  afTurer  le  bon* 
heur  de  l'humanité.  Avant  de  parcourir  toutes  les  parties  qui  composent  ce 
vafle  édifice ,  jetons  un  moment  le^  yeux  fur  le  plan  que  l'architeâe  s'en 
eft  tracé.   Tout  le  monde  connoit  dans  quel  cahos  les  Loix  romaines ,  fi 


Ctf  )  Cet  ouvraee  jouit  d'une  fi  grande  répiuationt  W*on  nous  feroit  on  crime  de  n'en 
pas  4oimer  une  anal  jit  étendue» 
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refpeôables  d'ailleurs ,  étoient  plongées  ,  malgré  f es.  eifForts  des  empereoff  » 
&  les  travaux  des  jurifconfultes.  C'efl  dans  ce  cahos  que  M.  Domat  fe  pro* 
pofe  .de  porter  la  lumière.  Son  deflein  efl  de  mettre  les  Loix  civiles  dans 
leur  ordre,  de  diftinguer  les  matières  de  droit ,  &  de  les  aflembler^  félon 
le  rang  qu'elles  ont  dans  le  corps  qu'elles  compofent  nacurellemeot  :  de 
divifer  chaque  matière,  félon  Tes  parties,  &  de  ranger  en  chaque  partie t 
le  détail  de  fes  définitions ,  de  fes  principes  &  dé  Tes  règles ,  n'avançant 
rien  qui  ne  foit,  ou  clair  par  foi-mémei  ou  éclairci  par  ce  qui  précède. 
Il  n'eft  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  que  cet  ouvrage  contient  des 
vérités  fi  communes ,  que  plufieurs  perfonnes  feront  étonnées  de  les  y  trou- 
ver; mais  il  fstut  fe  refibu venir,  que  c'eft  par  ces  fortes  de  vérités  fi  Am- 
ples, qu'on  parvient  à  la  connoiflance  de  celles  qui  le  font  moins;  c'éft 
ainfi  que  dans  la  géométrie ,  il  faut  commencer  par  apprendre  que  le  tout 
eft  plus  grand,  qu'aucune  de  fes  parties^  &  d'autres  vérités^  dont  l'évidence 
n'échappe  pas  même  aux  enfans,  &  dont  l'ufage  efl  néceflaire  pour  en  pé« 
oétrer  d'autres  quelquefois  fi  profondes,  que  tous  les  efprîts  n'en  font  pas 
capables. 

Le  deffein  de  mettre  les  Loix  civiles  en  ordre  a  engagé  l'auteur  à  com* 
pofer  un  traité  des  Loix  en  général ,  qu'il  a  jugé  aulli  néceffaire  pour  biea 
entendre  les  Loix  civiles,  que  l'efl  pour  apprendre  la  géographie ,  une  con« 
ooifTance  au  moins  générale  du  fyflême  du  monde  telle  que  nous  la  donne 
la  cofmographie.  Ce  traité^  dans  l'ouvrage  de  M.  Domat,  tient  la  place  qu'oc-^ 
cupe  la  tête  dans  la  compofition  du  corps  humaine.  Nous  allons  tâcher  d'en 
donner  à  nos  leâeurs  une  idée  fatisfitifante ,  en  confultant  cependant  là 
précifion  qui  doit  faire  te  premier  mérite  de  l'analyfe. 

L'auteur  établit  d'abord  que  les  principes  des  Loix  ont  été  inconnus  aux 
payens  ,  ce  qu'il  prétend  prouver  par  l'exemple  des  Romains  qui ,  malgré 
toute  ta  fagefle  de  leurs  Loix  civiles ,  s'étoient  permis  ^  comme  les  autres 
peuples,  d'ôter  la  vie  à  leurs  efclaves  &  môme  à  leurs  propres  enfans^ 
comme  fi  la  puifTance  que  donne  ta  qualité  de  père  &  celle  de  maître,  pou- 
voir difpenfer  'des  Loix  de  l'humanité..  Cette  oppofition  fi  extrême  entre 
l'équité  qui  luit  dans  les  Loix  fi  jufles  qu'ont  fait  les  Romains ,  &  l'inhu^ 
inanité  de  cette  licence;,  fait  bien  voir  qu'ils  ignoroient  la  fource  de  k 
juflice  même  qu'ils  connoifibient.  On  en  voit ,  félon  l'auteur ,  une  autre 
preuve  bien  remarquable,  dans  l'idée  que  leurs  phitofophes  leur  avoient 
donnée  de  Porigine  de  la  fociété  des  hommes.  Idée  que  plufieurs  de  nos 
philofophes  ont  cependant  renouveltée  depuis  peu  p.  en  prétendant  que  lès 
hommes  avaient  commencé  à  vivre  comme  des  bêtes  lauvages ,  fans  au- 
cune liaifon  entr^eux,  jufqu'à  ce  que  le  plus  fort  ou  le  plus  adroit, les  ait 
apprivcHfés  pour  en  former  une  fociété. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  confidérer  les  caufes  de  cette  contrariété  û 
étrange  de  lumière  oc  de  ténèbres  dans  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  paganifme.  Les  premiers  élémens  de  la  re« 
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lîgton   chrëtîeooe ,  dit  le  pieux  Domat ,  expliquent  cette  énigme.  D'après 
cette    alTertion ,  fujette   à  quelque  difcuflion ,  l'auteur  trouve  les  premiers 

{«lîncipes  des  Loix  civiles  dans  J|^nature  de  l'homme  ^  daos  la  religion  de 
'homme ,  &  dans  les  deux  prSRres  Loix  naturelles  de  Thomme.  La  na« 
rure  de  l'homme  confifte»  étant  créé  à  l'image  de  Dieu ,  à  être  capable  de 
poflëder  ce  fouverain  bien  ;  fa  religion  eft  la  lumière  qui  conduit  à  ce  fou*- 
verain  bien,  &  fa  première  Loi  eft  celle  qui  lui  commande  la  recherche 
de  ce  fouverain  bien.  Cette  première  Loi  étant  commune  à  tous  les  hom^ 
xnes  9  en  renferme  une  féconde  qui  les  oblige  de  Atnir  &  de  s'aimer  enr 
rr'eux.  C'eft  par  l'efprit  de  ces  deux  premières  Loix,  dit  toujours  M.  Domat^ 
^ue    Dieu  deftinant  les  hommes  à  runiod  dans  la  pofledion  du  fouveraia 
bien  qui  eft  leur  fin  commune ,  a  commencé  de  lier  entr^eux  une  première 
union  9  &  tl  a  £iit  dépendre  leur  dernière  union ,  qui  doit  faire  leur  béati- 
tude» du  bon  ufaee  de  cette  première  qui-  doit  former  leur  (bciété.  Ceft 
ainii  que  Dieu  deftinant  les  hommes  à  la  fociété,  a  formé  des  liens  qui  les 
y  esgaeent.  Ces  engagemens  font  de  deux  efpeces.  La  première  eft  celle 
qui  fe  forme  par  les  liaifons  naturelles  du  mariage  entre  le  mari  &  la  femr 
^  me  9  &  de  la  naiffance  entre  les  parens  &  les  enfiins,  La  féconde  renferme 
toutes  les  autres  fortes  d'engagemens  qui  rapprochent  toutes  les  différentes 
perfbnnes  les  unes  des  autres.   C'eft  par  tous  les  ebgagemens  de  ces.  deux 
efpeces  y  que  Dieu  forme  Pordre  de  la  fociété  des  hommes.  Nous  venons 
de  voir  quelles  font  les  premières  pierres  avec  lefquelles  Tauteur  élevé  l'é- 
difice des  Loix.  Il  entre  enfuite  dans  la  juflifkation  des  principes  qu'il  a 
établis,  &  qui,  par  leur  prolixité,  ne  font  point  de  nature  à  entrer  dans 
une  aaaiyfe.  PafuHis  maintenant  au  corps  de  l'ouvrage  ^  c'eft-à*dire  y  au  traité 
des  Loix  civiles. 

Cet  ouvrage  en  deux  parties ,  eft  enfuite  dîvtfé ,  favojr  Ta  première  par* 
ûe ,  en  quatre  livres ,  &  la  féconde  en  cinq.  Cependant  l'auteur  a  cru  de- 
voir £iire  précéder  Ton  ouvrage  par  un  titre  qu'il  intitule  livre  priliminai" 
n  9  parce  qu'il  contient ,  dtt-il ,  trois  fortes  de  matières ,  qui  étant  com- 
munes à  toutes  les  autres ,.  &  néceffaire  pour  les  bien  entendre  »  doivent 
les  précéder  \  les  matières  de  ce  livre  préliminaire  font  comme  les  premiers 
Aémens  du  droit ,  car  avant  qu'on  entre  dans  le  détail  des  règles ,  il  eft 
premièrement  néceffaire  de  connoitre  en  général  les  efpeces  &  la  nature 
de  ces.  règles ,  &  la  manière  de  les  bien  entendre  &  de  les  bien  expliquei*^ 
On  entend  communément  par  ces  mots  de  Loix  &  de  uglts ,  ce  qui  eft 
jufle,  ce  qui  eft  ordonné.  On  peut  diftinguer  deux  idées  que  donnent  & 
ie  mot  de  Loi  &  celui  de  rcgU.  L'une  eft  l'idée  de  ce  que  Ton  conçoit 
ttre  jufte ,  quoiqu'on  ne  fàfle  pas  réflexion  fur  les  termes  de  la  Loi ,  & 
Poutre  eft  l'idée  des  termes  de  ta  Loi  »  &  félon  cette  féconde  idée ,  on  ap- 
pelle la  règle  ou  la  Loi ,  texprejfton  du  legifiattur.  L'auteur  prévient  qu'il 
\         fifera  toujours  iodiftinâement^du  mot  de  Loi  6c  de  celui  de  régit  y  daoa 
lomc  \k  fuite  de  fon  ouvrage^  . 
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Les  règles  de  dr01c  font  donc  des  expreffiotis  courtes  &  daires ,  de  ce 
que  demande  la  jufiice  dans  les  divers  cas.  Ces  règles  ou  Loix ,  font  oti 
naturelles  ou  arbitraires.  Les  règles  du  droit  naturel  font  celles  que  Diea 
même  a  établies  ,  &  qu'il  enfeigne  aux  hommes ,  par  la  lumière  de  là 
raifoQ  :  les  règles  arbitraires  font  toutes  celles  que  les  hommes  ont  inftt- 
cuées  I  &  qui ,  fans  iblefTer  Pëquité  naturelle  ^  peuvent  ftatuer  d'une  manière 
ou  d^une  autre.  Par  exemple,  on  peut  établir  ou  ne  pas  établir  Pufage  des 
fiefti  & -cette  dtvetfité  que  la  nature  ne  fixe  pas^  a  fon  autorité  dans  le 
règlement  arbitrdre  qu'en  fait  le  légiflateur ,  &  qu'il  peut  varier  à  fon  gré. 
x^.  Ces  règles,  fbit  naturelles,  foit  arbitraires,  fe  fubdivifent  encore  en 
règles  géniales  qui  conviennent  ï  toutes  les  matières;  2^.  En  d'autres  com- 
munes à  plufieurs  matières  &  non  pas  à  toutes ,  3^.  en  plulieurs  qui  ne 
font  propres  qu'à  une^  &  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  autres.  Toutes  ces 
règles  ceffent  d'avoir  leur  effet,  non^feulement  fi  on  les  applique  hors  de 
leurs  bornes,  &  dans  des  matières  où  elles  ne  fe  rapportent  point,  mats 
atuffi  lorfque  dans  leurr  matières ,  00  les  détourne  à  une  application  huttb 
^  contre  leur  efprk. 

LeÊ  aceptioos  font  aoffî  des  règles  qui  bornent  l'étendue  des  autres,  & 
<|ùi  difpofem  antremenc  par  des  vues  particulières  qui  rendent  jufte  ou  tn« 
fufte ,  ce  que  la  règle  entendue  »  fans  exception ,  rendoit ,  au  contraire  « 
ou  iojufle  oa  juflè.  Ainfi,  par  exemple,  la  règle  générale  qu'on  peut  faire 
toutes  fortes  de  conventions  efl  bornée ,  par  la  règle  qui  défend  celtes  qui 
Ibnt  contre  les  bonnes  moeurs. 

Toutes  les  Loix  doivent  être  connues,  ou  tellement  expofées  à  la  con^ 
noilTance  de  tout  le  monde,  que  perlbnne  ne  puifTe  impunément  y  con- 
trevenir fous  prétexte  de  les  ignorer.  Ainfi  les  règles  naturelles  étant  des 
vérités  immuaoles,  dont  la  connoiflance  efl  efTentielIe  à  la  raifon,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'oncles  ait  ignorées,  comme  on  ne  petit  pas  dire  qu'on 


d^origîne ,  mais  qui  fe  trouvent  reçues  par  l'approbation  univerfelie  &  im- 
mémoriale ,  &  creft  ce  que  l'on  appelle  coutumes.  Ces  coutumes  tirent 
leur  autorité  du  confentement  du  peuple  dans  une  république.  Dans  une 
monarchie ,  elles  n'ont  force  de  Loi  que  par  la  volonté  du  fouveraio.  La 

{'uflice  des  Loix  naturelles  éunt  immuable,  elles  règlent  également  & 
'avenir  &  le  pafTé,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Loix  arbitraires.  Conmie 
elles  ne  tirent  leur  autorité  que  de  la  volonté  du  légiflateur ,  elles  ne  re- 
glent  qu 
trouvent 
difpofitionj 
glaflènt  des  queflions'  pour  lefquelles  il  n'y*  âvoît  aucune  Loi ,  ni  aucune 


4l< 


LOI.  jq 

coutume.  Un  autre  effet  des  Loix  nouvelles ,  c'eft  qu^elIes  peuvent  ^  félon 
le  befoin ,  changer  les  fuites  que  dévoient  avoir  les  Loix  précédentes ,  maitf 
toujours  fans  donner  atteinte  au  droit  qui  étoit  acquis  à  quelques  perfon- 
ses.  Remarquons  que  Pufa^e  &  l'autorité  de  toutes  les  Loix ,  foit  natu- 
relles ^  foit  arbitraires ,  coniment  à  ordonner ,  aéfendre ,  permettre  â&  punir* 
Xes  Loix  puniflènt  non-feulement  ce  qui  bleflè  évidemment  le  fens  de 
leurs  termes ,  mais  encore  tout  ce  qui  paroiiTant  n'avoir  rien  de  contraire 
^ux  termes,  blefferoit  direâement  ou  indireâement  leur  '  intention  ;  s'il 
pouvoit  arriver  des  cas  qui  ne  fuffent  réglés  par  aucune  Lot  exprefie  ou 
écrite ,  ils  aurment  pour  Loi  les  principes  naturels  de  l'équité ,  qui  eft  ta 
Xoi  univerfelle. 

Il  arrive  affez  fou  vent  &  fur-tout  leo  deux  (brtes  de  cn^  qu^l  eft  né- 
ceflkire  qu'on  interprète  les  Loix.  L'un  eft  lorfqu'il  fe  rencontre  dans  une 
Xoi  quelque  obfcurité,  &  l'autre,  lorfque  le  fens  d'une  loi,  tout  évident 

([u'il  paroit  dans  tes  termes,  conduiroit  à  àts  conféquences  fkufles  &  S 
es  décifions  injuftes  :  par  exemple  ,  c'eft  une  régit  des  plus  claires,  qu'un 
^épofitatre  doit  rendre  le  dépôt  à  celui  qui  le  lui  a  confié,  quand  il  lui 
flaira  de  le  redenunder  \  mais ,  fi  te  maître  de  Pargent  avoir  perdu  le 
iens  ,  quand  il  redemande  fon  argent ,  perfonne  n'ignore  que  ce  (èroit  une 
injuftice  de  le  lui  donner.  Ce  principe  de  l'interprétation  des  Loix  par  l'é* 
^uité ,  ne  regarde  pas  feulement  tes  Loix  natureltes  ,  ntais  it  s'étend  aufli 
aux  Loix  arbitraires ,  parce  qu'elles  ont  toutes  leur  fondement  tfons  les  Lois 
naturelles.  Mais  il  &ut  ajouter  à  ce  principe  de  l'équité ,  qui  regarde  l'in- 
terprétation dés  Loix  arbitraires ,  un  autre  principe  qui  leur  eft  propre , 
c'eft  l'intention  du  légiflateur.  Par  exempte, il  eft  de  l'équité  que  celui  quf 
a  obligeamment  prêté  fon  argent  fans  en  retirer  de  reeonnoifTance ,  &  S 
^ui  te  débiteur  dénie  le  prêt ,  puifTe  être  reçu  \  prouver  le  prêt  \  s'il  en  « 
^'autres  preuves  que  Técrit  qui  Im  manque  ,  &  cette  même  équité  de* 
mande  au(fî  cet  ufage  des  preuves  dans  les  autres  efpeces  de  conventions*^ 
Kais  parce  qu'il  eft  de  Pintérêt  public  de  ne  pas  laifler  d^occafion  à  la  fa- 
cilité des  faufles  preuves,  l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  celle  de  i6(57,  qui 
<Mit  défendu  les  preuves  de  conventions  fans  écrits ,  au-deflus  de  cent  li* 
irres ,  ont  donné  par-là  de  juftes  bornes  à  la  liberté  de  recevoir  les  preuves 
des  convemionif.  Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ces  fortes  d'in-^ 
terprétations  des  Loix  dont  on  vient  de  parler  ^  avec  celles  qui  font  réfer- 
vées  au  prince  Sr  dont  nous  expliquerons ,  dans  la  fuite ,  la  difiërence  ef» 
fsntielle. 

C'eft  un  principe  certain  que  la  juftsce  univerfelle  eft  ta  bafe  de  tout» 
les  Loix  ,  foit  naturelles .  foit  arbitraires.  Si  donc  il  arrive  qu'une  règle 
naturelle  étant  appliquée  \  quelque  ca«  qu^elle  paroit  comprendre ,  il  s'ea^» 
fiive,  cependant ,  une  décilion  contraire  à  l'équité,  il  faut  en  conclure  que 
la  règle  eft  mal  appliquée.  Ainfi  la  règle  qui  veut  que  celui  qui  a  prêté 
quelque  chofe'à  ua  autre  pour  en  ufer,  puifle  la  retirer  quand  il  lui  plâtra^ 
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produiroit  une  coofdquence  qui  bleflèroit  réquité ,  fi  on  lui  permectoic  de 
reprendre  la  chofe  prêtée ,  pendant  qu'elle  fert  aâuellement  à  Pufage  pour 
lequel  il  l'avoit  donnée ,  &  d'où  elle  ne  pourroit  être  tirée  fans  dommage. 
Si  une  loi  arbitraire  étant  appliquée  au  cas  qu'elle  parok  comprendre  ^  il 
en  réfulte  une  conféquence  qui  bleHe  l'intention  du  légiflateur'^  la  règle  ne 
doit  pas  s'étendre  à  ce  cas. 

Obfervons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  injuflices  contraires  à  l'é- 
quité,  ou  à  l'intention  du  légiflateur,  les  décîfions  qu'on  appelle  rigueur  de 
droite  lorfqu'il  eft  évident  que  cette  rigueur,  eft  eflentielle  à  la  Loi  d'oCl 
elle  fuit,  &  qu'on  ne  pourroit  apporter  de  tempérament  à  cette  Loi,  fans 
l'anéantir.  Ainfi,  fi  un  tefiateur  ayant  diâé  Ton  teftament ,  &  prenant  la 
plume  pour  le  figner,  meurt  dans  ce  moment,  ou  après  l'avoir  figné,  on 
manque  à  une  autre  formalité  néceflfaire ,  ce  teftament  fera  abfolumenc 
nul,  quelque  certitude  qu'il  y  ait  de  la  volonté  du  teftateur,  &  quelque 
favoraoles  que  puiflent  être  fes  difpofitions ,  parce  que  ces  formalités  font 
la  feule  voie  que  les  Loix  reçoivent ,  pour  faire  la  preuve  de  la  volonté  du 
ceftateur.  Si  la  dureté  du  droit  n'eft  pas  une  fuite  elfentielle  de  la  Loi  ^ 
mais  que  la  Loi  puiiTe  avoir  fon  eflèt  par  quelque  tempérament,  que  de* 
mande  l'équité  &  qui  eft  l'efprit  de  la  Loi ,  il  faut  alors  préférer  Téquité, 
à  cette  rigueur  que  demande  la  lettre.  Il  fuit  delà ,  qu'on  ne  peut  fixer 
pour  règle  générale ,  ni  que  la  rigueur  du  droit  doive  être  toujours  fuivie 
contre  les  tempérament  de  l'équité ,  ni  qu'elle  doive  toujours  y  céder. 

Quoique  la  rigueur  du  droit  femble  diftinguée  de  l'équité,  &  qu'elle  y 
paroifle  même  oppofée ,  il  eft  toujours  vrai ,  dans  les  cas  oii  cette  rigueur 


que  les  autres  défauts  d'exprefiîon  qui  peuvent  rendre  douteux  le  fens  d'une 
Loi,  doivent  fe  réfoudre  par  le  fens  le  plus  naturel ,  qui  eft  le  plus  con- 
forme à  l'intention  du  légiilateur,  &  que  l'équité  favorife  le  plus.  Si  dans 
quelque  Loi  il  fe  trouve  une  omiftîon  d'une  chofe  qui  foit  eftentielle  à  la 
Loi ,  ou  qui  foit  une  fuite  néceflaire  de  fa  difpofition ,  on  peut  alors  fup<« 
pléer  à  ce  qui  manque  à  l'expreftion ,  &  étendre  la  difpofition  de  la  Loi , 
a  ce  qui  étant  compris  dans  fon  intention ,  manque  dans  fes  termes  :  fi  le 
fens  de  la  Loi  étant  clair  il  en  naiflbit  des  inconvéniens  contre  l'utilité  pu- 
blique ,  il  fiiudroit  alors  avoir  recours  au  prince  pour  apprendre  de  lui  fon 
intention ,  fur  ce  qui  peut  être  fujet  à  interprétation ,  déclaration ,  ou  modé^ 
ration.  Lorfque  la  difpofition  d'une  Loi  eft  bien  connue  ,  &  que  fon  motif 
ne  l'étant  pas ,  il  parolt  en  réfulter  quelque  inconvénient ,  il  raut  préfumer 
que  la  Loi  a ,  d'ailleurs ,  fon  équité ,  par  quelque  vue  du  bien  public ,  qui 
doit  (aire  préférer  fon  fens  à  toute  interprétation  qui  y  ferait  contraire. 

Les  Loix  qui  reftreignent  la  liberté  naturelle,  ou  qui  dérogent  au  droit 
commun ,  ou  qui  éubUftent  des  peines  contre  les  délits ,  ou  qui  permettent 

l'exhérédation , 
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Peshérëdarios  ,  &€.  s'interprètent  toujours  avec  tous  les  tempéramens  d'ho- 
ttiioité  qu'elles  peuvent  fouiFrir  :  on  interprète  auffi  avec  faveur  les  bien* 
fiiitt  des  princes ,  en  leur  donnant  toute  l'étendue  raifonnable  que  peut 
leur  donner  la  préfomprion  de  la  libéralité  nacureile  aux  princes,  pourvu 
qu'on  ne  les  étende  pas  d'une  manière  qui  fiifle  préjudice  à  d'autres  per« 
tonnes.  Obfervons  que  fi  les  Loix  »  où  il  fe  trouve  quelque  difficulté ,  ont 
rapport  à  d'autres  Loix  qui  puiflTent  en  éclaircir  le  fens ,  il  faut  préférer  à 
toute  interprétation,  celle  dont  les  autres  Loix  donnent  l'ouverture.  Si 
quelques  provinces  manquent  de  règles  certaines  pour  des  difficultés, 
dans  des  matières  qui  y  font  en  ufage ,  &  que  ces  difficultés  ne  foient 
point  réglées  par  les  Loix  naturelles ,  ou  le^  Loix  écrites  ;  mais  qu'elles 
dépendent  des  coutumes  &  des  uiâges ,  on  doit  s*y  régler  par  les  principes 

3ui  fuivent  des  coutumes  de  ces  lieux  même  ;  &  fi  cela  ne  règle  point  la 
ifficulcé ,  il  fiiut  fuivre  ce  qui  s'en  trouve  réglé  par  les  coutumes  voifines , 
&  fur-tout  par  celles  Ats  principales  villes. 

Dans  les  l/Ax  qui  permettent  on  tire  la  conféquence  du  plus  au  moins; 
ainfi  ceux^  qui  ont  le  droit  de  donner  leurs  biens  ont,  à  plus  forte  raifon, 
le  droit  de  les  vendre.  Dans  tes  Loix  oui  défendent  on  tire  la  conféquence 
du  moins  au  plus.  Ainfi  les  prodigues  a  qui  on  interdit  l'adminiftration  d^ 
leurs  biens ,  ne  peuvent ,  à  plus  forte  raifon ,  les  aliéner.  Cette  étendue 
des  Loix  du  plus  au  moins ^  ou  du  moins  au  plus,  eft  bornée  aux  chofes. 

Sut  font  de  même  genre ,  que  celles  dont  la  Loi  difpofe  :  il  n'en  efl  pas 
e  même  quand  ce  font  des  chofes  d'un  genre  diffèrent  ;  ainfi  la  Loi  qui 
permet  aux  adultes  de  s'engager  dans  le  mariage,  &  d'y  obliger  leurs. 
biens,  quoiqu'ils  foient  mineurs ,  feroit  mal  appliquée  à  d'autres  fortes  de 
conventions,  quoique  moins  imporrantes.  Ainfi  les  Loix  qui  notent  d'infk* 
mie  fèroient  nul  appliquées  à  la  pcivation  des  biens ,  encore  que  l'hoimeur 


dettes  de  celui  à  qui  il  fuccede.   Et  c'eft  une  fuite  de  cette  règle ,  que  les 


droits  de  cette  nature  ,  qui  font  acquis  aux  perfosnes  par  l'effet  de  la  Loi , 
pafTent  à  leurs  héritiers,  s'il  arrive  qu'ils  meurent  avant  d'avoir  exercé  ni 
connu  leur  droit.  II  efl  libre  aux  perfonnes  capables  d'ufer  de  leurs  droits  ^ 
de  renoncer  à  ce  que  les  Loix  établiffent  en  leur  faveur ,  à  moins  que  par 
cette  renonciation ,  ils  ne  bleffent  les  intérêts  d^autrui.  Les  Loix  ont  leur 
effet  indépendamment  de  la  volonté  des  particuliers.  Ainfi  un  tefiateur  ne 
peut  empêcher ,  par  aucune  précaution ,  que  les  Loix  n'aient  leur  effet 
Tome  XXIV.  L 
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contre  Ie$  difpo&ions  qu'il  pourroie  faire  contraires-  à  celles  des  Loix» 
Enfin  de  toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  jufqu'à  préfent,  on  peut 
conclure  qu'il  eft  dangereux  qu'on  n'applique  niai  les  régies  du  droit,  fi 
on  manque  d'une  connoiflànce  aflez  étendue  de  leur  détail ,  &  des  diverfea 
vues  néceflaires  pour  le.s  interpréter. 

r 
I 

■  i       ■ 

Des  ptrfonnts. 

\^UOiQUE  les  Loix  civiles  reconnoifTent  une  efpece  d'égalité  qui  met 
le  droit  naturel  entre  tous. les  hommes,  elles  diftinguent  les  perfonnes 
par  de  certaines  qualités  qui  ont  un  rapport  particulier  aux  matières  du 
droit  civil,  &  qui  font  ce  qu'on  appelle  Vitat  des  ptrfonncs.  Les  diflioc-. 
lions  que  font  entre  ies.perfonnes,  les  qualités  qui  règlent  leur  étatj^  font 
de  deux  fortes.  La  première  eft  de  celles  qui  font  naturelles,  ainfi  c^eft  la 
nature  qui  difiingue  le^  fexes^  &  la  (èconde  eft  de  celles  qui  font  étt^ 
bties  par  les  Loix  humaines*  Ainfi  l'efclavage  eft  un  état  qui  n'eft  pas  na- 
turel &  que  les  hommes  ont  établi,  &  félon  les  différentes ' diftinaioni  de 
ces  deux  efpeces ,  chaque  perfonne.  a  fon  état  réglé ,  par  l'ordre  de  la  na- 
ture &  par  celui  des  Loix.  Les  diftinétions  qui  font  l'état  des  perfonnes 
par  la  nature  font  fondées  fur  le  fexe,  fur  la  naiffance,  fur  l'âge,  ùc. 
nous  allons  jeter  un  coup-d'œil  fur  ces  différentes  diflinâions. 

I  ^  Le  fexe  qui  diftingue  l'homme  &  la  femme  fait  entr'eux  cette  diffiS- 
rence  pour  ce  qui  regarde  leur  eut,  que  les  hommes   (ont  capables  de 
toutes  fortes  d'engagemens  &  de  fondions,  dont   les  femmes  font  incâ« 
pables   :  ainfi  les  remmes  se  peuvent  exercer  une  magiftrature,  ni   être 
témoins  dans  un  teftament,  ni  poftuler  en  juftice,  ni  être  tutrices  que  de 
leurs  enfàns.  2^.  La  naiffance  met  les  enfans  fous  la  puiffance  de  ceux  de 
qui  ils  naiflfent;  d'où  réfultent  des  effets,  qui  conftituent  Pctat  des  fils*  de 
»mille.  3^.  Les  enfans  légitimes,  favoir,  ceux  qui  luiffent  d'un  mariage 
légitimement  contraâé ,  &  Içs  bâtards ,  favoir ,  ceux  qui  nailTent  hors  d'un 
mariage  légitime.  4^.  Les  enfiins  qui  naiffeiit  morts,  &  qui  ne  font  pai 
plus"*  confidérés  que  s'ils  n'a  voient  jamais  été  nés  ni  conçus.  5^.  Les  avor- 
tons, favoir,  ceux  qu'une  naiffance  prématurée  fait  naître,  ou  morts,  ou 
incapables  de  vivre.  Obfervez  6^.  que  les  enfans  qui  font  encore  dans  le 
feîn  de  leur  Mère,  n'ont  pas  leur  état  réglé,  lequel  ne  doit  l'être,  que 
par  leur  naiffance.  Ainfi  on  leur  conferve  les  fucceffions  échues  avant  leur 
naiflance.  Atnfi  on  punit  conime  homicide  la  mère  qui  procure  fon  avor- 
tement.  7^.  Les  pofthumes ,  favoir,  ceux  qui  naiffent  après  la  mort  de  leur 
père,  &  qui  par  cette  iiaiffance,  font  diftingués  de  ceux  qui  naiffent  pen- 
dant que  leur  père  eft  encore  vivant,  eo  ce  que  les  pofthumes  ne  fe  trou- 
vent jamais  fous  la  puiffance  pateirneile,  &  ne  font  pas  du   nombre  des 
"Is  de  famille  dont  nous  traiterons  ci-après.  8^.  Ceux  qui  naiffent  après  la 

lort  de  leur  mère  &  qu'on  tire  du  ventre  de  la  mère  morte  font  de  la 
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condition    des  autres  enfans.  9^.    Les   hermaphrodites,   favoir,  ceux   qui 
ont    la  marque  des  deux  fexes  &  ne  font   réputés   que  de  celui  qui  pré- 
iraixc  en  eux.  10^.  Les  eunuques ,  (avoir,  ceux   qu'un  vice  de  conforma- 
rron  »  foie  de  naiflance  ou  d'une  autre  caufe  rend  incapables  d'engendrer. 
JL'âi.uteur,  d'après  les  Loix  romaines ,  compte  encore  plufieurs  efpeces  de  per- 
fc^ïï^nes  donc  l'état  eft  fixé  ,j  non  par  les  Loix,  mais  par  la  nature  :  nous  de- 
vins nous  borner  ici  à  ceux  que  nous   venons  d'indiquer,  en  remarquant 
cef>^»idant  que  l'âge  eft  encore  une  diftinâion  marquée  par  la  nature,  entre 
ceui^c  qui  n'ont  pas  alTez  de  raifon  pour  le  conduire  eux-mêmes  &  ceux  à 
^ui.     l'âge  a  donné  afTez  de  maturité  pour  en  être  capables. 

^V^oyons  maintenant  quelles  font  les  difiinâions  de  Técat  des  perfonnes, 
norm    plus  par  la  nature,  mais  par  les  Loix  civiles.  Ce  font  celles  qui  font 
éca^blies  par  des  Loix  arbitraires,  foit  que  ces  diftinâions  n'ayent  aucun  fon- 
de sT&eoc  dans  la  nature,  comme  celles  des  perfonnes  libres  &  des  efclaves, 
pu  ^  ^ue  quelque  qualité  naturelle   y  ait  donné  lieu ,  comme  font  la  ma- 
îoncé  &  la  minorité.   Dans  le  droit  romtin ,  on  oonfidéroit   trois  chofes 
en    chaque  perfonne,    pour  en   fixer  l'état;  favoir  la  liberté,  la  citc^  L4 
fi^rniUc.  Nous  avons  en  France  une  diftinâion  des  perfonnes ,  qui  n'eft  pas 
du    droit  romain.  C'eft  celle  que  fait  la  noblelfe  entre  les  gentilshommes ^ 
&    oeux  qui  ne  l'étant  pas,  font   appelles  roturiers.   On  diftiogue  encore 
^<^    France  ,   les  habjtans   des  villes  qui  ont  quelques  privilèges  ,   &  les 
Sens  de  la   campagne,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  droits.    Il  faut  ajouter 
^   ces  diftinâions  ,   celles   que   fent   quelques  coutumes ,    des  perfonnes 
^    condition  fervile  ,  qui   les  diftinguenc  de  ceux  qui  font  de  conditioa 
"•an<:he. 

Reprenons  maintenant  en  peu  de  mots  les  diftinâions  des  peripnnes , 

^^nc  les  Loix  civiles  ont  fixé  l'état.  Il  faut  compter  au  nombre  de  ces 

P^ï^ftnnes  i^.  les  efclaves,  a^.  les  hommes  libres ,  3^.  les  affranchis,  /|.^.  les 

^'s    &  les  filles  de  &mille,  5^.  les  enfans  émancipés.  Il  faut  obferver  ici^ 

quc^  l'émancipation  qui  met  un  fils  ou  une  fille  hors  de  la  puiftknce  pater-* 

^^'1«,  ne  regarde  que  les  effets  que  les  Loix  civiles  donnent  à  cette  puif- 

'''^^^e,  mais  ne  change  rien  pour  ceux  qui  font  du  droit  naturel.  6^.  Lts 

^^«-•Ites  &  impubères.  7^.  Les  majeurs  &  les  mineurs.  Obfervez  qu'on  doit 

''^^ctre  au  rang  des  mineurs,  les  prodigues ,  quoiqu'ils  foieot  majeurs,  parce 

^  ^  leur  mauvaife  conduite  les  rend  incapables  de  l'adminiftration  de  leurs 

^i^sis,  &  des  engagemens  qui  en  font  la  fuite.  8^.  Les  regnicoles  &  les 

^^^ngers.  9».   Ceux   qui  font  morts  civilement.  io<>.  Les  religieux  profès. 

|y^«    Les  eccléfiaftiques ,  &  enfin  les  communautés,  foit  ecclénaftiques  foie 

*?^<)ues,  c'eft-â-dire ,  les  afiemblées  de  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  corps, 

^^Trné  par   la  permiflion  du  prince,  fans  laquelle  ces   fortes  d'affemblécs 

(es-<3ieQ(  illicites.  On  obfervera  que  les  communautés ,  c'eft-à-dire ,  les  cha- 

Ç)tres,  les  univerfités,  les  monafteres,  les  corps-de-ville ,  les  corps  de  mt- 

Ô^T,  ^^.  entr'autres  différences  qui  les  diftinguent  des  perfonnes  particulic- 
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tes ,  éprouvent  certaines  incapacités  naturelles  à  cet  état ,  comme  eft  ctUe 
d'aliéner  leurs  fonds ,  fans  de  juftes  caufes ,  &c. 

Des  chofcs. 

jLàVS  Loix  civiles  étendent  les  diftinâîons  qu'elles  font  des  chofes  \  tout 
ce  que  Dieu  a  créé  pour  l'homme.  Il  y  a  cependant  une  diftinâion  en- 
tre les  chofes  qui  font  toutes  naturelles ,  &  celles  qui  font  établies  par  les 
Loix  civiles  feules.  Parlons  des  premières  :  les  cieux  »  les  aftres ,  la  lumiè- 
re ,  l'air  &  la  mer ,  font  des  biens  tellement  communs  \  toute  la  fociété 
des  hommes ,  qu'aucun  ne  peut  s'en  rendre  le'  maître ,  ni  en  priver  les 
autres.  Les  fleuves ,  les  rivières ,  les  grands  chemins  font  auffî  au  nombre 
des  chofes  publiques,  mais  fuivant  les  Loix  du  pays,  &  la  volonté  du 
prince  qui  en  règle  l'uiàge,  fans  qu'elles  puiflfent  jamais  appartenir  à  aih 
cun  particulier.  On  mec  au  nombre  des  chofes  publiques ,  celles  qui  font 
à  l'ufage  commun  des  habitans  d'une  ville ,  ou  d'un«  autre  lieu ,  &  où  lés 
particuliers  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  de  propriété.  La  terre  étant  doo- 
née  aux  hommes  pour  leur  demeure  ,  on  y  diftingue  les  portions  de  I* 
furface  de  la  terre  que  chacun  occupe ,  &  toutes  les  chofes  que  nous  pou* 
vons  en  féparer  pour  nos  ufages.  C'eft  ce  qui  fait  la  diftinâion  de  ce  que 
nous  appelions  immeubles  ou  meubles.  Quoique  tes*  diftinâions  des  chofes 
dont  nous  venons  de  parler  aient  été  faites  par  l^sLoix  civiles^  on  a  dû 
les  féparer  de  celles  dont  nous  allons  traiter ,  car  les  précédentes  font  fer^ 
niées  par  la  nature ,  &  les  Loix  civiles  n'ont  fait  que  les  remarquer  ou  y 
ajouter.  Parmi  les  chofes  que  les  Loix  civiles  diflinguent  par  elles-mêmes^ 
&  fans  le  concours  de  la  nature ,  il  faut  compter  au  premier  rang  1^.  les 
chofes  facrées  &  deflinées  au  culte  divin ,  comme  font  les  églifes ,  les  vs« 
fes  facrés  &  les  chofes  faintes,  comme  les  cimetières,  les  ornemens,  &e. 
Les  Loix  civiles  font  une  autre  diflinâion  générale  des  chofes,  entre  cel-^ 
les  qui  font  fenfîbles  &  corporelles ,  &  celles  qui  font  incorporelles. 

Parmi  les  immeubles  qui  font  en  commerce  &  à  l'ufage  commun  Att 
hommes ,  il  y  en  a  quelques-uns  que  les  particuliers  peuvent  pofféder  de 
plein  droit  fans  aucune  charge ,  &  il  y  en  a  d'autres'  qui  font  aflcâés  à 
certaines  charges  &  redevances ,  qui  en  font  infëparables.  Ainfi  on  a  dans 
ce  royaume  des  héritages  qu'on  appelle  allodiaux,  qui  ne  doivent  ni  cens^ 
ni  aucune  charge  femblable.  On  peut  mettre  au  nombre  des  fonds,  que 
les  particuliers  ne  peuvent  pofféder  de  plein  droit ,  ceux  où  fe  trouvent  des 
mines  d'or  &  d'argent,  &  d'autres  métaux  ou  matières,  fur  lefquelles  le 
prince  a  fon  droit.  On  diftingue  encore  dans  l'ordre  des  Loix,  ce  qu'oa 
appelle  un  trifor^  c'efl-à^dire ,  félon  l'expreffîon  des  Loix,  un  ancien  dé- 
pôt d'argent  ou  d'autres  chofes  précieufes  qu'un  événement  fait  découvrir  ^ 
&  dont  on  ignore  le  maître. 
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Livre    PREMIER. 

Des  engagcmcns  volontaires  &  mutuels  par  les  conventions. 


E  S  conventions  font  les  engagemens  qui  fe  forment  par  le  confentt- 

meot  mutuel  de  deux ,  ou  de  plufieurs  perfonnes ,  qui  fe  font  entr'eux , 
une  Loi  d'exécuter  ce  quHls  promettent  ;  on  voit  par  cette  idée  générale 
des  conventions ,  que  ce  mot  comprend ,  non-feulement  tous  les  contrats 
de  toute  nature  ,  mais  auffî ,  tous  les  paéles  particuliers  qu'on  peut  ajouter 
\  chaque  contrat.  Enfin  ce  mot  de  convention  comprend ,  même  les  aâes 
par  lelquels  on  déroge  du  confentement  des  parties ,  aux  contrats  auxquels 
on  s'étoit  engagé.  Ce  font  ces  fortes  de  conventions  qui  feront  la  matière 
de  ce  premier  livre.  Et  parce  qu'il  y  a  plufieurs  règles  qui  conviennent  à 
toutes  les  elpeces  de  conventions ,  ces  fortes  de  règles  communes  feront 
la  matière  d'un  premier  titre  qui  fera  des  conventions  en  général.  On  ex- 
pliquera enfuite  Je  détail  des  règles  particulières  de  chaque  efpece  de  con* 
Tentioo  fous  fpo  titre  propre. 

Titre    PREMIER. 

JLiA  matière  àts  conventions  efl  la  diverfité  infinie  des  manières  volon-* 
taires  dont  les  hommes  règlent  entr'eux  les  communications  &  les  com* 
xnerces  de  leur  induflrie ,  de  leur  travail ,  &  de  toutes  chofes ,  félon  leurs 
befbins.  De  ces  différentes  fortes  de  conventions,  quelques-unes  font  d'un 
iifàge  fi  fréquent 9  &  ft  connu  par-tout,  qu'elles  ont  un  nom  propre,  com«* 
me  la  vente,  le  louage,  le  dépôt,  &c.  il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  point 
de  nom  propre ,  comme  fi  une  perfonne  donne  à  quelqu'un  une  chofe  à 
▼endre  à  un  certain  prix ,  ^  condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce  qu'il  pourra 
en  avoir  de  plus;  mais  obfervez  que  toutes  les  conventions,  foit  qu'elles 
aient  un  nom ,  ou  qu'elles  n'en  aient  pas ,  ont  toujours  leur  efïêt ,  &  qu'el- 
les obligent  toujours  à  ce  qui  eft  convenu.  Les  conventions  s'accomplif- 
fent  par  le  confentement  donné  &  arrêté  réciproquement.  Ainfi  la  vente 
efl  accomplie  par  le  feul  confentement ,  quoique  la  marchandife  ne  foit 
pas  délivrée ,  m  le  prix  payé.  Ce  confentement  fe  donne ,  ou  par  écrit , 
ou  fans  écrit.  Les  conventions  par  écrit  fe  font ,  ou  par-devant  notaires , 
ou  fous  feing  privé.  Celles  fans  écrit,  fe  font  verbalement,  ou  par  quel- 
qu'autre  voie  ^  qui  marque  ou  préfuppofe  le  confentement.  En  général , 
les  conventions  peuvent  fe  ^ire ,  non-feulement  entre  préfens ,  mais  aufl» 
entre  abfens ,  par  procureur ,  ou  même  par  lettres. 

Les  premières  règles  à  obferver,  pour  qu'une  convention  foit  valide^ 
ibnt  que  celui  qui  contraéte  ne  foit  pas  inhabile  à  contraâer,  &  que  fa 
convention  n'ait  rien  de  contraire  aux  Loix  établies  &  aux  bonnes  mœurs. 
Ainfi  un  infenfé ,  un  mineur  ne  peuvent  contraâer  aucun  engagement.  11 
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efl  n^ceffaire  que  les  conventions  foienc  faites  avec  connoiflfance  &  avec 
liberté  \  (î  elles  manquent  de  Tun  ou  de  l^autre  de  ces  caraâeres ,  elles  font 
nulles.  Comme  les  conventions  fe  forment  par  le  confentement,  il  s'enfuit 
que  perfonne  ne  peut  en  faire  pour  un  autre ,  s'il  n'a  pouvoir  de  lui.  Voilà 
la  règle  générale.  Voici  les  exceptions.  L^s  tuteurs,  les  curateurs,  les  chefs 
de  communautés,  &  toutes  les  personnes  qui  en  ont  d'autres  fous  leur 
puiflance,  peuvent  faire  pour  elles  des  conventions,  félon  l'étendue  de  leur 
pouvoir.  Si  un  tiers  traite  pour  un  abfent ,  fans  avoir  fon  ordre ,  mais  s'en 
faifant  fi>rt,  l'abfent  n'entre  dans  la  convention  que  lorfou'il  la  ratifie,  mais 
après  qu'il  a  ratifié  ce  qui  a  été  géré  pour  lui ,  quoiqu'à  fon  préjudice ,  il 
ne  peut  plus  fe  plaindre. 

Les  conventions  étant  formées ,  tout  ce  qui  a  été  convenu ,  rient  lieu  de 
Loi  \  ceux  qui  les  ont  faites.  L'auteur  établit  ici  quinze  règles  néceflaires  à 
obferver,  pour  l'interprétation  des  conventions  ;  comme  le  plan  de  cet  ouvrage 
exige  que  nous  reflerrions  les  matières  qu'on  y  traite ,  nous  nous  bornons  k 
placer  ici  quelques-unes  de  ces  règles  les  plus  eflentielles.  Si  l'intention 
commune  des  parties  ne  fe  découvre  par  l'expreflion  ,  &  qu'on  puiflè  l'inter- 
préter par  quelque  ufage  des  lieux ,  ou  des  peribnnes  qui  ont  fait  la  conven- 
tion ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  fera  plus  vraifemblabie.  Toutes  les  claufes 
des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres ,  en  donnant  à  cha- 
cune le  fens  qui  réfulte  de  toute  la  fuite  de  l'aâe  entier.  Si  les  termes  d'une 
convention  paroiflent  contraires  à  l'intention  des  contraâans ,  d'ailleurs  évi^ 
dente ,  il  faut  fuivre  cette  intention ,  plutôt  que  les  termes.  Si  quelqu'ua 
eft  obligé  indéterminément  à  Tune  ou  à  l'autre  de  deux  chofes,  il  a  la  li- 
berté de  donner  celle  qu'il  voudra ,  fi  la  convention  n'a  ntjx  de  contrai* 
re  ;  les  expreflions  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fens  par  aucune  voie ,  font 
rejetées ,  comme  fi  elles  n'étoient  pas  écrites.  Les  fautes  d'écriture ,  qui 
peuvent  être  réparées  par  le  fens  aflez  entendu  |  n'empêchent  pas  l'e^ 
que  doit  avoir  la  convention. 

Dans  toutes  fortes  de  conventions  on  peut  difiinguer  trois  efpeces  d'en* 
gagemens;  i^.  ceux  qui  font  exprimés^  2^.  ceux  qui  font  des  fuites  na« 
turelles  des  conventions;  3^.  ceux  qui. font  réglés  par  quelque  Loi,  ou 

Quelque  coutume.  En  toutes  conventions ,  l'engagement  de  l'un  étant  le 
)ndement  de  l'autre ,  le  premier  efiet  de  la  convenrion  efl  que  chacun 
des  contraâans  peut  obliger  l'autre,  à  exécuter  fon  engagement  en  exécu- 
tant le  fien  de  fa  part ,  félon  que  Tun  &  Tautre  s'y  (ont  obligés  par  la  con« 
vention.  Si  cependant  la  convenrion  n'étant  pas  encore  exécutée^  il  arrive 
un  changement  qui  en  empêche  l'exécution ,  il  eft  fous-entendu  par  U 
volonté  tacite  des  contraâans ,  que  cette  exécurion  doit  refter  fufpendue , 
jufqu'à  ce  que  l'obftacle  foit  levé.  Le  fécond  effet  àts  conventions  eft  que 
celui  qui  manque  aux  engagemens  où  il  eft  entré,  foit  qu'il  ne  le  puifle^ 
ou  qu'il  ne  le  veuille,  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'autre,  fui- 
vant  la  nature  de  la  convention,  la  qualité  de  l'inexécurionp  &  les  cir* 
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coDftances.  Si  Ton  avoit  omis  dans  une  convention  d'exprimer  le  terme  du 
payement  ou  d^une  chofe  promife  ^  c'efi  une  fuite  de  la  convention ,  que 
comme  le  terme  ne  s'ajoute  qu*en  faveur  de  celui  qui  eft  obligé ,  s'il  ne  lui 
eft  pas  donné  de  temps  pour  ce  qu'il  doit  faire  ou  donner ,  il  le  doit  d'abord 
&  iaos  terme.  Celui  qui  a  un  terme  pour  exécuter  fa  convention ,  ne  peut 
être  pourfuivi  qu'après  le  dernier  moment  du  terme  expiré. 

Ferfonne  o'eft  tenu  dans  aucune  efpece  de  conventions  de  répondre  de» 
pênes  caufées par  des  cas  fortuits,  comme  font  un  coup  de  foudre,  un 
débordement ,  une  violence ,.  &€.  Et  la  perte  de  la  chofe  qui  périt  tombe 
fur  celui  qui  en  eft  le  maître ,  &  non  fur  celui  qui ,  par  convention , 
sVn  étoit  chargé  9  à  moins  que  par  convention  aufli  il  n'en  ait  été  autre-^ 
ment  convenu.  Comme  il  arrive .fouvent  dans  la  fuite  des  conventions^ 
que  la  même  chofe ,  ou  la  même  affaire ,  eft  une  occafîon  de  gain  ou  de 
perte,  félon  la  diverfité  des  événemens,  il  eft  toujours  fous-<entendu ,  que 
celui  qui  doit  profiter  du  gain ,  doit  fouftirir  la  perte  ^  fi  ce  n'eft  qu'elle! 
doive  être  imputée  à  la  faute  de  l'autre.  Il  n'y  a  aucune  efpece  de  coii>-^ 
vention ,  où  il  ne  foit  fous^entendu  que  Pun  doit  à  l'autre  la  bonne  foi, 
avec  fous  les  effets  que  l'équité  peut  demander,  tant  en  la  manière  de 
s'exprimer  dans  la  convention,  que  pour  l'exécution  de  ce  qui  eft  conve^ 
nu.  Obfervez  que  cette  bonne  roi,  n'eft  pas  bornée  à  ce  qui  regarde  les 
contra&ins,  mais  ils  la  doivent  auffi  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qui  fe 
pafle  entr'eux  ;  tinfi ,  fi  un  dépofitaire  découvre  que  celui  qui  a  tait  le 
dépôt,  a  volé  la  chofe  dépofée,  la  bonne  foi  l'oblige  ï  la  refiifer  au  vo- 
leur qui  la  lui  a  confiée ,  &  à  la  rendre  à  celui  qui  en  eft  légitimement 
le  maître. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  différentes  efpeces  de  conventions; 
*  voyons  maintenant  quelles  font  les  diverfes  fortes  de  conditions  qu'on  peut  y 
ajouter.  Ces  conditions  s'appellent  paâes  :  quelques-uns  (ont  communs  à 
toutes  fortes  de  conventions ,  quelques- autres  ne  (ont  propres  qu'à  certaines  ef« 
peces  de  conventions.  Nous  en  parlerons  dans  la  fuite.  Revenons  aux  pre- 
miers. Comme  les  conventions  lont  arbitraires ,  &  fe  diverfifient  félon  les 
diffêrens  befoins ,  on  peut  en  toutes  fortes  de  conventions ,  ou  de  contrats 
ajouter  toutes  fortes  de  conditions^  dej'éferves,  de  reftriâions,  &c.  Pourvu 
qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs.  Comme  il 
eft  aiTez  ordinaire  dans  les  conventions  qu'on  prévoit  des  événemens  qui 
pourront  faire  quelque  changement  où  l'on  veut  pourvoir ,  on  règle  ce 
qui  fera  fait,  u  ces  cas  anivent,  &  c'eft  ce  qui  fe  fait  par  l'ufage  des 
conditions,  Ainfi  s'il  eft  dit  qu'en  cas  qu'une  maifon  vendue  fe  trouve  fu- 
reté à  une  telle  fervitude  ,  la  vente  fera  réfolue ,  c'eft  une  condition  ; 
car  on  prévoit  un  cas  &  on  y  pourvoit.  Les  conditions  font  expreffes ,. 
ou  tacites.  Les  premières  font  celles  qui  font  nommément  expliquées,  comme 
quand  on  dit,  fi  telle  chofe  arrive,  fi  telle  chofe  eft  faite,  &c.  Les  fé- 
condes font  celles  qui  fe  trouvent  renfermées  dans   une  convention,  fans 
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Lêtre  exprimée!} ,  comme  sM  eft  dit ,  dans  une  vente  d'un  héritage ,  que 
vendeur  fe  réferve  les  fruits  de  Tannée ,  cette  réferve  renferme  la  con- 
dition qu'il  naifle  des  fruits. 

Dans  les  conventions  dont  Taccompliflement  dépend  de  Tévénemenc 
d'une  condition  ,  toutes  chofes  demeurent  en  fufpens ,  jufqu'à  ce  que  U 
condition  foit  arrivée.  Cette  condition  eft-elle  arrivée?  elle  donne  un  plein 
effet  à  la  convention.  Dans  les  conventions  déjà  accomplies  ^  mais  qui  peu- 
vent être  annultées  par  ^événement  d'une  condition ,  toutes  les  chofes 
demeurent  danf  Téut  de  la  convention  ;  ainfi .  s'il  eft  dit  qu'une  vente  ac- 
complie fera  annullée  ,  au  cas  que  dans  un  certain  temps  ,  un  tiers  donne 
un  plus  haut  prix  de  la  chofe  vendue ,  l'acheteur  jufques  \ï  demeure  le 
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tion  I  la  chofe  périt  ^  c'eft  le  vendeur  qui  foufFre  la  perte ,  car  il  demeure 
le  maître,  jufqu'à  ce  que  l'événement  de  la  condition  accomplifle  la 
vente;  il  eft  évident  que  les  conditions  impoflibles  annullent  les  convenu 
tiens  où  on  les  ajoute.  Si  les  conditions  n'arrivent  qu'après  le  décès  det 
contraâans,  elles  ont  leur  eftet  ï  l'égard  de  leurs  héritiers.  Si  la  condition 
d'où  il  dépend  qu'une  convention  (bit  accomplie  ou  réfolue,  eft  indé- 
pendante du  fait  des  contraâans ,  elle  a  fon  effet  d'abord  qu'elle  eft  arri« 
vée  ou  connue.  Par  exemple ^  s'il  eft  convenu  qu^une  vente  de  fourages, 
n'aura  fon  effet  qu'en  cas  qu'un  régiment  de  cavalerie  arrive  dans  tel 
temps,  elle  aura  Ion  effet  d'abord  que  le  régiment  fera  arrivé,  ou  elle 
demeurera  nulle  s'il  n'arrive  point  ;  (i  la  condition ,  au  contraire ,  dépend 
entièrement  ou  même  en  partie  du  fait  de  Tun  des  contraAans ,  &  qu'il 
n'y  ait  pas  fatisfait  dans  le  temps ,  il  eft  fous-entendu ,  que  dans  les  cas  ^ 
où  il  feroit  de  l'équité  de  donner  un  délai ,  il  doit  être  accordé ,  félon  les 
circonftances ,  comme  lorfque  le  retardement  n'a  caufé  aucun  dommage , 
eu  qu'il  peut  être  facilement  réparé.  Voici  un  cas  qu'il  faut  excepter  des 
règles  précédentes.  Si  le  délai ,  accordé  par  le  juge ,  d'exécuter  une  con- 
dition ,  ne  peut  avoir  lieu ,  fans  blelfer  l'eflentiel  de  la  convention ,  la  con« 
dition  aura  fon  effet  fans  retardement ,  foit  qu'elle  dépende  du  fait  de  l'un 
des  contraâans ,  foit  qu'elle  en  foit  indépendante.  Si  l'accompliffement  d'une 
condition  eft  empêché  par  celui  des  contraâans  qui  a  intérêt  qu^eile  n'ar- 
rive point ,  foit  qu'elle  dépende  de  fon  fait  ou  non ,  la  condition  à  fon 
égard  fera  tenue  pour  accomplie  ;  &  il  fera  obligé  à  ce  qu'il  devoit  faire  ^ 
ou  donner ,  ou  foufFrir ,  au  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Au  nombre  des  conditions ,  on  compte  les  claufes  rifolutoires ,  c'eft*à- 
dtre ,  celles  par  lefquelles  on  convient  que  la  convention  fera  réfolue  en  un 
certain  cas ,  &  les  cLuifcs  pénales ,  c'eft-a-dire ,  celles  qui  ajoutent  une  peine 
pour  le  défaut  d'exécution  de  ce  qui  eft  convenu,  comme  eft,  en  géné- 
ral ,  la  peine  des  dommages  &  intérêts ,  Çfc.  S'il  eft  dit  qu'une  convention 

fera 
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fera  réfolue,  au  cas  que  Tun  des  contraâans  manque  dVx^cuter  de  fa 


ou  de  faire  réfoudre  la  convention  avec  les  dommages  &  intérêts  qui  pour 
root  lui  être  dûs.  Aiofi ,  iorfqu'il  eft  dit  qu'une  vente  fera  annullée  faute 
de  payement ,  il  ne  dépendra  pas  de  celui  qui  doit  payer  de  réfoudrè  la 
convention  ^  en  ne  payant  pas.  Voilà  quelles  font  les  règles  »  d'après  lef- 
quelles  on  peut  prononcer  fur  la  nullité  des  conventions }  voyons  a  préfenc 
quelles  font  celles  qui  font  nulles  dans  leur  origine. 

Les  conventions  Ibnt  nulles ,  ou  par  l'incapacité  des  perfonnes ,  ou  par 
quelque  vice  de  la  convention ,  ou  par  quelqu'autre  défaut  :  quant  aux  per- 
sonnes y  elles  peuvent  être  incapables  de  contraâer ,  ou  par  la  nature ,  ou 
i>ar  la  Loi.  Les  infenfés  font  dans  la  première  clafle,  &  tes  prodigues  dans 
a  féconde.  Les  premiers  font  incapables  de  toute  convention  quelle  qu'elle 
lbit«  les  féconds,  ne  font  incapables  que  de  celles  qui  peuvent  leur  nuire. 
n  £iut  compter  les  mineurs  au  nombre  des  féconds ,  ainfi  que  les  fem^ 
mes  qui,  félon  quelque  coutume,  peuvent  s'obliger  en  partie,  &  qui^  fe» 
Ion  d'autres,  ne  le  peuvent  pas  du  tout.  Remarquez  qu'il  y  a  des  con« 
ventions  qui  peuvent  être  déclarées  nulles  dans  leur  origine ,  de  la  part  de 
l'un  des  contraâans,  &  qui  fubfiftent  irrévocablement  de  la  part  de  l'au- 
tre. En  voici  un  exemple.  Le  contrat  en;re  un  majeur  &  un  mineur,  peut 
être  annuUé  à  l'égard  du  mineur ,  s'il  n'eft  pas  à  fon  avantage ,  &  il  fub« 
fille  à  l'égard  du  majeur ,  fi  le  mineur  ne  demande  pas  à  en  être  relevé , 
par  ia  rai  fon  que  le  majeur  a  fuj  ou  dû  favoir  la  condition  de.  celui  avec 
qui  il  traitoit. 

Les  conventions  qui  étoient  fujettes  à  être  aimullées  par  llncapacité  des 
perfonnes,  font  validées  dans  la  fuite,  fi  l'incapacité  ceflant^  elles  rati-* 
nent  la  convention.  Ceux  que  la  nature  ne  rend  point  incapables  de  con« 
trader ,  mais  qui  ne  le  font  feulement  que  par  la  défènfe  de  la  Loi ,  ne 
laiflènt  pas  de  s'engager  par  leur  convention  à  une  obligation  naturelle 
qui ,  félon  les  circonftances ,  peut  avoir  cet  effet ,  fâvoir ,  qu'encore  Qu^ils 
"  xie  puifTent  être  condamnés  à  ce  qu'ils  ont  promis ,  fi  cependant  ils  fatis- 
fent  à  leur  engagement ,  ils  ne  peuvent  en  être  relevés.  Il  faut  mettre  au 
nombre  des  conventions  nulles  daijis  leur  origine,  celles  où  l'on  met  en 
commerce  les  chofes  qui  n'y  font  point,  comme  les  chofes  facrées  ou  pu- 
bliques ,  &c.  Celles  où  l'erreur  &  Iji  force  ont  préfidées.  Si  dans  une  con- 
vention ,  l'un  efl  obligé  de  donner  une  chofe  à  l'autre ,  &  qu'avant  la 
délivrance  la  chofe  cefle  d'être  en  commerce  ,  fans  le  fait  de  celui  qui 
devoit  la  donner ,  la  convention  fer^  annullée.  Ainfi  la  vente  d'un  héritage 
deviendra  nulle ,  fi  cet  héritage  efl  defliné  pour  un  ouvrage  public ,  fans 
le  fiiit  du  vendeur.  Si  les  conventions  qui  acquièrent  quelques  droits  à  des 
tierces  perfonnes  fe  trouvent  nulles ,  elles  n'ont  pas  plus  d'effet  à  l'égard 
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de  ces  perfonnes  qu^à  Pégard  des  contrafbi».  Ainfi  le  créancier  n'a  aucune 
hypothèque  fur  l'héritage  que  fon  débiteur  avoir  acquis  par  un  contrat  nul. 
Avant  de  pafler  au  titre  fécond ,  difbns  un  mot  de  la  réfolution  des  con- 
ventions qui  diffère  de  leur  nullité,  en  ce  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a 
eu  qu'une  apparence  de  convention ,  &  que  la  réfolution  anéantit  une  con- 
vention qui  réellement  exiftoit.  Les  conventions  principales  étant  réfolues, 
celles  qui  en  étoient  des  fuites,  le  font  auifi.  Lorfque  la  réfolution  d'une 
convention  n'eft  pas  accordée  volontairement ,  celui  qui  fe  plaint  ne  peut 
troubler  l'autre ,  mais  il  doit  fe  pourvoir  en  juftice ,  pour  faire  réfoudre  U 
convention ,  &  pour  faire  exécuter  ce  qui  aura  été  ordonné. 

T  I  T  R  E    I  I. 

Du   contrat   de   vente. 

V^N  appelle  ainfi  une  convention  par  laquelle  l'un  donne  une  chofe 
pour  un  prix  d'argent  en  monnoie  publique ,  &  l'autre  4nnne  le  prix  pour 
avoir  la  chofe.  Le  contrat  de  vente ,  comme  tous  les  autres ,  ferme  trois 
fortes  d'engagemens.  La  première ,  de  ceux  oui  y  font  exprimés  ^  la  fé- 
conde de  ceux  qui  font  la  fuite  naturelle  de  la  vente ,  quoique  le  contrat 
n'en  exprime  rien,  &  la  troifieme  de  ceux  que  les  Loix  Se  les  coutumes 

Îr  ont  éublis.  Ces  engagemens  font  communs ,  &  à  celui  qui  vend ,  5t  à  ce- 
ui  qui  acheté.  Voyons  ceux  qui  obligent  pardculiérement  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  perfonnes.  On  n'acheté  une  chofe  que  pour  avoir  le  droit  de 
la  pofléder.  Ainfi  le  premier  engagement  du  vendeur  efl  de  délivrer  la 
chofe  vendue  ^  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien.  Le  fécond  efl  de 
conferver  la  chofe  vendue  &  d'en  avoir  foin  jufqu'à  la  délivrance  »  com- 
me doit  en  avoir  celui  qui  a  emprunté  une  chofe  pour  fon  ufage.  Le  trm- 
fieme  eft  que  le  vendeur  doit  garantir  ,  c'eft«à-dire ,  faire  que  l'acheteur 
puifle  poiliëder  avec  fureté  la  chofe  vendue.  Le  quatrième  eft  de  reprendre 
la  chofe  vendue  fi  elle  a  des  vices  qui  la  rendent  inutile  à  fon  ufage  ^  on 
trop  inconunode.  Voici  maintenant  quels  font  les  engagemens  de  l'ache^' 
teur  envers  le  vendeur.  Le  principal  efl  celui  de  la  Loi  naturelle  ,  qui 
oblige  à  ne  pas  fe  prévakHr  de  la  nécefiîté  du  vendeur  pour  acheter  à  vil 
prix.  Il  faut  encore  compter  au  nombre  des  premiers  engagemens  de  l'a- 
cheteuar  envers  le  vendeur,  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chofe  ven- 
due,  au  jour  *•  —  •- -^-^^  —  ■ ^^    ^'- ^^  '-  ^^*' 

foit  avant, 

cheteur  ne  ^   ^     ^ 

délivrance  ^  il  peut  retenir  la  chofe  vendue  par  forme  de  gage  ^  jufqu'au 

payement.  L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres  dommages  pour  le  feul  retarde- 

mem  du  prix  ^  que  l'intérêt  des  deniers  ;  outre  ce  cas  ^  où  l'acheteur  doit 

payer  l'intérêt  ^  Û  y  en  a  trois  autres  »  favoir  ^  par  convention  s'il  eft  fli- 
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putë ,  par  demande  en  juflice  &  par  la  nature  de  la  chofe  vendue ,  fi  elle 

{produit  des  fruits  ou  autres  revenus.  Si  l'acheteur  ne  paye  au  terme  après 
a  délivrance ,  le  vendeur  pourra  demander  la  rëfolution  de  la  vente  &ute 
de  payement  ;  il  ne  dépend  jamais  de  Pacheteur  d'éluder  TefFet  de  la  vente 
>ar  le  défaut  du  payement  du  prix ,  &  le  vendeur  a  toujours  le  droit  de 
^y  contraindre  ,  fi  de  fa  part  il  exécute  fes  engagemens.  C'eft  encore  un 
engagement  de  l'acheteur  envers  le  vendeur  ,  d'être  tenu  de  prendre  foin 
de  la  chofë  achetée  dans  tous  les  cas  où  il  peut  arriver  que  la  vente  foît 
réfolue,  foit  par  fon  fait^  foit  par  une  des  claufes  du  contrat. 

Quant  à  la  nature  de  la  marchandife ,  ou  de  la  chofe  vendue ,  elle  peut 
être  coq>orelle ,  comme  des  meubles ,  des  immeubles  ^  &c.  ou  incorpo- 
relle y  comme  une  dette  ^  une  hérédité ,  une  fervitude ,  &c.  On  peut  ven- 
dre des  chofès  à  venir ,  comme  des  fruits ,  ou  des  animaux  qui  pourront 
qaitre;  des  chofes  incertaines  ,  comme  le  pêcheur  vend  un  coup  de  filet 
avant  au'il  le  jette  ;  àts  chofes  en  gros  &  en  bloc ,  comme  fi  on  vend 
toutes  les  marchandifes  qui  font  dans  une  boutique  ,  quoique  ces  chofes 
puiflent  fe  compter ,  fe  pefer  &  fe  mefurer, 

.  Quant  au  prix  de  la  marchandife ,  il  ne  peut  jamais  être  autre  chofe  » 
que  de  Pargent  en  monnoie  publique  ;  car  fi  on  donnoit  quelque  autre 
chofe,  ou  qu'on  fafie  quelque  ouvrage ,  ce  feroit ,  ou  un  échange,  ou  un 
autre  contrat ,  mais  ce  ne  feroit  plus  une  vente.  Il  y  a  quelques  marchandifes 
dont  le  prix  peut  être  réglé  pour  le  bien  public  ,  comme  il  Teft  ^  par 
exemple ,  pour  le  pain ,  &  d'autres  chofes  en  quelaues  polices  ;  mais  hors 
de  ces  réglemens ,  le  prix  des  chofes  eft  indéfini.  L'auteur  établit  ici ,  re- 
lativement à  la  vente,  des  principes  particuliers  qui  rentrent  dans  les  prin* 
cipes  généraux  qu'il  a  pofés ,  en  traitant  des  conventions ,  &  que  nous  avons 
rapportés. 

Titre     III. 

2?c  rechange. 

\^U0IQUB  Pufage  de  l'échange  ait  naturellement  précédé  celui  de  Ta 
vente ,  qui  n'a  commencé  que  par  l'invention  de  la  monnoie  publique ,  il 
a  été  de  l'ordre  d'expliquer  les  règles  du  contrat  de  vente  avant  que  de 
parler  de  l'échange.  On  appelle  ainfi  une  condition  oii  les  contraâans  fe 
donnent  l'un  à  l'autre  une  chofe  pour  une  autre,  quelle  qu'elle  foit,  hors  l'ar- 
gent monnoie,  car  alors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  feroit  une  vente. 
Dans  le  contrat  d'échange ,  la  condition  des  contraébns  étant  égale ,  en  ce 
que  l'un  &  l'autre  donnent  une  chofe  pour  une  autre ,  on  ne  peut  y  &ire 
la  difrinflion  d'un  vendeur  &  d'un  acheteur  ,  non  plus  que  d'un  prix  & 
d'une  marchandife  \  mais  l'un  &  l'autre  tiennent  lieu  tout  enfemble  &  de 
vendeur  de  la  chofe  qu'ils  donnent ,  &  d'acheteur  de  celles  qu'ils  prennent. 
Principe  général  \  toutes  les  règles  du  contrat  de  vente  ont  lieu  dans  l'échange , 
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3ila  réCerve  de  ce  qui  fe  trouveroit  o^étre  pas  de  la  oature  de  ce  contrat  ^ 
comme  ce  qui  regarde  le  payement  du  prix. 

Titre     IV. 

Du  louage. 

JL^E  louage  en  général ,  &  en  y  comprenant  toutes  les  efpeces  de  baux  g 
eft  un  contrat  par  lequel  Tun  jflonne  à  I  autre ,  la  jouiflance  ou  l'ufage  d^une 
chofe»  ou  de  Ton  travail,  pendant  quelque  temps  pour  un  certain  prix» 

ui  peut  être  réglé  en  deniers,  ou  en  une  certaine  quantité  de  denrée. 

es  eneagemens  que  forment  le  contrat  de  louage,  les  baux  à  ferme,  &  les 
autres  baux ,  paiTent  aux  héritiers  du  bailleur  &  à  ceux  du  preneur.  Les  en* 
gagemens  d'un  preneur,  en  général,  font  d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit 
par  la  convention ,  par  les  Loix  &  par  les  coummes  :  Il  eft  fur-tout  obligé 
d'ufer  de  la  chofe  buée  ^  en  bon  père  de  fiimille^  fans  fouf&ir  qu'il  le 
£ifle  rien  au  préjudice  du  bailleur,  à  peine  d'être  tenu  du  dommage  qu'il 
pourroit  lui  caufer.  A  moins  que  la  chofe  louée  ne  vint  à  être  endom- 
magée ,  fans  qu'il  y  eut  de  fa  bute.  Si  le  propriétaire  d'èine  maifon  louée 
fe  trouve  en  avoir  befoin  pour  fon  propre  u(age ,  il  peut  obliger  le  locataire 
ii  la  lui  remettre  dans  le  temps  arbitré  par  le  juge.  Le  locataire  eft  eiicore 
obligé  de  vider  la  maifon,  fi  le  propriétaire  veut  y  faire  des  réparations; 
&  u  c'eft  par  néceffité,  comme  pour  refaire  ce  qui  menace  ruine,  le  pro- 
priétaire ne  Tera  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts ,  mais  feulement  de 
décharger  le  locataire  des  loyers,  ou  de  les  lui  rendre  s'ils  étoient  p«yés. 
Voyons  maintenant,  en  général,  quels  font  les  engagemeos  du  bailleur. 
11  eft  tenu  principalement  de  faire  jouir  librement  le  preneur,  &  de  lui  dé* 
livrer  la  chofe  en  état  de  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  lou^ 


le  bailleur  vend  une  maifon  ou  un  autre  héritage ,  qu'il  avoit  loué ,  te  bail 
eft  rompu  par  ce  changement  de  propriétaire  ;  &  l'acheteur  peut  difpofer 
de  la  chofe  comme  tou  lui  femble,  à  moins  que  le  vendeur  ne  PeAc 
obligé  à  tenir  le  bail.  Mais  fi  l'acheteur  expulfe  le  preneur^  le  bailleur 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  cette  interruption  du  bail  aura  pu 
caufer.  Si  le  bailleur  vient  à  léguer  la  maifon  ou  l'héritage  loué,  le  légataire 
n'eft  pas  obligé  de  tenir  le  bail  fait  par  le  teftateur,  car  il  devient  ainfi 
que  l'acheteur,  nouveau  propriétaire.  Si  celui  qui  loue  une  chofe  pour 
quelque  ufage,  la  donne  telle,  que  par  quelque  défaut,  il  en  arrive  du 
dommage,  par  exemple  «  fi  celui  qui  loue  des  vaifteaux  pour  y  mettre  du 
vÎQ,  de  l'huile,  &c.  en  donne  qui  ne  foient  pas  bien  conditionnés ,  il  fera 
tenu  de  la  perte. 

Les  baux  à  ferme  font  les  louages  des  fonds  qui  de  leur  nature  produis 
fent  des  fruits,  foit  par  la  cuj^ure,  comme  les  terres,  les  vignes,  ou  fans 
culture ,  comme  un  bois  tailUs  »  un  étang ,  un  pâturage.  Ce  qui  diftingue 
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leshmx  ii  ferme  de  ces  fortes  dniëritages,  de  ceux  des   maifons  &  autres 

ba^dmeos  qui  ne  produifenc  aucun  fruit ,  &  qui  fe  donnent ,  non  à  ferme , 

lïBsis  à  loyer,  pour  l'habitation ,  ou  quelque  autre  ufage.  Si  le  temps  du 

b^il  à  ferme  étant  expiré,    le  bailleur  laiffe  le  preneur  en  jouifTance,  & 

<jvmC  le  premier  continue  d'exploiter  la  ferme,  elle  eft  renouvellée  par  ce 

co^rs/êntement  tacite  qui  s'appelle  réconduâion. 

I^SL  réËonduâion  qui  renouvelle  le  bail,  en  renouvelle  auffî  toutes  les 
ci^Maditions.  Mais  fi,  dans  le  premier  bail,  il  y  avoic  eu  des  cautions ^ 
leujr  engagemenc  finit  avec  le  bail  &  n'eft  pas  renouvelle  par  la  récon- 
du  ^%on.  A  moins  qu'ils  n'y  ayent  renouvelle  leur  confentement.  Quant  aux 
ei»]g^agemens réciproques  du  fermier  envers  le  propriétaire,  &  du  proprié- 
taire envers  le  fermier ,  voici  quels  font  les  principaux.  Le  fermier  doit 
jotmmr  en  bon  père  de  &mille  du  fonds  qu'il  tient  à  ferme,  le  conferver^ 
&    le    cultiver  ainfi  qu'il  efl  convenu  par  le  bail ,  ou  réglé  par  l'ufage.  Les 


qui  n'a  qu'un  bail  d'une  leule  année  oc  à  prix  d'argent  ne 

recueille  rien ,  par  un  cas  fortuit ,  comme  une  gelée ,   un  débordement , 

&c.  ou  même  par  le  £dc  des  hommes,  comme  (i  la  récolte  en  temps  de 

guerre,  lui  étoic  enlevée  par  l'ennemi ,  il  fera  déchargé  de  payer  le  prix, 

11  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  fermier  foufïroit  aiielque  perte  peu  confi* 

dérable  par  la  nature  même  du  fonds ,  comme  fi  les  fruits ,  cetre  année  ^ 

'^^^toienc  pas  d'une  bonne  qualité  ou  aue  quelque  chofe  en  ait  diminué  la  , 

9^^^odléi  car  comme  il  devoir  avoir  le  profit  entier,  quelque  grand  qu'il 

''^^  •  il  efl  jufte  qu'il  foufFre  de  légères  pertes.  Le  fermier  ne  peut  quitter 

^\    interrompre  l'exploitation  de  la  ferme,  &  s'il  y  manque,  le  proprié* 

^'C'e  peut  agir,  pour  le  contraindre  à    exécuter  fes  engagemens. 

^uant  aux  engagemens  du  propriétaire  envers  le  fermier ,  fi  ce  dernier 
^  «  ^t  des  réparations  difpendieufes ,  dont  il  n'étoit  tenu  ni  par  fon  bail , 
^  par  l'ufiigc  des  lieux ,  le  propriétaire  fera  obligé ,  ou  de  l'en  rembour- 
^^  ,  ou  de  les  déduire  fur  le  prix  du  bail.  Si  le  propriétaire  fournit  au  fèr* 
^^ier  quelques  inftrumens  pour  l'exploitation  de  la  rerme,  celui-ci  doit  en 
I^^iidre  le  même  foin  que  de  la  ferme  même.  Mais  fi  ces  chofes  font 
^'^imées  par  le  bail  à  un  certain  prix }  ce  fera  une  vente ,  &  elles  feront 
^opres  au  fermier. 

jDans  les  baux  \  prix  fait ,  &  autres  louages  du  travail  des  ouvriers ,  le 

^^xlleur  efl  celui  qui  donne  le  travail  à  &ire  &  le  preneur  eil  celui  qui  en* 

^^^  prend  l'ouvrage.  Le  preneur  eft  quelquefois  feulement  chargé  d'un  fim« 

p\e  ouvrage ,  comme  un   graveur  à  qui  on  donne  un  cachet  \  graver ,  ou 

A'un  fimple  travail ,  comme  un  voiturier ,  ou  de  fournir  I4  matière  de  l'on* 

^%ge  y  avec  fon  travail ,  comme  un  architeâe  qui  fournit  &  fon  talent  & 

les  matériaux.  Outre  les  engagemens  qui  font  communs  \  tous  les  preneurs 

&  donc  nous  avons  indiqué  les  plus  efièntiels,  ceux  qui  entreprennent 


94 


toi. 


quelque  travail ,  ou  quelque  ouvrage  ^  doivent  de  plus  répondre  àe&  dé&utf 
caufés  par  leur  ignorance ,  car  c'eli  leur  faute  s*ils  ignorent  leur  profèlfion. 
Si  ce  qui  eft  donné  à  un  ouvrier  pour  y  travailler ,  périt  entre  fes  mains , 
fans  qu'il  y  air  de  fa  faute ,  mais  par  le  défaut  de  la  matière  même ,  comme 
fi  une  améthyde  donnée  à  graver ,  vient  à  fe  brifer  fous  la  main  du  gra* 
veur,  par  quelque  défaut  de  la  matière»  il  n^en  fera  pas  tenu,  à  moins  » 
qu'il  n'eut  entrepris  l'ouvrage  à  fes  périls.  Quoique  l'ouvrier  doii^  répon- 
dre des  défauts  de  l'ouvrage ,  fi  cependant  le  maitre  l'a  li|i-même  conduit 
&  réglé,  il  ne  pourra  s'en  plaindre. 

Celui  qui  donne  un  ouvrage  à  faire  eil  obligé  de  fournir  à  l'entrepre- 
neur ce  qui  efl  du  marché  ;  (oit  qu'il  doive  donner  quelque  matière ,  nour- 
rir l'ouvrier,  ou  faire  quelque  autre  chofe.  Il  eft  évident  qu'il  doit  au(& 
payer  le  prix  de  l'ouvrage ,  après  qu'ail  efl  fait  &  reçu ,  ou  à  mefure  da 
travail ,  ou  même  par  avance ,  félon  qu'il  aura  été  réglé  par  la  conven- 
tion ;  &  au  dé&ut  du  payement  au  terme ,  il  doit  les  intérêts  du  prix  de- 
puis  la  demande.  Si  le  bailleur  diffère  de  recevoir  l'ouvrage ,  ou  s'il  refijfê 
fans  jufle  fujet ,  &  que  la  chofe  périfle  après  fon  retardement  |  il  eft  juile 
qu'il  n'en  foit  pas  moins' forcé  d'en  payer  le  prix. 

Des  baux  emphytéotiques. 

J^ 'Emphytëose  eft  un  contrat  par  lequel  le  maitre  d'un  héritage  le 
donne  à  l'emphytéote  pour  en  jouir  &  en  difpofer  à  perpétuité ,  moyen- 
nant une  certaine  rente ,  en  deniers ,  grains  ou  autres  efpeces.  On  voit  que 
l'emphytéofe  eft  diftinguée  des  baux  à  ferme,  I^  par  la  perpétuité ,  st^.  par 
la  tranflation  d'une  efpece  dé  propriété.  La  perpétuité  de  l'emphytéofe  tait 
qu'elle  paffe,  non-feulement  aux  héritiers  de  l'emphytéote,  mais  à  tous  ceux 
qui  en  ont  le  droit,  foit  par  donation,  foit  par  vente,  &c.  C'eft  une  fuite 
de  la  nature  de  l'emphytéofe,  que  l'emphytéote  ne  peut  détériorer  le  fonds ^ 
ni  même  ôter  les  améliorations  qu'il  y  avoir  faites.  C'eft  auftî  une  fuite  de 
l'emphytéofe,  que  faute  de  payement  de  la  rente,  l'emphytéote  peut  être 
expuifé;  &  fi  le  cas  arrive,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  rembourfemenc 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  améliorer  l'héritage,  car  l'héritage  ne  lut  avoir 
éré  donné  qu'à  condition  de  l'améliorer.  Mais  il  eft  de  la  prudence  dtt 
juge  d'accorder  un  délai  pour  le  payement  de  la  rente  à  proportion  des  cir^ 
confiances. 

T  I   T  R  E      V. 

Du  prêt  à  ufage  &  du  précaire. 

JLi  E  prêt  a  ufage  eft  une  convention  par  laquelle  l'un  donne  ^  l'autre  ^ 
une  chofe  ,  pour  s'en  fervîr  à  certain  uiage,  &  pendant  fon  befoin,  fans 
payer  aucun  prix.  Car  s'il  y  avbit^jjnprix ,  ce  feroit  un  louage.  On  ne  peut 
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prêter  it  u(âge ,  let  chofes  qui  fe  confument ,  comme  l'argent  &  les  den- 
rées, car  les  prêter  pour  les  confumer,  ce  feroit  un  fimple  prêt,  qui  eft 
une  convention  d'une  autre  nature.  C'eft  à  celui  qui  prête  une  chofe  à  ré- 
gler de  quelle  manière ,  &  pendant  quel  temps ,  celui  qui  l'emprunte 
pourra  s'en  fervir.  Ce  principe  général  nous  difpenfe  de  rapporter  ici  les 
règles  particulières  que  l'auteur  établit  fur  le  prêt  à  ufage.  Il  faut  cependant 
remarquer  une  différence  eflentielle  entre  le  prêt  à  ufage  &  le  précaire  \ 
c'eft  que  le  précaire  finit  à  la  mort  de  celui  qui  a  prêté  «  &  non  le  prêt 
i  ufage.  Car  le  précaire  ne  dure  qu'autant  que  veut  celui  qui  a  prêté ,  & 
fa  volonté  cefle  par  fa  mort ,  au  lieu  que  dans  le  prêt  à  uUge ,  celui  qui 
jtéie ,  a'  voulu  laifler  la  chofe  pendant  le  temps  de  l'ufage  accordé. 

T   I   T   R   B     V  !• 

Du  pT(t. 

JLE  prêt  efl  une  convention  par  laquelle  l'un  donne  à  l'autre  une  cer«» 
laine  quantité  de  ces  fortes  de  chofes  qui  fe  donnent  au  nombre ,  au  poids 
^  à  la  mefure  »  comme  font  l'argent  monnoyé  ,  le  bled ,  le  vin ,  bc.  à 
'Condition  que ,  comme  on  cefTe  d'avoir  ces  chofes ,  quand  on  en  ufe ,  ce* 
3ui  qui  les  emprunte  rendra ,  non  la  même  chofe ,  mais  autant  de  la  même 
^fpece  ^  &  en  pareille  quantité.  Dans  le  prêt  il  fe  fait  une  aliénation  de  la 
<hofe  prêtée,  oc  celui  qui  l'emprunte  en  devient  le  propriétaire,  car  au- 
Tremenc  il  n'aura  pas  le  droit  de  )a  confumer ,  ce  qui  arrive  dans  le  prêt 
oftge.  Ceux  qui  prêtent  de  l'argent  aux  fils  de  famille ,  ,(kas  Une  jufte 
aufe  9  msûs  pour  leurs  débauches ,  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  prêté 
e  cette  manière.  L'obligation  des  fils  de  famille  ne  fera  pas  même  validée 
ar  la  Aiort  du  père ,  car  elle  étoit  vicieufe  dans  fon  origine.  Si  cependant 
\  fils  de  famille  eft  émancipé ,  fon  obligation  fubfifte ,  ^ns  qu'on  entre  en 
:oDnoifrance  des  motifs  du  prêt.  Il  en  feroit  de  même  (i  le  père  avoit  ra« 

"*'  Pobligatîon  de  fon  fils. 

« 

Titre    VII. 

Du   dépèt  &  du   Jequejlrt, 


X 


E  dépôt  eft  une  convention  par  laquelle  une  perfonne  donne  à  une 
^utre  quelque  chofe  en  garde,  &  pour  la  lui  rendre,  quand  il  lui  plaira 
^e  la  retirer.  Le  dépôt  doit  être  gratuit,  car  autrement  ce  feroit  un  loua- 
^ ,  où  le  dépofitaire  loueroit  fon  nom.  On  peut  dépofer  des  chofes  qu'on 
ne  montre  point  au  dépofitaire ,  comme  fi  on  lui  donnoit  à  garder  une  caf- 
fette  cachetée  où  fermée  à  clef,  &  en  ce  cas  il  n'efl  tenu  que  de  rendre 
la  caflette  dans  le  même  état,  fans  répondre  des  chofes  que  celui  qui  dé« 


95  LOI. 

fofe^  pourroit  prëtendre  y  avoir  mifes.  Comme  il  eA  de  la  nature  du  dd^ 
pôc ,  qu^il  n*eft  pas  fait  pour  rintérêt  du  dépofitaire ,  ainfî  que  le  prêt  i 
ufage ,  mais  pour  le  (eul  intérêt  de  celui  qui  dépofe  ^  il  peut  le  retirer  lor& 
que  bon  lui  femble ,  quand  même  il  y  auroit  un  temps  réglé  pour  le. dé- 
pôt, pourvu  que.  ce  ne  foie  pas  dans  un  contre-temps  où  le  dépofitaire  ne 
puifTe  le  rendre ,  par  quelque  obfiacle  qu'on  ne  pourroit  point  ipi  imputer. 
Le  dépofitaire  qui  ufe  de  la  chofe  dépoiée,  contre  le  gré  du  maître,  com- 
met une  efpece  de  larcin ,  &  il  fera  tenu  de  tous  les  dommages  &  inté« 
rets  qui  en  feront  fuivis  ^  fi  le  dépofitaire  ne  veut  plus  garder  la  chofe  dé* 
pofée ,  le  dépofant  fera  tenu  de  la  reprendre.  Si  le  dépofitaire  eft  une  per* 
fonne  de  peu  de  fens ,  ou  un  homme  négligent  en  fes  propres  af&ires ,  com- 
me feroit  un  prodigué,  ou  un  mineur  lans  expérience,  celui  qui  a  dépofë 
entre  les  mains  d'un  pareil  dépofitsûre  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui ,  fi  le 
dépôt  périt,  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  n'ait  pas  été  capable  d'é- 
viter. Si  le  dépôt  étant  demandé,  le  dépofitaire  refle  en  demeure,  fon  re- 
tardement le  rendra  refponfable  de  tous  les  cas  fortuits  qui  pourront  arci- 
ver  drauis  la  demande. 

'  Le  (equeflre  convendonnel  eft  un  tiers  choifî  par  deux  ou  plufieurs  pei> 
ibnnes ,  pour  garder  en  dépôt  un  meuble  ou  un  immeuble  dont  la  propriété 
ou  la  pofleflion  eft  cbnteftée  entre  eux ,  &  pour  le  rendre  à  celui  qui  en 
fera  reconnu  le  maître.  Ainfi  chacun  d'eux  eft  confidéré ,  comme  dépo- 
fant feul  la  chofe  entière  :  conmie  le  féqueftre  d'un  héritage  doit  Je  faire 
,  cultiver ,  cette  efpece  de  dépôt  n'eft  pas  d'ordinaire  gratuite  ,  c'eft  pour- 


Celui  qUlTéfi  chargé  d'un  dépôt  néceflaire  eft  obligé  à  une  fidélité  eocpre 
plus  rîgourèufe  qqe  tout  autre  dépofitaire ,  non-feulement  par  la  commi4 
fération  que  demande  ce  dépôt ,  mais  par  la  nécefiité  qui  le  met  entre  (es 
mains,  fans  qu'on  ait  la  liberté  d'en  choifir  un  autre.  Il  eft  de  Tintérêt  pu- 
blic que  fon  infidélité  foit  vengée  par  quelque  peine ,  félon  lar  prudence 
du  juge. 

TiTRB      VIII. 

De  la  focUtc. 

m 
.  •       *  ■  ■  ■  t 

L  A  :  fpciëcé  eft  une  convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ,  par 
laquelle  ils  mettent  en  commun,  ou  tous  le^urs  biens ^  ou  une  partie,  qu 
quelque  commerce,  ou  quelque  ouvrage,  pour  partager  tout  ce  qu'ils  pouDr 
ront  avoir  de  gain  ,  ou  loufFrir  de  perte  de  ce  qu'ils  auront  mis  en  fociété. 
A  moins  qu'il  ne  foit  fpécifié  dans  le  contrat  des  afiociés  »  que  l'un  ^ura 
plus  de  part  au  gai^i  ^^A  ^^.  (oufFrira  de  perte,  &  que  l'autre,  au  con- 
traire^ 
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trêtir^  9  portera  une  plus  grande  part  de  la  perte ,  que  celle  qu'il  pourra 
iv^oir  au  profit.  Oo  peut  même,  par  convention  ,  donner  part  au  gain  à 
Ton  -  àQs  aflôciés ,  &.  le  décharger  de  toute  perte. 

Oe  n'eft  pas  aflez  pour  former  une  fociété  que  plufieurs  perfonnes  àienc 

quelc)ue  chofe  de  commun  entre  eux ,  comme  les  cohéritiers  d'une  même 

lucoeflion;  cette  manière  d'avoir  quelque  chofe  de  commun  entre  plu- 

fieur:s,  ne  renfermant  point  le  choix  réciprooue  des  perfonnes,  ne  les  lie 

poicBC  en  fociété.  Le  choix  des  perfonnes  eft  tellement  effentiel ,  que  les 

liéririers  même  des  aflbciés  ne  fuccedent  point  à  cette  qualité.  La  fociété 

peuc    être  contraâée  pour  commencer  d'abord,  ou  après  un  certain  temps , 

&   pour  durer,  ou  juiqu'au  temps  dont  on  convient,  ou  pendant  la  vie  des 

aflôciés,  de  forte  que  la  mort  de  l'un  n'interrompt  pomt  la  fociété  à  Tégard 

des  a.iitres«  Les  fociétés  font  on  générales  de  tous  les  biens  des  afTociés ,  pu 

Particulières  de  quelques  biens.  La  fociété  générale  de  tous  les  biens  corn* 

prend  tout  ce  qui  peut  appartenir ,  ou  qui  pourra  être  acquis  aux  affociés^ 

Î^c*  cjuelque  caufe  que  ce  puiflTe  être  ;  par  conféquent ,  les  fucceffîons ,  les 
^  9  &  toute  autre  (brte  d'acquifîtioo  y  font  compris,  à  moins  qu'on  i^e 
*es  réferve. 

Dans  la  fociété  générale  de  tous  les  biens ,  chaque  aiTocié  doit  rapport 

^  Qon-feulement  tout  ce  qui  peut  provenir  de  fon  induftrie ,  mais  s'il  ar- 

l^ve  qu'en  fon  particulier,  il  lui  ait  été  fait  quelque  tort,  quelque  injure, 

^  <ioit  rapporter  à  la  fociété  le  dédommagement  qu'il  en  recevra.  Que  fi, 

^;^  contraire,  un  des  aflbciés  eft  éondamné  fur  une  acçufation  (ju'il  ait  at-* 

^^^e,  il  portera  feul  toute  la  peine  qu'il  a  méritée.  A  moins  qu'il  ne  foie 

^ndamaé  ÎAJuflement ,  car  alors  l'injuftice  doit  tomber  fur  toute  la  fboiété. 

«  ^t)s  une  fociété  générale ,  chaque  aiTocié  ne  peut  difpofer  que  de  fa  por-* 

^^t).  Ainfl  les  aifociés  de  tous  les  biens  qui  ont  des  enfans ,  les  entretien- 

^^<^t  du  fond  commun ,  maïs  ils  ne  peuvent  en  doter  leurs  filles ,  car  une 

I  ^^  eft  un  capital  que  l'affocié  doit  prendre  fur  fa  portion  ^  à  moins  que 

^    convention  ou  quelque  ufage  ne  le  réglât  autrement.  Les  dettes  paifi* 


^^  s'acquittent  du  fonds  commun,  mais  les  deniers  empruntés  par  un  af-- 
'^^i^,  &  qui  n'ont  point  fervi  à  l'avantage  de  la  fociété ,  font  la  dette 
Propre  de  celui  qui  a  emprunté.  Règle  générale,  fi  par  qiieloue  faute  ou 
^auvaife  voie,  un  afTocié  caufe  du  dommage  à  la  fociété,  il  lera  tenu  de 
'^  réparer.  Si  un  des  affociés  s^eft  afTocié  quelqu'aurre  perfonne,  il  fera 
^^Qi)  du  fait  de  cette  perfonne ,  &  répoudra  4  la  fociété  de  ce  aue  ce  tiers 
y  aura  caufé  de  perte,  car  c'eft  fa  faute  d'avoir  mal  choifi,  oc  à  Hnfçu 
^«s  autres. 

Si  un  afTocié  foufFre  quelque  perte  particulière  en  faifant  l'affaire  de  la 

^^îété ,  comme  fi ,  dans  un  voyage ,  il  avoit  été  volé ,  blefTé ,  lui  ou  fon 

^ottieftique ,  il  en  fera  dédommagé  fur  le  fonds  de  la  fociété  ;  comme  la 

^iété  le  forme  par  le  confentement ,  elle  fe  réfoud   aufli  de  même.  Il 

^  libre  aux  afTociés  de  rompre  leur  fociété ,  même  avant  la  fin  du  temps 
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Qu'elle  devoh  durer ,  G  tous  y  confentenr.  Il  eft  libre  auffî  à  chaque  afn>^ 
çié  de  rcDoncer  à  la  fociété ,  lorfque  bon  lui  femble  ;  il  peut  y  renoncef 
fans  le  confentement  des  autres,  même  avant  le  terme  oii  elle  doit  finir ^ 
^  quand  il  auroit  érë  convenu  qu'on  pe  pourroit  interrompre  la  fociété , 
pourvu  toutefois  que  ce  ne  Toit  pas  de  mauvaife  foi  qu'on  y  renonce  9 
comme  fi  on  quictoit  pour  acheter  feul  ce  que  la  fociété  vouloit  acheter  , 
pourvu  encore  qu'on  n'y  renonce  pas  dans  un  temps  qui  caufèroit  quel* 
que  dommage.  L'aiTocié  qui  renonce  à  la  fociété  dans  un  contre-temps  ^ 
nôn-feulement  ne  fe  dégage  pas' à  l'égard  des  autres,  mais  il  eft  tentides 
dommages  &  intérêts  que  cette  renonciation  aura  pu  caufer.  La  renon- 
ciation même  de  bonne  foi  efi  inutile  à  celui  qui  l'a  faite ,  jufqu^  ce  qu'elle 
foit  connue  aux  autres  aflbciés,  &  fi  daos  l'entre^emps  après  la  renoncia- 
tion &  avant  qu'elle  foit  connue ,  celui  qui  renonce  fait  quelque  profit ,  ii 
fera  tenu  de  le  rapporter  ;  mais  si!  fouf&e  quelque  perte  elle  fera  pour 
luu  Et  fi  dans  ce  même-temps  les  autres  font  quelque  gain,  il  n'y  aura 
point  de  part,  &  s'ils  foufFrent  quelque  perte  il  y  contribuera.  Quiûque 
généralement  l'héritier  entre  dans  tous  le^  droits  de  celui  à  qui  il  fuccedc  ^ 
cependant  comme  il  n^efl  pas  afTocié ,  il  ne  peut  s'immifcer  a  exercer  cette 
qualité.  Il  eil ,  à  l'égard  des  autres  aflbcies ,  comme  font  ceux  qui  ont 
enfembte  quelque  chofe  de  commun  fans  convention.  Ce  qui  lui  donne 
le  droit  de  prendre  connoiflknce  de  ce  qui  fe  pafle  dans  la  fociété,  &  de 
s'en  faire  rendre  compte  pour  ta  confervation  de  fbn  intérêt.  L'héritier  de 
l'afTocié  a  part  aux  profits  qu'auroit  eu  celui  à  qui  il  fuccede,  foit  qu'ils 
fufTent  déjà  acquis  par  les  affaires  qui  étoient  confommées,  ou  qu'ils  duf^ 
fent  fuivre  de  celles  qui  refloient ,  &  il  doit  auffi  porter  fa  portion  des  char-- 
ges  &  des  pertes  de  ces  mêmes  affiiires. 


Titre     I  X* 

Des  dots. 

JL»A  dot  eft  te  bien  que  ta  femme  apporte  au  mari  pour  en  jouir  ^  & 
ravoir  toujours  en  fa  puiflànce  pendant  le  mariage.  Toute  conflitution  de 
dot  renferme  la  condition  que  le  mariage  foit  accompli.  Le  fonds  que  le 
mari  acquiert  des  deniers  dotaux  n'efl  pas  dotal ,  il  eft  propre  au  mari.  La 
dot  peut  comprendre ,  ou  tous  les  biens  de  la  femme  préfens  &  à  venir, 
ou  feulement  tous  fes  biens  préfens,  ou  une  partie,  félon  qu'il  aura  été 
convenu.  Si  le  mari  tire  du  ronds  dotal  quelque  profit  qui  tienne  lieu  de 
revenu ,  il  lui  appartiendra ,  mais  fi  le  prom  n'eft  pas  de  la  nature  des  fruits 
&  des  revenus,  c'efl  un  capital  qui  augmente  la  dot.  Le  fonds  dotal  ne 
peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  par  le  mari,  non  pas  même  quand  la  fem- 
me y  confentiroir.  La  défenfe  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  comprend  celte  de 
l'affujettir  à  des  ferviiudes,  ou  de  laifTer  perdre  celles  qui  y  font  dues^  dt 
d'en  empirer  autrement  la  condition. 
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La  fille  qui  fe  marie  doit  être  dotée  par  fon  père ,  s\l  e/l  vivant.  Lorf- 
^u^une  fille  mineure  fe  marie  après  la  mort  de  fon  père,  comme  elle  eft 
^aaltrefle  de  fon  bien,  quoique  fous  la  conduite  d*un  tuteur,  c^eft  elle- 
0iéme  qui  fe  conftitue  fa  dot  fous  cette  autorité.  La  dot  que  le  père  a  conf- 
Ôtuée  de  fon  propre  bien ,  s'appelle  à  fon  égard ,  dot  profcSicc.  Cette  dot 
retourne  au  père,  qui  furvit  à  fa  fille,  (i  elle  meurt  fans  enfans.  Toutes^ 
perfbnnes,  paréos  ou  étrangers,  peuvent  conftituer  une  dot /mais  ils  n'ont 
is  le  droit  de  réverfion,  s'ils  ne  Pont  fiipulé^car  c'eft  une  donation  libre 
irrévocable  qu'ils  ont  voulu  faire.  Le  tnaii  qui  reçoit  des  intérêts  d'un 
débiteur  de  la  dot,  furfoyant  par-là  le  principal  qu'il  pouvoit  exiger,  fera 
lenu  de  la  dette ,  fi  ce  débiteur  devenoit  infolvable.  Si  le  fonds  dotal  eft 
poflëdé  par  une  tierce  perfonne,  &  que  le  mari  lailTe  écouler  tout  le  temp^ 
de  la  prefcription ,  il  en  répondra. 

Parmi  les  engagemens  que  comraâe  le  mari ,  en  recevant  la  dot  de  fa 
femme ,  le  principal  eft  celui  de  la  rendre  ,  lorfque  le  cas  arrive.  Lorf- 
que  le  cas  de  la  reftitution  de  la  dot  eft  arrivé,  elle  doit  être  rendue ^ 
ou  ï,  la  femme ,  fi  elle  a  furvécu ,  ou  à  fes  héritiers ,  ou  à  fon  père  ,  s'il 
avoir  fait  la  confiitution,  ou  autres  perfonnes  à  qui  la  dot  devra  appar- 
tenir. La  refiitution  de  la  dot ,  efl  diminuée  par  les  dépenfes  que  le  mari 
aura  faites  pour  la  confervation  du  bien  dotal.  Ces  dépenfes  font  de  trois 
fortes.  Qudaues-unes  font  néceflaites,  d'autres  font  utiles  quoique  noa 
nécelTaires,  oc  les  troifiemes  font  de  pur  agrément.  Pour  les  dépenfes  né* 
ceflaires  le  mari  peut  retenir  le  fonds  dotal,  ou  une  partie  félon  leur 
valeur,  &  en  demeurer  en.pofleffîon  jufqu'à  leur  rembourfement.  Pour  les 
dépenfes  utiles,  &  non  néceflaires,  le  mari  doit  en  être  pareillement 
rembourfé ,  quand  même  elles  auroie^t  été  £iites  fans  le  confentemenc 
de  la  femme.  'Quant  aux  dépenfes  qui  fe  font  pour  le  plaifir,  fans  néceflité^ 
fans  utilité ,  elles  ne  fe  recouvrent  point ,  quand  même  la  femme  y  auroit 
^g^gé  fon  mari.  Si  cependant  ces  dernières  dépenfes  font  de  nature  à 
pouvoir  enlever  les  objets  qui  les  ont  occafionnés  ,  (ans  qu'ils  périment  » 
le  mari,  ou  fes  héritiers  peuvent  les  enlever. 

Nous  ne  devons  point  traiter  de  la  dot  des  Femmes,  fans  dire  un  mot 
des  biens  paraphernaux.  On  appelle  ainfi  les  biens  que  la  femme  ne  donne 
point  en  dot.  La  différence ,  entre  la  dot  &  les  biens  paraphernaux ,  con- 
£fie ,  en  ce  qu'au  lieu  que  les  revenus  de  la  dot  font  au  mari ,  les  re- 
venus des  biens  paraphernaux  font  à  la  femme  \  elle  peut  difpofer  &  de 
<e8  revenus  &  du  principal ,  même  fans  l'autorité  de  fon  mari.  Si  les  biens 
paraphernaux ,  du  confentement  de  la  femme»  font  remis  en  la  puiflance 
4u  mari,  il  eft  obligé  d'en  prendre  le  même  foin,  que  de  fes  biens  pro«- 
pres ,  &  il  répondra  des  fautes  contraires  à  ce  foin.   On  ne  doit  pas  met- 
tre au  nombre  des  biens  paraphernaux ^  les  biens  de  la  femme,  s'il  n'en 
parolt  pas  un  jufle  titre.   Car  tout  bien  dont  le  titre  &  l'origine  ne  fe  voit 
pas ,  appartient  au  mari.  La  féparatioB  de  biens ,  entre  le  mari  &  la  fcm^ 
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me ,  eft  une  des  principales  caufes  de  la  reftitutioa  de  la  dot  ;  la  femme 
féparée  de  biens  ^  n'acquiert,  par  la  réparation ,  que  le  droit  de  jouir  de  fes 
biens,  &  les  conferver.  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  que  félon  q|ue  les 
Loix  peuvent  le  permettre.  Si ,  outre  les  biens  dotaux ,  la  femme  avoit  mis  ^ 
en  la  puiflance  du  mari  »  lés  biens  paraphernaux ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  ea 
nature ,  elle  pourroit ,  en  vertu  de  fa  réparation ,  fainr  &  faire  vendre  les 
biens  du  mari  pour  recouvrer  les  fiens  ,  foit  dotaux ,  foit  paraphernaux. 

T  I  T  R  E    X. 

Des  donaiions  entre  "  vifs, 

w.jk  donation  entre-vifs  eft  un  contrat  qui  fe  fait  par  un  confentement 
réciproque,  entre  le  donateur  qui  fe  dépouille  de  ce  qu'il  donne,  pour  le 
tranlmettre  gratuitement  au  donâuire,  &  le  donataire  qui  accepte  &  ac« 
quiert  ce  qui  lui  eft  donné.  Si  le  donataire  eft  incapable  d'accepter  ^ 
comme  fi  c'eft  un  en&nt ,  il  faut  que  l'acceptation  foit  &ite  par  une  per- 
fonne  qui  puifte  accepter  pour  lui,  cothme  fon  père ,  fon  tuteur ,  &c.  Quoi- 
que la  donation  foit  une  libéralité ,  elle  eft  irrévocable ,  comme  les  autres 
conventions  \  après  que  la  donation  eft  accomplie ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir 
du  donateur  d'impofer  au  donataire  aucune  condition ,  quand  ce  feroit 
mênre  le  père  du  donataire.  En  toutes  donations ,  foit  univerfelles  de  tous 
biens ,  ou  particulières  de  certaines  chofes ,  le  donateur  peut  fe  réferver  l'u^ 
fufruit  des  chofes  qu'il  donne.  S'il  y  avoir  de  la  mauvaife  foi  de  la  part 
du  donateur ,  comme  s'il  avoit  donné  une  chofe  qu'il  favoit  n'être  pas  i 
lui ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  donataire  pourroit  fouf^ 
frir.  Le  principal  engagement  du  donataire,  eft  de  remplir  les  conditions 
de  la  donation,  quand  il  y  en  a;  &  s'il  y  manque,^  la  donation  pourra 
être  révoquée,  félon  les  circonftances. 

T   1    T   R    B     X  J. 

De  tufufruiu 

JL/'USUFRUIT  eft  le  droit  de  jouir  d'une  chofe ,  dont  on  n'eft  pas  le  pro-^ 
priétaire ,  la  confervant  entière ,  fans  la  détériorer ,  ni  la  diminuer.  On  peut 
jouir  par  ufufiruît,  non-feulement  des  immeubles ,  mais  auflî  i!^%  meubles, 
comme  d'une  tapifferie ,  d'un  troupeau ,  de  bétail ,  firc.  L'ufage  eft  diftin- 
gué  de  rufufruit ,  en  ce  qu'au  lieu  que  l'ufufruit  eft  le  droit  de  jouir  de  ' 
tous  les  fruits  &  revenus  que  peut  produire  le  fonds  qui  y  efîfujet,  l'ufage 
ne  confîfte  qu'au  droit  de  prendre  fur  les  fruits  du  tonds  ,  la  portion  que 
l'ufager  peut  en  confumer,  félon  ce  qui  eft  néceftaire  pour  fa  perfonne, 
ou  réglé  par  fon  titre ,  &  le  furplus  appartient  au  maître  du  fonds*  Si  )es 
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d'ufage  n'eft  pas  feolement  pour  une  ou  plufieurs ^années ,  mais  il 
f étend  à  la  rie  de  l'ufager,  fi  le  titre  de  ce  droit  ne  le  règle  autrement. 
L'urufruitier  ainfi  que  l'ufager ,  contraâe  plusieurs  efagagemens  envers  !6 
propriétaire.  Nous  ne  ferons  ici  mention  que  des  principaux.  Le  premiei: 
^<>g^g^nient  de  rufufruitier  efi  de  fe  charger  des  ehofes  dont  a  a  rufit&uit , 
foie  meubles,  foit  immeubles,  &  d^en  taire  un  inventaire  &  procès-ver- 
bal y  en  préfence  des  perfonnes  intéreffèes ,  pour  marquer  en  quoi  etles*  con- 
iiflent  ,  &  en  quel  état  il  les  prend ,  afin  de  régler  ce  quMl  devra  rendre 
SLprès  rufufiruit  fini ,  &  en  quel  état  il  devra  le  rendre.  ,Le  fécond  enga^ 
gemcnt  de  l'ufafruitier  eft  de  donner  les  fiiretés  nécefiairés  au  propriétaire 

f>our  la  refiirution  des  ehofes  données  en  ufufruit.  Un  auti'e  en^igement  de 
'ti/ufruitter  eft  d'acquitter  les  charges  des  ehofes  dont  il  a  Pufufrtiit,  Commie 
font  les  tailles ,  &c.  L'ufufiruitier  efl  auffi  engagé  i  faire  tes  dépenfes^  né^ 
cellaires  pour  tenir  en  bon  état  les  ehofes  dont  il  a  Pufufhiit.  Tous  lefr 
engagemens  de  rufufruitier ,  font  communs  à  Tufager  à  proportion  de  (on 
droit  d'ufage.  De  fon  côté ,  le  propriétaire  eft  engagé  à  rem bourfer  l'ufu^ 
fruitier ,  fi  celui-ci  a  fait  des  dépenfes  néceflaires ,  au  dçtà  de  cetlès  aux^ 

Quelles  il  étoit  tenu.   L'ufufruit  &  Pufage  finiflent  par  la  mort  naturelle  ; 
c  par  la  mort  civile  de  la  perfonne  qui  en  avoit  le  droite  parce  que  ce 
droit  étoit  perfonnel. 

Titre     X  I  L 

Des  fcrvitudcs^ . 

jLà  A  fervitude  eft  vtn  droit  qui  aflujettit  un  fbnds  ,  S  quelque  fervicé,. 
pour  Pufage  d'un  autre  fonds  qui  appartient  à  un  autre  maitre.  Par  exem- 
ple» le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage»  de  pafler  par  le  fonds  de 
fon  voifin  y  pour  aller  au  fien.  Les  fervitudes  font  de  plufieurs  fortes  ^ 
félon  les  diverfes  fortes  de  fonds ,  &  félon  les  difiërens  ufages ,  qui  peu- 
vent fe  tirer  d'un  fbnds  pour  le  fervice  d'un  autre.  Les  tervicudes  font 
toutes  comprifes  fous  deux  efpeces  générales»  l'une  de  celles  qui  font  na* 
forelles  &  d'une  abfolue  néceffité  »  comme  ta  décharge  de  l'eau  d'une 
fource  »  qui  coule  dans  le  fonds  qui  e(l  au-defTous.   L'autre  efl  de  celles 

3ue  la  nature  ne  rend  pas  abfolument  néceffaires  »  mais  que  les  hommes 
cabliffent ,  pour  une  plus  grande  commodité ,  quoique  le  fonds  fervant  ne 
foit  point  naturellement  affujeni  à  l'autre.  Le  droit  &  l'ufage  d'une  fervi- 
tude fe  règlent  par  le  titre  qui  l'établit  »  &  elle  a  fes  bornes  &  fon  étendue 
ielon  qu'il  en  a  été  convenu.  Le  droit  de  fervitude  peut  s'acquérir  fans  tr* 
tre»  par  la  prefcrîption.  Les  fervitudes  s'établiflent  non-feulement  par  con« 
vention  &  par  teftament»   mais  encore  par  autorité  de  juflice  »  fi  ce  font 
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des  fervinides  nacurellemeot  iiéccflàires  qui  foient  refuféés.  Le  droit  de 
fervitude  comprend  les  acceflbîres  ^  fans  lefquels  on  ne  ppurroic  en  ufer. 
On  peut  acquérir  raf&anchiffement  d'une  fervicude ,  par  prefcription  ^^prà^ 
me  on  en  acquiert  le  droit.  Les  fervitudes  étant  attachées  au  fonds^%Iles 
ae  peuvent  pader  d'une  perfonne  à  l'autre ,  fi  le  fonds  n'y  paflè.  Les  fer* 
vitudes  des  nouiilbns  ^  autres  bàtimens ,  font  de  plufiears  fortes ,  félon  les 
î>efoiiis ,  comme  les  décharges  d'eaux ,  les  jours ,  les  vues ,  un  droit  d'ap« 
puyer  »  un  paffiige  &  autres  femblaMes.  Les  fervitudes  des  héritages  de  h 
campagne  comme  prés ,  terres  ^  vignes ,  &c.  font  auifi  de  plufieurs  fortes  ^ 
leloo  le  befoin.  Le  propriétaire  du  fonds  aflfervi  eft  obligé  de  fouffiir  Pa- 


vant fon  titre,  iàns  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  afièrvi,  ni  dans  le  fien 
propre»  qui  empire  la  condition  de  la  (èrvitude.  La  fervitude  ceflfe  lorfqne 
les  chofes  Ce  trouvent  en  tel  état  qu\>n  ne  peut  en  ufer  ;  comme  fi  le  fonds 
aÎTervi  vient  à  périr.  Lés  fervitudes  finiflent  auffi ,  lorfque  le  maître  du 
CMds  aflervi ,  ou  celui  du  fonds  pour  lequd  la  fervitude  étoit  établie ,  de- 
vient le  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre.  Car  la  fervitude  eft  un  droit  fur 
le  fonds  d'autrui ,  &  le  droit  d'un  maître  fur  fon  propre  bien  ne  s'appelle 
pas  une  fervitude.  Si  l'héritage  aflèrvi  eff  décrété,  la  fi^rvitude  ne  laifle  pas 
de  fe  cooferver ,  car  il  eft  vendu  conmie  il  Ce  comporte ,  &  «lie  fe  con« 
ferve  à  plus  forte  raifon ,  fi  c'eft  le  fonds  pour  lequel  elle  efi  due ,  qui 
foit  décrété. 

T   I    T    R    E      X  I  I  L 


L 


Des  tran factions. 

m 

A  tranfaâion  eft  une  convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ^ 
qui  pour  prévenir,  ou  terminer  un  procès,  règlent  leur  différent  de  gré  à 

Î^ré  ,  de  la  manière  dont  ils  conviennent ,  &  que  chacun  d'eux  prétere  à 
'efpérance  de  gagner ,  jointe  au  péril  de  perdre.  Les  tranfadions  ont  une 
force  pareille  à  l'autorité  des  chofes  fugées  ,  parce  qu'elles  tiennent  lieu 
d'un  jugement  d'autant  plus  ferme ,  que  les  parties  y  ont  confenti ,  &  que 
l'engagement  qui  délivre  d'un  procès  eft  toujours  fiivorable.  Les  tranfaç-^ 
dons ,  où  l'un  des  contraâans  fe  trouve  engagé  par  le  dol  de  l^autre ,  n'ont 
aucun  effet.  Si  celui  qui  a  voit  un  droit  acquis  par  un  teflament  qu'il  igno- 
roit,  déroge  à  ce  droit  par  une  tranfaâion  avec  l'héritier,  cette  tranfaœoo 
fera  fans  effets  lorfque  le  teflament  viendra  à  paroitre.  Si  après  un  pro- 
cès jugé  à  l'infçu  des  parties ,  elles  en  tranfigent ,  la  tranfaélion  fubfiftera , 
fi  on  pouvoit  appeller  ,  car  le  procès  pouvant  encore  durer ,  l'événemenjt 
itpit  incertain. 
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Titre    XIV. 

Des  compromis.' 

m  ^E  compromis  e({  une  convention  par  laquelle  les  perfonnes  qui  ont  u» 

Erocés^  oa  un  diifërend  ,  nomment  des  arbitres  pour  le  terminer,  &  s'o- 
figent  réciproquement,  ou  à  exécuter  ce  qui  fera  arbitré ,.  ou  à  une  cer- 
tsaine  peine ,  d^lne  fonune ,  eue  celui  qui  contreviendra  à  la  fentence  ar« 
bitrale  ^  fera  tenu  de  payer  a  l'autre  qut  voudra  sV  tenir.  Le  compromis' 
S€,  le  pouvoir  qu'il  donnoit  âux  arbitres ,  finie  îorfque  le  temps  qu'il  don- 
jsoit  eft  exJHré,  quoique  la  fentence  n^ait  pas  été  rend:ue;  On  ne  peut  pas 
f  ompromertre  des  caufes  qui  regardent  l'état  des  perfonnes  ;  comme  s'if 
s^agiflbit  de  iavoir ,  fi  un  homme  eft  légitime ,  ou  s'il  eft  bâtard ,  s'if  efP 
religieux  profès  ^  ou  s'il  ne  Teft  point ,  s^l  eft  gentilhomme  y  ou  roturier ,  f^c;, 

T  I  T  R  B    X  V. 

Des  procurations^  màndcfncns  &  comrfiiûîbns. 

"M"  - 

^^P_^  \  procuration  eft  un  aâe  par  lequel  celui  qui  ne  peut  vaquer  lui-mé-^ 
rrB.e  à  fes  affaires,  donne  pouvoir  It  un  autre  de  le  fiiirè  pour  lui^  comme 
^ilétoit  lui-même  préfent.  On  peut  donner  pouvoir  de  traiter,  '^gli*»  ou  faire 
it'vjmtre  chofe ,  non-iéulement  par  une  procuration  en  forme ,  mais  par  une 
fimple  lettre,  ou  par  une  tierce  pCrfonne  qui  f^flb  favoir  l'ordre  &  le  pou - 

»ir  qu'on  donne.  Cellii  qui  a  dotmé  une  procuration,  une  commiflion  ou 
autre  ordre  à  un  abfent,  commence  d'être  engagé  envers  lui ,  dès  le 
aiment  que  celui  à  qui  il  a  donné  l'ordre,  commence  à  l'exécuter,  &  fon 
pa^^mier  engagement  eft  de  ratifier  ce  qui  aura  été  fait  félon  le  pouvoir 
q^-:A''il  avott  donné.  Comme  le  procureur  conftitué  peut  ne  pas  accepter  le' 
Ç'C^nvoir  qui  lui  eft   donné,  il  eft  obligé,  s'il  l'a  accepté,  de  l'exécuter, 

s'il  y  manque  il  fera  tenu  des  dommages  &  iiitérêts ,  qu'il  aura  caufés 
*^r  n'avoir  point  agi.  Si  cependant  le  procureur  conftitué  a  manqué  d'exé* 

ter  l'ordte  qu'il  avoit   accepté ,  les  chofes  étant  en  tel  état ,  qu'il  n'en* 

ive  aucun  préjudice  à  celui  qui  l'avoit  conftitué,  la  flmple  inexécution 
*^^  l'ordre  ne  l'engage  à  rien^  Le  pouvoir  &  la  charge  du  procureur  confti- 
^  ^  finiflent  par  le  changement  de  la  volonté  de  celui  qui  l'avoit  chpifi, 

:lui  qui  ayant  conftitué  un  procureur,  en  conftitué  un  autre  pour  la  mé-*; 


«nue, ^ ^  .  ,       . 

^^^flent  auftî  par  la  mort,  foit  de  celui  qui  avoit  donné  l'ordre  ou  de  celui 
^'Uii  s'en  étoit  chargé.  Cette  règle  fouf&e  cependant  quelques  exceptions 
*^  longues  pour  être  ici  placées». 
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Titre    XVI. 

Des  pcrfonncs  fui  exercent  quelques  commerces  publics  ^  de  leurs  commis  i 

&  des  lettres  de  change. 

JLi  E  S  conventions  dont  on  a  parlé  jufqu^à  préfent  i  font  précédées  d^une 
liberté  réciproque  qu'ont  les  contraâans  de  traiter  Tun  avec  l'autre.  Nous 
en  avons  excepté  le  dépôt  nécefTaire.  Mais  il  y  a  des  conventions  où  l'oa 
n'a  pas  le  choix  des  perfonnes ,  ni  la  liberté  de  s'abftenir  de  l'engagement. 
Ainu  ceux  qui  font  en  voyaTC,  font  obligés  de  confier  leurs  bardes  & 
leurs  équipages  dai^  les  hôtelleries  ;  ce  qui  fait  un  engagement  entr'eux 
&  les  hôtelliers.  Ainfi  ceux  q^ui  ont  à  (aire  quelque  voyage  par  àts  rou- 
tes oit  il  y  a  des  voitures  puoliques  fur  terre  ou  fur  mer ,  &  qui  n'ont 
pas  d'équipages  à  eux  pour  voyager ,  font  obligés  de  fe  fervir  de  ces  voi- 
tures puoliques  y  &  pour  leurs  perfonnes  &  pour  leurs  marchandifes  ^  ce 
I  ^ui  forme  un  engagement  réciproque  entr'eux  &  ceux  qui  font  ces  voi« 

tures.  Il  y  a  encore  des  commerces  d'autre  nature ,  qui  ont  ce  rapport 
avec  ceux  dont  on  vjent  de  parler  y  que  ceux  qui  exercent  ces  commer- 
ces contraâent  &  par  eux-mêmes  &  par  leurs  commis  des  engagemens  dont 
la  fureté  intérelfe  le  public ,  comme  font  les  commerces  de  banque  &  de 
change.  Quant  aux  engagemens  de  l'hôtellier,  il  eft  tenu  du  fait  àes  per- 
fonnes de  fa  famille  &  de  celui  de  fes  domefiiques  ^  félon  leurs  fbnâions. 
L'engagement  de  l'hôtellier  ^  pour  le  fait  de  fes  domefKques ,  eft  borné  à 
ce  qui  fe  pallb  dans  fon  hôtellerie,  &  fi  quelqu'un  de  fes  domeftiques  dé- 
robe en  quelque  autre  lieu ,  il  n'en  eft  point  tenu.  Le  premier  de  fes  ea« 
gagemens  envers  les  voyageurs ,  eft  de  nire  garder ,  avec  foin ,  toutes  les 
chofes  dépofëes  dans  l'hôtellerie,  foit  en  fa  préfencCi  foit  dans  fon  ab- 
fence  :  il  en  eft  de  même  du  maître  d'un  vaifteau  ou  d'une  voiture  publique* 
Quant  aux  banquiers ,  lorfqu'ils  reçoivent  de  l'argent  à  condition  de  faire 
délivrer  la  même  fomme  dans  un  certain  temps  &  dans  un  certain  lieu ,  ils 
font  obligés  de  l'acquitter  au  jour  &  au  lieu  ,  &  s'ils  y  manquent ,  ils 
font  tenus  des  dommages  &  intérêts  de  celui  qui  avoit  donné  l'argent  à. 
cette  condition. 

T  I  T  R  E    X  V  I  L 

Des  proxénètes  ou  entremeteurs . 

vy  N  peut  ajouter  à  toutes  les  différentes  efpeces  de  convention ,  une  ma« 
tiere  qui  eft  comme  acceftbire.  C'eft  l'ufage  des  entremetteurs  qui  font  pro-* 
fedîon  d'aftbrtir  ceux  qui,  félon  leur  befoin,  cherchent  l'un  à  vendre,  l'autre, 
à  acheter^  ou  échanger,  ou  louer  ou  faire  des  affaires  de  toute  nature. 
L'engagement  d'un  entremetteur  eft  femblable  à  celui  d'un  procureur  conf- 
titué ,  d'un  commis ,  &c.  avec  cette  différence ,  que  l'entremetteur  étant 

employé 
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eft  comme 
entremet  : 


employé  par  des  perfonnes  qui  ménagent  des  intérêts  oppofés  »  il  e 
commts  de  l'un  &  de  l'autre ,  pour  négocier  l'af&ire  dont  il  s' 
ainfi  foQ  engagement  eft  double.  Les  entremetteurs  ne  font  pas  refponfa* 
blés  des  événemens  des  af&ires  dont  ils  s'entremettent,  fi  ce  n'eft  qu'il  y 
eût  du  dol  de  leur  part.  Conune  ceux  qui  emploient  des  entremetteurs 
leur  donnent  leurs  ordres  «  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  qui  fe  trouve  fait» 

en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  avoient  donné ,  de  même  que  ceux  qui  confti- 

tueot  des  procureurs. 

tiTRB      XVIII. 
Des  vices  des  conventions. 

vJ  N  appelle  vices  des  conventions  ^  ce  qui  blefle  leur  nature  &  leurs  ca- 
fa4âeres  euemiels;  comme,  i^.  l'ignorance  de  &it;  elle  confifie  à  ne  pas 
Avoir  une  chofe  <^ui  eft,  par  exemple  fi  un  héritier  iafiicué,  ignore  le 
^eflameot  qui  le  £iit  héritier.  2^  L'ignorance  de  droit.  Elle  confifte  à  ne 
pas    favoir   ce  que  la  loi  ordonne  ,  comme  fi  un  donataire  ignore  qu'il 
^ur  infinuer  la  donation.  Remarquez  que  l'ignorance  de  droit  ne  doit  s'é« 
tendre  que  fur  le  droit  pofitif  »  &  non  fur  le  droit  naturel  que  peribnne  ne  peut 
'gnorer.  }^.  La  force.  On  appelle  ainfi  toute  impreflion  Ulicite  qui  porte 
^ne  perfonne  contre  fon  gré ,  par  la  crainte  de  quelque  mal  conhdérable, 
^    donner  un  confentement  qu'elle  ne  donneroit  pas ,  fi  fa  liberté  étoit  dé- 
gagée  de  cette  impreflion.  Il   eft  évident  que  toute  convention ,  où  l'un 
ci  es    contraâans  n'a  confenti  que  par  force ,  eft  nulle ,  &  celui  qui  a  exercé 
la    force  en  fera  puni  félon  la  qualité  du  fait.  4^.  Le  dol  &  le  fiellionat. 
On  appelle  dol,  toute  furprîfe,  fraude,  finefle,  fèintife  &  toute  autre  mau- 
v^ife  vcHe  pour  tromper  quelqu'un.    On  diftingue  le  ftellionat  du  dol  en 
général.  On  donne  particulièrement  ce  nom  à  cette  efpece  de  crime  que 
commet  celui  qui,  ayant  engagé  une  chofe  à  une  perfonne,  la  vend  en- 
fuite  à  une  autre,  lui  diflimulant  cet  engagement.  ^^  Les  conventions  illi- 
cites. Ce  font  celles  qui  bleflent  les  loix ,  &  en  cela  elles  ne  font  pas  feu- 
lement nulles,  elles  font  encore  puniflables. 
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Livre    second. 

Des  engagemens  qui  fe  forment  fans  convention. 


Aemi  tous  les  engagement  qui  fe  forment   fans  convention,  le  plus 
vnponant  eft  celui  des  mteurs.  Il  &it  aufli  une  ample  matière  des  Loix 
cwiles,   ce   qui  a  obligé  d'en  faire  le  premier  titre  de  ce  fécond  livre. 
Où  expliquera  enfuite  les  autres  dans  leur  ordre. 

ToRU  XXIV.  O 


xo<  LOI. 

Titre    premier. 

Des  tuteurs. 

JLi  E  tuteur  eft  celui  à  qui  on  commet  le  foio  de  la  perfonne  &  des 
du  mineur.  Le  mineur  etl  celui  qui  n'a  pas  encore  25  ans  accomplis.  Le 
tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lieu  de  père  au  mineur,  cette  charge  ren- 
ferme deux  obligations  générales.  L'une  pour  la  conduite  &  l'éducation  de 
la  perfonne  du  mineur ,  l'autre  pour  l'adminiftration  de  (es  biens.  Celui  qui 
a  été  nommé  tuteur  &  qui  n'a  point  d'ezcufe  valable  eft  obligé  d'accep- 
ter la  tutelle  &  de  l'exercer.  La  nomination  des  tuteurs  peut  le  faire  ea 
deux  manières,  pour  ce  qui  regarde  la  fureté  des.  biens  du  mineur.  L'une, 
lorfque  les  nominateurs  (e  rendent  certains  de  la  folvabilité  des  tuteurs , 
iàns  les  obliger  de  donner  caution  ;  l'autre ,   lorfque  les  tuteurs  ne  font 
reçus  qu'en  donnant  cette  fureté.  Ceux  qui  fe  rendent  caution  des  tuteurs , 
font  tenus  de  tout  ce  que  les  tuteurs  pourront  devoir  à  caufe  de  leur  ad- 
miniftration.  Comme  les  tuteurs  font  engagés  à  tout  ce  qui  regarde  l'ad- 
miniftration des  biens  du  mineur,  les  mineurs  font  auffi   réciproquement 
engagés  d'approuver  après  leur  majorité ,  tout  ce  que  les  tuteurs  ont 
railonnablement  &  de  bonne  foi.  S'il  y  a  deux  ou  plufieurs  mineurs 
une  feule  tutelle,  elle  finit  pour  chacun  à  fa  majorité»  &  celui  qui  efl 
devenu  majeur,  peut  obliger  le  tuteur  à  lui  rendre  compte,  quoique  la  tu- 
telle dure  encore  à  l'égard  des  autres.  L'incapacité  exclut  de  la  tutelle ,  ceux 
même  qui  voudroient   l'accepter;  &  les  moyens  d'excufes  en  difpenfent 
ceux  qui  pourroient  être  tuteurs,  s'ils  y  conlentoient. 

Titre     IL 

Des  curateurs. 

JLiHS  infenfés  étant  incapables  de  la  conduite  de  leurs  perfonnes  &  de 
leurs  biens,  quoiqu'ils  foient  majeurs,  on  leur  nomme  des  curateurs  qui 
en  prennent  foin.  Il  y  a  plufieurs  fortes  de  curateurs ,  mais  de  quelque  forte 
Qu'ils  foient»  ils  font  tenus,  comme  les  tuteurs»  de  prêter  ferment»  &  de 
faire  un  inventaire  des  biens  dont  ils  font  chargés,  oc  de  prendre  le  même 
foin  de  '  ce  qui  dépend  de  leur  adminiftration ,  que  les  tuteurs  doivent  pour 
la  leur.  Ce  principe  général  nous  difpenfe  d'expofer  ici  les  règles  parti* 
cuHeres  qui  concernent  la  tutelle.  Les  curateurs  qui  font  établis  pour  les 
perfonnes  &  pour  les  biens,  ont  leur  aâion,  contre  les  perfonnes  même 
dont  ils  ont  été  curateurs ,  fi  elles  deviennent  capables  d'ouir  leur  compte. 
Les  curateurs  dont  l'adminiflration  n'a  rapport  qu'aux  biens,  ont  leur  aâdon 
contre  les  perfonnes  intéreflëes  à  ces  biens ,  comme  contre  les  héritiers. 
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Titre    1 1 L 
JPcs  fyndics  Çf  autres  adminijlratcurs  des  communautés. 


^EUX  qui  ont  la  permiflion  de  former  un  corps  ou  une  communauté; 
ont  auffi  leurs  droits ,  leurs  biens,  &  leurs  af&ires,  &  ne  pouvant  vaquer 
tous  enfemble  i  tout  ce  qui  regarde  leur  communauté,  ils  peuvent  y  pré« 
pofer  des  perfonnes  qui  en  prennent  le  foin,  &  qu'on  appelle y^^n^icx.  Les 
communautés  qui  ont  nommé  des  fyndics ,  font  tenues  de  ratifier  tout  ce 
qu'ils  ont  bien  géré,  félon  leur  pouvoir.  L'engagement  d'une  communauté 
ne  fe  divife  pas  entre  les  perfonnes  qui  la  composent ,  de  forte  que  ce  foie 
V^^^^tmexiX  de  chacun  en  particulier.  C'eft  le  corps  entier  qui  eft  engagé 
par  le  ûit  de  celui  qu'elle  a  prépofé. 

Titre    IV. 

De  ceux  qui  font  tes  affaires  des  autres  à  leur  infçu^ 

JLEs  Loix  civiles  n'obligent  perfonne  à  prendre  le  foin  des  affaires  des  au*- 
très ,  mais  celui  qui  s'y  engage  volontairement  n'eft  plus  libre  de  les  aban- 
donner. Il  fera  tenu  de  continuer  ce  qu'il  a  commencé.  De  fon  côté,  ce- 
lui de  qui  un  autre  &it  quelque  affaire  à  fon  infçu ,  efl  obligé  envers  lui 
des  fuites  que  demande  ce  qu'il  a  géré.  On  s'appercevra  fans*  doute  que 
les  bornes  qu'on  s'efi  prefcrites  nous  forcent  à  ne  rapponer ,  dans  la  foite 
de  cette  anaJyfe ,  que  les  principes  généraux ,  de  chaque  titre. 

T  I  T  R  B    V. 

De  ceux  qui  fe  trouvent  avoir  quelque  chofe  de  commun  enfemUe  fans 

convention. 

vJnb  chofe  peut  être  commune  à  plufieurs  perfonnes  fans  qu'il  y  aie 
entr'eux  aucune  convention.  Far  exemple,  deux  donataires  d'une  même 
chofe,  l'ont  commune  entr'eux,  fans  focieté  &  fans  aucune  convention. 
Leurs  engagemens  font,  en  général,  de  la  partager  quand  l'un  d'eux  le 
voudra ,  de  fe  &ire  juftice  entr'eux  des  gains  oc  des  pertes ,  de  compter  de 
leurs  jouiffances  &  de  leurs  dépenfes,  de  répondre  chacun  de  fon  propre 
Eut  &  du  dommage  qu'il  peut  avoir  caufé  dans  la  chofe  commune. 
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Titre    VI. 

De  ceux  qui  ont  des  héritages  joignons^ 

J-j'uSAGB  des  bornes  eft  principtlemeor  pour  les  héritages  de  la  cam*. 
pagne ,  où  il  n'y  a  point  de  bàtimens  qui  en  règle  l'étendue  ;  mais  les 
bârimens  ou  les  lieux  clos  de  murailles ^  foit  dans  les  villes,  foit  à  la 
campagne,  ont  leurs  confins.  Obfervez  que  les  emphytéotes,  les  ufufrui^ 
tiers,  les  engagiftes,  peu  vent,  de  même  que  les  propriétaires,  exercer  l'ac- 
tion pour  régler  les  bornes,  avec  les  polTefleùrs  des  héritages  voifins.  Si 
lepoiTefleur  d'un  héritage  ufurpe  fur  Ton  voifin^  au-delà  des  confins,  il  fera 
tenu  des  dommages  &  intérêts  pour  fon  entreprife.  Le  titre  7<"^.  ne  conte* 
nant  que  des  chofes  de  première  évidence ,  paflbns  à  un  autre  plus  intéreflant. 

Titre    VIL 
Des  ifommages  caufis  par  des  fautes  qui  ne  vont  pas  à  un  crime. 

kJ  n  peut  diftinguer  trois  fortes  de  fautes  dont  il  peut  arriver  quelque 
dommage.  Celles  qui  vont  à  un  crime ,  ou  à  un  délit.  Celles  des  perfonoes 
qui  manquent  aux  engagemens  des  conventions ,  &  celles  qui  n'ont  point  de 
rapport  aux  conventions  &  qui  ne  vont  pas  à  un  crime  »  ni  à  un  délit.  De 
ces  trois  fortes  de  fautes ,  il  n'y  a .  que  la  dernière  qui  foit  la  matière  de  ce 
titre.  Par  exemple ,  celui  qui  habite  une  maifon  eft  tenu  du  dommage  que 

Î^eut  caufer  ce  qui  eft  jeté  de  cette  maifon ,  foit  de  jour ,  (bit  de  huit.  Outre 
e  dédommagement  du  mal  qu'aura  pu  caufer  ce  qui  aura  été  jeté ,  celui 
qui  tient  la  maifon ,  fera  condamné  à  l'amende  que  la  police  aura  réglée. 
Si  quelque  bétail  gardé ,  ou  échappé ,  a  pacagé  dans  un  lieu  où  le  maître 
'  du  bétail  n'en  avoit  pas  le  droit,  ou  en  un  temps  auquel  le  pacage  n'é« 
toit  pas  permis ,  il  fera  tenu  du  dommage  que  Ion  bétail  aura  caufé.  En 
général,  ceux  qui  ont  des  animaux  qui  peuvent  nuire ^  répondent  des  dom- 
mages arrivés  faute  d'une  bonne  garde.  Si  un  bâtiment  eft  en  péril  de  ruine , 
le  propriétaire  du  bâtiment  voifin ,  qui  voit  le  fien  en  danger  d'être  endom* 
mage ,  par  la  chiite  de  l'autre ,  peut  fommer  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire de  le  démolir,  ou  de  le  réparer.  Règle  générale.  Toutes  les  pertes 
qui  peuvent  arriver  par  le  fait  d'une  perfonne,  foit  imprudence,  ou  igno- 
rance de  ce  qu'on  doit  favoir,  doivent  être  réparées  par  celui  qui  y  a  donné 
lieu.  Par  exemple,  les  incendies  n'arrivent  prefque  jamais,  que  par  quel- 
ques fautes  f  au  moins  de  négligence  ;  aufti  ceux  de  qui  la  faute ,  fi  légère 
qu'elle  puifle  être ,  caufe  un  incendie ,  en  feront  tenus. 
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T  I  T  R  B     V  I  I  I. 

Des  engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits. 

xJ  N  exemple  éclaircira  ce  qu'on  enteod  par  cette  efjpece  d'eogagemenr. 
Celui  qui  trouve  une  chofe  perdue ,  doit  la  rendre  à  fon  maître ,  sM  fait 
à  qui  elle  eft.  Et  s'il  la  retient ,  fans  deifein  de  la  rendre  »  il  commet  un 
larcin.  Si  un  cas  fortuit  £ût  un  changement  de  l'état  de  quelques  lieux 
qui  noife  à  quelqu'un,  &  qu'il  foit  jufte  de  remettre  les  chofes  au  pre- 
mier état  9  cet  événement  oblige  ceux  chez  qui  le  travail  devra  être  tait , 
d'en  laifler  la  libené  à  celui  qui  fouf&e  le  dommage ,  ou  de  le  £iire  eux- 
mêmes,  ou  d'y  contribuer.  Nous  avons  dit  que  celui  qui  trouve  une  chofe 
perdue  eft  obligé  de  la  rendre  à  fon  maître }  ajoutons  que  celui  à  qui  on 
rend  la  chofe  perdue,  eft  obligé  de  fa  part  de  rendre  les  dépenfes  em- 
ployées, ou  pour  la  conferver ,  ou  pour  la  lui  remettre. 

Titre    I  X^ 

De  ce  qui  fe  fait  en  fraude  des  créanciers. 

\^U0IQUB  les  fraudes  au  préjudice  des  créanciers  fe  faflent  fouvent  par 
des  conventions,  entre  les  débiteurs  &  ceux  qui  font  d!intelligence  avec 
eux,  les  engagemens  qui  naiflent  de  ces  fraudes,  &  qui  obligent  envers 
les  créanciers  ceux  qui  y  participent,  ne  laiftent  pas  d'être  du  nombre  des 
engagemens  qui  fe  forment  fans  convention,  car  il  ne  s'en  pafte  aucune 
ennr'eux  &  le  créancier.  C'eft  un  principe  général  dont  il  fera  facile  de 
faire  l'application  au  cas  particulier,  que  tout  ce  que  font  les  débiteurs 
pour  fruftrer  leurs  créanciers,  eft  révoqué;  celui  qui  aura  feulement  par- 
ticipé à  une  fraude  faite  à  des  créanciers,  fera  tenu  de  rendre  tout  ce 
qu'il  aura  reçu  par  cette  voie  inique. 

« 

Livre     troisième. 
Titre    premier. 

Des  gages ,  hypothèques ,  &  privilèges  des  créanciers. 


l 


_  ^B  mot  d'hypothèque  fîgnifie  d'ordinaire  la  même  chofe  que  le  mot  de 
gage ,  c'eft-à-^ire ,  l'afFeâation  de  la  chofe  donnée  pour  fureté  de  fon  en- 
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deux  premières  cfpeces  d'hypothèque  j  l'une  générale ,  qui  aflfeâe  tous  let 
bieos  du  débiteur,  Taucre  fpéciale  qui  n'en  affeâe  que  la  partie  fpécifiée. 
Cette  dernière  fe  fubdivife  encore  en  deux  fortes  d'hypothèque,  l'une  où 
le  créancier  eft  mis  en  pofTeffîon ,  l'autre ,  où  la  chofe  demeure  en  la 
puiflance  du  débiteur.  On  peut  auffî  regarder  l'hypothèque  fous  un  autre 
point  de  vue,  favoir  comme  fimple  &  comme  privilégiée.  La  première 
eft  celle  qui  ne  hxt  qu'une  afieâation  de  la  choie  hypothéquée ,  fans  au- 
cune différence,  entre  plufieuri;  créanciers,  à  qui  la  même  chofe  peut  être 
engagée  en  divers  temps,  qu'en  ce  que  le  premier  en  date  fera  préféré 
aux  autres  qui  n^auronc  aucun  privilège,  la  féconde  eft  celle  qui  donne 
une  préférence  fans  égard  au  temps.  L'ufage  de  l'hypothèque  étant  dé 
donner  au  créancier  la  fureté  de  fon  payement,  le  premier  eftèt  de  l'hy* 
potheque,  eft  le  droit  de  faire  vendre  le  gage,  foit  que  le  créancier  ait 
été  mis  en  pofteffion ,  ou  qu'il  foit  demeuré  en  celle  du  débiteur. 

Le  créancier  qui  n'eft  pas  en  poftelfion  de  fon  gage ,  ne  contraâe  au« 
cun  engagement  envers  fon  débiteur  ;  mais  s'il  le  poflede ,  fon  premier  en- 
gagement eft  de  répondre  des  pertes  caufées  par  fon  fait.  Il  faut  diftin- 
guer  trob  fortes  de  créanciers.  Ceux  qui  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège, 
comme  eft  celui  qui  n'a  qu'une  fimple  promefle  à  caufe  de  prêt.  Ceux: 
qui  ont  hypothèque  fans  privilège ,  comme  eft  celui  qui  a  une  obligatioo 
à  caufe  de  prêt  pardevant  notaire ,  &  ceux  dont  la  créance  a  quelque  pri- 


pothéquaires ,  quoiqu'antérieurs.  On  peut  fubroger  à  l'hypothèque.  La  fubro- 


iubrogée,  c'eft-à-^ire,  qui  entre  dans  fon  droit.  L'hypothèque  n'étant  qu'un 
acceflbire  de  la  dette ,  le  payement  qui  anéantit  la  dette ,  éteint  l'hypo- 
thèque :  mais  il  Ëiut  qu'il  foit  entier  de  tout  ce  qui  eft  dû  en  principal , 
intérêts  &  frais. 

Titre    IL 

De  la  féparation  des  biens  du  défunt  &  de  ceux  de  Phéruier  entre  leurs 

créanciers. 

JLiOrsqub  les  créanciers  d'un  défunt  craignent  que  l'héritier  ne  foit  point 
folvable»  ils  peuvent  faire  féparer  les  biens  de  la  fucceftion  de  ceux  de 
l'héritier,  pour  s'aflurer  les  biens  du  défunt  leur  débiteur,  contre  les  créan*- 
ciers  de  l'héritier.  La  féparation  peut  être  demandée  contre  toutes  perfon« 
nés  privilégiées ,  même  contre  le  fifc.  Si  la  féparation  étant  demandée ,  il 
s'y  trouve  des  difficultés,  comftie  fi  la  confufioa  des  biens  en  rendoit  la 
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diftinflion  incertaioe ,  ou  que  par  d'autres  circonftances ,  il  y  eut  du  doute 
fi  la  réparation  doit  avoir  lieu  ou  non  ,  il  dépendra  du  juge  d'en  ordonner 
par  fa  prudence  félon  Tétac  des  chofes. 

Titre    III. 
De  la  folidité  entre  plufieurs  débiteurs  &  plujieurs  créanciers. 

XjA  folidité  entre  les  débiteurs  eft  l'engagement  qui  oblige  chacun  d'eux 
envers  le  créancier  pour  la  totalité  de  la  dette.  L'obligation  de  plufieurs 
débiteurs  qui  promettent  une  même  chofe ,  n'eft  cependant  pas  folidaire  ^ 
fi  on  ne  l'exprime.  La  folidité  entre  plufieurs  créanciers  n'a  pas  cet  effet, 
^ue  chacun  d'eux  puilfe  fe  rendre  propre  la  dette  entière  »  &  en  priver  les 
autres,  mais  elle  confifte  feulement  en  ce  que  chacun  a  droit  de  deman* 
der  &  de  recevoir  le  tout ,  &  le  débiteur  demeure  quitte  envers  tous ,  en 
payant  à  un  feul. 

Titre    IV. 

Des   cautions   &  fideijujjeurs. 

JLjEs  cautions  ou  fideijufleurs ,  font  ceux  qui  s'obligent  pour  d'autres  per- 
fonnes,  &  qui  répondent  en  leurs  noms  de  la  fureté  de  quelque  engage- 
ment, comme  d'un  prêt,  d'une  garantie,  &c.  L'obligation  du  fideijufleur 
peut  être  moindre  que  celle  du  principal  obligé.  Ainfi ,  il  peut  ne  s'obli« 
^er  que  pour  une  partie  de  la  dette ,  il  peut  ne  s'obliger  que  fous  certain- 
nés  conditions  ;  quoique  la  dette  foit  pure  &  fimple ,  il  peut  prendre  un 
temps  plus  long  que  celui  de  l'obligation  principale  ;  enfin ,  il  peut  adou- 
cir la  condition  de  toutes  les  manières  dont  il  aura  été  convenu.  On  peut 
fe  rendre  caution ,  fans  l'ordre  de  celui  pour  qui  l'on  s'oblige  &  même  à 
fùtï  infçu.  Car  de  la  part  du  créancier ,  il  eft  jufte  qu'il  puifle  prendre  fes 
furetés  indépendamment  de  la  volonté  de  fon  débiteur.  L'obligation  du  fi- 
deijufleur n'étant  qu'acceflbire  ^  celle  du  principal  obligé,  elle  ne  peut  avoir 
fon  effet  qu'au  cas  que  le  débiteur  ne  puifle  pas  payer.  Cependant  ceux 
qui  fe  font  rendus  cautions  judiciaires ,  peuvent  être  contraints ,  fans  dif- 
cuflion  du  principal  débiteur ,  non-feulement  parce  qu'ils  s'obligent  envers 
la  juftice ,  dont  l'autorité  le  demande  ainfi ,  mais  à  caufe  de  la  nature  des 
dettes ,  où  cette  fureté  peut  fe  trouver  néceflaire.  Le  principal  obligé  eft 
tenu  d'indemnifer  fon  fideijufleur ,  foit  en  le  faifant  décharger  de  l'obliga- 
tion »  ou  acquittant  la  dette.  Si  le  principal  obligé  ne  fatisfàifant  point  le 
créancier ,  il  fe  fait  des  pourfuites  contre  le  fideijufleur ,  &  qu'il  foit  obligé 
d'acquitter  la  dette ,  il  recouvrera  contre  le  débiteur ,  &  le  principal  &  les 
intérêts  qu'il  aur^a  payés  au  créancier ,  &  aufli  les  intérêts  de  ce  principal 
&  de  ces  intéréu.  Si  un  des  fideijufleurs  acquitte  la  dette ,  il  n'aura  ion 
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galion  principale,  celle  des  autres  qui  n^en  écoic  qu'un  acceflbire,  ne  fub« 
lifte  plus.  Si  dans  l'obligarion  principale  il  y  a  quelque  vice  eflemiel  qui 
l'anéancifle ,  comme  fi  elle  eft  contraire  aux  Loix,  Tobligaiion  du  fidéjuf- 
feur  eft  aufti  anéantie*  Car  on  ne  peut  prendre  de  fureté  pour  faire  valoir 
des  engagemens  vicieux  par  eux-mêmes.  Si  une  première  obligation  étant 
expirée ,  le  débiteur  l'a  renouvellée  par  une  féconde ,  celui  qui  éroit  cau- 
tion de  la  première^  ne  le  fera  point  de  la  féconde ^  s'il  nç  s'y  oblige  de 
nouveau. 

Titre    V. 

Des  intirùs  &  rcfiitutions  de  fruits^ 

Kj  N  appelle  intérêts ,  le  dédommagement  que  la  Loi  ordonne  que  les 
créanciers  de  fommes  d'argent  recevront  des  débiteurs  qui  font  en  demeure 
de  payer  ce  qu'ils  doivent.  L'intérêt  que  doivent  les  débiteurs  faute  de  paye- 
ment, eft  T6%\é  i.un  certain  pied  de  tant  pour  livre,  &  cet  intérêt  fe 
prend  fur  ce  pied ,  depuif  qu'il  commence  d'être  dû ,  jufqu'au  payement. 
On  appelle  dommages  &  intérêts^  le  défintéreflement  ou  le  dédommage- 
ment que  doivent  ceux  qui  font  tenus  de  quelque  dommage.  Toutes  les  rè- 
gles de  la  matière  des  dommages  &  intérêts  regardent,  ou  la  queftion 
(de  favoir  s'il  en  eft  dû ,  ou  celle  de  favoir  en  quoi  ils  confiftent.  La  quef- 
tion de  favoir  s'il  eft  dû  des  dommages  &  intérêts  eft  toujours  une  quef- 
tion de  droit  qui  dépend  de  favoir  fi  celui  à  qui  on  les  impute ,  doit  en 
être  tenu.  Cette  première  queftion  étant  décidée ,  c'en  eft  une  féconde  de 
favoir  en  quoi  confiftent  les  dommages  &  intérêts ,  &  enfin  c'en  eft  une 
croifieme  de  favoir  à  combien  il  faut  les  eftimer,  ce  qui  ne  doit  être  re-» 
gardé  que  comme  une  queftion  de  fait.  L'auteur  donne  fur  ces  trois  quef- 
fions  les  éclairciflemens  les  plus  fatisfaifans.  On  pourra  les  confulter  au 
befoin.  Difons  ,  avant  de  finir  ce  titre,  un  mot  de  la  reftitucion  des  fruits^ 
C'eft  ainfi  qu'on  appelle  une  elpece^de  dédommagement  que  doit  celui 
qui  a  indûment  joui  du   revenu  d'un  autre.  Car  cette  reftitution  répare  U 

£erte  que  cette  jouiftance  acaufée  à  celui  qui  devoit  jouir.  Il  ne  faut  pas 
orner  le  mot  de  fruits  au  fens  ordinaire  des  fruits  que  la  terre  produit. 
Ce  mot  fignifie  ici  toutes  les  différentes  fortes  de  revenus  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puifTent  être.  Quelque  nombre  d'années  que  la  jouiffance  donc 
la  reftitution  doit  être  faite  «  puiffe  avoir  duré,  quand  même  ce  feroit 
contre  un  pofTelTeur  de  mauyaiie  foi ,  il  n'eft  dû  que  la  fimple  eftimation 
de  cette  jouiffance,  fans  aucun  intérêt  de  la  valeur  des  fruits  de  chaque  an- 
née ,  mais  s'il  y  a  une  demande  de  cet  intérêt ,  il  fera  dû  depuis  la  de- 
4nande.  Caria  valeur  de  fes  fruits  qui  font  un  bienefTeâif,  tient  lieu  de  capital. 

Titre 
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T  I  T  R  E      V  L 

Des  preuves  &  préfomptions ,  &  du  ferment. 

\J  N  appelle  preuves  en  juftice ,  les  manières  réglées  par  les  Loix  pour 
découvrir  &  pour  établir  avec  certitude  la  vérité  d'un  fait  contefté.  Ces 
preuves  font  de  plufîeurs  efpeces.  Les  premières  font  les  preuves  par  écrit. 
C'eft  ainfi  qu'on  appelle  celles  qu'on  tire  de  quelque  aâe  écrit,  Comme 
d'un  contrat,  d'un  teftament,  &c.  Les  preuves  par  écrit  ayant  leur  fermeté^ 
par  un  témoignage  que  les  perfonnes  qui  font  les  aâes,  rendent  contre 
eux-mêmes ,  &  un  témoignage  qui  eft  immuable ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
meilleure  preuve  de  ce  qui  s'eft  paflë  entr'eux,  que  ce  qu'ils  ont  eux« 
mêmes  exprimé.  Les  fécondes  font  celles  qu'on  nomme  preuves  par  té^ 
moins.  Les  témoins  font  des  perfonnes  qu'on  a  fait  appeller  en  juftice^ 
pour  déclarer  ce  qu'ils  favent  de  la  vérité  des  faits  conceftés  entre  les  par- 
ties. L'ufage  des  témoignages  eft  infini,  &  ne  peut  par  conféquent  être 
détaillé  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de* celui-ci.  Principe  général.  S'il 
arrive  qu'un  témoin  puiffe  être  convaincu  d'avoir  porté  un  raux  témoignage» 
il  en  fera  puni,  félon  la  qualité  des  circonftanc.es. 

Les  préfomptions,  font  des  conféquences  qu'on  tire  d'un  fait  connu; 
pour  fervir  à  £dre  connoitre  la  vérité  d'un  fait  incertain.  Les  préfomp- 
tions font  de  deux  efpeces.  Quelques-unes  font  fi  fortes,  qu'elles  vont  à 
la  certitude ,  &  tiennent  lieu  de  preuves ,  même  dans  les  crimes.  D'au- 
tres ne  font  que  des  conjeâures  qui  laiflent  dans  le  doute.  En  général ,  la 
certitude  ou  l'incertitude  des  préfomptions,  &  l'effet  qu'elles  peuvent  avoir 
pour  fervir  de  preuves ,  dépendent  de  la  certitude  ou  de  l'incertitude  des  faits 
dont  on  tire  les  préfomptions,  &  de  la  juftefle  des  conféquences  qu'on 
tire  de  ces  faits ,  pour  la  preuve  de  ceux  dont  il  s'agir.  Quant  au  ferment, 
c'eft  un  aâe  de  religion,  où  celui  qui  jure,  .prend  Dieu  pour  témoin  de 
fa  fidélité,  en  ce  qu'il  promet,  ou  pour  juge  &  vengeur  de  fon  infidé- 
lité, s'il  vient  à  y  manquer.  Comme  on  ne  vient  à  êire  une  partie,  ea 
fa  propre  caufe,  qu'au  défaut  de  preuves,  perfonne  n'eft  reçu  à  jurer,  fi 
le  ferment  ne  lui  eft  déféré  par  le  juge ,  qui  doit  connoitre  fi  les  preuves 
font  fuéifanres ,  ou  s'il  eft  néceflaire  d'en  venir  au  ferment.  Il  faut  obfer- 
ver  que  le  ferment  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  matières  civi- 
les. Car  dans  les  crimes ,  il  ne  peut  être  déréré^  ni  par  l'accufateur  à 
Taccufé,  ni  par  l'accufô  à  l'accufateur,  ni  par  le  juge  à  aucun  des  deux. 

Titre    VII. 

De  la  pojfejfion  &  des  prejcriptions. 

JLj  a  poflcftion  eft  la  détention  d'une  chofe  que  celui  qui  en  eft  maître ,  ou 
qui  a  fujet  de  croire  qu'il  l'eft ,  tient  en  fa  puiftance,  ou  en  celle  d'un  autre 
Tcmc  XXIV.  P 
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par  qui  il  poflede.  Comme  la  poiTeflion  eft  naturellement  liée  au  droh  ie 

r . .         .  .   .   "il 

y  a  de  difiërents  titres  de  propriété.  C'eft  encore  ici  une  des  occafions^ 
oii  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  encrer  dans  des  détails  que  la  forme 
de  cette  analyfe  exclut  nécenairemenL 

PafTons  à  la  prefcrsption.  Cefl  une  manière  d'acquérir  &  de  perdre  le 
droit  de  propriété  d'une  chofè^  9c  tout  autre  droit  par  l'effet  du  temps. 
Comme  les  prefcriptions  ont  été  éublies  pour  le  bien  public ,  afin  que  la 
propriété  des  choies  ne  foit  point  toujours  dans  l'incertitude ,  on  peut 
mettre  au  rang  des  principes  généraux ,  que  celui  qui  a  acquis  la  prefcrip- 
tion ,  n'a  plus  befoin  d'aucun  autre  titre.  Comme  la  prefcription  s'acquiert 
par  la  poâeffîon,  &  qu'on  peut  poffêder  par  d'autres  perfonnes ,  on  peut 
prefcrire,  non-feulement  par  foi- même,  en  poifédant  en  perfonne,  mais 
auifî  en  poffiédant  par  d'autres;  comme  par  un, fermier,  un  locataire^  un 
tuteur,  un  dépolitaire,  &c.  L'efl&t  de  la  pcefcription ,  ceffe  dans  le  cas  où 
les  Loix  la  rendent  inutile.  Ce  qui  arrive,  ou  par  la  nature  de  la  chofe» 
ou  par  la  qualité  de  celui  contre  lequel  on  allègue  la  prefcription ,  ou  par 
Quelque  vice  de  la  pofleffion.  Voyez  ces  différens  articles  difcutés  dans 
l'ouvrage  de  M.  Domat. 
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Livre    quatrième. 


Omme  les  matières  du  livre  précédent  oh  l'on  a  traité  de  ce  qui  peut 
ajouter  aux  engagemens,  ou  les  diminuer,  font  communes  à  toutes  fortes 
d'engagemens ,  ioic  qu'ils  aient  été  formés  par  des  conventions,  ou  fans 
conventions  i  les  matières  de  ce  quatrième  livre  font  auffi  communes  à 
toutes  fortes  d'engagemens  'de  ces  deux  efpeces. 

• 

TiTRSFRBMIER. 

Des  paytmms. 

X^  Es  payemens  (ont  les  manières  dont  un  débiteur  s'acquitte  de  ce  qu'il 
devoit ,  ou  d'une  partie.  Parmi  les  diffërentes  façons  de  s'acquitter ,  re-> 
marquons  une  des  principales.  Si  un  débiteur  délègue  fon  débiteur  à  fon 
créancier,  je  veux  dire,  s'il.fubAitue  en:  ià  place  fon  débiteur  qui  s'oblige 
envers  le  créancier  pour  la  même  chofe ,  de  forte  que  ce  créancier  fe  cons- 
terne de  ce  nouveau  débiteur  &  décharge  l'autre ,  cette  délégation  acquittera 
le  premier  débiteur.  Les  perfonnes  qui  ont  intérêt  qu'une  dette  foit  acquit- 
tée peuvent  en  faire  le  payement ,  ainfî  les  coobligés  folidairement  peuvent 
payer  les  uns  pour  les  autres.  Ainfi  les  cautions  peuvent  payer  ce  ^ù'il^  fe« 
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roient  obliges  d'acquitter  pour  d'âutres ,  &c.  Si  un  débiteur  qui  doit  \  un 
créancier  difFérentes  dettes,  veut  eâ  payer  une,  il  a  la  liberté  d'acquitter 
ï  fon  choix  celle  qa^il  voudra. 


qa 

Titre     IL 


Des  compcnfailons, 

A  compenfation  eft  Tacquittement  réciproque ,  entre  deux  perfonoes  qui 
ie  trouvent  débiteurs  l'un  de  l'jautre.  L'uiage  des  compeaiàtioos  eft  i^cel^ 
iàire ,  pour  éviter  le  circuit  des  deux  pâyemens ,  s'il  falloit  que  chacun  des 
deux  qui  compenfent,  payât  ce  qu'il  doit,  &  puis  le  reprit  pour  étrepayéb 


Yre  les  perfbnnes  qui  fe  trouvent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  éb 
créancier  &  de  débiteur.  Par  exemple ,  fi  on  tuteur  demande  la  dette  duft 
â  un  mineur,  il  ne  fe  fera  point  de  compenfation  de  ce  que  ce  tuteur , 
pourroit  devoir  au  nom  de  (on  mineur  à  ce  débiteur.  Règle  générale.  Lei 
<iettes  dont  le  terme  n'eft  pas  échu ,  ne  fe  compenfent  pas  avec  ceHes  qol 
ibnt  dues  fans  terme ,  ou  qui  font  échues.  Autre  règle  générale.  Dans  les 
crimes  &  les  délits  on  ne  compenfe  ni  les  accofations  ni  les  peines. 


Titre     III. 


Des  novatîons. 
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A  novatton  eft  un  changement  que  font  le  créancier  &  le  débitear^ 
[ui  au  lieu  d'une  dette  en  fubftituent  une  autre;  de  forte  que  la  première 
fubfifte  phis ,  &  que  le  débiteur  ne  refte  obligé  que  pour  la  féconde. 
Jomme  TeflEet  de  la  novation  eft  d'anéantir  l'obligation  précédente ,  les  hy- 
^>otheques ,  tes  cautions ,  £rc.  de  cette  première  obligation,  ne  fubfifient  plus^ 
^^  les  intérêts  ceffent  de  courir.  Toute  perfonne  capable  de  contraâer, 
;9eut  innover  &  ce  qu'il  doit ,  &  ce  qui  lui  eft  dft.  Les  mteurs  &  les  ca« 
kteurs  peuvent  faire  des  novations  pour  ceux  qui  font  fous  leur  charge, 
»urvu  que  ce  foit  à  leur  avantage.  Si  deux  perfonnes  font  folidairement 
réanciers  d'une  môme  dette ,  de  forte  que  chacun  ait  le  droit  de  l'exiger 
d*eQ  acquitter  le  débiteur»  il  peut  l'innover. 
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T  I  T  R   a    1  V. 

Dct  dcUgations. 

vJn  appelle  délégadon  le  ehangemeoc  d'un  débiteur  au  lîea  d'tm  «h 
tre ,  lorfque  eelui  qui  doit  ^  fubftitue  un  tiers  qui  s'oblige  en  fa  place  » 
envers  le  créancier ,  de  forte  que  ce  premier  débiteur  demeure  acquitté  & 
fa  dette  éteinte.  Il  y  a  cette  duférence  entre  la  novation  &  la  délégation  ^ 
qu'au  lieu  qu'un  tiers  peut  innover  la  dette  du  débiteur  fans  qu'il  y  coô- 
lente ,  la  délégation  ne  fe  fidt  ^ue  par  confentement ,  &  du  débiteur  qui 
tn  délègue  un  autre,  Se  de  celui  qui  eft  délégué ,  &  du  créancier  qui  ac- 
cepte la  délégation. 

Titre    V. 

De  la  ccffion  des  biens. 

V^'EST  ainfi  qu'on  appelle  l'abandonnement  que  fait  un  débiteur  detew 
fes  biens ,  à  fes  créanciers ,  pour  (brtir  de  prifon  ou  pour  l'éviter.  Si  le  dé- 
biteur a  fait  la  ceffion  des  biens  à  quelqu'un  de  fes  créanciers ,  elle  a  foo 
effet  à  l'égard  des  autres.  Car  c'efl  à  tous  les  créanciers  que  les  biens  de 
celui  qui  l'a  faite  font  abandonnés.  Il  ne  &ut  pas  confondre  la  ceifion 
des  biens  avec  la  déconfiture.  Celle-ci  eft  l'état  d'un  débiteur ,  lorfque  fes 
biens  ne  fuffifent  pas  à  fes  créanciers ,  pour  les  payer  tous ,  &  qu'il  y  a 
des  biens  dont  le  prix  doit  être  diftrtbué  par  contribution ,  fans  privilège 
&  fans  hvpotheque ,  de  forte  que  chaque  créancier  y  ait  part  à  proponion 
de  ce  qui  lui  eft  dû. 

T  I  T  R  B     VI, 

Des  refcifions  &  refiitutions  en  entier. 

KJ  N  nomme  ainfi  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à  celui  qui  a  été 
léfé  dans  quelque  aâe  ^  où  il  ait  été  partie  pour  le  remettre  au  même  état 
ou  il  étoit  avant  cet  aâe.  Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvoient  être  relevés 
peuvent  exercer  la  refcifion.  Les  perfonnes  à  qui  les  Loix  accordent  par* 
ticuliérement  ce  bénéfice  font  les  mineurs ,  à  caufe  de  la  fbibleffe  de  leur 
âge  »  qui  les  pnve  de  l'expérience  néceffaire  dans  les  affaires.  Quant  aux 
majeurs  t  les  vices  des  conventions ,  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus,  font 
autant  de  caufes  de  refcifion.  Si  dans  un  partage  entre  majeurs,  il  y  a 
Quelque  léfion  confidérable ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  »  ni  mauvaife 
toi  de  la  part  des  coparugeans ,  celui  qui  fe  trouvera  léfé ,  pourra  de- 
mander un  nouveau  partage.  Les  majeurs  font  aufli  refcinder  les  ventes , 
s'ils  ont  vendu  quelque  chofe  au-defious  de  la  moitié  de  fon  jufte  prix. 
Les  majeurs  ne  font  pas  feulement  refcinder  les  aâes  où  ils  ont  été  par- 
ties, lorfque  la  refcifion  peut  y  avoir  lieu,  mais  ils  font  aufli  réparer  ce 
ijyX  peut  avoir  été  fidt  à  leur  infçu  ^  s'ils  en  ont  reçu  quelque  préjudice. 
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LiVREFRBMIEE. 

Vcs  fucceffions  en  généroL 

Le  nom  &  la  qualité  d%éritier  convient  également,  &  à  rhéritter  léjn- 
time  que  la  Loi  appelle  à  la  fucceffion ,  &  à  l'héritier  inftitué  par  tefta* 
ment.  De  même ,  les  mots  de  (iicceiSons  &  d^érédîté ,  font  comjnuns  aux 
deux  efpeces  de  fucceffions ,  teftamentaire ,  ou  ab  inttftat. 

TiTREPREMIBR. 

De  la  qualité  (Phériner. 

L'héritier  eu  le  fuccefleur  univerfel  de  tous  les  biens  &  de  tous  les 
droits  d'un  défunt,  &  qui  eft  tenu  des  charges  de  ces  mêmes  biens.  Il  y  a 
deux  fones  d'héritiers  ;  ceux  qui  font  inftitués ,  c'eft-à-dire ,  nommés  par 
un  teftament,  &  ceux  à  qui  la  Loi  défère  la  fucceflion  par  proximité.  Si 
qu*on  appelle  pour  cette  raifon  héritier  légitime  ;  pour  (avoir  qui  peut  être 
héritier ,  il  faut  favoir  quelles  font  les  per&nnes  qui  ne  peuvent  l'être  ;  ce 
font  celles  qui  en  font  incapables  &  celles  qui  en  font  indignes.  Ainfi  toute 
perfonne  peut  être  héritier ,  foit  ab  inttftat ,  fi  la  Loi  l'y  appelle  ;  foit  par 
teftament ,  pourvu  qu'il  n''y  ait  point  de  claufe  qui  l'exclue  du  droit  de 
fuccéder.  Il  y  a  des  perfonnes  incapables  des  fucceflions  ab  inttftat^  quoi- 
que capables  des  fucceflions  tefiamentaires ,  comme  les  bâtards.  Les  caufei 
d'incapacité  de  fuccéder  font  de  deux  fortes  ;  il  y  en  a  qui  (bnt  naturel- 
les comme  la  caufe  de  l'incapacité  des  enfans  morts^nés  ;  &  il  y  en  a  d'au-- 
très  réglées  par  les  Loix,  comme  celle  de  l'incapacité  des  religieux  pro- 
/es.  Les  caufes  qui  rendent  Théritier  indigne  de  fuccéder,  regardent  quel- 

2ae  devoir  qu'il  peut  avoir  bleiTé,  envers  le  défunt, 'foit  contre  fa  pèr« 
>iine  pendant  qu'il  vivoit ,  ou  après  fa  mort  contre  fa  mémoire.  L^s  cau- 
fes qui  peuvent  rendre  l'héritier  indigne  de  fuccéder ,  font  indéfinies  & 
le  diicernement  de  ce  qui  peut ,  ou  ne  peut  pas  fuffire  pour  produire  cet 
tfl^ty  dépend  de  la  qualité  des  faits  &  des  circonftances,  ce  qui  nous 
dirpeafe  d'aucun  détail  fur  ce  fujet. 

T  I  T  R  B    I  !• 

Des  héritiers  bénéficiaires» 

L'HiéaiTiER  foit  teftamentaire,  ou  ab  inteftat^  qui  ignorant  les  dangers 
^e  l'hérédité  ^  craint  de  s'y  engager ,  peut  prendre  le  temps  réglé  par  la 


ji$  LOI. 

» 

Loi ,  pour  dëlibërer ,  avant  que  de  faire  fa  déclaration ,  s^il  veut  être  hé^ 
ricier  ou  non.  Si  Théritter  qui  délîbérott  vient  à  décéder  avant  que  d'avoir 
&it  fa  déclaration,  il  tranfmet  fon  droit  à  fon  héritier  foit  teftamentaire 
foit  ab  inttftat^  qui  pourra  sufli  déftbérer ,  s^il  acceptera,  ou  s'il  renoncera 
à  la  fuccemon  du  défunt.  Celui  qui  ayant  fait  faire  un  inventaire  dans  les 
formes  s'eft  déclaré  héritier  bénéficiaire,  ne  iera  tenu  des  charges  de  la 
fucçeffîon,  que  jufqu'à  la  concurrence  «  de  la  valeur  des  biens  ^u  défunt, 
fans  que  les  (\tt\s  y  foient  obligés.  Toutes  les  dépenfes  que  l'héritier  bé- 
néficiaire pourra  avoir  faites/ comme  t>our  les  frais  funéraires,  ceux  d'in* 
ventaire,  ùc.  lui  feront  déduites  fur  ce  qu^il  aura  reçu  des  biens  de 
l'hérédité. 

TiT&ElIL 


L 


Comment  on  acquiert  une  hérédité  &  comment  on  y  renonce. 

B  leâeur  voit  bien  que  ces  mots  4e  ce  titre ,  comment  on  acquiert 
une  hérédité,  ne  regardent  pas  la  manière  dont  on  efl  appelle  à  la  qualité 
d'héritier,  car  nous  avons  obfervé  déjà,  qu'on  eft  &it  héritier,  ou  par 
la  difpofition  du  tettateur ,  ou  par  celle  de  la  Loi  :  mais  elles  regardent 
feulement  la  manière  dont  celui  à  qui  une  fucceffîon  efl  échue ,  &  qui  n'a 
encore  rien  &it  pour  accepter  cette  qualité,  peut  fe  déclarer  héritier,  s'il 
veut  irfer  de  fon  droit,  ^  s'acquérir  les  biens  de  l'hérédité;  &  ces  autres 
paroles,  comment  en  y  rv/zo/zre,  s'entendent  des  manières  dont  celui  qui 
éîoit  appelle  à  la  qualité  d'héritier ,  peut  faire  connoltre  qu'il  ne  veut  pas 
l'être.  L'héritier  qui  s'eft  mis  en  pofTeffîon  d'un  bien,  qui  n'étbit  pas  de 
l'hérédité,  mais  Que  par  une  erreur  de  faits,  il  croyoit  en  être.  Eut  en 
cela  même  un  aae  d'héritier,  car  il  explique  fon  intention  d'accepter 
cette  qualité,  &  parla,  il  s'y  oblige.  Si  celui  qui  étoit  appelle  à  une  uiC'" 
ceflîon,  reçoit  une  fomme  d'argent  ou  autre  chofe  pour  y  renoncer,  &  la 
^ire  pafTer  à  la  perfonne  qui  devra  fuccéder  à  fà  place,  il  Biit,  par  cette 
renonciation  même ,  un  acte  d'héritier ,  car  en  recevant  le  prix  de  l'hé- 
rédité ,  il  en  fait  une  vente.  L'héritier  mineur  ne  peut  faire  a£te  d'héritier 
qui  l'engage  irrévocablement  à  cette  aualité ,  &  fi  la  fucceflion  oi!i  il  s'efl 
immifcé  fe  trouve  onéreufe,  il  en  eft  relevé.  Auflîtôt  que  l'héritier  a 
fait  un  ade  qui  l'engage  à  cette  qualité ,  foit  qu'il  pofTede  ou  non  les  biens 
âe  l'hérédité,  il  peut  en  exercer  les  droits,  &  il  efl  aufli  tenu  de  toutes 
les  charges.  L'hériuer  qui  veut  renoncer  à  une  fucceffîon  doit  le  faire  par 
un  aôe  qui  marque  cette  volonté.  Comme  l'héritier  ne  peut  dîvifer  l'ad- 
dition d'hérédité,  pour  n'en  prendre  qu'une  partie  &  laiffer  le  refte,  il 
ne  peut  pas  .non  plus  divifer  la  renonciation,  pour  laiffer  une  partie  de 
l'hérédité  6c  avoir  le  furplus.  Il  doit  renoncer  à  toute  l'hérédité  ou  la  gar* 
der  toute  entière.  Celui  qui  a  renoncé  à  une  fucceflion  a'a  plus  le  droit 
de  la  reprendre  à  celui  qui  s'efl  mis  à  fa  place. 
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Titre    IV. 

Des  partages  '  entre  cohéritiers^ 


H  partage  dei  biens  entre  cohéritiers  n^ëfi  autre  ehoft  que  Pufagt 
yils  font  entr'eux  du  droit  qu^ils  ont  tous  réciproquement  de  prendre 
ur  les  biens  qui  leur  étoient  comiduns^  chacun  une  portion  ftparée  de 
celle  des  autres  &  qui  lui  tienne  lieu  de  celle  qu'il  avoit  indivife  au  tout, 
n  s'enfuit  de  cette  nature  du  partage  que  e'eft  comme  un  échange  qa6 
ibnt  entr'eux  les  copartageans  »  Tun  donnant  fon  droit  1^  la  choie  qu'il 
laifle ,  pour  celui  de  l'autre  en  celle  qu'il  prend!  Comme  les  héritiers  par- 
tagent tes  biens  de  l'hérédité  qui  leur  font  connus ,  ih  doivent  aufh  de 
même  partager  toutes  les  charges.  Il  faut  mettr^e  au  nombre  des  charges 
de  l'hérédité,  ce  que  le  défunt  pouvoir  devoir  à  l'un  des  héritiers.  Prin- 
cipe général  dont  il  fera  facile  de  tirer  des  conféquences  particulières  èc 
<p^  nous  fommes  forcés  d'omettre.  Il  £tut  didineuer  dans  les  biens  qu'avoient 
ceux  qui  meurent ,  trois  diffôrentes  fortes  qu'il  peut  y  en  avoir.  La  pre- 
jniere,  de  ceux  dont  le  droit  que  le  défunt  pouvoit  y  avoir ,  a  ceflë  après 
fa  mort  ;  la  féconde  ,  des  biens  dont  le  défunt  auroit  difpofé ,  par  legs 
ou  autrement,  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  de  fes  héritiers,  &  la 
croifîeme  de  ce  qui  refte  aux  héritiers.  On  peut  mettre  au  nombre  des 
chofes  qui  n^entrent  point  dans  le  partage,  ce  qii^ira  tefiateur  peut  donner 
en  préciput  à  l'un  de  fes  héritiers ,  c'efl-à-dire ,  en  avantage  au-^deffus  des 
autres.  Il   eft  évident^  que  cet  héritier  favorifé  doit  le    prendre  avant  le 

Sartage,  Comme  les  cohéritiers  ont  leur  portion  de  l'hérédité  par  le  même 
roit  qui  leur  eft  commun,  ils  doivent  avoir  tous  la  même  fureté  de  ce 
4)ui  leur  eft  donné  dans  leurs  lots.  Ainfi  le  partage  renferme  la  condition 
c^ue  les  portions  des  cohéritiers  demeurent  afFeâées  réciproquement ,  pour 
les  garantir  les  unes  des  autres.  Voyez  à  ce  fujet  les  règles  que  l'auteur 
établit.  Xes  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas .  fortuits ,  après  le  par- 
^{(^  f  regardent  celui  à  qui  étoit  échue  \\  chofe  qui  a  péri  ou  qui  eft 
ciidomaugée. 

Livre    second. 

I)ts  fuccejfions  légitimes  ou  ab  inteftat. 

iV  Paàs  avoir  expliqué ,  autant  que  la  forme  de  cet  ouvrage  le  permet , 
ce  qu'il  y  a  de  commun  aux  fuccçflîons  légitimes  ou  tefiamentaires ,  paf* 
fbos  aux  matières  propres  à  ces  deux  fortes  de  fucceflions. 
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TiTRB     PREMIER. 

Comment  fuccedcnt  les  cnfans  &  les  defcendans. 

XVEgle  générale  9  on  comprend  fous  le  nom  d'engins  Se  de  defcendan^^' 
les  fils  &  les  filles,  les  petits-fils  &  les  petites-filles  fans  difiinâion  de  fêxe 
ni  de  degré ,  &  foit  qu'ils  defcendent  de  fils ,  ou  de  filles ,  &  foir  qu'ils 
foient  fous  la  puifTance  paternelle  ou  qu'ils  n'y  foient  pas.  On  n'entend  par 
ce  nom  d'entans  que  ceux  qui  font  légitimes;  tes  bâtards  font  appelles 
tnfans  naturels.  Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  enfans  qui  ne  font  pas 
légitimes,  ceux  qui  naiffent  fi  peu  de  temps  après  le  mariage  de  leur 
mère  ,  que  le  mari  puifle  juflement  prétendre  n'en  être  pas  le  père ,  de 
même  que  ceux  qui  naiflent  fi  long-temps  après  la  mort  du  mari,  qu'on 
doive  juger  qu'ils  n'ont  été  conçus  qu'après  cette  mort.  Si  la  perfonne  qui 
meurt ,  loit  homme ,  foit  femme  ,  lailTe  des  en&ns ,  ils  lui  fuccéderont  par 

J>ortions  égales ,  fans  diflinâion  de  fexe ,  &  fans  différence  entre  ceux  oui 
èroieôt  émancipés  &  ceux  qui  feroient  refiés  fous  la  puifTance  paternelle. 
Si  outre  les  enfàns  du  premier  degré,  il  y  avoir  des  enfans  d'autres  fils, 
eu  d'autres  filles  décédés ,  ces  enfans  du  fécond  degré ,  ou  leurs  defcen- 
dans ,  foit  mâles ,  foit  filles  ,  en  quelque  degré  que  ce  fut ,  feroient  ap« 
pelles  à  la  fucceflîon  ,  pour  y  prendre  la  part  qu'auroit  eu  la  perfonne 
de  qui  ils  defcendent  ,  fi  elle  étoit  vivante  ;  car  ils  la  repréfentenc  & 
jouiflent  de  fon  droit.  SI  le  défunt  a  laiflë  des  enfans ,  ou  petits-enfàns  ,' 
&  que  fon  père ,  fa  mère ,  ou  autres  afcendans  lui  aient  fur  vécu ,  fes  en- 
fans, en  quelque  degré  qu'ils  foient,  excluront  fon  père,  fa  mère  &  tous 
autres  afcendans  ,  à  plus  forte  raifon ,  les  collatéraux  j  car  c'eft  l'ordre 
naturel  que  les  biens  paflent  des  pères  aux  enfans. 

TiTRBiL 

Comment  fuccedent  les  pères  i  les  mères  &  les  afcendans. 

V>/N  ufe  fouvent  des  noms  de  parens  &  afcendans  pour  fignifier  indif- 
tinâement  toutes  les  perfonnes  de  qui  chacun  tire  fa  naiffance  ,  &  en  ce 
fens ,  le  père  &  la  mère ,  font  du  nombre  des  afcendans  ,  mais  parce 
qu'ils  font  au  premier  degré  ,  oa  les^iftingue  des  autres  afcendans  ;  & 
ce  dernier  nom  eft  plus  propre  aux  aïeuls  Se  autres  qui  font  au-deffu^. 
De  tous  les  biens  que  les  enfans  peuvent  acquérir  par  leur  travail,  ou  qui 
peuvent  leur  échoir  à  quelque  autre  titre  que  ce  puiffe  être  ,  foit  quMs 
Soient  émancipés*  ou  non  ,  ad^hes  ou  impubères ,  de  l'un  ou  de  l'autre - 
fexe  ,  le  père  n'a  en  rien  la  propriété ,  &  elle  eft  acquife  aux  enfans ,  à 
la  réferve  de  ce  qui  pourroit  être  provenu  du  profit  des  biens  du  père  « 
qu'un  fils ,  non  émancipé ,  auroit  pu  avoir  en  fes  mains  ;  car  la  propriété 

de 
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4e  ce  profit  appartiendroit  au  père  »  mais  il  a  fur  les  bieos  acquis  à  fou 
fils  9  un  droit  d'ufufruit.  11  faut  excepter  des  biens  du  fils  noa  émancipé, 
fujets  à  l'ufufruit  du  père  ,  ce  que  le  fils  peut  avoir  reçu  de  la  libéralité 
dSin  prince.  Le  droit  de  retour  ou  de  révcrfiafi  qui  remet  aux  aibendans 
les  chofes  qu'ils  avoient  données  à  leurs  defcendans ,  qui  meurent  avant 
eux ,  fans  laifTer  d'enfans  ,  eft  (i  naturel ,  qu'il  a  été  également  reçu  et 
dans  l'ancien  droit  Romain  &  dans  le  nouveau.  Il  faut  diftineuer  deux  for* 
tes  de  droit  de  retour  ;  celui  que  la  loi  donne  \\xx  pères  ol  aux  afcen* 
dans ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  convention ,  &  celui  oui  peut  avoir 
àé  (Kpulé  par  une  convention  exprefle  ,  foic<  par  uo  afcendant ,  ou  autrtf 
flonateuri  même  par  uo  étranger. 

TiTRH     III. 

' Comment  fucccdent  les  frères^  lesfœurs  &  les  autres  collatéraux, 

\^  N  appelle  collatéraux  tous  ceux  qui  n'étant  ni  afcendans  ni  defcen- 

^ns  les  uns  des  autres ,  defcendent  pu  d'un  même  père  ou  d'une  même! 

^aere ,  ou  d'un  autre  afcendapt  qui  leur  ell  commun.  Entre  les  collatéraux  ^ 

tes  plus  proches  font  les  frères  ôc  les  fœurs ,  qui  font  de  trois  fortes.  Ceux 

^ui  font  nés  d'un  même  père ,  &  d'une  même  mère ,  que  nous  appeHons 

gtrmains  \  ceux  qui  font  nés  d'un  même  père ,  mais  de  différentes  mères , 

que  nous  appelions  confanguins ^  &  ceux  qui  ont  une  même  mère,  mais 

de   diflërens  pères  que  nous  appelions  utérins.  Les  plus  proches ,  après  les 

f^^Tts  &  les  fœurs  lont  les  oncles  &  les  tantes ,  c'efl-à-dire ,  les  frères  & 

lo«  fœurs  du  père  &  de  la  mère ,  &  enfuite  les  neveux  &  les  nièces ,  c'efl-* 

^-dire,  les  enfans  des  frères  &  des  fœurs.  Après  les  frères  &  les  enfans  des 

fi^^res ,  tous  les  autres  collatéraux  viennent  félon  leur  degré  de  proximité , 

&tis  aucune  diflinâion ,  les  plus  proches  excluant  toujours  les  plus  éloignés. 

Quant  aux  maris  &  aux  femmes ,  ils  fuccedenc  l'Un  a  l'autre ,  fi  le  prédé^ 

^^é  meurt  fans  eafans ,  fans  parens ,  &  fans  teflament ,  .&  le  furvivant 

exclura  le  fîfc. 

T  I  T  R  E    ,1  V. 
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Du  rapport  des  b'uns^ 


E  rapport  des  biens  efl  l'engagement  des  enfans  &  autres  defcendans 

^  remettre  dans  la  mafTe  de  l'hérédité  de  leur  père ,  mère  ou  autre  afcen« 

^m ,  à  qui  ils  veulent  fuccédér ,  les  chofes  à  eux  données  par  cet  afcen- 

^^nt  9  pour  être  partagées  entr'eux  &  leurs  cohéritiers ,  de  même  que  les 

^^tres  biens  de  l'hérédité.  Le  rapport  fe  fiiit  de  forte  que  ce  qui  efl  rap« 

porté,  étant  joint  à  la  mafle  ,   le  tout  fe  partage  en   autant  de   portions 

^ttHl  y  a  d'héritiers  ,  y  comprenant  &  ceux  qui  rapportent  &  ceux  à  qui 
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\fi  rapport  eft  fait.  Remarquez  qu'il  n^f  a  que  les  enfans  ou  autres  defcetK 
dans  héritiers  de  leurs  pères  &  mères  ou  d'autres  afcendans  ,  qui  foient 
obligés  entr'eux  au  rapport  dont  nous  parlons  ,  parce  que  les  motifs  det 
l.qix  qui  ordonneot  ce  rapport  ne. conviennent  qu'à  eux.  Il  faut  diftin^uer 
4eux  fortes  4e  biens,  que  peuvent  avoir  les  enfans,  ou  autres  defcendans, 
qui  ont  à  partager  entreux  la  fucceffion  de  leur  père  »  ou  d'un  autre  af* 
cendam  ;  l'une ,  des  biens  qui  font  venus  de  cet  afcendaot ,  &  l'autre ,  des 
bieos  qu'ils  peuvent  avoi^eu  d'ailleurs,  à  quelque  titre  que  ce  putfTeétre^ 
ibît  par  des  libéralités  d'autres  perfonnes  que  leurs  afcendans ,  foit  par  leur 
iifi4uwie  ou  par  d'autres  voies«^ 
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Livre    troisième. 

Des  fuccejjions  tcfiamcntairts. 
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N  doit  avertir  le  kdeur  qu'on  ne  parlera  point  ici  de  cette  efpece  de 
teflament  qu'on  appelle  olographe  ,  c'eft-à-dire  ,  entièrement  écrit  ^ 
figné  de  la  main  du  teftateur ,  fans  aucuns  témoins  ;  non  plus  que  des  te(- 
tamens  des  pauvres  gens  de  la  campagne ,  où  les  Loix  difpenfenc  de  l'exac* 
titude  des  formalités. 

TiTREPRBMIEil. 

D$s  ttfiamtns. 

E  teftament  eft  une  inftitution  d%éritîec  .^e  dans  tes  fermes  pref» 
erites  par  les  Loix,  foit  qu'avec  cette  inftitution  il  y  ait  d'autres  di<pofi- 
tions ,  ou  qu'elle  foit  feule.  Il  réfulte  de  cette  définition  du  teftament  qu'il 
renferme  deux  caraâeres  eflentiels  qu'il  &ut  difttnguer.  L'un,  qu'il  con- 
tient la  difpofitîon  de  tous  les  biens ,  &  l'autre ,  que  c'eft  une  difpofitioii 
\  caufe  de  mort  qu'on  peut  révoquer.  Quoique  le  teftateur  ne  nomme 
pas  d'autre  héritier  que  celpi  qui  devott  lui  fuccéder  ab  intcfiat^  s'il  accepte 
l'hérédité  ,  il  fera  héritier  teftamentaire  ;  &  en  cette  qualité ,  tenu  d'acquit- 
ter  les  legs  &  toutes  les  charges  du  teftament^  Remarquez  comme  une 
règle  générale,  que  toute  difpofition  à  caufe  de  mort  qui  ne  contient  pas 
d'inftitution  d'héritier ,  n'eft  pas  proprement  un  teftament,  mais  un  codicille  ou 
une  donation  à  caufe  de  mort.  Il  y  a  deux  chofes  \  confidérer  dans  un  teftameM 
pour  en  reconnpitre  la  validité.  L'une  eft  de  favoir,  fi  celui  qui  a  fkit  un  tef- 
tament, en  avoit  le  pouvoir ,  &  fi  les  perfonnes,  en  faveur  de  qui  il  a  difpofiS, 
font  capables  de  recevoir  ce  qui  leur  eft  donné.  L'autre  de  favoir, fi  le  te(* 
tameht  eft  fait  dans  les  formes.  Examinons  en  peu  de  mots  ces  deux  arti» 
des.  i^  Les  icaufes  qui  rendent  incapables  de  tefter  fe  tirent  de  quelques* 
unes  de  ces  qualités  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article  des  perfonnes^ 
^omme  des  qualités.. d^impuberCi  étranger  condamné  à  mort,  fils  ait  tk-^^ 
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mille  ^  infenrë ,  prodigue ,  fourd  &  muet ,  €^c.  obfervez  que  celui  qui  Du- 
rant pas  tout  enfemble,  fourd  &  muet  de  naiflance^  le  deviendroît  par 
Cfueloue  accident,  après  avoir  appris  à  écrire,  pourroit  faire  fon  teftameot. 
^^^^  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  en  l'écrivant  lui-même.  Il  en  eft  de 
me  pour  les  muets  qui  favent  écrire.  Les  religieux  profès  font  aufli  dans 
I^incapacité  de  tefter,  après  qu'ils  ont  fait  les  vœux;  mais  ils  peuvent  aupa* 
s^Avant  faire  uo  teftament ,  encore  quMls  ayent  Thabit  de  felieion  ,  pendant 
qu'ils  font  dans  le  temps  de  pîxibation  ou  de  noviciat,  &  leur  teftament 
arura  fon  effet  auffî-tôt  qu^ils  auront  faic  la  profeffîon.  Quant  aux  bâtards^ 
&eur  incapacité  eft  bornée  à  les  exclure  des  lucceflîons  ab  intcfiat ,  &  n^emr 
j^éche  pas  qu^ls  ne  puiffent  difpofer  de  leurs  biens  par  un  teftament.  Il 
ut  remarquer  cette  différence ,  entre  les  diverfes  incapacités  dont  ^oa 
ient  de  parler,  q^e  celle  des  étrangers  &  celle  des  condamnés  à  mort^ 
Tannullent  pas  feulement  tes  tefiamens  de  ceux  qui  font  dans  Tuo^e  ou 
^X^autre  de  ces  deux  efpeces  d'incapacité,  dans  te  temps  de  leur  teftament, 
ais  que ,  fi  elles  furviennent  \  celui  qui  avoit  fait  fon  teftament  n^étanc 
ans  aucune  incapacité  »  &  qu'il  fe  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  au 
înemps  de  fa  mort,  le  teftament  fera  annullé.  Car  ceux  qui  meurent  dans 
et  état,  ne  peuvent  point  avoir  d'héritier;  V*.  Quant  aux  formalités  né* 
ellaires  pour  valider  un  teftament ,  leur  diverfité  dépend  de  la  iliverfité 
tefbmens.  Par  exemple,  les  officiers  de  guerre  &  les  fbldats  qui  font 
âuellement  dans  l'expédition ,  étant  hors  d'état  de  pouvoir  obferver  toute 
»  formalités  que  les  Loix  ordonnent  pour  les  teftamens ,  font  difpenfés 
e  celles  que  rétat  où  ils  fe  trouvent  ne  leur  permet  pas,  &  ils  peuvent 
xpliquer  leur  volonté  de  la  manière  que  la  conjonâure  od  ils  fe  renconr 
-etit  peut  leur  rendre  poftible ,  pourvu  que  leur  intention  paroiffe  par  de 
oooes  preuves;  &  c'eft  cette  efpece  de  difpofition  qu'on  appelle  ujla: 
wmtnt  militaire. 

Comme  les  teftateurs  les  plus  habiles  peuvent  juftement  craindre  qu'il 

at^^y  ait  quelque  nullité  dans  leur  teftatnent,  plufîeurs  prennent  la   précau* 

«rion  d'ajouter  ï  leur  teftament  cette  claufe  qu'on  appelle  codicitlairc ,  que 

^/S,  leur  difpofition  ne  peut  valoir  comme  un  tefiament ,  elle  vaille  comme  un 

^vdicilU  I  ou  autrement  en  la  meilleure  forme  qu'elle  pourra  valoir. 

Outre  le  défaut  de  formalités  qui  peut  annullér  un  teftàmeqt  ^  il  y  a 

d'atitres  canfes  qui  peuvent  avoir  cet  effet.  On  peut  mettre  pour  la  pre^- 

atiiere,  une  féconde  volonté  du  teftateur  qui  faffe  un  autre  teftament.    Va 

teftament  fait  dans  toutes  les  formes  eft  encore  annuUé  par  la  naiffance 

d'un  enfant  que^  le  teftateur  n'auroit  pas  inftitué  fon  héritier;  car  comme 

Phérédité  eft  due  aux  enfans.  Se  par  les  Loix  ,  &  par  la  nature,  s'ils  n'ont 

fnéirité  l'exhérédatton ,  l'enfant  qui  furvient  au  teftateur  eft  fon  héritier ,  & 

Von  préflime  avec  rafifon  qu'il  auroit  révoqué  ce  teftament  fi  la  mort  ne 

l'avoit  prévenu.   Si  cependant  cet  enfant  né  après  16  teftament,  venoit  Si 

mourir,  avant  la  mort  du  teftateur  »  Coù  père;  tî  auroit  fon  effet. 
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Si  le  teflareur  qui  a  des  en&ns  en  exhérede  quelqu'un ,  fans  de  juftes 
caufes ,  fon  teftament  fera  annuité  pour  l'infticution  d'héritier  ;  &  il  en  fe- 
roit  de  même,  fi  le  teftateur  qui  n'auroic  point  d'enfans,  avoit  exhérédé, 
fans  de  juftes  caufes ,  fon  père ,  fa  mère ,  ou  autres  afcendans.   On  peut 
confulter  l'ouvrage  que  nous  analyfons  pour  connoitre  les  autres  caufes  de 
nullité  dans  les  tefiamens  :  obfervons  feulemenif  que  parmi  ces  difFérentes 
caufes,  il  faut  diflinguer  celles  qui  anéantiflent  entièrement  le  teftamenc, 
de  forte  qu'il  n'en  fubfifte  aucune  difpofition,  &  celles  qui  annuUent  feu*- 
lèment,  ou   l'infiitution  d'héritier,  ou  quelqu'autre  difpofition,  fans  tou- 
cher au  refte.  Comme  le  teftament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du  tef* 
tateur  qui  doit  être  libre,  s'il  étoit  prouvé  qu'un  teftateur  eut  été  obligé 
par  quelque  violence  à  faire  un  teftament ,  &  même  toute  autre  difpofi* 
tion  a  caufe  de  mort,  non-feulement  elle   feroit  nulle,  mais  l'auteur  de 
cette  entreprife  en  feroit  puiii  comme  d'un  crime ,  félon  la  qualité  du  hit 
&  les  circonftances.  Il  en  feroit  de  même  fi  un  teftateur  voulant  révoqaer 
ion  teftament,  en  feroit  empêché  par  quelque  voie  illicite,  de  la  pan  de 
ceux  qui  doivent  profiter  de  ce  teftament.  ^our  ce  qui  concerne  l'interpré- 
tation  des  teftamens ,  il  faut  obferver  trois  fortes  d'expreftîons  ;  la  première 
àe  celles  qui  font  parfaitement  claires;  la  féconde,  de  celles  qui  font  (i 
obfcures  qu'il  eft  impoftible  de  leur  donner  un  fens;  &  la  troifieme  de 
celles  où  il  fe  trouve  quelque  ambiguité  qui  peut  en  rendre  le  fens  in« 
certain. 

'  Les  expreffîons  parfaitement  claires  ne  foufFrent  point  d'interprétation^ 
celles  qui  n'ont  aucun  fens  font  rejetées,  comme  fi  elles  n'étoient  point 
écrites,  &  celles  où  il  fe  rencontre  quelque  ambiguité,  s'explique,  foit 
par  la  volonté  du  teftateur  d'ailleurs  fuffifamment  connue,  ou  par  fon  ca- 
raâere ,  ou  par  d'autres  circonftances  qui  peuvent  manifefter  fon  inten- 
tion. Outre  les  difficultés  qui'  peuvent  naître  des  défauts  des  expreffions  dans 
les  teftamens ,  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  d'autres  caufes ,  &  qui  ne  fau* 
roient  être  prévenues  par  les  difpofitions  les  mieux  expliquées.  Quelques* 


cet  événement.  D'autres  ont  pour  caufe ,  quelque  erreur  du  teftateur ,  dans 
un  fait  qui  lui  étoit  inconnu ,  &  où  fes  difpofitions  marquent  ce  qu'il  au* 
roit  ordonné,  fi  la  vérité  qu'il  ignoroit,  lui  avoit  été  connue;  d'autres  en- 
fin ont  d'autres  caufes  toutes  différentes.  C'eft  un  principe  général  que  la 
première  règle  de  l'interprétation  des  difficultés  dont  nous  parlons,  eft  la 
volonté  du  teftateur;  foit  que  cette  volonté  paroiffe  par  fes  difpofitions,  ou 
par  des  conféquences  fûres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même  par  des  conjec-* 
tures.  Voyons  maintenant  quelles  font  les  conditions  ^  les  charges ,  les  dçf^ 
f inations ,  les  motifs ,  les  défignations ,  &  les  termes  du  temps  que  les  tei« 
tateurs  peuvent  ajouter  à  leurs  teftamens. 
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-M  ^.  Les  conditions  dans  les  teftamens  font  des  difpofitions  particulières» 
^ui     font  partie  de  celles  du  teftament,  &  que  le  teftateur  y  ajoute  pour 
x^^lcr  l'effet  qu'il  veut  y  donner,  fi  un  cas,  qu'il  prévoit,  arrive  ou  n'arrive     ^ 
pc^mv^it,  foit  qu'il  fafTe  dépendre  de  cet  événement  la  validité  de  ce  qu'il 
onne  de  cette  manière  ,  ou  que  feulement  il  veuille  y  faire  quelque 
ngement  félon  le  cas  qu'il  arrivera.  Ainfi  un  teftateur  peut  léguer  uûe 
do^     à  une  fille  au  cas  qu'elle  fe  marie ,  &  ce  legs  dépendra  de  l'événement 
d^     J^n  mariage.  2?.  Les  charges  font  des  engagemens  que  le  teftateur  im- 
po^Ce  à  l'héritier ,  ou  autre  à  qui  il  peut  donner ,  comme  s'il  charge  fon 
h^ricier  d'un  ufufiruit  fur  quelque  fonds,  ou  d'une  rente  viagère,  en  faveur 
d'^vjixïe  tierce  perfonne.  3^.  Les  deftinations  font  les  âffèâations  aux  ufages 
q^^Jt^   le  teftateur  veut  être  faites  des  chofes  qu'il  donne }  ainfi ,  fi  un  tefta- 
teur donne  une  fomme  à  un  hôpital  pour  être  employée  à  un  bâtiment, 
ç^^  A  une  deftination  qu'il  fait  de  ce  legs.  4^.  Les  motifs  font  les  caufes 
^  1^  ^  les  ceftateurs  expriment  quelquefois ,  pour  rendre  raifon  de  ce  qui  let 


a 


qui 

^^^e  le  teftateur  à  quelque  difpofition.  ;^.  La  défignation  eft  ^me  expref- 
won  que  le  teftateur  fubftitue,  au  lieu  du  nom  de  la  perfonne  ou  de  la 
P^koie  qu'il  vet)t  nommer ,  ou  quHl  ajoute  pour  la  fpécifier  plus  expreifé^ 
l^^^nti  comme  fi  au  lieu  de  nommer  un  héritier,  il  le  défigne  par  (a  qua- 


^nr  de  deux  fortes ,  l'un  d'un  temps  certain ,  comme  au  premier  jour  d'une 
t^lle  année,  l'autre  d'un  temps  incertain ,  comme  au  temps  de  la  mort,  où 
^ta    mariaee  d!une  perfonne. 


_  droit  qu'ont  les  héritiers  ou  légataires  de  profiter  des  portions  les  uns 
des  •  •• '-'- • '"• 


autres,  quand  il  y  en  a  qui  ne  veulent  ou  qui  ne  peuvent  recueillir 


C^der.  Ainfi  il  doit  l'avoir  entière  s'il  n'y  a  pas  de  cohéritiers,  mais  fi  un 
^es  cohéritiers  mouroit  après  l'ouverture  de  la  fucceffîon  fans  l'avoir  con- 
nue ,  ou  avant  que  de  l'accepter,  il  tranfmettroit  fon  droit  à  fes  héritiers , 
^   fbn  cohéritier  n'y  auroit  plus  de  part  par  raccroifiement. 

tranfmiflion  eft  le  droit  que  peuvent  avoir  des  héritiers  ou  des  léga- 
ts de  faire  pafler  à  leurs  fuccefleurs ,  l'hérédité  ou  le  legs  qui  les  re- 
S^rderoit,  s'ils  meurent  avant  que  d'avoir  exercé  leur  droit.   Il  réfulte  de 
^^tte  définition,  que  lorfque  l'héritier  a  recueilli  la  fucceffion  ,  &  que  le 
Hgataire  a  reçu  le  legs,  ce  n'eft  plus  par  la  tranfmiilion  que  leur  dr<Nt 
^Sk  à  leurs  héritiers  |  mais  (implement  par  fucceffion  ,  comme  leurs  au- 
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très  biens.  Il  y  a  cela  de  commun  à  l'hërîtier  Sf  aii  légataire  »  ^u'enCore 
que  leurs  droits  aient  pour  titre  le  teftamenc,  fi  néanmoins  il  arrive  qu'ils 
meurent  avant  le  teftateur^  quoiqu'après  le  teftament,  il  n'y  a  point  de 
tranCmiffion ,  car  le  teftament  ne  doit  avoir  fon  effet  que  par  la  mort  du 
ceflateur.  Si,  à  Tégard  d'un  légataire,  le  legs  eflpur  &  fimple,  c'eft^à-dirCt 
fans  condition ,  fon  droit  lui  eft  acquis  à  la  mort  du  teftateur,  &  s'il  vient 
à  mourir  avant  que  d'avoir  demandé  ni  même  fa  le  legs ,  il  tranfniet  Con 

îft.à-dii 


droit  à  fes  hétitiers.  Si  le  legs  étoit  conditionnel ,  c'elt-à-dire ,  qu'il  de- 


ntier ^  &  quoique  la  condition  arrivât  enfuite  après  la  mort  de  ce  léga* 
taire ,  cet  événement  feroit  inutile  à  fon  héritier. 

L'exécution  des  teftamens  eft  naturellement  le  devoir  des  héritiers  qin, 
demeurant  les  maîtres  des  biens,  font  tenus  de  toutes  les  charges,  &  lés 
légauires  ou. antres  perfonnes  intéreffiies,  ont  la  liberté  d'y  veiller  8t  de 
£iire  exécuter  ce- qui  les  regarde.  Gimme  il  y  a  fou  vent  des  difpofitioos 
dans  les  teftamens^  dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  bonne  foi  des  hé« 
ritiers,  &  que  plufieurs  héritiers  manquent  de  s'en  acquitter,  il  eft  libre 
aux  teftateurs  de  charger  d'autre»  perfonnes  de  l'exécution  de  leurs  difpo- 
fitions  qu'ils  ne  veulent  point  dépendre  de  leurs  héritiers,  &  on  appelle 
cxécuuurs  tefiamcnùuns  ^  ceux  à  qui  le  ttftateur  donne  ce  pouvoir. 

T  I  T  R  B     I  I. 

Du  ttjfament  inofficicux  &  de  tcxhériiation. 

JLjES  teftateurs  qui  ont  des  en&ns  ou  autres  defcendans ,  que  la  Loi  ap- 
pelle à  leur  fuccéder  ab  inttfiat  ^  ne  peuvent  les  déshériter  s'ils  n'en  ont 
de  juftes  caufi^s.  U  en  eft  de  même  pour  les  teftateurs  qui  n'ont  point  d'en* 
fans,  &  à  qui  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  afcendans  furvivent.  Si  un 
père  ou  autre  afcendant ,  fans  déshériter  expreffément  un  de  fes  enfàns , 
n'en  fiut  auctme  mention  dans  fon  teftament ,  ce  filence  qu'on  appelle  pré^ 
Hrithn ,  eft  confidéré  de  même  que  Pexhérédation  qui  n'a  point  de  caufe. 
La  prétéridon  des  parens  dans  te  teftament  de  leurs  enfàns  à  qui  ils  doi- 
vent fuccéder  ab  inteftat^  s'il  n'y  avoit  point  de  defcendans  qui  duflent  les 
exclure ,  a  le  même  eftèt  que  celle  des  enfàns  dans  les  teftamens  des  pa*- 
rens.  Si  la  eerfonne  qui  pouvoir  fe  plaindre  du  teftament  inofficieux ,  avoit 
des  en&ns  oc  venoit  à  mourir  avant  que  d'avoir  exercé  fon  droit ,  ces  en- 
fans  pourroient  fe  plaindre  de  ce  teftament  du  chef  du  défunt,  fi  ce  n'eft 
qu'avant  h  mort  il  l'eut  approuvé.  Mais  fi  c'étoient  d'autres  héritiers ,  ils 
ne  pourroient  exercer  la  plaioce  dMnoffiçiofité  qu'en  cas  que  le  défunt  l'eut 
commencé  lui*mén^e.  Si  un  père  ou  une  mère  qui  avoic  deux  oa  plu* 
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:£eurs  enfkns»  tyant  dirpofë  de  fes  biens  eDtr'éux  par  un  tefiameoti  venoii 
^ans  la  fuite  i  avoir  un  autre  enfant ,  doDt  il  n'eut  fait  aucune  mention 
^ans  ce  teflament,  &  mouroit  fans  l'avoir  changé,  ce  teftament  ne  feroic 
.^iucun  préjudice  au  droit  de  Venhnt.  Car  fi  c'était  par  négligence  que  ce 
^meftament  n'eut  pas  été  réformé ,  il  feroit  ioofïicieux ,  &  fi  c'étoit  par  un 
effet  d'une  mort  imprévue ,  comme  fi  c'étoit  d'une  mère  qui  fut  morte 
l'accouchement  de  cet  enfant,  dont  elle  pouvoit  attendre  la  naiflance 
r  régler  fes  difpofitions,  la  préfomption  qu^elle  ne  pouvoit  avoir  pour 
et  enfant  que  des  fentimeas  de  mère,  fuppléeroit  au  défaut  d'un  teftament^ 
ue  cet  événement  imprévu   l'avoit  mife  hors  d'état  de  faire.    De  toutes 
s  perfbnnes  que  les  Loix  appellent  aux  fucceflions  légitimes ,  il  n'y  a  que 
eux  qui  font  dans  la  ligne  des  afcendans  &  des  defcendans  du .  teftateuiv 
ui  puiflenf  alléguer  finofficiofité  contre  un  teftament,  &  ce  droit  ne  paflfe 
aucun  des  collatéraux»  pas  même  aux  frères  &  aux  foeurs..  Comme  \i 
ature  qui  appelle  les  enfans  à  la  fucceffîon  dp  leurs  parens  ^  regarde  les 
iens  de  ces  parens  comme  déjà  propres  aux  enfans ,  ils  ne  oeuvent  enr 
rre  privée ^  s'ils  n'ont  mérité  de  l'être.  Auffî  les  Loix  en  reftreignant.Ia 
iberté  d'exhéréder  de  la  part  des  pères  ,  ont-eHes  réglé  les  caufes  oui  peu^ 
^ent  mériter  l'exhérédation  de  la  part  des  enfans^  Voici  les  principales.  Les 
\rt$  &  autres  afcendans  peuvent  exfaéréder  leurs  enfans,  s'ils  ont  attenté 
leur  vie ,  s^Is  leur  ont  fait  quelque  outrage  grief.  S'ils  ne  les  ont  tiré  àc 
rifon,  s'obligeant  de  payer  pour  eux,  felon  que  leurs  biens  le  permettojent* 
'ils  les  ont  lailTés  en  captivité,  pouvant  les  racheter.   Si  le  père,  ayani 
^é  en  démence  ^  ils  avoient  manqué  de  lui  rendre  les  fervices  que  cet  état 
«xigeoit.  Si  par  violence,  ils  l'àvoient  empêché  de  difpofer  àe  fes  biens 
r  no  teflament.  Remarquez  que  fi  le  pere.étoit  mort  fans  pouvoir  tef«- 
:er  &  exhéréder  ^  te  fils  qui  auroit  ufé  d'une  telle  voie ,  ce  fils  ne  laifiTeroie 
as  d'être  privé  de  l'hérédité.  Une  caufe  d'exhérédation  qur  a  lieu  particu- 
iérement  en  France ,  c'eft  lorfque  les  enfans  fe  marient  contre  le  gré  der 
ur  père,  à  moins  t}ue  les  fils  âgés  de  30  ans  &  les  filles  de  2;  »  ne  Je 
li^unt  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  &  confeit  de  leurs  pères  &  mères. 
caufes  qui  permettent  aux  parens  d'exhéréder  leurs  enfan» ,  font  à  peir 
rés  les  mêmes  que  celles  qui  autorifent  les  enfiins  à  exhéréder  leurs  paï- 
ens. Ce  principe  efl  prefque  général.  Quoique  les  parens  euiffeat  priver 
leurs  biens  les  enfans  qui  méritent  de  l'être ,  cependant  u  une  fille  do- 
avott    encouru  rexhérédation ,  la  dot  donnée ,  ou  même  promife  ai» 
snari ,  ne  laifleroit  pas  de  lui  être  due ,.  car  à  fon  égard' ,  tes  charges  du* 
^anariage  lui  font  un  jufte  titre  pour  retenir  la  dot,  ou  pour  la  demander 
^Sodépendamment  du  fait  de  fa  femme.  Obfervez  que  fi  la  perfonne  exhé«» 
^dée,  quoique  injuflement^  avoit  une  fois  approuvé  le  teflament,.  l'èxhé^ 
^«édation  adroit  fon  effet,  foit  que  ce  fût  par  un  ade  exprés  que  le  tefla^ 
^ent  eut  été  approuvé ,  ou  par  des  aâes  qui  renfermaffent  cette  approba- 
^on.  Si  an  filscexhérédé^  ayant  commencé  nûftance  fur  la  plainte  d*inof^ 
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duire  à  une  porrion  moindre  que  fa  légitime,  faus  le  noter  d^aucune-acciH 
fation ,  TefFec  de  la  plainte  feroic  de  lut  faire  un  fupplément  de  cette  légt*- 
lime  telle  qu'elle  devroit  être. 

Titre    II L 

De  la  légitime. 

J^A  légitime  eft  une  porrion*  de  l%érédité  que  les  Loix  afiêâent  aux 
mêmes  perfonnes  qu'on  ne  peut  priver  de  la  qualité  d'héritier ,  &  à  qui 
elles  donnent  le  droit  de  fe  plaindre  des  difpofirions  inofficieufes ,  ce  qui  a 
fait  que  la  liberté  de  dirpofer ,  à  leur  préjudice ,  a  été  bornée ,  de  forte 

3u'il  leur  refte  une  partie  de  Thérédité,  dont  on  ne  peut  les  priver  par  aucune 
ifpofirion.  Il  y  A  deux  ordres  de  perfonnes  à  qui  les  Loix  donnent  une  lé- 
gitime aux  enfans  fur  les  biens  de  leurs  parens ,  &  aux  parens  fur  les  bient 
de,  leurs  enfkns.  Mais  fi  dans  une  fuccemon ,  il  y  a  tout  enfemble  des  en- 
fans  du  défunt  &  des  afcendans ,  il  n'y  aura  de  légirîme  que  pour  les  en* 
'  fitns  ;  car  ils  excluent  les  afcendans  des  fucceffions.  Tous  les  enfans  de 
l'un  ou  l'autre  fexe,  ont  indiftioâement  le  droit  de  demander  leur  légitime  ^ 
foit  qu'ils  fe  trouvent  au  premier  degré  de  fils  ou  de  filles ,  ou  qu'ils  foient 
defcendus  d'un  ou  plufieurs  degrés,  pourvu  feulement  quUls  le  trouvent 
appelles  à  l'hérédité ,  foit  de  leur  chef,  ou  par  repréfentation.  La  quote  de 
ta  légitime  eft  la  porrion  que  fait  dans  le  total  des  biens  de  Thérédité ,  ce 
qui  eft  afFeâé  à  celui  à  qui  il  eft  dû  une  légirime.  A  l'égard  des  enfans , 
la  Loi  a  différemment  réglé  leur  légirime  ieton  leur  nombre.  S'il  y  a  qua- 
tre enfans,  ou  un  moindre  nombre,  ils  ont  cous  enfemble  pour  leur  légiti- 
me ,  le  riers  des  biens ,  de  forte  que  ce  tiers  foie  entier  à  un  feul ,  s'il 
n'y  en  a  qu'un ,  ou  ^u'il  fe  partage  entre  tous ,  félon  leur  nombre ,  cha* 
cun  ayant  pour  fa  légitime  la  part  de  ce  riers.  S'il  y  a  cinq  enfans ,  ou  un 
plus  grand  nombre  «  ils  ont  tous  enfemble  pour  leur  légirime ,  la  moitié 
des  biens.  De  forte  que  cette  moirié  fe  partage  entre  tous ,  félon  leur  nom- 
bre ,  chacun  ayant  pour  fa  légirime  fa  part  de  cette  moitié ,  &  qu'elle  foit 
entière,  à  un  feul ,  s'il  n'y  en  a  ou'un.  Comme  la  légirime  eft  une  porrion 
de  l'hérédité,  c^eft  fur  tous  les  biens  qu'elle  doit  fe  prendre,  non  en  divi* 
fant  chaque  fonds ,  ou  autres  biens ,  pour  faire  parc  de  chacun  à  qui  il  efl 
dû  une  légitime ,  mais  en  eftimant  la  totalité ,  pour  lui  donner  de  ces  biens 
jufqu'à  la  valeur  de  fa  porrion.  S'il  y  a  deux,  ou  plufieurs  enfans  d'un 
même  père ,  ou  d'une  même  mère ,  de  divers  mariages ,  leurs  légitimes 
ne  ferom  pas  difUnguées  par  la  difiërence  de  ces  mariages  ^  mais  cous  left 

enfans 
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cnf^^^  d^uQ  même  pere^  ou  d'une  même  mère,  quoique  de  divers  lirS| 
aur^'Qt  chacun  fa  légiân^c,  félon  que  leur  nombre  de  cous  eiifemblc  le 
dencmandera. 

T  I  T  R  E    I  V. 
JDcs  difpofitions  de  ceux  qui  ont  convolé  en  fécondes  noces.    • 
JL  Ts  faut  diftinguer  trois  fortes  de  biens  que  peut  avoir  une  perfonne  qui 


lui  énre  acquis  d^illeurs.  Une  femme  peut  avoir  de  fon  premier  mari,  ott 

wx  mari  de  fa  première  femme  des  biens  de  deux  fortes.  Ce  qui  lui  feroic 

acquis  par  leur  contrat  de  mariage,  &  ,ce  que  le  premier  mourant  auroia 

pu  laiffer  au  furvivant  par  teftàment  ou  autre  difpomion.  En  général  ^  lorf- 

^u'un  homme  furvivant  à  fa  femme ,  ou  une  femme  à  fon  mari^  convole 

en  (ècoodes  nqces ,  ayant  des  enfens  de  leur  mariage ,  tous  les  biens  qui 

1^  étoient  venus  du  prédécédé ,  foit  pour  gains  acquis  par  leur  contrat  de 

mariage,  ou  par  des  difpofitions  entre-vi6,  ou  de  quelque  manière  que 

^  puifle  être,  font  afFeâés,  dès  le  moment  du  fécond  mariage,  à  leurs 

^^s  communs.  De  routes  les  fortes  de  biens  dont  nous  venons  de  par* 

'^  9  la  propriété  ell  acquife  aux  enfàns ,  de  forte  que  la  perfonne  qui  con« 

^^le  eo  fécondes  noces  n'en  a  plus  que  Pufufruit.  Quoique  le  père  ou  la  mère 

9^i  8*eft  remarié ,  conferve  la  propriété  de  tous  fes  biens ,  à  la  réferve  de  ce 

9^1  eft  afièâé  à  fes  enfens  du  premier  lit ,  &  que  rien  ne  Tempêche  de 

'^  aliéner ,  pourvu  que  ce  foit  fans  blefler  la  légitime  due  à  fes  enfàns , 

^tte  liberté  eft  bornée  par  une  des  peines  des  fécondes  noces.  Car  il  n'eft 

P^  permis  à  la  femme  qui,  ayant  des  enfàns,  s'eft  remariée,  de  difeofer 

d'aucune  pâture  de  bien  en  feveur  du  fécond  mari ,  ni  au  mari  en  faveur 

^^  la  féconde  femme ,  qu'en  réfervant  à  chacun  de  fes  enfàns ,  autant  qu'il 

Pourra  donner. 


mens 


Livre    quatrième. 

Des  legs  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort. 


-i  B  S  legs  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  font  diftingués  des  te(b« 
^ns  dont  nous  venons  de  traiter ,  en  ce  qu'il  eft  effentiel  à  un  teftamenc 

^^\\  conrîenne  une  inftitution  d'héritier,  au  lien  que  les  autres  difpofi- 

^ons  ne  font  que  particulières  de  certaines  chofes. 
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TiTRBPRBMIER. 

Des  codicilles  &  donations  à  caufc  de  mort. 

JL^E  codicille  eft  un  aâe  qui  conrieot  des  difpofirîoos  à  caufe  de  mort» 
fans  tnftituriôti  d'hëriiief.  Quoique  le  codicille  ne  contienne  pas  d'infiicu- 
tion  d%éritier,  comme  le  teftament,  perfonne  ne  peut  faire  de  codicille  i^ 
s'il  n*â  le  droit  dé  h\tt  Uû  tefiament.  Car  la  liberté  de  difpofer  d'une  par- 
tie de  Tes  biens  fuppofe ,  les  mêmes  qualités  qu'il  faut  avoir  pour  dirpo* 
fer  du  tout.  Comme  on  ne  peut  par  un  codicille  fkire  un  héritier ,  on  ne 
peut  pas  non  plus ,  par  ce  moyen  ^  ôcer  l'hérédité.  On  peut  obferver  pour 
l'agio  générale  de  la  nature  des  codicilles  qu'il  faut  y  appliquer  toutes  les 
lorniafités  des  teflamens  qui  peuvent  leur  convenir.  Un  premier  codicille 
eft  annullé  par  un  fécond  qui  le  révoque  »  mais  fi  le  fécond  fiut  feidement 
Quelques  changemens ,  l^]n  ql  l'autre  fubfifleront  en  ce  que  le  fécond  n'aura 
pa*  cnaûgé.  Et  fi  le  fécond  ne  change  rien  du  premier,  l'un  &  l'autre  au* 
ront  leur  effet.  UA  tef!âment  poflérieur  au  codicille  peut  ou  le  oonfirmer 
du  le  révoquer  »  ou  y  changer  |  à .  plus  forte  raifoû  que  ne  feroit  un  codi*- 
cQle;  ce  qui  dép6nd  de  la  manière  dont  le  teftateur  fe  fera  expliqué  dans 
ce  teflament.  Si  celui  qui»  n'ayant  point  d'enftni,  aurait  fait  un  codicille 
&  un  teÂament ,  vient  enfuice  a  avoir  des  enfans ,  le  codicille  Ac  le  tefia* 
ment  feront  nuls.  Quant  à  la  donation  à  caufe  de  mort ,  c'efl  une  dif))ofi« 
tion  que  fait  celui  qui ,  ne  voulant  pis  fe  dépouiller  de  la  chofe  au'il  veut 
donner,  défire »  qu^après  fa  mort,  elle  pafTe  à  celui  qu'il  veut  en  taivorifer» 
&  qu'il  l'ait ,  plutôt  que  fes  héritiers.  Les  donations  a  caufe  de  mort  étant 
de  même  nature  que  les  codicilles  »  on  doit  y  obferver  les  mêmes  formm-^ 
lités.  tes  mêmes  J>erfonnes  qui  peuvent,  ou  ne  peuvent  pas  faire  des  co- 
dicilles ou  des  teftamens,  peuvent  auffi^  ou  ne  peuvent  pas  faire  des  do- 
nations à  caufe  de  mort  ;  càr  il  faut  pour  cette  fone  de  difpofitioo ,  la  mèoie 
Capacité  que  pour  les  deu^  amtes^ 

m 

T  I  T  R  B     IL 

Des  legs. 

\^  v  appelle  ainf]  une  difpofition  particulière  à  eaufe  de  mort ,  en  fiiveiur 
de  quelque,  perfonne ,  foit  par  un  teftàment  ou  un  codicille.  On  appelle 
fidéiconmiis  particulier  ^  une  difpofition  par  laquelle  l'héritier  ou  un 
légataire  efl  prié  de  rendre ,  ou  de  donner  à  une  tierce  perfonne ,  une 
Certaine  chofe.  En  général ,  la  validité  des  legs ,  ou  fideicômmis ,  oa 
donations  à  caufe  de  mort ,  renferme  deux  chofes  ;  favoir ,  la  qualité 
de  la  difpofition  qui  fait  leur  nature,  &  les  formalités  des  aâes  qui  les 
contiennent,  foit  teftamens ,  codicilles ,  ou  donations  :  on  peut  ajouter  pour 


LOI. 


«3' 


une  derotere  rpgle  de  la  nature  des  legs  Se  autres  donations  à  caufe  d<e 

mort,  que,  comme  les  tefiateurs  ne  peuvent  dUpofer  aue  de  leurs  M^^gt 

les  dettes  paflives  du  teftateur,  les  moin;  favorables ,  font  préférées  i  %(f}fifiB 

Tes  difpofitions  quelles  qu'elles  foient.  Obferyez  qii'oq  peut  léguer  t9ufÇ8 

fortes  4e  chofes,  meubles  ou  immepbles,  droiti^^  fervijtqdes,  |&  de  toi^te 

autre  nature  qui   foient  en  commerce,  &  qui  jpuiflent  pafler  4e  Tûfage 

d'une  perfônne  à  mq^  autre.  Par  rapport  aux  apccjbirt^  d'une  chofe  I^uée, 

c'eft  aiofi  qu'on  nomme    ce  qui  n'étant    pas   la   chofe  m^è  Qn^n   a 

léguée ,  y  a  cependant  de  t\  fiirtes  liaifbps  ûi^'on  ne  peut  pas  l'en  lép^fpr  i 

&  qu'il  doit  1^  fuivre  \  ainÇ  les  ifers  &  )e  licou  d'un  cheval ,  &  le  cmçp 

d^un  tableau ,  en  font  des  ^câ^ires.  On  peut  4îftii?guèr  dei|x  fortç^  d^« 

cefToires  des  chofes  léguéps  \  ceux  qui  fuiviçnf  naturelljen^ent  }a  chofe ,  ^ 

qui  faqs  qu'on  les  exprime,   demeurent  compris  dans  jle  legs  ,  &  cçux 

qui  n'y  font  ajoutés  que  par  une  difppfîtion  particulière  du  tcfftaiceur.    Âinfi 

le    legs  d'une  mf^ifop  en  comprend  les  clefs*   Aiqfi  au  contraire  le  legs 

d'une  maifçn  ne  comprendra  p^s  lès  meii^les  qui  s'y  trouveront,  à  mpins 

que   le  teAateur   ne  Fait  exprimé.    Les  acce^re^  qui  dpiyent  fuivre  ^ 

choCe  léguée  pe  fpçt  jugés  telf  que  par  Puff ge  qu'on  leur  donne  &  noa 

par  leur  prix.  De  forte  que  racçe^foire  eft  quelquefois  d'çiqe  bien  pius  grande 

valeur  que  la  çhple  même ,  &  il  ne  laifle  pas  d'être  à  celui  ^  qui  elle  t% 

léguée.  Ainfi  des   pierreries  enchalTées  dans  |a  boite  d'ujDe  montre,  n'en 

font  qu'un  ornement,  mais  elles  fuivront  le  1^  de  la  montre.  Lorsqu'un 

teftateur  lègue  un   ufuirujyt   ou  JjW^QÎai^ce  d'une  maifon,    ou  d'un  autre 

(bnds,  la  icondition  du  légataire  (era  la  m^fxie  que  Àps  autres  ufufruitiers'^ 

&  la  jouifiance  ^ura  la  m&xs/Lt  étea4ue  if  les  mi^ên^es  borne;.  Il  fera  tenu 

toffi  des  mén»es  charges  4fp  ]^q4s  fv^  à  fop  j^fijfruir.  On  peut  légucjr 

yne  certaine  fomnie ,  ou  unjç  ççrt^dne  q^ntit^  de  grains  pu  autre  chofe 

par  forme  de  pe^ÛQP  %  >  Vi'W  f ^ Wuc  î^iée ,  ^t^  legatau-e ,  ou  pendanjc 

un  certain  temps,  ou  pendant  fa  vie,  &  il  y  a  cette  difier/encè  entre  uq 

legs  de  jcette  nature ,  4c  ;UB  l^s  d^i; n  .yfufiruit  qu'en  celui-ci  le  légataire 


mens  fom  4»ftiogiié$  ^e  la  plupart  des  autr^  j^gf ,  jpar  If  .cpoUdératioii  df 

'la  nëceflité  qwi  les  rend  fi  fàyarfO^lcf ,  -qu'op  ^ej^t  teej:  J^w  ^dîmenf  aj}x  ,pg|f- 

-foones  mênie.a^i  Ui»  ^ncap^Wç?  <fc?#uw^  legs  \  ^  iï  ftote ^d'ajuneps,  ^ 

--^♦çnïrerien  ott  ie  {Mnfipo  .aenuelle^Çi^t  f?it  ^  j^y^r  de  ^tongep  ;  RSuvrg»  , 

-a  poucrotF  icre  odû  au  «ombtrp  4»  ;^  pm?=.'  Çw  ^W^/mP^.  i*BIWHÇ 

ceox  qui  font  deftinés  ï  qqelque  i^euvre  ,ji.e  j>^té.,  ^  flu'il^  fjegvd^  «ç 

'«mpocd,  ou  le  ^ttool.  $  m  Jp»  piei»  ^vj^t  Mot  ^  ÇiS^m^n 
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pour  auelques  ufages  particuliers ,  comme  fi  uo  teftaCeur  tvoit  I^goë  es 
général ,  ou  ï  l'églife , .  ou  aux  pauvres ,  le  legs  à  Téglife  feroic  pour  la 
paroifle  du  lieu ,  où .  le  teftateur  avoit  fon  domicile ,  &-  le  legs  aux  pau« 
vres  feroît  pour  Thôpiral  de  ce  lieu ,  s'il  y  eo  avoit ,  finon  pour  les  pau- 
vres de  cette  paroifle.  Il  faut  remarquer  que  comme  les  legs  pour  des 
œuvres  *de  piété  «  ont  la  double  faveur  &  de  leur  motif  pour  de  faims 
uiages,  &  de  leur  utilité  pour  le  bien  public,  ils  font  conudérés^  comme 

{privilégiés  dans  l'iefprit  des  Loix.  En  pays  de  droit  écrit  les  legs  pieux 
ont  dûs  jt  quoique  le  teftament  foit  impartit ,  quand  il  n^  auroic  même 
que  deux  témoins.  On  peut  léguer  une  de  deux  ou  de  plufieurs  chofes, 
car  on  peut  faire  un  tel  legs ,  fans  mention  du  choix ,  comme  fi  un  tef* 
tateur  lègue  Amplement  un  cheval  ï  prendre  de  ceux  de  fon  écurie.  Le 
légataire  qui  a  le  droit  d'un  choix ,  ne-  peut  le  faire  avant  que  l'héritier 
ait  accepté  la  fucceflSon.  Car  jufques-là,  n'y  ayant  point  d'héritier  »  il  n'y 
a  perfonne  à  qui  il  puiflfe  &ire  connoltre  fon  choix  &  qui  puifTe  en  fiike 
la  délivrance.  Ainfi  ce  feroit  inutilement  qu'il  auroit  choiH.  Si  le  légataire 
meurt  fans  avoir  fait  Ton  choix  ^  il  tranfinet  à  fon  héritier,  &  le  droit  lu 
iegs ,  &  celui  du  choix.  On  peut  diflinguer  en  trois  efpeces ,  toutes  les 
chofes ,  dont  le$  teftateurs  ont  la  liberté  de  faire  des  legs  ;  la  première  ^ 
de  celles  qui  de  leur  nature  ne  produifent  aucuns  revenus ,  comme  une 
montre,  &c.  La  féconde,  de  celles  qui  en  produifent,  comme  une' mai- 
fon ,  &c.  La  troifieme ,  des  fommes  de  deniers ,  qui  de  leur  nature  ne 
produifent  rien  ^  mais  qui  fàifant  le  prix  de  tout  ce  qui  eft  en  commerce , 
ibnt  l'inftrument  du  commerce  même.  Si  le  teftateur  n'a  rien  ordondé 
pour  les  fruits  &  autres  revenus  que  pourroient  produire  les  chofes  léguées  ^ 
ils  ne  feront  dûs ,  qu\iprès  la  demande.  Mais  fi  l'héritier  étoit  de  mauvaife 
foi,  comme  s'il  avoit  tenu  le  teftament  caché,  il  devroit,  non-feulement 
tous  les  fruits  depuis  la^roorc  du  teftateur,  mais  les  dommages  &  intérêts, 
s'il  y. en  avoir. 

Comme  le  droit  du  légataire  lui  eft  acquis  par  une  difpofition  à  caufe 
de  mort,  &que  cette  diipofition  a  fon  entt  au  moment  de  la  mort  de 
celui  qui  a  difpofé^  le  droit  au  legs  eft  acquis  au  légataire  dans  ce  même 
inftant.   Comme  le  legs  doit  Te  prendre  fur  l'hérédité,  dont  la  pofteffioo 

Ï^affe  du  teftateur  à  l'héritier ,  c'eft  de  lui  que  le  légataire  dcMt  avoir  la  dé- 
ivrance  de  la  chofe  léguée.  Fendant  que  la  choie  léguée  demeure  en  la 
guiftance  de  l'héritier,  il  eft  tenu  de  la  conferver  jufqu'à  la  délivrance^ 
:  fi  elle  périt  ou  eft  endommagée  par  fa  faute ,  il  en  fera  tenu.  Les  legs 
dont  il  n'y  a  point  de  terme  pour  la  délivrance ,  ou  le  payement,  &  qui 
ne  font  pas  conditionnels,  doivent  être  acquittés  p  dès  que  l'héritier  ac« 
cepte  la  fucceftion  ;  fi  les  légataires  dèutoient  de  la  fureté  de  leurs  legs  ,  & 
Qu'ils  ne  vouluflènt  pas  biffer  les  biens  de  l'hérédité  à  la  difpofitioo  de 
I héritier,  ils  pourroient  y  pourvoir,  foit  en  obligeant  de  leur  donner  une 
caution  ou  une  autre  affurance.  Si  ua  légataire ,  ayant  pu  recevoir  la  çhofie 
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l^guëe  9  avoir  âiffêré  «  la  perte  ou  diminatioa  qui  pourroit  arriver ,  le  regar* 
^era.  Il  en  feroit  de  même  (i  la  chofe  étoit  perle,  avant  le  terme  de  la 
délivrance  ^  &  que  rien  ne  pût  être  imputé  à  l'héritier.  Voyons  mainte- 
^^ant^  en  peu  de  mots,  comment  les  legs  peuvent  erre  nuls,  révoqués,  di- 
^r^iniiés  ^  ou  transférés  à  d'autres  perfonnes.  Un  legs  peut  être  nul  en  deux 
^^ûanieres ,  ou  par  une  nullité  qui  fe  trouve  dans  te  legs  dès  Ton  origine , 
^u  par  une  came  qui  furvienne ,  &  l'annulle  enfuite.  Sx  le  legs  érotc  nul 
dans  Ton  origine  par  la  nature  de  la  chofe  léguée ,  comme  fi  c'étoic  un  Keu 
pciMic  9  ce  legs  qui  feroit  nul  ^  fi  le  teftaceur  mouroit  au  temps  de  ce  tef- 

saunent  »  ne  feroit  pas  validé  dans  la  ftjite ,  quand  il  arriveroit  qu'avam  fa 
snort,  kl  chofe  légitée  eût  changé  de  nature  &  eût  été  mife  en  commercer 
car  ce  changement  n'étant  pas  luivi  d'une  nouvelle  difpoficion  du  teftaceur^ 
laifKroic  la  première  dans  fa  nullité.  Le  legs  devient  nul  fi  le  légataire 
meurt  avant  la  mort  du  teftateur ,  car  ce  n'étoit  qu'au  moment  de  cette 
mcMrt ,  que  fon  droit  lui  devoit  être  acquis ,  ainfi  ne  vivant  plus  ^  il  ne  peuc 
i^ftc<]llénr. 

Un  ieftateur  peut  révoquer  des  legs ,  ou  par  des  difpofitions  exprelfes , 
cc>ii:une  pai  un  lecoad  teflament  >  ou  Uns  aucune  difpofition  expre/Te  ^  commis 
s'il  difpofe  autrement  de  la  chofe  léguée.  Si  un  teftateur  vend  ou  aliène  la 
chofe  léguée,  le  legs  eft  révoqué.  Il  eft  clair  qu'en  s'en  dépouillant  tui- 
^^êtxie  ^  3  en  prive  ^  à  plus  forte  raifon ,  le  légataire  qui  doit  la  tenir  de 
'^i«  Si  après  le  teftament,  il  fe  fait  des  changemei>s  a  la  chofe  qui  étoit 
liguée ,  ces  changemens  n'annullent  point  le  legs.  Ainfi  le  legs  d'un  bâ- 
^Q^ient  n'eft  point  révoqué ,  quoiau'il  foit  refait  par  parties  fucceflivemenr. 
^i  cependant  les  changemens  de  la  chofe  léguée,  font  tels,  qu'encore  que 
^  matière  en  puiflTe  refter ,  elle  foit  d'Une  autre  nature  ,  le  legs  eft  révoqué 
P^  ce  changement.  Ainfi  ^  fi  un  teftateur  ^ui  auroit  légué  des  étoffes  de 
^oie ,  en  avoit  fait  fiiire  des  habits^  il  auroic  par-là  annullé  le  legs.  Si  la 
^ofe  léguée  vient  \  périr ,  &  qu'il  n'en  refte  que  quelques  acceftbires  ^ 
'^^n  ne  fera  dû  au  légataire.  Par  exemple  ,  fi  un  cheval  légué  avec  foo 
^mois  venoit  à  périr  ^  le  légataire  n'auroic  rien  au  harnois.  Si  celui  qui 
^voit  bki  un  legs  de  fes  pierreries ,  de  Ç^%  tableaux ,  ^c.  en  vend  une  par- 
^c  ^  le  lees  ne  fubfifte  que  pour  ce  qui  en  refte.  Car  comme  il  feroit  aug- 
'^cnté  y  u  le  teftateur  avoit  ajouté  a  la  chofe  léguée ,  il  eft  diminué,  lorf* 
Sy'îl  en  retranche.  Lorfque  par  une  féconde  difpofition ,  un  teftateur  tranf- 
^^e  \  un  fécond  légataire,  la  même  chofe  qu'il  avoit  auparavant  donnée 
«  Un  autre ,  le  legs  du  premier  légataire  eft  tellement  annuité  par  ce,  legs 
^  ^o  fécond  »  que ,  quand  il  arriveroit  que  le  fécond  légataire  viendroit  à 
'^^HHirir  avant  le  teftateur,  le  premier  n'auroit  rien.  Un  legs  qui  feroJt  bon 
•^  en  bonne  formé  pourroit  être  annullé  fans  que  le  teftateur^  fit  aucune 

^^pofition  exprefle   pour  le    révoquer,  s'il  arrivoit  que  le  légataire  s'en 

^^it  indigne  par  quelqu%ne  des  caufes  que  nous  avons  rapporté  eo  par« 

^^ût  des  héritiers  en  général. 
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TiTRBlIL 

V<  la  fakidie. 

I  ^  A  falcidle ,  amfi  nommée  du  nom  de  celui  avi  en  fut  rinveQtfur ,  tft 
le  quart  que  rhéritier  peut  retenir  des  biens  de  la  fuccelfion ,  lorîque  les 
legs  excédent  les  trois  quarts*  L'héritier  ne  peut  demander  de  Cdcidie ,  sHl 
n'eft  héritier  bénéficiaire  ^  &  ne  &it  voir  par  tm  inventaire  en  bonne  b^ 
me  I  que  les  biens  ne  fullifent  pas.  Mais  l'héritier  pur  &  (impie  ne  peqc 
prétendre  de  £ilcidie,  quand  il  feroit  vrai  qu'il  y  aurott  moins  ie  Ueos 
que  de  charges,  Xe  quart  que  l'héritier  doit  avoir  pour  la  fklcidie ,  ic  compte 
fur  le  pied  des  biens  de  niérédicé  ,  au  temps  de  la  mort  du  teftateur.  La 
falcidie  cefle  en  plu(ieurs  cas ,  fott  par  des  obftacles  de  la  part  de  celm  qiii 
la  prétendroit^  ou  par  d'autres  caules  qui  ne  le  regardent  point.  Quol|iie 
la  falcidie  foit  un  droit  acquis  par  la  Loi  à  l'héritier  qui  veut  s'en  fervir, 
&  qu'un  teftateur  ne  puifle  empêcher  que  fes  difpofitioDs  ne  f oient  fo jettes 
aux  Loix  9  il  eft  néanmoins  pemûs  à  un  teftateur  d'obliger  (on  héritier  à 
acquitter  les  legs ,  fans  déduoion  de  la  fiilcidie  }  Si  s'il  l'ordonne  ain(i  bien 
expreflément  |  la  Êtlcidie  n^aura  point  lieu. 

Livrecxnquibme; 

Des  fubjiituiwnf  &fidcicommis. 

V^  E  nom  de  fublKtutîon ,  en  général  ,  a  deux  (igo^cations  qu'il  faut 
dffKnguer.  L'une  comprend  les  diCpofidons  du  teftateur  qui  asant  wâi-* 
tué  tin  héririer  ^  &  craignant  eu'il  ne  puilTe  ou  ne  veuille  Titre  ,  ep 
nomme  un  autre  ,  qui  à  fon  dénut  (bit  fon  héritier.  L'autre  como^Smà 
les  difpofîtions  des  teflateurs  ^  qui  veulent  faire  palier  leurs  biens  ,  d'i«i 
fuccefteur  à  un  autre ,  de  forte  que  le  premier  appeUé  aiant  (uecédé  «  tranf^ 
^inet  après  lui  ces  biens  au  fécond  ,  &  que  «'il  y  en  a  plulieurs  appeHésî, 
les  biens  paffent  de  l'un  à  l'autre  fucceinvemenit. 


Titre    premier. 


c 


J)€  la  fuhjlitutien  vulgaire. 


'Est  rinftitution  d'tm  héritier  ^  appeHé  au  défaut  d'un  autre ,  ^ai  ue 
pourra  ou  ne  vpudra  prendre  cette  qualité.  On  peut  fubftituer  ,  Doîir4èi«- 
lement  un  fécond  héritier  ,  au .  défaut  d'-un  premier ,  mais  un  aroifieme>|| 
au  dé&ut  d'un  fécond,  &  encore  d'autres  ef|^ pdufiçurs  degrés.  lOia  peut 
fubftituer ,  non-feulement  i  un  héritier ,  maïs  è  4in  légataire .  de  (brte  ^ue 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  acquérir  le  legs  ^  il  paCe  à  cdui  ^ue  le  tcdlateur 
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lui  tyrà  fubflituë  pour  prendre  fa  place.  Comme  Te  fubflîtué  h\  aucun 
dirait  à  rhéfëdité»  qu'au  casque  le  premier  inflicué  ne  fuccede  point, 
^'*H  arrive  oue  te  fubfticué  meure  avant  que  le  premier  héritier  aie  pris. 
thù  parti ,  il  meurt  fans  aucun  droit  à  rhérédité  ^  &  par  conféquent  n'ea 
rràHimftt  AMUU  à  fis  héritiers. 

T    I    T    R    B      I  I. 

De  la  fubjiitution  pupilltutté 


fim  père ,  ou  s'il  Téroit  ^  pour  fuccéder  aum  à  cet  en£int  ^  au  cas  qu'il 
aneure  avant  l'âge  de  puberté.  On  peut  fubftituer  de  cette  manière ,  non-» 
Seulement  à  un  enfant  qui  foit  déjà  né  ,  mais  auili  à  ua  pofihUme  qui 
dk>iye  être  fous  la  puiATatice  d'un  teftateur  quand  il  fera  né.  Si  Tenfanc 
Smpubere  étoit  hors  de  la  puifTance  de  fon  père  ^  conune  s'il  étoit  éiHan- 


fipre  HOC  telle  fubfiitution  n'eft  accordé  qu'à  la  puiflance  paternelles 

T    I    T    R    B      I  I  L 

Dis  fubfiitutioris  dire3<s  &  du  fidiicommiffairts. 

^L>r  N  appelle  fnbftimtîon  ou  fidéicommis  une  difpofition  qui  fiiit  pafler 

lâe  fucteifion  ^  ou  une  partie ,  ou  dé  certains  biens  ^  de  la  perfonne  de 

'héritier  ou  du  légataire  à  un  autre  fuccelTeur ,  après  le  temps  réglé  par 

e  teftament.  La  liberté  de  fubflituer  eft  la  même  que  celle  d'inflituer  des 

léritiers  ou  des  légataires  /  &  celui  qui  jouit  de  ce  dernier  droit  peut  leur 

ubftituer  d'autres  perfonnes  pour  recueillir  les  unes  après  les  autres  »  les 

iess  qu'il  leur  aura  afiêdés.  Le  teftateur  peut ,  non-feulement  charger  foa 

iéfitier  de  remettre  l'hérédité  ,  à  une  autre  perfonne  ,   au  temps  de  la 

cnrt  de  cet  héritier  «  mais  aufli  de  la  rendre   après  un  certain   temps, 

omme  au  temps  de  la  majorité  du  fubftitué.  On  peut  aufli  fubftituer  (ous 

ondition ,  comme  fi  le  fubftitué  n'étott  appelle  qu^au  cas  qu'il  eut  des  en* 

s.  Si  le  fidéicommiflaire  ou  fubftitué  à  qui  les  biens  devroient  être  refti* 

es ,  n'ignorant  pas  fon  droit  ,  négligeoit  d'en  faire  la  demande  ^  &  l'en 

Saifibit  jouir  au-delà  du  temps  où  la  reftkution  devroit  être  faite,  cet  hé- 

srttter   ûe  ftroit  pas  tenu  de  reftituer  cette  jouiflance.  Si  un  père  étoit 

^^hargé  de  rendre  à  fon  fils  une  hérédité ,  &  qu'il  aliénât  les  biens  &  les 

^iffipât ,  ôû  pourroit  l'obliger  de  remettre  ces  biens  à  fon  fiTs  ,   quoiqu'il 

^t  encore  fous  la  puiffance  de  fon  père  ^    ii  que  le  fidéicommis  fut  à 


lié  LOI. 

cette  condition  qu^il  neferoit  ouvert,  qu'après  que  le  fils  feroic  imtncipii 
ou  à  quelqu'autre  terme.  Après  que  rhérttier  chargé  d'un  fidéicommia 
d'une  hérédité  en  a  &ic  la  reftitution  ,  comme  tous  les  biens  &  tout  les 
droits  de  cette  hérédité  paflent  à  la  perfonne  du  fidéicommiflaire ,  il  doit 
auffi  en  porter  les  charges  &  en  garantir  l'héritier  qui  lui  a  rendu  Icrfidéi-. 
commis.  Si  l'héritier  étoit  un  père,  ou  autre  afcendant  chargé  d'un  fidét^- 
commis  envers  fes  enfims  ,  il  feroit  excepté  de  la  règle  générale  de  don* 
ner  caution ,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  l'y  eut  obligé  ,  ou  que  cet  héri* 
cier  vint  à  convoler  eniecondes  noces.  Principe  général ,  on  peut  fidra 
une  fubfiitution  ou  fidéicommis  particulier,  comme  d'un  fief^  d'une  mai- 
Ion ,  d'une  fomme  d'argent  ^  &  de  toute  autre  chofe  qu'on  veut  faire 
paflêr  d'un  fiiccefleur  à  un  autre.  Ces  fidéicommis  particuliers  peuvent  fp 
faire  en  plufieurs  manières,  qu'on  peut  diftinguer,  ou  par  les  difiérencet 
des  expreffions  dont  les  tedftateurs  peuvent  fe  fervir  ,  ou  par  les  àiSt^> 
rences  qui  peuvent  diverfifier  les  difpofitions  de  cette  nature,  indépendam« 
ment  des  manières  de  les  exprimer.  Pour  ce  qui  regarde  les  exprelfions  ^ 
de  quelque  manière  que  le  teftateur  fe  foit  expliqué,  fon  intention  con-* 
nue  doit  fervir  de  règle.  Si  un  teftateur  nommant  héritier  fon  fils  qui  aïK 
roit  des  ec/fans  ,  lui  défendoit  l'aliénation  d'un  certain  bien,  lui  ocdoD« 
nant  qu'il  le  laifHLt  dans  fa  fiimille  ,  ^  cet  héritier  ne  pourroît  donner  ce. 
bien  à  d'autres  qu'à  fes  enfiins,  mais  il  pourroit  le  laifler  à  celui  d'entr'euz 

Su'il  voudroit  choifir,  car  le  lâiflaftt  à  un ,  ce  feroit  dans  fa  famille  qu'il 
I  âuroit  laifle  ;  Théritier  ou  le  légataire  chargé  d'un  fidéicommis  ,  en  doit 
les  fruits  &  Its  intérêts ,  depuis  le  temps  qu'il  eft  en  demeure  de  l'aC'- 
quitter.  Toute  fubftitution,  foit  univerrelle,  de  l'hérédité,  ou  particulière ^ 
de  certaines  chofes ,  peut  être  &ite ,  en  faveur  d'une  feule  perfonne  ou  de 
plufieurs,  que  le  teftateur  y  appelle  pour  le  partager,  foit  également 9 
Ibit  inégadement. 

Titre    IV.. 

Dt  la    trébcUlaniqut. 

jLj  a  trébellianimie  eft  le  quart  de  l'hérédité  oui  doit  refter  à  l'héritier 
chargé  de  la  rendre.  Quoique  le  quart  qui  doit  demeurer  à  l'héritier,  foit 
une  quote  de  l'hérédité,  qui  oblige  à  an  partage  des  biens  entre  l'héritier 
&  le  fidéicommiflaire  ,  le  teftateur  peut  affîgner  à  l'héritier  un  certain 
fonds  9  ou  même  une  fomme  d'arpeiit,  au  lieu  de  ce  quart  &  en  ce  cas 
Phéi'itier  remettant  l'hérédité  au  ndéicommiflaire ,  fous  cette  réferve ,  ce* 
lui- ci  demeurera  feul  tenu  de  toutes  les  charges,  au  lieu  que  fi  l'héritier 
preooit  le  quart  de  l'hérédité ,  il  fe  feroit  un  partage  entr'eux  des  biens  Bl 
des  charges ,  \  proportion  de  leurs  portions.  Si  le  teftateur  a  expreflétnent 
défendu  la  déduâion  de  la  trébellianique ,  l'héritier  a  bien  la  liberté  d'ac- 
cepter l'hérédité  ou  d'y  renoncer ,  mais  s'il  l'accepte ,  il  fera  tenu  d'ac- 
complir 
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^o  mplir  le  fidéicommis  fans  rien  retenir.  Si  Thëritier  qui  pouvait  retenir 
la  trébellianique  avoit  reftitué  l'hérédité  entière,  fans  aucune  déduâion,  il 
ne  feroit  plus  reçu  à  la  demander,  car  on  préfumeroit  qu'il  n'auroît  fait 
en  cela  qu^acconiplir  plus  exaâement  le  fidéicommis,  à  moins  qu'il  ne 
parût  par  quelques  circonftances ,  qu'une  erreur  de  fait  dût  faire  ceflèr 
préfomption. 

§.    XIX. 

Traité  de  sLoix  Civiles, 

ar  Mr.  de  P.  de  T.   La  Haye ,  chez  P.  F.  Goflfe ,  &  à  Londres  ^  chez 
la  Société  typographique,  1774,  in-8vo«  deux  parties. 

^^^  ET  ouvrage  eft  très-digne  de  l'attention  du  public.  Le  but  principal 

^oe  Mr.de  P.  s'y  propofe,  eft  de  montrer  que  les  Loix  civiles,  quoique 

le  fonds  en  foit  toujours   le   même,   doivent   néanmoins   être    mo4ifiée8 

^iSEtremmtni  félon  les  circonftances  ,  telles  que  font,  par  exemple,  lafitua- 

rl^n  du  pays,  les  qualités  du  fol,  le  climat,  le  gouvernement,  les  Ima- 

c^ieres,  l'efprit  &  le  caraâere  général  de  chaque  nation.   Cette  proppfitioa 

fi  évidente  par  elle-même ,  qu'il  parolt  d'abord  aflez  fuperflu  de  la 

^montrer.  Mais  fi   l'on  confidere  que  les  Loix  Romaines ,  faites  pour  un 

(>^uple  dont  la  conftitution,  le  génie,  les  mœurs,  les  befoins  étoient  trés- 

Â  m.'fférèns  de  ceux  des  nations  modernes ,  ne  laiflent  pas  de  dominer  encore 

dans  les  tribunaux ,  &  dans  les  écoles ,  fi  l'on  confidere ,  dis-je ,  le  ref« 

ïâ  fuperftitieux  que  l'on  a  toujours  en  Europe  pour  ce  code  étranger, 

I  fentira  combien  il  eft  néceflaire  de  s'élever  contre  un  abus  fi  étrange 

prefque  univerfel.  Il  eft  vrai  que  quelques   habiles  gens  ont  déjà  pré-* 

^-^nu  à  cet  égard  notre   auteur.  Dans  ces  dernières  années,  fur-tout,   lé 

^^lébre  Mr.  van  der  Marck,  a  diverfiss  fois  porté  des  coups  aflez  rudes  ait: 

'^■^«it  Romain,  &  il   n'a  pas  tenu  à  lui  qu'on  n'en  fécouàt  enfin  le  joug. 

^^«s  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Mr.  de  P.  ne  connoit  point  les  ouvrages 

^^  cet  excellent  jurifconfulte ,  car  il  ne  les  cite  jamais.  D'ailleurs  il  va 

^^  plus  loin  que  Mr.  van  der  Marck ,  il  entre  dans  de  plus  grands  dé- 

^^îls,  fon  zèle  eft  plus  ardent  encore  &  il  garde  moins  de  ménagemens 

^^«s  la  guerre  qu'il  déclare  au  code  Romain  :  qu'on  en  juge  par  les  paf-, 

S^  que  voici.  La  compilation  des  Loix  ^  faite  par  ordre  de  JiiJHniefi  \  eft 

^^^At'à-fait  extraordinaire  dans- f es  défauts  i  c\ft  Pajfemblage  de  tous  etut^ 

%  ^^i  peuvent  Je  rencontrer  dans  un  code  de  Loix.  ...Ce  corps  de  droit  a  été 

Té^gigi  ^  il  y  a  plus  de  mille  ans ,  pat  les  miniftres  infenfés  d*un  empereur 

P^^^is  génie. .. .   Quand  ces  minuties  ,  ces  abfurdités  ,  ces  inconfcquences  fe. 

T^ncontrént  à  chaque  inftant^  peut-on  fe  mettre  dans  Vefprit  que  cet  empe^ 

T-eur  ait  eu  le  fens  commun  lorfqu^ila  publié  ces  Loixr...  Cependant  nous 

fommts  affer  infenfés  que  de  nous  creûfer  It  cerveau ,  pour  approfondir  ces 

Tome  XXIV.  S 
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mémts  Lotx  ,  &  en  faire  ufag^  dans  les  barreaux.  •  •  '.  Jujlinien  éioit  h  plus 
fiupide  de  tous  Us  ligi/lateurs.  Voilà  des  aflertioDs  qui  paroitroot  ,  ians 
doute ,  étrangement  hérétiques  &  mal  Tonnantes  aux  dévots  de  Juftinieo  ^ 
&  il  eft  aifé  de  prévoir  combien  ils  feront  fcandalifés ,  fi  Ton  fe  rappelle 
les  clameurs  qui  fe  font  élevées  de  toutes  parts  contre  Mr.  van  der  Marck  ^ 
quoique  bien  plus  modéré  dans  Tes  expremons.  Il  eft  certain  que  celles  de 
Mr.  de  P.  font  un  peu  dures,  &  nous  ne  diflîmulerons  pas  que  nous  fou- 
haiterions  plus  d'aménité  dans  fon  ftyle  ,  quelque  çhofe  de  moins  tranchant 
dans  fes  décifions  y  &  fur-tout  moins  de  véhémence ,  &  fi  nous  ofons  le 
dire ,  moins  d'amertume  dans  fes  réflexions ,  npn-feulement  fur  le  droit  qui 
eft  en  vogue  dans  prefque  toutes  les  cours  de  judicature,  mais  auffi  nir 
divers  autres  objets ,  &  particulièrement  fur  le  clergé  de  l'églife  dont  nous 
apprenons  qu'il  eft  membre.  A  cela  près ,  (on  ouvrage  eft  excellent.  £?a* 
mour  de  la  jufiice  »  de  la  vérité  &  de  l'humanité  »  la  haine  de  la  tyr^an- 
nie ,  de  la  chicane ,  de  la  fuperftition  &  du  fànatifme  paroiffenr  Pavoir 
diâé ,  &  Tauteur  s'y  montre  aufli  bon  philoibphe  qu'habile  jurifconfuite^ 
Avant  que  de  traiter  des  Loix  civiles  en  général ,  il  examine ,  en  détail , 
les  Loix  des  Romains ,  &  Ton  voit  qu'il  en  a  fait  une  étude  approfondie  ^ 
de  même  que  de  l'hiftotre,  des  mceurs  &  du  gouvernement  de  ce  peu- 
ple. Nous  allons  donner  le  précis  de  ces  intéreflantes  obfervations  ^  après 
avoir  rapporté  en  note  les  titres  des  chapitres  de  tout  l'ouvrage,  (a) 

Les  Romains  avoient  la  politique  de  porter  leurs  Loix  &  leurs  mœurs ,  par^ 
lout  où  ils  portcnent  le  ]Oug  de  leur  domination.  Ils  maintenoient  plus 
aifément  par  U  leurs  fujets  dans  l'obéiflance ,  &  confervoient  un  afcendant 

i>lus  durable  fur  leurs  alliés.  Les  peuples  de  l'Africjue ,  de  TEfpagne ,  de 
'Angleterre,  de  la  Gaule,  &c.  fe  plièrent  donc  bientôt  aux  mœurs,  aux 
Loix  &  à  la  langue  des  Romains^  Il  en  eut  été  de  même  des  Germains  ^ 
fans  la  fameufe  défaite  de  Varus.  Après  ce  malheur,  les  Romains  ne  pu- 
wnt  plus  fe  rétablir  folidement  dans  la  Germanie.  La  fierté  &  la  bravoure 
des  Germains  les  garantirent  de  la  domination  des  Romains ,  comme  leur 
climat  rude  ,  leur  fol  inculte  ,  &  autres  circonftances  de  leur  fituation  ^ 
durent  les  fouftraire  à  leurs  Loix  civiles.  Mais  dès  que  ces  peuples  aban- 
donnèrent leur  patrie  pour  s'établir  dans  d'autres  pays,  ils  fe  fournirent 
eux-mêmes  au  droit  civil  des  Romaiiis,  à  mefure  qu'ilis  leur  enlevoient 
des  provinces  dans  lefquelles  ce  droit  étoit  établi.  Ces  provinces  furent  la 
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(a)  t.  De  rétabiiflement  du  droit  Romain  dans  l'Europe,  i.  Des  fotrrces  des  Lois  et* 
▼îles  des  Romains.  }.  Des  moyens  que  les  Romains  avoient  pour  fe  procurer  leur  fob'- 
fifiance  &  pour  s'enrichir.  4.  Des  conrentions.  5.  Des  mariages  Se  du  divorce.  6.  De  la 
piniflance  paternelle.  7.  Du  concubinage.  8.  Des  teftamens. '9.  Des  fidéicommis.  10.  De» 
iMCceflions  ah  intejlau  ii.  De  la  ràifon  naturelle,  ii.  Des  procès  civils.  13.  £^  ia  pro- 
cédure criminelle.  14.  Des  Loix  canonioues.  ly  Des  Loix  cîvîlcs  en  général.  16.^  Appen* 
dîce,  ou  dtlIertationTur  l'état  de  l'agricumire  chez  les  Romains^  &  foa  tfiâueaçe  fitf  liMsa 

AÔtst  i  teors  ttraiurs  »  leur  goarememeat  &  leur  commerce. 


LOT»  tjif 

^kxAt^  PErpiffitei'^  ntaliCé  Lorfque  divers  peuples  de  fa  Germanie ,  les 
^Vifigoths,  les  Boilrguigoans  &  les  Francs  envahirent  la  Gaule,  ils  y  troub- 
lèrent les  mceuN  Se  les  Loix  Romaines ,  &  ils  ne  tardèrent  pas  à  les  adop^ 
^er  efi  grande  partie.  Ces  conquérans  barbares ,  qui  fortoient  à  peine  dé 
leurs  fbrdts ,   n'avoient  point  de   Loix.     Quen    auroient-ils   fait ,  eux  qui 
^voient  fi  peu  d^idées ,  h  peu  de  befoins ,  fi  peu  d'affaires  entr'eux ,  qu'uii 
crès-petit  nombre  de  coocumes  leur  fuffifoîënt  pour  prévenir  ou  terminer 
€ous  leurs  diffêrens?  M.  de  P.  fe  moque  de  ceux  qui  difent  que  les  Fran^ 
^voient  rédigé  leurs  Loix  faliques  avant  depaflTer  dans  la' Gaule,  &  il  eft 
"perinadé  que  fi  dans  le»  pays  qu'ils  conquirent,  ils  conferverent  quelquêsf^« 
mnea  de  leurs  anciennes  coutumes,  &  leur  donnèrent  la  forme  de  Loîx^ 
leurs  codes  furent  néanmoins  principalement  compofés  des  Loix  &  des  cou« 
'tûmes  que  leurs  nouveaux  fujets  avoient  précédemment  prifes  des  Romainâr^ 
^  que  les  antres  conquérans  prirent  depuis  de  leurs  fujets.  Audi  dans  Itit 
«apitohires  de  Lbuis*le-Débonnaire,  la  Loi  Romaine  eft-dle  appellée  H 
mère  de  tout  droit  humain.  Ce  qui  prouve  que  les  Francs ,  eux  qui  s'é- 
^oient  fait  des  propre»  codes  de  Loix ,  reconnoiflbient  pourtant  que  le  fbifd 
-^e  leur  droit  civil  étoit  Romain. 

Les  temps  malheureux  qui  faivirent  le  regtie  de  Charlemagne ,  les  in* 
-^"^afions  de^  Normands,  les  guerres  inteftines  couvrirent  toute  l'Europe  des 
{Aus  affireufes  ténèbres  ;  il  i^'y  avoit  prefque  que  quelques  moines  &  quel- 
ques évêques  qui  fuflent  lire  ou  écrire.  Cela  bouleverfa  toute  la  lé^â^ 
fïoik  1  on  oublia  tout  ce  qtfil  y  avoit  de  droit  écrit ,  tant  Romain  que  Ger- 
manique ;  on  ne  connoiuoif  plus  qtie  les  ufages  :  encore  ceux-^i  «'éteigitf- 
— rent-fis  néceflatrement  pour  la  plus  grande  partie,  &  ce  qui  en  refta,  (e 
^fondit  &  ^abforba  dans  de  nouvelles  coutumes.  Dans  ces  temps  d'ignorance 
&  de  confufion ,  le  clergé  confervo^  néanmoins  une  mémoire  refpeâuenfe 
du  droit  Romain,  d'autant  plus  qu'il' cbnténoit  un  grand  nombre  de  conf» 
^mutions  d'empereurs  chrÀiens,  qui  éroient  extrêmement  favorables  aux  ec- 
<téfiaflfques. 

»  Au  commencement  du  douzième  fiecle ,  les  ténèbres  qui  couvrôient 

»  l'Europe,'  fe  raréfiisrent  un  peu  :  on  entrevit  quelque  rayon  de  raifon,  un 

«  crépu  faite  de  fcience  littéraire.  II  fe  trouva  des  gens  qui  étoient  allés 

-»  en  Grèce  fe  polir,  &  s^nflruire.  II.  eft  vraifemUable  que  quelqu'un  de 

^  ceux  qui  alloient  fi  loin  chercher  des  lumières,  apporta  en  Europe  fe 

^  »  digefte  de  JuÂinien.  Car  quant. !l  la  prétendoe  découverte  d'Amalphr, 

-  J»  c^  un  vi^x  conte,  dont,  il;  ne  faut  plus  parler.  On  commença  3k  enfeî- 

B  gner  publiquement  en  ïtalie  le  droit  Romain,  &  dans  ce  même  fîede, 

n  il  fe  trouva foKdement  rétabli  en  France,  en  Efpagne ,  en  Angleterre,  &c. 

»  Ce  ^  itn  grand  malheur  pouf  PEurppe,  car  félon  M.  de  P.,  aucun  peû- 

»»  pie  n'a  eu  d'atiflî  bonnei  Loîx  politiques  ;  &  d'auffi  mauvaifes  Loix  di^ 

^  viles  que  les  Rémains.  I]  dt  vrai  que  cdlès  des  peuples  modernes^  dte 

i»^1'fiur6pe  font*,  i -certâinr '^fds ,  encore  pires  que  celles  des  Rtfmtïftti 
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9  mab  c'eft  que  nous  avons  copiés  les  leurs  ^  &  que  la  copie  ell  dVd?^ 
j»  naire  plus  mauvaife  que  Toriginal.  Il  parolt  donc  étrange  quQ  les  Lois 
p  civiles  des  Romains  niflent  (i  mauvaifes ,  &  leurs  Loix  politiques  fi  bon- 
»  nés ,  tandis  que  les  unes  &  les  autres  avoîent  été  compofées  par  les  mê* 
n  mes  légiflateurs.  La  raifon  de  cette  différence  eft  cependant  aifée  à  déve* 
9  lopper  &  à  comprendre. 

9  L'ordre  des  patriciens  compofa  les  Loix  politiques  :  ce  fût  auflî  lui 
9  qui  forma  le  plan ,  jeta  les  fondemens ,  &  éleva  jurqu'à  un  certain  point 
»  l'édifice  de  la  jurifprudence  civile.  Dans  celtes-là  comme  dans  celles-ci^ 
»  cet  ordre  a  confiamment  eu  en  vue  fa  propre  confervation  &  fes  avan« 
»  tages.  Ce  but  demandoit  que  les  Loix  politiques  fuflent  bonnes,  &  lei 
9  Loix  civiles  mauvaifes.  S'ils  avoient  fait  de  mauvaifes  Loix  politiques , 
9  ils  auroient  ruiné .  l'Etat ,  6i  Ce  feroient  perdus  avec  lui  :  il  falloit  donc 
9  pour  leur  propre  intérêt  que  ces  Loix  fuflent  bonnes.  S'ils  avoient  fait 
9  de  bonnes  Loix  civiles ,  l'ordre  des  plébéiens  auroit  pa  fe  pafler  de  leur 
i>  fecours  ,  de  leurs  confeils,,&  de  leur  direâion  dans  les  affaires  entre 
9  particuliers  ;  &  les  Plébéiens  feroient  devenus  »  à  cet  égard ,  indépendant 
9  des  patriciens  :  indépendance  qui  auroit  beaucoup  diminué  la  fupériorité  « 
9  l'autorité  &  les  profits  pécuniaires  de  cet  ordre.  Leur  intérêt  exigeoit 
9  donc  que  ces  dernières  Loix  fuflent  mauvaifes ,  &  comme  plus,  elles 
9  étpient  mauvaifes ,  plus  les  citoyens  avoient  befoin  de  leurs  lumières ,  po 
9  peut  bien  s'imaginer  que  cet  ordre  étant  rempU  de  gens  les  plus  fubtib 
»  &  les  plus  ingénieux  de  l'univers,  ils  n'auront  pas  manqué  de  faire  les 
9  Loix  les  plus  mauvaifes  qu'il  leur  aura  été  poflible.  o 

Rome  n'eut  d'abord  que  très-peu  de  Loix ,  &  on  les  cachoit  foigneu- 
fement  au  peuple,  afin  de  pouvoir  les  gouverner  arbitrairement.  Mais  en- 
fin les  tribuns  torcerent  les  patriciens  de  nommer  des  députés  pour  aller  rai^ 
fembler  en  Grèce,  les  Loix  qu'ils  trouveroient  les  plus  convenables  ^ux 
Romains.  Lorfque  les  députés  furent  de  retour,  les  patriciens  choifirent  dix 
commiflàires  de  leur  ordre  pour  fi^rmer  un  code  de  Loix.  Ces  Loix  ayant 
^  écrites  fur  douze  tables,  &  expofées  en  public,  furent  trouvées  admi«- 
raotes.  Le  peuple  les  approuva ,  &  les  Romains  les  eurent  toujours  depuis 
en  très- grande  vénération.  Ce  font  celles  que  l'on  appelle  Us  Loix  des 
XII  tabks.  Tacite  dit  qu'elles  furent  les  dernières  bonnes  Loix.  Tite-Live 
en  parle  de  même  ;  il  les  appelle  la  fburce  de  tout  droit  public  &  privé 
chez  les  Romains  :  celles  qui  furent  faites  après ,  il  ne  les  nomme  qu'uii 
amas  de  Loix,  entaffées  les  unes  fur  les  autres.  Cicéron  préfëroit  la  Loi 
des  XII  tables  \  toutes  les  bibliothèques  des  philofophes. 

Après  la  publication  de  ces  Loix,  les  patriciens  virent  que  leur  règne 
alloit  finir,  fi  quelque  nouvel  expédient  ne  le  prolongeoit.  Les  Plébéiens 
n'avoient  que  nire  de  leurs  confeils ,  de  leur  direâion ,  &  de  leur  protec- 
tion dans  les  aflâires  &  les  procès  :  ils  trouvoient  dans  les  Loix  tout  ce 
qu'il  leur  fidloit.  Elles  étoiçnt  expofées  en  public  :  chacun  pouvoit  mênie 
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apprendre  par  caûr  ;  ce  que  l'on  fît ,  en  eflet ,  parce  qu'elles  étoienc 
o  petit  nombre.  Les  patriciens  s'arrogèrent  donc  l'interprétation,  l'appU-* 
ation  &  l'exécution  des  Loix  des  XII  tables.  Ils  introduifirent  dans  les  pro- 
édures ,  des  formules,  des  folemnités  &  des  cérémonies,  dont  ils'  envelopo» 
lerent  toutes  les  af&ires  que  les  citoyens  avoient  entr'eux.  Contrats,  tefta« 
nens,  mariages,  procès,  tout  fut  foumis  à  ces  formules,  &  celle  des  par- 
ies qui  négligeoit  la  moindre  de  ces  formalités ,  perdoit  fa  caufe.  Tant 
^'accelToires  inutiles  voiloient  tellement  les  Loix,  que  tes  plébéiens ,  qui 
far  leur  genre  de  vie;  ne  pouyoient  fe  livrer  à  cette  étude,  étoient  dans 
^impuiflance  d'entreprendre  aucune  affaire  importante,  ou  d'intenter  quel-^ 
^ue  aâiqn  en  juftice,  fans  l'aflîfiance  des  patriciens.  De  plus,  ceux-ci  fe 
réfervoient  encore  à  eux  feuls  la  connoiflancë  des  fkfies  ou  du  calendrier, 
de  forte  que  le  peuple  ne  pouvoir  favoir  que  d'eux  quels  étoient  les  jours 
judiciaires. 

Enfin  ces  myfleres  furent  découverts  par  Flavius ,  qui  avoir  été  greffier 
thus  Apiûs  Ciaudius  Cœcus,  un  des  premiers  patriciens,  &  des  plus  célé^ 
feres  jnrifconfultes.  L'emploi  de  Flavius  le  rendant  dépofitaire  des  livres  Ô€ 
des  écrits  de  fon  maître ,  il  put  copier  ceux  qui  contenoient  les  formules , 
&  il  les  publia  avec  les  faftes ,  vers  l'an  <|.49  de  Rome.  Le  peuple  en  fut 
C  fâtisfâit,  qu'il  confëra  la  liberté,  &  l'honneur  de  l'édilité  à  Flavius,  qui 
fufqu'alors  n'avoit  été  qu'af&anchi.  Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles 
annules,  &  de  nouveaux  rites;  &  pour  que  ceux*ci  n'euflfeiu  pas  le^forc 
des  premiers  y  ils  les  déguiferent  fous  dés  chif&es  imaginés  tout  exprès. 
-Mais  environ  cent  ans  après ,  les  plébéiens  ayant  fbrcé  les  patriciens  à  con- 
sentir que  la  dignité  du  grand  pontificat  fut  également  commune  aux  uns 
^&  aux  autres ,  ces  rites  ne  furent  plus  fecrets ,  dès  oue  Tibérius  Corunca- 
-siius ,  de  Emilie  plébéienne ,  fût  élu  grand  pontife.  Car  les  pontifes  poffé- 
daot  tous  les  livres  concernant  le  droit ,  Coruncanius  dut  en  avoir  conooif^ 
iiDCe,  &  il  les  expliqua  publiquement  à  quiconque  voulut  l'entendre. . Cin- 
uante  ans  après  Sextus  Relius  Catus  divulgua  auffî  les  chifires ,  &  leui 
îiyfleres.  Dès  lors  le  droit  devint  une  connoiffance  commune  ;  mais  tM 
%^  monde  étant  déjà  depuis  deux  fiècles  habitué  à  la  gêne  des  rites  &  éâ 
i^rmules  ;  &  l'empire  de  la  coutume  tournant  toute  l'attention  de  ceux  qui 
«feignoient  &  qui  apprenoient  le  droit ,  à  expliquer  &  à  entendre  cet  for- 


es, on  ne  fongea  plus  à  les  abolir.  L'elprit  des  formulas  n'étant  que 
^^  e  &  fubtilité  »  il  étoit  naturel  que  les  juriiconfultes  s'occupaffent  à  ren^ 
x^Sxérir  fur  cette  gène  &  cette  fubtilité;  ce  qui  fît  qu'il  n'y  avoit  aucune 
fi^ience,  où  la  juflice  &  l'équité  fuffent  plus  étrangères,  que  dansla  jurif- 
frudence  :  elles  y  étoient  remplacées  par  des  jeux  de  mots  6e  des  fbr- 
«Emalités. 

Voici  un  exemple  qui  peut  ffervir  à  donner  une  idée  de  l'efprit  de  cette 
l]^nfprudence  formulaire.  Mr.  de  P.  le  tire  du  chapitre  14  du  livre  3  des 
^^ces  de  Gcéron.  Le  paflàge  efl  un  peu  long,  mais  il  e(i  (i  remarqua* 
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ble  que  nQU$  croyons  devoir  le  rapporter.  »  C*  Canniuf ,  chevalier  romain  i 

»  hommjs  agréable  &de  bon  efprit,  &qui  n'écoitpas  fans  étude,  étant aUé 

9  à  Syracufè ,  non  pour  affaire,  mais  pour  ne  rien  £iire,  comme  il  avoii 

»  accoutumé  de  dire ,  fit  favoir  qu'il  feroit  bien  aife  d'acheter  une  maifbo 

»  de  plaifance  proche  de  la  ville ,  pour  y  aller  quelquefois  fe  divertir  avec 

9  Tes  amis  &  fe  dérober  aux  vilites.  Ce  bruit  s'étant  répandu  dans  la  ville  ^ 

»  un  certain  Fittius ,  qui  faifoit  la    banque   à  Syracufe,  lui  dit  qu'il  en 

»  avoit  une ,  qui  à  la  vérité  n'étoit  point  à  vendre  ;  mais  qu'il  la  lui  offirbit 

9  pour  en  ufer  comme  (i  elle  étoit  à  lui ,  &  il  le  pria  d'y  venir  fouper  le 

»  lendemain.  Cannius  l'ayant  promis ,  le  banquier  qui,  par  fon  commère» 

»  ce,  s'étoit  acquis  toutes  fortes  de   gens,  manda  des  pécheurs,  les  pria 

i>  de  venir  le  lendemain  pécher  devant  (a  maifon ,  &  leur  donna  quelques 

»  autres  ordres  qui  convenoient  à  fon  deflfein*   Cannius  ne  manqua  pas  au 

i>  rendez-vous.  Il  trouva  un  fedin  magnifique ,  &  toute  la  mer  couverte  de 

»  barques  de  pêcheurs ,  qui  venoient ,  l'un  après  l'autre ,  apporter  à  Pittius 

»  une  gt-ande  quantité  de  poifTons ,  comme  s'ils  fuifent  verras  de  les  pren-» 

9  dre  devant  lui.   Cannius  tout  furpris  de  ce  qu'il  voyoit ,  quoi  t  dit*il  i 

»  Pittius ,  y  a*t*il  donc  ici  tant  de  poifTons ,  &  y  voit-on  tous  les  jours  tant 

B  de  barques  de  pécheurs }  Tous  les  jours ,  répondit  Pittius  :  il  n'y  a  que 

»  ce  feul  endroit  autour  de  Syraculè  où  l'on  trouve  du  poiflbn ,,  &  où  les 

»  pécheurs  puiflenc  même  venir  prendre  de  l'eau  :  &  tous  ces  gens  là  ne 

n  fauroient  fe  pafler  de  cette  maifon.  Voilà  Cannius  amoureux  de  la  ma^' 

V  foa  ;  il  prefle  Pittius  de  la  lui  vendre.   Celui-ci  paroît  avoir  bien  de  la 

»  peine  à  s'y  réfoudre  ;  il  s'en  fait  beaucoup  prier}  enfin  il  y  confent»  Caa*- 

»  nius ,  homme  riche  &  qui  aimott  fon  plaifu-,  l'acheté  même  toute  men^ 

M  blée.  Pittius  s'oblige  folemnellement  par  écrit,  &,  Taf&ire  efl  coofom^ 

n  mée.  Cannius  prie  fes  amis  de  le  venir  voir  dés  le  lendemain  ;  il  s'y 

n  rend  lui-même  dé  fort  bonne  heure;  mais  il  n'y  avoit  plus  ni  péchems 

»  ni  barques.  Il  demande  à  quelque  voifin  s'il  étoit  fête  ce  jour^là  pont 

9  les  pêcheurs.  Nulle  fête  que  je  tache,  dit  le  voiftn  :  jamais  on  ne  pêche 

S  ici ,  &  hier  je  ne  favois  ce  que  tout  cet  appareil  Vouloit  dire.  Voilà  Cm^ 

n  niiik  en  gcande  coleit  :  mais  que  &ire?  Car  Aquilius  mon  coll^rae  & 

n  mon  ami  /  n'avoît  pas  encore  imaginé  les  formules  contre  le  dof  &  la 

n  fliauvaifë  foi.  «  '    '  . 

Mn  de'P.  obferve  que  ce  paffage  prouvé,  qu'avant  Aquilius,  comem*- 

poraid  de  Cicéron  ^'  il  n'y  avoit  point  de  juftice  contre  le  dol  &.  la  trom^ 

perte.  Après  qvQ  ce  préteur  eut  compofé  fes  formules,  on  pouvoir  à  la  vé^ 

rite  obtenir  juflice  contre  la  fraude ,  ihais  fenlement  au  cas  que  les  con« 

traâans  n'euflènt  pas  oublié  d'ini^îrer  dans  leur  contrat  la  formule  contre 

le  dol.  Quand  celui  qui  avoit  été  dupé,  étoit  appelle  en  juftice  par  letrbn^ 

peur  pour  remplir  fés  engagemens^  celui-là  ne  dévoit  pas  oublier  lôrs  de 

la  conteflation  de  la  caufe,  de  demabder  au  jiréteor  la  formule  contre  te 

dol^  fans  quoi  il  àvoit  infiubîtableoicnt .  pei%  fon  procès^  Toute  la  foiM 
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^éfidoit  donc  ,  non  dans  la  chofe  même ,  mais  dans  Tufage  tjne  Ton  hiCoit 
^e  la  formule,  premièrement  dans  le  contrat^  &  enfuite  devant  le  pré« 
eur.  Notre  habile  auteur  montre  dans  les  chapitres  fur.  les  conventions  St 
teftamens,  quelle  influence  ces  formules  &  refprit  de  la  jurifprudence 
annulaire ,  eurent  fur  tout  le  drpit  civil  des  temps  poftérieurs ,  &  il  fiiii 
Sentir  l'empire  que  cet  efprit  exerce  encore  fur  nous,  n  Les  plus  grands  ju- 
ai  rifcoofultes  de  nos  jours  conviennent,  dit-il,  que  les  formules  font  le 
a»  fend  de  ce  droit  civil  des  Romains  qu'on  nous  enfeigne  dans  les  écoles, 
3»  &  qu'on  vénère  dans  le  barreau.  Ainfi  le  fond  de  notre  jurifprudence  eft 
3»  pr^cifément  jurifprudence  formulaire  ;  celle  dont  Cicéron  difoit  devint 
-m  toute  l'aflemblée  des  juges ,  que  c'étoit  une  fcience  compofée  de  cho(ès 
3B»  feintes ,  &  inventées  au  gré  du  caprice  ;  celle  dont  le  même  Cicéron 
3»  afltire  qu'on  ne  Ta  admirée  qu'autant  qu'on  a  fu  en  faire  un  myftere, 
^  mais  qu'une  fois  découverte  elle  n'a  plus  paru  qu'un  amas  de  fottifes  Se 
.â>  de  tromperie;  celle  enfin,  dont  le  grand  orateur  Antoine  dit  qu'elle 
a»  fait  de  ceux  qui  la  profeflent  de  vrais  chicaneurs ,  fourbes  &  adroits ,  des 
SI  gens  fans  principes  dans  leur  conduite ,  des  chanteurs  de  formules  &  dei 
^i  enchalfeurs  de  mots,  a 
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iE  Loifir  eft  le  temps  vide  que  nos  devoirs  nous  laiflent,  &  dont  nous 

3K>uvons  difpofer  d'une  manière  agréable  &  honnête.  Si  notre  éducation 

avoir  été  bien  faite,  &  qu'on  nous   eût  infpiré  un  goût  vif  de  la  vertu, 

'hiftoire  de  nos  Loifirs  feroit  la  portion  de  notre  vie,  qui  nous  fèroit  le 

lus  d'honneur  après  notre  mort. 

Le  vrai  Loifir  n'eft  pas  un  état  oidf,  mais  occupé.  Ce  n'eft  pas  celui  que 

es  enfàns  aiment ,  mais  celui  qui  convient  aux  gens  fages  ;  qui  rend  les 

ommes  libres,  &  non   efclaves;   que  les  gens  favans  défirent,  qui  n'a 

int  pour  objet  le  libertinage,  mais  le  repos  ;  qui  n'émoufle  point,  mais 

ui  aiguife  les  reflbrts  de  l'éfprit  humain;  enfin  qui ,  loin  d'étouf^r  les 

emences  de  la  vertu ,  les  vivifie. 

Séneque  demande  fi  le  fage  peut  s'éloigner  des  affaires  pour  fe  livrer  au 

^^ioifir?  Il  fait  voir  que  les  chefs  même  des  ftoïciens  ont  été  de  cet  avis; 

ue  l'honnêteté  a  toujours  approuvé  un  Loifir,  quia  pour  objet  l'étude  de 

a  fagefle  &  la  contemplation  de  la  nature. 

Il  finit  par  prononcer  que  le  fage ,  dans  le  Loifir  même ,  peut  procurer 

^es  plus  grands  avantages  à  la  républiaue ,  &  propofe  pour  modèle  de  ce 

^enre  de  vie  Zenon  &  Chryfippe  ,  philofophes  plus  utiles  à  la  fociété  dans 

Te  calme  paifible  du  repos,    que  bien    des  hommes  livrés   aux  fatigues 

^  au* tumulte  du  gouvernement,  quelquefois  hélas!  pour  le  malheur  de 

lemrs  concitoyens. 
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L'on  ne  rentre  point  inutilement  en  foi-même.  Quand  on  ne  ferolt  dan 
les  rentiers  de  la  vertu  que  ce  pas ,  il  feroit  décifif  ;  lui  leul  produiront  Içs. 
plus  heureux  changemens. 

£ft-il,  en  effet,  rien  de  plus  fage  que  de  fe  renfermer  dans  le  com* 
merce  des  plus  gens  de  bien ,  de  choiHr  parmi  eux  un  modèle  »  de  régler 
fur  lui  toutes  les  aâions  de  fa  vie?  quelle  (ituation  plus  propre  à  ce  plan, 
qu'un  profond  Loifir  ?  c'eft  là  qu'on  peut  jouir ,  fans  diftraâion ,  des  biena 
dont  la  feule  idée  fëduit.  Le  monde  corrompt  ;  la  folitude  fortifie  la  raifoa 
la  moins  affermie.  Il  coule  dans  fôn  fein ,  d'une  fource  pure ,  cette  douce, 
paix  cette  égalité ,  cette  tranquillitë  qui  ne  fe  trouve  pobt  dans  une  vie 
lans  cefle  occupée  de  mille  deffeins  oppofés 


LONDONDERRY,   Comté  d'Irlande. 

V^E  comte  eft  dans  la  province  d*Ulfter,  vers  la  mer  du  nord,  &  vcrr 
les  comtés  d'Ântrim,  de  Tyrone,  &  de  Donnegal,  ayant  environ  32  nulles 
de.  longueur  &  30  de  largeur,  &  jouiffant  d^un  bon  air  &  d'un  fol  fenile. 
L^on  y  compte  3  villes  ou  bourgs  parlementaires ,  ^  baronnies,  38  paroifles, 
&  131489  maifons.  Sa  capitale  efl  Derry,  ou  Londonderry^  ville  fituéefur 
la  Mourn,  à  $  milles  du  lac  ou  golfe  de  Foyle,  &  pourvue  d'un  porc 
commode.  C'eft  un  fiege  épifcopal,  &  une  place  munie  de  quelques  for* 
rifîcations.  Des  habiuns  de  Londres  allèrent  s'y  établir  fous  le  règne  de 
Jacques  I  l'an  1 6 1 3 ,  &  ils  y^conftruifirent  des  maifons  propres  &  folides. 
Leur  argent  &  leur  induftrie  en  firent  un  lieu  de  commerce  :  l'agriculture 
&  les  fabriques  fe  répandirent  \  la  ronde  ;  &  cette  ville  petite  &  nouvelte: 
fe  trouva  bientôt  dans  la  profpérité.  Elle  effuya  l'an  1689  un  fiege  Cruel 
de  la  part  de  Jacques  IL  qui  ne  put  la  prendre  :  la  famine  y  fit  alors 
fentir  toutes  fes  horreurs;  mais  la  confiance,  le  courage  &  la  bravoure 
y  déployèrent  toutes  leurs  forces  :  on  s'y  défendit  avec  le  plus  glorieux 
fuccès ,  fous  la  conduite  d'un  eccléfiaftique  du  nom  de  Walkcr ,  qui  prir 
la  place  du  commandant,  mort  au  commencement  du  fiege. 
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JLiOndres  efl  l'une  des  plus  anciennes,  des  plus  grandes,  des  pldsrichtf&y 
des  plus  peuplées  &  des  plus  floriffantes  villes  du  monde.  Elle  étoit  déjà 
rrés-célébre  par  fon  commerce  du  temps  de  Tacite,  copia  negociatoHint 
ac  commeatuum  maxime  ceUbre;  mais  Ammien  Marcelltn  a  été  plus  loin^' 

a 
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ktiré  l^orofcopë  de  fa  grandeur  future,  Londinium,  dic-il,   vêtus op-' 
^utriy    quod  Augafiam  pofteritas  adpdUibit. 

?lle  mérite  aujourd'hui  ce  titre  à  tous  égards.  M.  de  Voltaire  la  préfence 
s  fa  Henriade,  comme  le  centre  des  arts^  le  magafin  du  monde  8i  le 

de  Mars. 

our  comble  d'avantages,  elle  jouit  du  beau  privilège  de  fe  gouverner 

^méme.  Elle  a  pour  cet  effet,  fes  cours  de  juftice,  dont  la  principale 

nommée,  contmun^concil ^  le  confeil-commun ;   c'eft    une   efpece  de 

lemem  anglois ,  compofé  de  deux  ordres  ;  le  lord  maire  &  les  éche^ns , 

«éfentent  Ta  chambre  des  feigoeurs  ;  &  les  autres  membres  du  confeif, 

nombre  de  i)i ,  choifis  dans  les  di<Férens  quartiers  de  la  ville,   repré-* 

tent  la  chambre  des  communes.  Cette  cour  feule  a  le  pouvoir  d'honorqr 

étranger  du  droit  de  bourgeôifie*  C'efi  dans   cette  cour  que  fe  font  les 

;  municipales,  qui    lieot  tous   les    bourgeois,  chacun  y   donnant  iàii 

fentement,  ou  par  lui-même,  ou  par   fes  repréfentans ;  en   matierof 

léfiafiiques  i  '  la  ville    eft   gouvernée   par   fon   évêque,    fufTragam   de 

torbery,    . 

ondres  contient  cent  trente-cinq  paroiflTes,  &  par  conféquent  un  grand 

^v^bre  d'églifes,  dont  la  cathédrale    nomunée  i.   Paul^  eft  le  plus  beau 

^^^•^iment  quM  y  ait  dans  ce  genre,  après  S.  Vient  de  Rome.  Sa  longueur 

Porient  \  Toccident,  eft  de  570  pieds  4  fa  largeur  du  feptentrion  as 

i,  eft  de   311   pieds,  fon  dôme  depuis  le  rez  de  chauffée,  eft  dVn* 

Q  338  pieds  de  hauteur.  La  pierre  de  cet  édifice  qui  fut  commencé 

16^7,  après  Tincendie,  &    qui  fut   promptement  achevé,  eft  de   U 

are  de  Portlànd ,  laquelle  dure  prefque  autant  que  le  marbre* 

non-conformiftes  ont  dans  cette  ville  environ  quatre-vingts  afTembléet 
temples ,  au  nombre  defquels  les  proteftans  étrangers  en  ont  pour  eux 
trentaine;  &  les  Juifs  y  jouiflent  d'une  belle  fynagogue. 
n  compte  dans  Londres  cinq  mille  rues,  environ  cent  mille  maifoos, 
wa  million  d^habirans.  • 
^Cet^e  capitale  9  qui  félon  Texpredion  des  au*'eur^  anglois,  élevé  fa  tdte 
^^^-^dcfliis  de  .nuit  le  monde   commerçant,  eft  le   rendez-vous  de  tous  les 
^^^^ITeaux  qui  reviennent  de  la  Méditerranée,  de  l'Amérique  &  -des  Indes 


'^^^«ntales.    Ceft  elle,  qui  après  avoir:  reçu  les   fucres,  le  tabac,  les  in- 


^^^unes,  les  épiceries,  les  huiles,  les  fruits,  les  vins,  la  morue,  £^c.  ré- 

^^-v^d  toutes  ces  chofes  dans  les  trois  royaumes  :  c'eft  aulTi  dans  fon  fern 

Sl'^Q^  viennent.fe  rendre  prefque  toutes  les  produâion^  naturelles  de  la  grande 

^'^^tagne.  Cinq  cents  grosnavires   y  portent  continuellement  du  charbon 

•^^^  ^  terre  ;  que  Ton  juge  par  ce  feul  article ,  de  l'étonnante  confommation 

^^ii.  s'y  fait  des  autres  denrées  néceftaires  à  la  fubfiftance  d'une  ville  fi  peu* 

V^^c.  Les  provinces   méditerranées  qui  l'entourent,  tranf portent  dans  (es 

'^^-^r$  toutes  feurs  marchandifes ,  foit  qu'elles  les  deftinem  à   y  être    con- 

^^^mées,  bq  ï  être  embarquées  pour  les  pays  étrangers.  Vingt  mille  mu* 
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riniers  (ont  occupés  fur  la  Tamife  à  conduire  à  Londres  ^  ou  dé  Loiidrti 
dans  les  provinces,  une  infînicé  de  chofes  de  mille  efpeces  diflS^remes; 
Enfin,  elle  eft  cômiUe  le  reflfort  qui  entretient  rAo^Teterre  dans  un  mou* 
vement  continuel. 

Je  ne  nie  propofe  point  d^entrer  ici  dans  de  plus  grands  détaib  fiir  ce 
fujet.  John  Stair  a  colhihe  immôrtalifé  les  m6oumens  de  cette  ville  immeilfCt 
par  fon  ample  defcription ,  que  l'auteur  de  PEtat  de  la  grande  Brdtgue 
a  pourfuivi  jufqu'à  ce  jour;  on  peut  les  confiilter. 

Mais  je  oe  puis  m'empêcher  d'obfenrer,  que  la  plupart  des  belles  chdfM^' 
Ou  des  établifTemens  imponans  qu'on  y  voit,  font  le  ftuit  de  la  mimifi* 
cence  de  fes  citoyens  efiimables  qui  oiit  été  épris  de  l'amour  du  bien 
public  9  &  de  la  gloire  d'être  utiles  à  leur  patrie. 

L'eau  de  la  nouvelle  riviare,  dont  les  hab&ans  de  Londres  jouifleor^ 
outre  l'eau  de  la  Tamife,  efTdûe  -aux  foins,  à  l'habileté  &  à  la  génénificë 
du  chevalier  Hughes  Mtddlecon.  Il  commença  cet  ouvrage  de  fes  proptiei 
deniers  eh  c^>o8  &  le  finit  au  bout  de  cinq  ans,  en  y  employant  tltuapc 
jour  des  centaines  d'ouvriers.  La  rivière  qui  fournit  cette  eau,  prend  ûl 
•fiHtrce  dans  la  province  de  Hartford ,  £iit  60  milles  de  chémân,  avant  que 
•d'arriver  à  Lomires,  &  pafle  fous  huit  cents  ponts. 

La  bourfe  royale,  cet  édifice  magnifique  defiiné  aux  aflemblées  dot 
tiëgocians ,  &  qui  a  donhé  lieu  à  tant  d'excellentes  réflexions  de  M.  Ad«« 
dinon  dans  \e/pcâateur^  fut  fondée  en  i  ^66  par  le  chevalier  Thomas  Gra»« 
ham ,  négociant ,  fous  le  règne  d'Elifabeth.  C'eft  aujourd'hui  un  quarré  long 
de  230  pieds  de  l'orient  à  l'occident,  &  de  171  pieds  du  fepteotrion  nu 
midi,  qui  a  coûté  jpkis  de  ^o  mille  Uvres  fleriing^  mais  comme  il  pi9- 
duit  4.  fnille  livres  nertin^  de  rente,  on  peut  le  regarder  pour  on  des  plus 
riches  domaines  du  mooM,  à  proportion  de  fa  grandeur. 

Le  même  Gresham  ,  non  content  de  cette  libéralité,  bâtit  Je  coHeee  iqnt 
porte  ion  bom ,  &  y  établit  fept  chaires  de  profeflcurs ,  de  {o  liv.  fterling 
par  an  chacune,  outre  le  logement. 

On  eft  l'edevable  à  des  particuliers,  guidés  par  le  même  efprit,  dé  la 
fondation  de  la  plupart  des  écoles  publiques ,  pour  le  bien  des  jeunes  gens  t 
par  «xeftipte ,  VéccAe  nommée  des  tailleurs,  oii  l\>n  enfeigne  cent  écdBen 
gratis  ;  cent  pour  deux  shellins  6  fols  chacun  par  quartier  ;  &  cetit  autres 
pour  cinq  shellins  chacun  par  quartier ,  ce  qui  ne  bit  que  3  ou  6  livres 
monnoie  de  France  par  tête,  j[Kiur^r4>is  mois;  cette  école,  dis- je,  a  dfé 
fondée  par  Thomas  White  ,  marchand  tailleur  de  Londres  ;  il  devint  éche* 
vih  de  ta  ville ,  &  enfuite  fut  créé  chevalier. 

M.  Sutton  acheta  en  161 1  le  monaftere  de  la  Chartreofe^  13^  mille  ihr« 
fterling,  &  en  fit  un  hôpital  pour  y  entretenir  libéralement  quatre<^viogtn 
perfonnes ,  tirées  d'entre  les  militaires  &  les  négoctans. 

Ce  mèrne  citoyen  cmt  au(fî  devoir  mériter  quelque  chofe  de  fes  com« 
patriotes  qui  voudroicnt  cultiver  ks  lettres»  Dans  cette  vue  ^  il  fonda  iiae 
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e  ^  pouf  apprendre  le  latin  &  le  grec  à  quanote  jeunes  gens ,  dont  les 
^  capables  paflTcroient  enfuite  à  Puoiverfité  de  Cambridge»  où  d'après  fa 
^tson  ^  l'on  fournit  annuellement  à  chacun  d'eux  ^  pour  &ur  dépenfe  pen- 
t  huit  ans,  30  livres  Aerling. 

a  ftatue  de  Charles  IL  qui  efi  dans  Soho*Square ,  a  été  élevée  aujt 
du  chevalier  Robert  Viner. 

la  bourfe  de  Gresharo ,  &  tous  les  bàcimens  dont  nous  venons  de 
r,  périrent  dans  Tincendie  mémorable  de  1666^  par  lequel  la  ville  de 
dres  fut  prefqu'entiéremeat  détruiie.  Ce  malheur  arrivé  après  la  contai . 
I ,  &  au  tort  d^une  trifte  guerre  contre  la  Hollande ,  paroiflbit  irrépa- 
;  Cependant,  rien  ne  (àirunt  voir  la  richefle^  l'abondance  &  lafbrce^ 
cette  nation ,  quand  elle  eft  d'accord  avec  elle-même  »  que  le  defleia 
né  par  elle,  d'abord  que  l'em^ralement  eut  ceflë ,  de  rétablir  de  pierree 
^e  oriques  fur  de  nouveaux  plans  \  plus  réguliers  &  plus  magninqges  » 
:  ce  que  le  feu  avoit  emporté  d'édifices  de  bois,  d'^gracidk  les  temples 
es  lieux  publics,  de  £iire  les  rues  plus  larges  &  plus  droites,  &  de 
rendra  le  travail  des  manufàâures  &  de  toutes  les  branches  du  coni« 
IfTce  en  général,  avec  plus  de  force  qu'auparavant;   projet   qui  paflu 
^s  Pefprit  des  autres  peuples ,  pour  use  bnavade  de  la  nation  Angloife^ 
mj  dont  un  court  intervalle   de   temps  juAifîa   la   folidi^.    L'Europt 
moèc^  vit  au  bout  de  trois  ans,  Londres  rebâtie,  plus  belle,  plus  ré* 
mjcte^  plus  commode  qu'elle  n^étoic  auparavant;  qydoues  imppts  fiir  le 
a.  xbon ,  &  fur-tout  l'ardeur  &  le  zèle  des  citoyens ,  fumrent  à  ce  travail , 
tmmmab  &  coftieux  ;  bel  exemple  dr  C9  ^pip  peuvent  les  hgffl* 


K,  dit  un  auteur  moderne ,  St  qui  rend  croyable  ce  qu'on  rapporte  des 
ianes  viHes  de  l'Afie  &  de  l'Egypte ,  conftruites  avec  tant  de  céléritéi 
^^ndres  fè  trouve  bâtie  dans  la  province  de  Middlefex,  du  côté  fepten* 
mal  de  la  Tamife ,  fur  un  coteau  élevé ,  fitué  fur  un  fond  de  gravier , 
^  conféquent  très^fain.  La  rivière  y  forme  une  efpece  de  croiflant  ; 
'^^  _  ^narée  y  monte  pendant  quatre  heures ,  baiflè  pendant  huit ,  &  les 
^^^^feamt  de  charge  peuvent  prefque.  arriver  julqu^au  pont  de  cette  mém 
^^*^«Je.;  ce  q^  efl  un  avantage  infini  pour  le  prodigieux  comnMroaL 
*»^«ae  fein 

Stm  éteqdu^  de  Porient  à  l'occidefit,  eft  au  moins  de  huit  milles;  mais 
j^'  plut  ^taeà»^  largeur  dti  fi^entrioo  au  midi ,  a'a  pas  plus  de  deux  millea 
^'  éaxïu  Copuiie  Londrea  eft  éloignée  de  la  mer  d'environ  60  millca^ 
^'^  eft  k  CQovert  dans  celte  fituation  de  toute  furprife  de'  la  part  dea 
**Qr^ca  ennemies.  • 

^^ous  obferverontf  en  fimftànt  œt  article ,  qfie  fous  le  nom  de  Londres^ 

^^  .  défâve  de  ZA^ngdinAM.^  ou  Lundayn ,  ancien  mot  breton  qui  vojuloit 

^^^  viïk  à  lu^p^iix ,  l'on  comprend  trois  lieux  cootigus,  qui  différent-  pair 

^l^^^r  'manière  de  fe  gouverner,  &  qui ,  chacun  à  past ,  députent  des  rnenh» 

^'^^s  >aii.  pariefl»6n^  ce  font  la  viUeouiXÎcé  de  Loodrea,  cdle  de  >^fimioP 

Ta 
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ter  \  &  le  bourg  de  Souripark  :  les  deux  premières  bordent  le  même  côté 
de  ta   Tamife,  &  Soutvark  eft  vis-à-vis  dans   la  province  de  Surrey;  il' 
y  a  crois  ponts  entre  le  bourg  &  les  deux   villes.    Londres' proprement^' 
dit,  élit  quatre  membres  de  la  chambre  des  communes;  Wefiminfler  deux;' 
&  Soutw^arlc  deux.    Londres  fe  gouverne  par  Ton  maire,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  :  Weflminfter  fe  gouverne  par  le  chapitre  de  fa  cathédralie^ 
lequel    fait    adminiftrer  fa    jtiftice   &    fa  police   par   un    grand   fénéchâl^ 
Highfletrard,  &  par  des  officiers  fubakemes  ;*  &  Soutwark  efl  fous  la  juftice 
&  la  police  de  la  province  de  Surrey» 

Sa  diflance  eft  à  85  lieues ^  fud-eft,  de  Dublin  ^  90,  fud,  d'Edim* 
bourg,  100,  nord-oueft,  de  Paris,  255,  nord-eft,  de  Madrid,  2&2,  nord- 
oueft,  de  Rome,  &  ^46  ^  nord-efl  ,^  de  Liibonne,  avec  laquelle  néan*- 
moins  elle  a  une  pofte  réglée  chaque  fcmaice  ,  par  le  moyen  de  fes 
pacquebots. 

Far  rapport  ï  d^autres  grandes  villes,  Londres  eft  à  70  lieues,  nord* 
oueft^  d'Amfterdam,  170,  fud-oueft,  de  Copenhague,  240,  oueft,  de 
Vienne,  29 f,  fud-oueft  de  Stockholm,  280,  oueft  de  Cracovie,  ^30^ 
oueft,  de  Conftânttnople  &  de  Mofcotr. 

Long,  fuîvant  Flamftead  &  Caflini,  17.  x6.  15.  lot.  {t..  31.  La  diffërence 
des  méridiens  entre  Paris  &,  Londres^  ou  pour  mieux  dire  entre Pobferva* 
toire  de  Paris  &  celui  de  Gresham,^  eft  de  2«  20.  4;.  dont  Londres  éflf 
plus  à  l'occident  que  Parfs* 
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LORRAINE^,  çi'd^ant  Etat  fouvcrain  de  P  Europe ,  6  aujourd'hui 

province  de  France. 

V^  E  qu'on  appelFe  aujourd'hui  Lorraine  n'I&ft  qu^une  très-petite  partie  de 
Fancien  royaume  de  ce  nom.  Il  comprenoit  toutes  les  provinces  (ituées  entre 
k  Saône,  la  Meufe,  l'Efcaut,  &  le  Rhin^  pu  ce  qu'on  nommoit  alors 
huJGermanie  première  oiifupérieure ,  la  Germanie  féconde  ou-  inférieure  ;  là 
Belgique  première  &  une  partie  de  la  Belgique  féconde.  Lors  de  la  déca- 
dence de  l'empire  Romain  jufqu'i^  l'établiflèment  de  la  monarchie  Fran« 
çoife  il  fouffrit  beaucoup  des  courfes  des  barbares ,  qui ,  la  plupait ,  y  di« 
rigôiem  leur  j-oute  pour  fe  rendre  dans  les  provinces  méridionales.  Ct  oe 
iuc  que  vtn  le  milieu  du  cinquième  fiecle  que  les  Leuci ,  les  Médioma* 
trices  &  les  Veroduni  qui  l'habitoient ,  commencèrent  à  refpirer  un  petf 
fous  la  domination  des  François  ;  &  ib  firent  depuis  là  plus  noble  partie 
du  grarnd  royaume  d'Auftraue  formé  en  511 ,  après  la  mort  de  Clovis*1e^ 
grand  &  le  partage  ordinaire  des  cadets  de  la  maifon  de  France V  jaf<|Q^eit 
^9  >  époque  de  la  réunion  \  la  Neufirie. 
£a  ^5.5  ce  pays  fut  donné  à  Lothaire  II  ^  petit*  fils  de  Louis-IerDébeib* 
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2ui  efi  celle  d^aujourd'hui  »  &  qu'il  fit  gouverner  par  Frédéric  petit*fiU 
e  Ricuin  comte  de  Verdun .  mais  fous  fa  dépendance.  Après  Druoon , 
Occon  I  tCy  nonmia  plus  de  duc  «  &  il  s'en  réferva  le  gouvernement  ea 
chef  jufqu'à  fa  mort*  Mais  Pempereur  Otton  II  forma  de  ce  pays  deux 
fiefs  particuliers  y  mouvants  de  l'Allemagne  &  indépendanu  l'un  de  l'autre. 
Celui  de  la  Haute-Lorraine  fut  confié  à  Frédéric  »  nls  de  celui  qui  y  avoit 
commandé  fous  Bruoon  i  &  à  fon  décès  ,  il  paflà  à  Thierry  fon  fils  » 
puis  à  Frédéric  II ,  fon  petit-fils  &  le  dernier  de  fa  Emilie.  La  Bal{b-Lor- 
raine  fut  donnée  \  Charles ,  frère  de  Lothaire  roi  de  France ,  qui  la 
làiffa  en  héritage  à  fon  fils  Otton ,  lequel  étant  mort  fans  en&ns ,  la  cou* 
fera  ,  de  l'agrément  de  l'empereur  ion  fuzérain  ,  à  Godefroi-le*-fiatbu  ^  fila 
ifi  Godcfiroi  comte  des  Ardennes. 

\  En  1033  ^  ces  deux  fiefi»  furent  réunis  en  faveur  de  Gotheloo^  fi-ere  de 
Céofiroi  ;  maiis  &  fii  moit  arrivée  en  1 044 ,  ils  furem  féparés  de  nouveau  & 
pour  toujours  \  &  partagés  entre  fes  fils  Gothclon  II ,  &  Godiefroi  II ,  xe* 
marquable  par  fes  fréûuentes  révoltes.  Quelques  raifons  ayant  portdl'em* 

Eereur  Henri  III ,  à  dépofer  Gothelon  II ,  en  1046  ,  il  donna  la  Haute* 
orraine,  qu'il  poflédoit^  au  duc  Albert^  iflu  de  la  mai  fon  d'Egesheim  en 
Alface ,  &  defcendant  du  duc  d'Alface-  £thichon  I ,  fouche  commune  des 
maifons  dT Autriche  &  de  Lorraine.  Mais  Albert  ayant  été  tué  peu  de  temps 
après  par  Godefroi  frère  de  Gothelon,  fon  duché  fut  donné  à  Gérard  d'Al* 
face  fon  neveu ,  auteur  de  la  maifon  aâuelle  de  Lorraine^  qui  le  tranfmtc 
\  fa  poftérité ,  qui  en  jouit  ^  par  une  fuite  de  grands  princes  plus  011  moins 
célèbres  dans* l'hifloire  des  empereurs,  jufqu'en  1430,  temps  auquel  mou-, 
rut  Charles  II ,  dit  l'audacieux ,  &  où  commence  une  période  nouvelle  & 
très-remarquable  dans  l'hifioire  de  Lorraine.  Ce  prince  ne  laifià  qu'une 
fille  ^  fous  le  nom  d'Iïabelle ,  qui  hérita  de  fes  Etats ,  &  les  porta  en  doc 

5  René  d'Anjou  roi  titulaire  de  Naples  &  de  Sicile^  qu'elle  époufa  en  143^1 , 

6  qui  réunit  à  la  Lorraine  le  duché  de  Bar  qu'il  avoit  acquis,  l'année 
précédente  ptr  celfion ,  du  duc  Louis  II ,  fon  oncle ,  qui  avoit  embraÛS 
l'Ëtat  eccléfuftique ,  &  avoit  été  fait  cardinal.  Après  la  mort  de  fon  fils 
Jean  dnc  de  Calabre ,  &  celle  de  fon  petit-fils  Nicolas  duc  de  Lorraine  ^ 
Èéné  I ,  défigna:  J^our  fon  (uccelTeur  René  II ,  fils  de  là  fille  Jolande  &<  de 
Ferry,  comte  de  Vaudemoat,  fameux  par  les  guerres  qu'il  eut  à  foutenir 
contre  Charles-le-téméraire ,  duc  de  Boui^ogne ,  qui  vouloît  lui  enlever  la 
Lorraine^  &  qu'il  vainouit  en  1477.  C'eS  de  lui  ^ue  vient  cette  nombreufe 
poftérité.  de  la  maifon  de  Lorraine  fi  répandue  en  Europe  (Antoine  fon  fils 
aîné  en  fonda  la  ligne  direâe ,  &  Claude  fon  cadet  eft  chef  de  la  bcanche 
^collatérale  qui  s'efT étendue  en  France)^:  Il  tranfmit  fes  Etats  en  1-508  « 
au  duc  Antoine.  foO:^f,  &  celui-ci  à  François  fon  éaé  en  i;44.  H  n'y 
eut  que  le  duché  de  Meccœur  qu'il  donna  à  fon  fécond  fils  Nicolas.  L'aa-^ 
née  ftiivante  Charles  UI ,  fils  de  François  ,  fîit.  duc  de  Lorraine ,  4k  ea 
I S  (8  il  ^u(a  C^ande  I  fiU^  de  Henri  II ,  xpi  de<  Fsvice..  Il  mériu  le  nooi 
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de  Grand  par  Tes  vertus  &  par  un  règne  florifFam  &  pacifique  qui  ne  finit 
<iu'en  1608.  L'ainé  de  Tes  fils  Henri-le-Bon  lui  fnccéda,.&  mourut  en  '^Z/ft 
laifTant  Tes  Etats  à  fa  fille  Nicole  &  à  Charles  IV ,  (bn  neveu  ^  qui  Savoie 
•prife  en  mariage.  Bn  162$  ,  ce  même  Charles  ,  fmis  :prétexte  qqe  I9  lot 
ialique  avoit  force  de  loi  en  Lorraine ,  fit  reconnoître  François  de  Vwd^ 
^mont  fon  père,  &  frère  cadet  d^Henri-^e^Bon^pour  fouv^raia  Infime, -4k 
^oel^iès  jours  après  il  reprit  de  loi  la  fouveraineté.  Il  commît  d'dnormts 
excès  en  guerre  oc  en  amour,  &  prouva  plus  d'une  ibis  qu^il:  étùitrmauvaia 
-politique»-  Ayant  pris  parti  pour  la  maifen  d'Autriche ,  dans  la  guerre  .de 
-trente  ans^  les  Fmnçois  l'en,  punirent  &  Je  çhaflferent  de  rfes  fitats.  U  y^eii- 
:tra  QéanmoiM  en  16^9;  mais  fous  des  claufes  fi>rt  dures.*. En  t66a,:ît:flt 
un  traité  avec  Louis  XIV ,  qui  portoit ,  qu'après  fa  mort  la  Lorraine  appa^ 
tiendroit  ik  la  cooronne,  i  condition  que  toute  ta  inaifbn  de  ceinomieroit 
mifcau  rang  des  princes  du  fang.  Mais  peu  fidèle  à  Tes  engageraoen^;,  il  (e 
brouilla  encore  avec  la  France,  &  fiit  obligé  en  1670,  de  quitter  de  nou** 
veau  Tes  Etats,  qui  furent  démembrés  &  dévaflés.  Il.mourtit  en  Altemigfie 
eu  fer  vice  de  l'empereur  en  1675  »  ^  '^^  oeveii,  fils  de  jKicoias  Franiçots 
ion  frère,  hérita  de  lut  la  feule  qualité  de  duc  de  ijLoYréine ,iibu8 Je  nom 
de  Charles  V.  Héros  célèbre  par  (es  viâoires  fiir  les  Tunes,. U^He.^oÛra  lu* 
mais  la  fatisfiiâion  de  gouverner  fon  pays ,  parce  qa'it  refufa  conttantmeet 
d'accepter  les  conditions,  auxquelles  on  vouloir  le  lui.  rendre.» .ior&.jdr  ^ 
^paix  de  Nîmegue.  Léopold  fon  fils  aSné  lui  fuccéda  au  titre  de  duc  en  1 690  » 
oc^enfuite  du  traité  de  Ryfwick  conclu  ^en  atf97,  il  entra  enfin  en  ppCTdl* 
fioo  réelle  de  l'héritage  de  fes  pères  »  que  les  François .  pôfflédoienc: .  depuis 
vifigt-fept  ans.  En  prince  fage  ,  il  s'eccupa:^ tout  entier  du  bopheuf  de  ftz 
peuples  y  et  répara  les  défaftres  de  ion-  pays ,  qu'il  lîit  maintenir  ea  paix  ee« 
cre  les  deux  plus  grandes  puiCaoces  de  l'Europe.  Jf  £t  ua  traité  avec  la 
France  en  17 18  (a).  Son  fils  François^Erieniie  lui  fiic^éda  en  17^9,  mais 
appelle  à  de  plus  hautes  defiinées,  il  ne  fit  que  feraontrer  à  fes.fujets,  fc 
laiflâ  fa  régence  à  Elifabeth  Charlotte  d'Orléans ,  duchafle  doMirîere,  Bn 
17))  t  l^s  François  s'en  emparèrent,  &  par  les  préliminaires  de  paix^fignés 
it  Vienne  le  9  OAobre  1735 ,  il  fut  arrêté  que  les  duefaés  de  Lonnipe  <& 
de  Bar  feroienc  cédés  au  roi  Staniflas ,  beau  *  père  de .  Louis  :XV  ^  >#n  jde- 
dommagement  de  la  couronne  de  Pologne,  &  qu'après  (a  mort  ^  ils  feroient 
réunis  à» perpémité,  &  en  toute  fouverameté ,  à  la  couronne  de  France  :qae 
par  contre  l'empeœur  Charles  VI ,  donoeroit  le  grand  duché  de  Tolcaee 
en  indemnifation  à  Francois-Etieniie  alors  fon  genidre.  Ce  traité,  ayabr  dté 
cof^rmé  l'aimée  iuivaete ,  Staniflas ,  de  concert  avec  ta  France ,  prit  pof« 
lêiSon  de  fen  nouveaux  Etats  en  17317^^  &  dés-lors>ce  prince,,  le  mofiele  des 
imS|  les  a  gouvernés  plus  en  père  qvftnmsâuejui^efftTÎSô^  qu'il  mon- 
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rat  \  Lune  ville  tiniirerfeUemeot  regretté;  Lt  France  en  entra  immédiate- 
ment en  poflèiiîon  ^  &  c^eft  un  des  plus  beaux  fleurons  que  Louis  XV  aie 
4ijoutés  à  fa  couronne. 

Lé  titre  des  ducs  de  Lorraine  étoit  :  Par  la  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Lor- 
-raine  &  de  Mercaur^  roi  de  JtrufaUm^  Marchis^  duc  de  Calabre,  de  Bar^ 
^  de  Gueldtes  y' marquis  de  Pont-à-Moufon  »  &  de  Nomeny^  comte  de 
Provence ,  Vaudcmont ,  Blamont ,  Zutpken ,  Saarwerderi  &  de  Saint.  On 
voit  par-là  &  1er  terres  ^'ils  avoienr  poflëdées,  &  les  prétentions  qu'ils 
^pouvoient  formen  Le  jprince  aine  du  duc  portoit  le  titre  de  comte  de  Vau^ 
demonJt\  •du  vivant  de  (on  père  ;  &  tant  qu'il  n'étoit  point  marié  ^  il  fe  qua- 
^'lîfîoic  auffif  de  marquis  de  Paru*  à-Moufin ,  mais  après  fon  mariage  on-  le 
-notntoùitduc  de  Êar. 

La  taaifon  de  Lorraine  V  en  vertu  d'un  traité  conclu  en  173^9  conferve 
tous  letf  titres ,  armoiries  &  prérogatives  dont  elle  jouifToit  autrefois,  avec 
le  rang  &  la  qualité  de  fouverain,  fains  que  cela  lui  donne ,  au  relie ,  aur 
€^m  drciit  fur  le  pavs. 

La  Lorraine ,  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  eft  bornée  au  nord  par  le 

duché* de  Luxembourg  oc  l'éleâorat  de  Trêves;  au  nord- eft  par  le  duché 

-de  Deux^Poats  &  Je  fialatinat.du  Rhin  ;   à  l'eft  par  l'Alface}  au  fud-eft 

:^pai'  le  Sundgau;  au  fud  par  la  Franche* Comté,  &  à  Touefl  par  le  Barrois 

''qui  la1(épare  de  la  Champagne.   Elle  a  ^9  lieues  de  longueur,  fur  27  de 

largeur;  ce  qui  peut  étne  évalué  à  7^0  lieues  quarrées  :  mais   il  faut  dé- 

duirei  de  cette  capacité  deierrein,  celui  qu'occupent  le  pays  Meiïîn,  le 

•  Toutoitf  &  ïe  Verdunois ,i  qui  fe- trouvent  en  quelque  forte  enclavés  dans 

•  la  Lorraine*  L^ait  y  eft-^neralemeot  un  peu  épais,  cependant  bon  &  (aiot 
mais  preique  par-tour iplus  froid  oue  chaud»  &  toujours  en  proportion  de 
la  dtftancedes  Vof^i  couvertes  de  neiges  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
Le  fol  des  plaines  y  èft  fertile  en  grains ,  vins  &  fruits;  &  celui  des  mon- 
tagnes &  des  coceasx  dont  elle  eft  parfémée ,  abonde  en  bois ,  en  gibiers 
&  en  bons  pâm^ges  pour  toutes  fortes  de  beftiaux.  On  y  trouve  auSi  plit- 
fieurs'  fources  d'eaux  minérales  très«célébres ,  des  fources  falées  de  grai^d 

^j>roduit ,  des^  msoies  d'argent,  d'azur,  de  cuivre,  de  plomb, &  de  fer;  des 
'  Ucs  &  des  'étangs  trâi-poiffonnenK  ».  fur*tout  celui  de  Lindre  dont  le  revenu 
annuel  éft,  dit* on,  de  16,000  livres.  Le  ruiftèau  de  Neuné  ou  Nenny  & 
la  Vologne  produifent  des  perles  ;  f<  les  montagnes  des  Vofges  p  qui  s'é- 
tendent entre  la  Lorraine,  le  Sundgau ,  l'Alface  &  la  Bourgogne  julqu'aux 
colins  de  la  Champagne^  foursifloient  ci- devant  des  agathes,  des  grenats 
de  toutes  '  couleurs ,  des  calcédoines  trèsrgrofle^,  du  jafpe  &  autres  pier- 
res précieufés 4 moisis  aujourd'hui  on  n'y  en  trouve  plus ,  toit  que  lesrmines 
aient  été  éputfëes^^  fim  qufon  néglige  de  les  travailler.  On  en  tire  encore 
des  marbres  &  une  matière  foffiïe  dont  on  fait  des  coupes  &  toutes  fortes 
dé  vafesT'^Ces  prïrtcîpaîes  rivTerér'dont  ce  pays  clTarroie  ,  font  la  HKOffe , 
la  MofeUe,  la  Sarre  ^  la  Saône  qui  ne  fiût  qu'en  .mouiller  les  frontières^  du 

côté 
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c^r^de  la  Bourgogne,  la  Vologne»  ta  Mortaene,  &  une  infinité  d'autres, 
ios  confidérables.  La  Lorraine  n'efl  que  médiocrement  peuplée»  &  Pon 
compte  guère  au-delà  de  ($oO|Ooo  âmes.  Ses  habitans  ont  eu  de  tout 
ps  la  réputation  d'être  vaillans ,  6c  les  ducs  ci-devant  entretenoient  àw 
iées  particulières  9  qui  rendoient  toujours  de  très-grands  fervices.  La 
Qce 9  elle-même  ^  a  tiré,  plus  d'une  fois,  avantage  des  forces  de  cène 
vince  ai|  préjudice  de  fes  prd^res  ducs.  Ses  revenus  annuels,  joints  à 
1  du  Barrois ,  font  eflimés  monter  à  8  ou  9  millions  de  livres.  La  lan« 
françoife  y  efi  ufitée  par-tout ,  excepté  dans  le  bailliage  Allemand  ;  & 
!y  a  point  d'autre  culte  que  le  catholique  Romain.  Tel  eft  l'état  aâuel 
^Qché  de  Lorraine  qui  fe  divifoit  jadis  en  trois  bailliages  généraux ,  favoic 
ailliage  de  Nancv  ou  le  bailliage  François,  le  bailliage  des  Vofgesi  St 
lilliage  Allemand,  appelle  aufli  Lorraine  AUemandi. 
a  ville  capitale  de  la  Lorraine  eft  Nancy ,  ville  grande,  belle  &  forte 
c  une  bonne  citadelle,  ancienne  réûdence  des  ducs ,  fituée  au  pied  d'une 
^stagne,  dans  une  plaine  agréable  &  fertile  à  un  quart  de  lieue  oueft  de  la 
£  ère  de  Meurthe  ;  chef-lieu  du  bailliage ,  &  fiege  d'iin  gouverneur  ,  d'un 
cox"Bnmandant,  d'un  lieutenant-de-roi,  &c.  d'une  intendance,  cour  fouve*^ 
t'y  chambre  des  comptes;  chambre  des  confultations ;  bureaux  géné- 
[  de  recette  des  fermes  &  des  domaines  ;  maitrife  particulière  des  eamR 
_:^rêts;  capitainerie  des  chaflTes;  recettes  particulières  des  finances  &  des 
^t^'^^f  corps  de  ville,  compofé  d'un  bailli,- d'un  lieutenant-général  de  po- 
^^^^  ,  d'un  confeiller  pour  la  noblefle,  de  quatre  confeillers  pour  le  tiers 
^^^«M,  d'un  confeiller-iréforier ,  d'un  aflèfleur-premier-commis ,  d'un  procu* 
^^^^v-fyndic,  d'un  fecrétaire-grefHer  ;  &  d'un  commis.  Lieutenance  générale 
^^  police;  juftice  confulaire;  prévôté  générale  de  maréchauflfée ,  &c.  Ob 
^  ^ivife  en  vieille  &  neuve  ville  ;,la  première  en  général  aflez  mal  bâtie 
fés-irréguliere  j  forme  un  quarré  long  de  300  toiles  fur  200  fermé  d'une 
ne  enceinte  &  flanqué  de  plusieurs  baftions.  Les  rues  en  font  étroites 
r  la  plupart  ;  mais  ornées  cependant  de  beaucoup  d'édifices  anciens  & 
beaux  hôtels  bâtis  fous  le  règne  du  duc  Leopold.  On  y  voit  aufli  la 
^A^e  dite  la  Carrière  où  fe  fàifoient  autrefois  les  joutes  ôc  les  tournois^ 
-'^  C]ui  conGfle  aujourd'hui  en  un  quarré  long  de  75  toifes  fur  20  environ^ 
I^'^s^é  en  grande  partie  d'allées  d'arbres  formant  une  belle  promenade,  fer- 
tn^Q  par  un  mur  d'appui  chargé  de  yafes,  &  le  tout  bordé  de  maifons 
ni^^Qjgq^çg^  rendues  uniformes  aux  dépens  du  feu  roi  de  Pologne.  On 
'^^^ipte  parmi ,  le  palais ,  oii  la  cour  fouveraine  &  la  plupart  des  autres  tri<« 
^^K^aux  rendent  la  juAice^  le  tréfor  des  chartes  où  font  les  archives  de 
I^^KTat;  la  bourfe  des*  marchands  qui  ferc  anffi  de  palais  à  la  juftice  confu* 
.|^^'«,.&c.  Léopold  y  avoit  commencé  un  château  fuperbe,  qui  étant  reflé 
î^l>arfait  à  fon  décès,  fut  démoli  en  17)9,  &  remplacé  par  deux  beaux 
.  P^"^^ liions  féparés  qui  fervent  de  logement  aux  principaux  officiers  de  la 
(av-^ûTon^  &  qui  joignent  les  aâgleis  de  la  place  par  plufieurs  colonnes  difr 
^omt  XXlK.  '  V 
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pofées  en  dcmî-cerc!e.  L'cfpacc  ménagé  enrr^eux.fert  de  perfpeaive  i  in- 
tendance ,  palais  fuperbe  accompagné  de  jardins  délicieux  qui  conduifent  i 
une  promenade  publique»  pratiquée  fur  un  des  baftions  de  la  ville.  Ce  pa« 
his  dont  le  plan  eft  aufli  dirigé  en  demi-cercle  féparé  des  pavillons ,  dans 
Ion   vide,  par  un  terrein  de  35  toifes  fur  15,  appelle y^r  d€  cheval ^  ter- 
mine la  carrière  au  nord ,  &  lui  donne  exaâemeot  la  figure  d'un  miroir 
,  de  toilette.  Vis-à-vis  Tintendance ,  au  mi(fi  de  cette  place ,  eft  la  porte  royale 
ou  Parc  de  triomphe ,  qui  communique  à  la  ville  neuve.  Celle-ci  commen- 
cée en  1591  repréfente  une  efpece  de  triangle  ou  plutôt  de  poligonet  & 
renferme  un  efpâce- coupé  en  croix  de  500  toifes  de  long,  fur   300  dans 
fa  moyenne  largeur.  Ses  rues  font  toutes  larges ,  tirées  au  cordeau,  &  or- 
nées de  belles  maifons.  On  y  remarque  fur- tout  la  place  royale  conftruite 
par  le  roi  Staniflas,  &'d'où  ta  vue  6*étend  fufqu'au  bout  de  la  carrière ,  par 
une  rue  uniforme  de'30  toifes  fur  10.   Elle  forme  un  quarré  de  ^o  totfes 
du  nord   au  Sud,  &  de  55  de  Pefl  à  Touefl ,  bordé  de  maifons  à  fiiçades 
égale»  &  parmi  lefquelles  font  l'incomparable  hôtel-de^^ville  qui  en  borné 
tout  le  côté  méridional  ;  la  falle  de  la  comédie ,  le  collège  royal  des  mé- 
decins» &c.  A  chacun  des  angles  fupérieurs  font  de  belles  fontaines  ac- 
compagnées de  magnifiques  grillages,  &  diftinguées  par  tes  noms  deNep* 
tune  &  d'Amphîtrite.  Les  angles  d'entrée  font  ornés  de  fuperbes  grilles  fur- 
montées  du  chiffre  du  roi  de  France,  avec  la  couronne  au-deffus.   Au  mi- 
Keu  de  la  place  eft  la  flatue  pédefh-e  de  Louis- le- bien-aimé   en  bronze^ 
élevée  fur  un  piédeftal  de  marbre  garni  de  médaillons ,  en  face  de  la  porte 
royale ,  la  vue  vers  la  France ,  &  le  bras  droit  étendu  du  côté  de  TAlle- 
txiagne.   La  place  de  St.  Staniilas  eft  aufli  très-remarquable  par  la  régula- 
rite  des  maifons  qui  ta  bordent ,  &  par  la  belle  fontaine  de  forme  pyra- 
midale en  plomb  qu^on  voit  au  milieu ,  &  qui  repréfente  allégoriquement 
Talliance  de  la  maifon  de  Bourbon  avec  celle  d'Autriche  par  le  traité  de 
1756.  On  compte  à  Nancy  une  églife  primatiale  magnifique  ;  cinq  églifes  pa- 
roifliales,  parmi  lefquelles  eft  celle  de  St.  Roch,  qui  renferme   le  tom- 
beau du   Roi  Stanillas-le-bienfàifant  ;  deux  hôpitaux  ^  deux  confrairies  de 
pénitens  ;  un  collège  &  noviciat  ci-devant  aux  jéfuices  ;  une  abbaye  de  bé- 
nédiâins  ^  dix  couvens  d'hommes  &  dix  couvens  de  femmes  indépendam- 
ment d'un  monaftere  de  N.  D.  du  refoge  ;  trois  écoles  gratuites  \  une  fociété 
royale  des  fciences  &  belles- lettres ,  fondée  par  lettres-patentes  du  feu  roi 
de  Pologne  en  1751,  &qui  diftribue  annuellement  deux  pfbt  de  600  liv^. 
chacun ,  mais  à  des  Lorrains  exclufivement  ;  un  collège  royal  de  médecin 
ne»  une  bibliothèque  publique,  une  univerfité,  &  25  à  30  mille  perfon* 
nés  en  6000  familles.  La  collégiale  de  St.  Georges  étoit  autrefois  le  lieu 
de  la  fiépulture  des  ducs  de  Lorraine;  mais  ayant  été  démolie  en  1743  ,  tous 
les  monumens  qu'elle  renfèrmoit  furent  traniportés  dans  le  caveau  de  la  Ro- 
tonde aux  cordeliers ,  où  fe  trouvoient  déjà  les  tombeaux  du  plus  grand 
nombre  des  princes  &.princefles  de  cette  maifon  mortr  poftérieurement.  La 
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neuve  ville  ëtoic  autrefois  munie  de  fortifications  qui  pafToItnt  pour  les  plus 
belles.de  l'Europe,  &  qui  furent  démolies  eo  166 f. 

Le  fauxbourg  de  Boudonville  &  Trois-maifons  »  &  celui  de  Bon-fecours , 
ferment  une  troifieme  partie  de  U  ville  dé  Nancy ,  qui  a  fon  mérite  corn* 
me  les  deux  autres.  Le  premier  renferme ,  outre  plufieurs  beaux  jardins  » 
une  églife  paroUIiale  ;  le  crône,  port  oii  l'on  débarque  les  marcfaandifes  qui 
viennent  par  eau  à  Nancy  i  une  cômmanderie  de  l'ordre^.de  Malthe  qui  con« 
ù&t  en  une  cenfe  près  d'une  chapelle  au  bord  de  l'étang  de  St.  Jean ,  oii 
Charles-le-Hardi ,  duc  de  Bourgogne ,  fut  tué  dans  la  bataille  que  René  II 
gagna  fur  lui  en  14771  &c.  Le  fécond  ou  celui  de  Bon-fecours,  a  une  églife 
paroifliale ,  un  hôtel  magnifique  ou  féminaire  des  miffions  royales  ,  ua 
couvent,  de  minimes ,  &  l'églue  de  N.  D.  de  Bon-fecours ,  où  Staniflas  ft 
&it  élever  un  magnifique  maufolée  à  C^herine  Opalin&ka  fon  époufe  qui 
y  eft  inhumée.  Nous  mettrons  ici  le  traité  que  la  France  coochit  eju  1718 
avec  le  duc  de  Lorraine,  à  caufe  des  éclaircilTemens  qu'il  préftQce  fur  lei 
anciens  rapports  de  ce  duché  avec  ce  royaume^  dont  ils  ont  fait  peu  à  peu 
une  province.  \Difons  un  mot  de  la  fituation  où  la  France  fe  trouvoit  alors;. 

Il  étoit  de  l'intérêt  du  due  régent  de  fe  &ire  des  amis  de  fes  voifins ,  ou  du 
motos  de  leur  ôter  les  moyens  de  fe  liguer  avec  ceux  qui  pourroient  le  trou- 
bler dans  la  poiTeffîon  des  droits -de  &  naiflaiice  ^  connrmés  par  les  renoncia- 
tions &  par  les  traités ,  fur-tout  garantis  indireâement  par  l'article  V  du  traité 
de  la  triple  alliance  fignée  à  la  Haye  le  4  de  janvier  1717.  C'ell  pourquoi  il 
mit  la  dernière  main  à  un  traité  dé}à  enumé  fous  Louis  XIV  pour  régler 
tous  les  droits  &  toutes  les  prétentions  centre  la  couronne  de  France  &  le 
duc  dé  Lorraine.  Sans  cela,  à  la  première  occafion,  rien  n'auroit  empêché 
ce  prince^  de  fe  fervir  du  moindre  prétexte  qui  auroit  pu  lui  donner  des 
alliés  capables  de  faire  valoir  tant  de  droits  de  la  maifon  de  Lorraine*,  qui 
n'ont  tété  étquSés  &  comme  fupprimés  que  par  la  puiflknce  &  les  armes 
formidables  de  Louis  XIV.  Le  traité  fuivant,  s'il  ne  donnoit  pas  un  allié 
au  régent,  ôtoit  à  un  prince,  que  la  lituatton  de  fes  Etats  peut  rendre 
nutfible,  tout  prétexte  de  remuer;  outre  que  la  couronne  y  trouvoit  un 
avantage  réel,  vu  les  cédions  qui  y  font  ou  réglées  ou  confirmées.  Ge 
traité  ne  trouva  point  d^obftacle  iiu  dehors ,  perfonne  n'étant  en  droit  de 
fe  mêler  de  ce  que  les  deux  cours  trouveroient  à  propos  de  réfoudre. 

T    R    À    I    T    é 

£  NT  us  le  roi  d^  France  &  'fin  aktjfe  royale  le  duc  de  Lorraine  ^  conclu 

à  Paris  le  xt  janvier  tji8. 

L:  .  .  .^ 
R  feu  roi  de  glorieufe  mémoire  ayant  toujours  eu  à  cœur  de  terminer 
&  a jufter  avec  Mr.  le  duc  de   Lorraîoe ,:  tout   ce  qui  rèftoit  à  exécuter 
à  ion  égard  en  coniëquence  du  traité  de  paix  conclu   à  Kyfvick  ie  .30 

V  z 
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o£lohre  1^97*  Sa  majeflé  peu  après  ce  traité  auroit  nommé  des  commif« 
faires,  pour  avec  ceinc  dudic  duc  examiner  tous  les  points,. articles  &  diffi«* 
cultes  dont   il   s'agifToit ,  à  quoi  ils  fe  feroieot  refpeâivement  employés 
pendant  le  peu   de  durée  de  cette  paix  :  mais  la  matière  s'étant  trouvée 
d'une  longue  difcuffîon ,  la  guerre  furvenue  entre  les  principales  puiflances 
de  PEurope  n^auroit  pas  permis  de  continuer  les  conférences  tenues  à  ce 
fujet.  La  paix  n'eut  pas  plutôt  reparu   par  te  traité  de  Baden  en   i7i4f 
quCr  le  feu  roi  continuant  dans  le  même  défir,  &  en  exécution  de  l'article 
Xll  de  ce  dernier  traité,  auroit  fait  reprendre  la  négociation  en  171^  en 
la  ville  de  Metz.  Les  commiflaires  du  roi  &  du  duc  y  travailloient  depuis 
plufieurs  mois ,  &  félon  toute  apparence  ils  l'auroient  heureufement  temiî- 
ïiée;  mais  ayant  plu  à  Dieu  au  mois  de  feptembre  de  la  même  année , 
d'appeller  à  foi  le  feu  roi,  elle  fut  encore  interrompue  jufqu'au  comnoen- 
cement   de  l'année  171^1  que  le  roi  auroit  à  l'imitation  du  feu  roi,  foQ 
Ufayeul,  &  de  Ta  vis  de  fon  altelfe  royale  monfieur  Philippe  duc  d'Or* 
léans,  petit-fils  de  France*,  oncle  du  roi,  régent  du  royaume,  Êiit  repren- 
ilre  ôc  continuer  les  conférences  pendant  le  cours  des  années  1716  &  1717* 
Et  comme  par  le  XXVIII  article  du  traité   de  Ryfwick  le  duc  de  Lor- 
raine pour  lui,  &  fes  hoirs* fuccefTeurs ,  doit  être  rétabli  dans  la  libre  & 
pleine  pofleflion  des  Etats,  lieux  &  biens,  que  le  duc  Charles  fon  graod- 
oncle  paternel  poffédoit  en  1670,  lorfqu'iis  furent  occupés  par  les  armes 
du  feu  roi,  à  l'exception  néanmoins  des  changemens  portés  audit  traité 
de  Ryfwick.  Qu'après   une  précédente   &  longue   occupation  du  même 
pays  par  les  armes  de  fa  majeflé,  commencée  vers  l'année  1639,  il  a^oit 
été  paffé  à  Vincennes  un  traité  entre  le  feu  roi  &  le  feu  duc  Charles  le 
dernier  février  t65i,  par  le  XIX   article  duquel  il  avoit  dû  être  rétabli 
dans  tous  fes  Buts  &  feigneuries,  même  dans  les  villes,  places  &  peys 
u'il  y  avoit  autrefois  pofTédés  dépendant  des  trois  évéchés ,  Metz ,  Toul 
i  Verdun,  &  généralement  dans  tout  ce  dont  jouifToit  fon  prédéceffeur 
le  dernier  duc  Henri  lors  de  fon  décès  arrivé  en  1624  &  qui   pouvoir  liû 
appartenir  à    titre    de  fucceffîon,   échange  ou  acquifition  ,   à  la  réferve 
de   ce  qui  par   ce  traité    de  1661    a  été  uni  ,  incorporé,  &  doit  de- 
meurer à  la  couronne  de  France.  Que  fur  l'exécution  de  ce  traité  étant  fur- 
venu  plufieurs  difficultés ,  il  en  fôt  arrêté  &  figné  un  autre  entre  le  feu  roi 
&  ledit  duc  Charles  le  dernier  août  1663  par  lequel  il  eft  porté  qu'il  fe- 
roit  nommé  au  plutôt  des    commiflaires   de  part   &  d'autre  pour  régler 
les  difficultés  qui  étoient  furvenues  depuis  la  fignature  du  traité  du  dernier 
février  1661  fur  l'exécution  d'icelui^  &  nommément  touchant  les  abbayes 
de  faint  Epure ,  &  de  faint  Manfuy ,  Phalfbourg ,  marquifat  de    Noméni  , 
&  faint  Avold,  &  autres  lieux,  lefquelles  difficultés  n'ont  cependant  jamais 
pu  être  terminées  à  caufe  de  la  féconde  occupation  de  la  Lorraine  par  les 
armes  du  roi  en  1670  temps  auquel  le  duc  Charles  faifoit  folliciter  par 
fes  envoyés  auprès  du  feu  roi ,  là  décifion  d'icelles ,  &  la  pleine  exécution 
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premier  prëfîdent  de  fa  cour  fouveraioe ,  ton  envoyé  extraordinaire  ;  au  fieiir 
François  de  Barrots^  chevalier,  baron  de  Manonville,  feigneur  de  Kœurt 
&  autres  tieux,  confeiller  d'Etat,  &  (on  envoyé  extraordinaire  :  leAjuels^ 
après  s'être  communiqués  réciproquement  leurfdits  pleins  -  pouvoirs  & 
commiffions,  qui  feront  inférés  à  la  fin  du  préfenc,  font  convenus  des 
conditions  &  articles  qui  fuivent.  « 

p  I.  Les  traités  pafTés  entre  le  feu  roi  &  le  &u  duc  de  Lorraine  Charles^ 
le  dernier  février  i66t^6i  le  dernier  août  1663,  enfembte  ceux  paflës 
entre  le  roi  &  l'empereur  &  l'empire  à  Ryfvick,  le  30  oâobre  1697,  6c 
à  Baden  le  7  feptembre  1714%  en  ce  qui  concerne  le  duc  de  Lorraine^ 
devant  fervir  4e  bafe  &  de  fondement  au  préfent  traité  ^  feront  pleine^ 
ment  exécutés ,  fi  ce  n'eft  en  tant  qu'il  y  fera  expreflèment  dérogé  par 
celui-ci.  « 

»  IL  Sa.majefté  par  le  XXXII  article  du  traité  de  Ryfrick  s'étant 
réfervé  la  forterefle  de  Saarlouis  avec  une  demi-lieue  de  circuk  è  défig^ner 
par  les  commiflaires  du  roi  &  du  duc,  laquelle  forterefle  &  demi-Keue 
de  circuit  font  demeurées  à  fa  majefté  en  pleine  fouveraineté  à  perpé* 
tuité  ;  mais  au  lieu  d'un  abornement  par  la  demi-lieue  portée  audîc 
traité ,  le  gouverneur  de  cette  place  pour  le  roi  ayant  de  concert  avec  lei 
officiers  de  fon  alteflle  royale  de  Lorraine ,  confervé  depuis  la  paix  de 
Kyfwick  jufqu'à  préfent,  18c  pour -le  (ervice  de  la  garnifon,  les  villages  de 
LiftrofF,  EmftrofF,  Frawlouter ,  Roden ,  Beaumarais ,  avec  l'emplacement  de 
la  ville  de  Valdrevari^e,  les  bâtimens  qui  y  refient  avec  tous  leurs  baos 
&  finages,  les  fiefs,  oenfes,  métairies,  &  généralement  toutes  tes  dépen- 
dances enclavées  .dans  l'étendue  des  bans  &  finages  defdits  villages  ëc  vîUè 
de  Valdrevange  aux  environs  de  Saar- Louis,  il  a  été  convenu  après  l'appro^ 
bation  du  coofeil ,  <]ue  ce  qui  a  été  fiiit  en  cela  par  provifion  demeurera 
définitif;  &  en  cooiëquence  que  fefdits  vittages,  emplacement  de  ville^ 
bâtimens ,  les  bans  &  finages ,  61  leurs  dépendances  généralement  quelcom» 
ques ,  foit  qu'elles  excédent  la  demi-lieue  ou  non ,  demeureront  incommt»- 
tablement  à  perpétuité  en  pleine  fouveraineté  au  roi.  Son  altefle  royale  de 
Lorraine  lui  en  fiirfam  fiirabondammenty  eo  &  tant  que  befoin  ferott^ 
toute  cefiion  &  tranfport;  auquel* effet  il  (èra  procédé  à  l'abomemenc 
des  finages  &  dépendances  defdits  lieux,  par  .les  commiflaires  de  part  & 
d'autre,  pour  les  fiéparer  d'avec  les  autres  lieux,  villages,  bans,  &  finages 
voifins  appartenans  à  la  Lorraine,  &  qui  doivent  lui  refter ,  quand  bien 
même  quelque  portion  de  ceux^i  rentreroit  dans  la  demi- lieue  de  cir- 
conférence de  la  place ,  lefquels  iderniers  villages  &  bans  feront  pareille- 
ment  abornés ,  le  tout  faos  pré/udice  des  -droits  4le  parcours  dont  les  habi* 
tans  defdits  lieux  ont  d'ancienneté  joui  réciproquement  pour  le  pàturaee 
de  leurs  befiiaex  fur  les  bam  les  uns  des  autres,  dans  lequel  u£ige  ils  le* 
ront  maintenus  pour  toujotArs ,  fans  pouvoir  jamais  y  être  troubles^  jt. 

•  lU.  La  ville  •&  f  revoie  de  L4ogvy  avec  let  appartenances  &  dépetlr 
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dances  ^rant  conformément  au  XXXIII  article  dudit  traité  de  Ryfvick^ 
demeurées  à  perpétuité  en  toute  fouveraineté  &  propriété  au  roi ,  (es  hoirs 
&  fuccefleurs^  en  échange  de  quoi  fadite  majefté  a  dû  céder  à  fon  alteffii 
royale  une  autre  prévôté  dans  l'un  des^  trois  évèchés,  de  la  même  étendue 
&  valeur ,  dont  on  a  dft  convenir  par  des  commiflaires  refpeâifs«  Cet 
échange  n'ayant  pu  jufqu^  préfent  être  confommé,  €c  le  feu  roi  ayant  ' 
confidéré  qu^en  vertu  du  môme  traité  ^  fes  troupes'  qui  vont  dan^  les  places 
frontières,  ou  qui  en  reviennent ,  devant  avoir  le  paiTage  fur  &  Hbre-  par 
les  Etats  du  duc  ;  que  d'ailleurs  les  pays  des  évéchés  &  de  la  Lorraine 
étant  non-feulement  limitrophes  ,  mais  prefque  tous  mutuellement  eQ«* 
clavés,  rétendue  en  entier  de  la  prévôté  de  Longwy  étoit  non*  feulement 
de  difficile  échange,  mais  peu  néceffaire  au  fervice  de  la  place,  ladite 
majefté  prit  la  réfdrutièn  de  ne  retenir  que  la  ville  de  Longvy  &'qQeï» 
ques  villages  aux  environs.  A  quoi  fadite  altefle  royale  auroit  confenti^ 
à  la  charge  quMl  lui  en  feroit  fourni  l'équivalent;' &ia  propofition  ayant 
été  portée  au  confeil  6c  agréée,  il  a  été  codvenn  que  ledit  article  XXXIII, 
du  traité  de  Ryfwick  demeurera  riédreint  par  le  préfent,  &  n'aura  lien  que 

E[>ur  les  villes  haute  &  baffe  de  Longvy ,  &  pour  les  villages  de^  Mevy> 
erferange,  Longlaville,  Mont  Sainr*Manin ,  Gliaba,  .Autru  ,    Piémont, 
Romain,  Lexi  fit  Réhou,  avec  tous  leurs  bans,  fînages  &*  dépendances , 
ti  tout  le  tenrein  qui  peut  appartenir  au  domaine  du  duc  dans  l'étendue  ou 
enclave  defdits  bâtis  &  fihages,  (bit  qu'its  excédent  ou  non  la  demi-lieùe 
de  circonfërence  de  la  place  de  Longvy,^  défignée  au  plan  &  carte  ta- 
po^phique  qui  en  a  été  dreffé.  Le   duc  cède  pareillement  la  propriété 
namflie  &  déchargée  de  toutes  detties,  engagertiens  &  hypothèques,  de 
toutes   les  feigneuries ,  jufKces  ,  '  fiefs ,  ^  cens ,  métairies ,  nlioulins ,  droits , 
domaines ,  bois ,  forêts ,  revenus ,   &  généralement  de  tout  ce  qui  peut 
loi  appartenir  dans  lefdites  villes  &  villages,  lefquels  avec  leurs  apparte« 
fiances ,  dépendances  &,  annexes ,  demeureront  incommutablement  en  toute 
fouverainece  &  propriété  au  roi,  tant  en  vertu  dudit- traité  de  Ryfvick  que 
i(é  préfent,  poiir  en  jouir  par  fa  majeflé  &  (es  fucceflburs,  comme  ladite 
oiltefTe  royale ,  &  fes  prédécefTeurs  en  ont  joui ,  ou  dû  jouir;  &  dont  l'é^ 
change  ou  l'équivalent  fera  fourni,  4iitïfi  qu'à  fera  dit  dans  la  fuite.  «        ' 
9  IV.  Le  bois  nommé  le  bois  Mouckot ,  dont  la  communauté  des  ha* 
'9>itans  de  Longvy  efl  propriétaire ,  fe  trouvant  fitué  fur  le  territoire  du  viK 
3age  de  Sonn ,  dans  là  partie  de  la  même  prévôté  qui  fera  rendue  à  la  Lor^ 
-arame ,  comme  il  fi^ra  dit  dans  l'anicle  fuivant  ;  &  fon  alteffe  royale  ayant 
lant  portion  de  fon  bois  nommé  des  recrutes  ,   qui  entre  dans  la  demi* 
?ieue  de  circonférence  de  ladite  place  défignée  audit  ptan  &  carte ,  il  a  été 
-arrêté  que  pour  la  convenance  refpedive ,  ledit  bois  de  Mouckot  demeurera 
€u  duc ,  t^t  en  propriété  que  fouveraineté ,  &  ladite  portion  de  bois  des 
xtcnites  rentrant  dans  ladite  démi-lieue ,  appartiendra  en   propriété  auxdita 
labitaos  &  communauté  de  Loogvy ,  pour  en  jouir  fous  là  fouveraineté  du 
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roi ,  à  l^fïet  de  quoi  elle  fera  fëparée  du  Hirplus  de  ladite  forêt  des  recroF* 
tes ,  qui  fera  reftiiuée  à  fon  alcefle  royale  »  par  un  fofTé  &  par  des  bornet 
qui  feront  plantées  par  les  mêmes  commiflaires  qui  procéderont  à  ralH>i> 
fiement  des  lieux  cédés  au  roi  ^  contre  ceux  de  ladite  prévôté  qui  feront 

refticués  au  duc.  « 

n  V.  :Le  furplus  de  villages  &  lieux  de  ladite  prévoté  <le  Longwy ,  leurt 
bans  &  finages  ,  appartenances  ,  dépendances  &  annexes ,  quand  même 
quelques-uns  rentreroieot  dans  la  ligne  de  la  demi- lieue  du  circuit  de  U 
place,  feront  remis  à  fon  altefle  royale,  pour  en  jouir  par  elle^  &  les  ducs 
fes  fuccelTeurs ,  en  tous  droits  de  fouveraineté  &  propriété  ,  comme  ledic 
fsa  duc  Charles  en  jouifibit  en  1670.  Sa  majefté  en  tant  que  befoin  feroic 
lui  en  iàtfant  toute  rétroceflion  ,  avec  renonciation  à  cet  égard  au  bénéficie 
à  elle  acquis  par  ledit  article  XXXIII  du  traité  de  Ryfwick^  &  pour  (irér 
venir  toute  conteftation  au  fujet  de  la  fouveraineté  &  propriété  des  lieux  de 
Ja  même  prévôté  de  Longvy  qui  reftent  à  U  France ,  &  de  ceux  qui  re« 
tournent  à  la  tx>rraiQej  il  en  fera  6it  par  des  commiflTaires  de  part  &  dViu- 
tre  une  déîigaation ,  Réparation ,  .&  aDornement  fur  les  difFérens  terreios , 
Â  fiir  te  pied  de  ladite  carte,  topographiqne ,  fans  préjudice  néanmoins  du 
idroit  de  ps^rcours.  ppur  le  pâturage  des  beftiaux  des  habitans  defdits  villa- 
^s  de  Tune  ^Si  \de  Taulre  touveraineté ,  qui  fera  réciproquement  entretenu 
&  confervé  fuivant  leur  ancien  ufàge.  Mais  lefdits  villages  de  l*une  &  de 
Pautre  fouveraineté  demeureront  d^hargés  ;  fàvoir .,  ceux  qui  reftent  à  la 
France  de  toutes  jurifdiâions  ^  l>annalités  ^  fervitudes ,  corvées  &  autres 
preftations  <  généralement  quelconques ,  envers  le  domaine  du  duc  ,  &  ré- 
ciproquement tous  les  lieux  &  habitans  de  ladite  prévôté  qui  doivent  Jui 
retburnçf  9  fonc*&  demeurent  af&apchis,  libres  &  déchargés  de  toutes!  jii* 
rifdiâtons ,  bannalités ,  fervitudes ,  corvées ,  &  autres  preftations  générale- 
ment quelconques;,  dont  ils  pourroient  avoir  été  ci-devant  tenus  envers  le 
domaine  du  roi^  &  notatnqient  les  habitans  des  villages  de  Gondrange^  du 
f)rieuré  de  Brehaiarla-Çour^  de  la  Magdelaine  Redrang ,  Athus ,  Afch ,  Ba* 
tincourt  ^  Bury-la* ville ,  Houdlemont ,  &  autres  fi  aucun  y  a ,  de  Tobli- 
.Ration  de  .&uchef ,  finner,  fy  voiiturer  les  foins  4^  prés  nommés  les  breuils 
du  château  de  Longvy^,  &  .eQ  conféquence  de  la  divifion  ainfi  faite  de  la- 
dite prévôté  ^  il  a  été  convenu  que  les  titres ,  papiers  &  enfeignemens  qui 
|)euvent  concerner  en  particulier  les  villages  &  lieux  de  ladite  prévôté  qui 
doivent  revenir  à  fon  altfsfle  royale ,  lui  feront  reftitués ,  &  à  l'égard  des 
titres  qui  peuvent  coocemer  en  commun ,  la  ville  &  tous  les  villages  de 
ladite  prévôté.,  conime  font  les  comptes  du  domaine  de  la  Gr uire  &  au« 
ires  ^  ils  feroiit  4)amgés  en  les  divifant  d^^née  à  autre  alternativement.  « 

o  VI.  Le  roi  ayant  retenu  &  étant  demeuré  (àiû  par  le  VI  article  du 
traité  de  1^661  des  places  &  des'poftes  de  Haufman ,  Saarbourg,  &  PhalC^ 
.bourg  en  fouveraineté .  &  propriété  franche  &  déchargée  de  toutes  dettes 
&  hypothèques;  &  i^tant . furveou  en  la  même  année  i65i  des  difficultés 

fur 
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B  VnL  Le  duc  ayant  la  propriété  &  fouveraineté  de  la  fbrét  de  Kat- 
IcDfaoveo ,  &  par  le  V  article  du  traité  de  1661,  le  rot  étant  detnewré  fai6 
de  la  place  de  Sierck  ;  &  du  iMinibre  de  30  vHIages  en  dépendans ,  dont 
quelques-uns  voifins  de  ladite  forêt  y  ont  de  toute  ancienneté  des  tiiage» 
pour  chauf&ge  ^  marnag e  éi  pâturage.  Il  a  été  convenu  pour  prévenir  toutes 
di£icultés,  que  fadîte  altefle  royale  cédera  &  cède  à  fa  majefté  en  pro- 
priété &  fouveraineté,  trots  mille  arpens  mefure  ordinaire  du  pays  à  preii« 
dre  dans  ladite  forêt ,  ik  commencer  à  Textréniité  extérieure  du  canton  de 
bois  appelle  de  la  Zigeileray  ou  de  la  Thuillerie ,  aboutiflaot  du  xôcé  fep- 
tentrional  aux  bans  des  villages  de  Kerlingen  &  de  Frichingén  ^  &  de  reif 
trer  depuis  ladite  extrémité  dans  le  corps  de  ladite  forêt ,  continuant  jtif- 
qu'à  Venàr<Àt  où  finira  le  toffé  defdits  gfOoc  arpens  cédés  ^  lefquels  feront 
abornés  &  iéparés  du  refte  de  ladite  forêt  par  des  bornes  &  par  un  feffi 
qui  feront  plantés  &  £iits  en  préfence  des  commiflaires  de  part  &  d'autre  ^ 
dans, lefquels  ),ooo  arpens  font  eafendus  compris  les  3,000  arpens  accordés 

Îiar  le  feu  dsc  Charles  à  la  churtreufe  de  Rhecel  pour  la  moitié  du  dwt^ 
âge  d'icelle  ^  Se  moyennant  Udiie  ceffîon ,  fa  majeflé  fera  chargée  dans 
lefilitf  3»ooo  arpens  de  fÎMimir  &  laifler  les  ufages  anciens  &  accoutomét 
auidits  villages  dépendans  de  Sierck^  &  à  ladite  chartreufe  de  Rhettl»  le 
furplus  de  ladite  fiaî^t  Lorraine  en  demeurant  exempte ,  en  forte  que  chaque 
fouverain  ne  fera  chargé  dasis  fes  forêts  que  des  ufages  des  villages  &  iieux 
de  fa  domination.  « 

D  IX.  Et  comme  le  village  de  Frichingén  dépendant  de  la  Lorraine  i  yoi* 
fin  de  la  forêt  Kallenheven ,  êc  du-  canton  de  bois  de  la  Thuillerie ,  fe 
trouve  enclavé  &  mêlé  avec  d'autres  villages  cédés  au  roi  en  1661,  il  a 
été  convenu  que  ledit,  village  de  Frichingén  demeurera  cédé  à  fa  mafeflé 
en  vertu  du  préfent  traité ,  pour  être  jmnt  aux  autres  villages  François  de 
la  dépendance  de  Sierck  :,  &  que  fés  habitans  jouiront  de  l'ufage  qui  leur 
appartient  dans  là  portion  de  ladite  forêt  abandonnée  au  roi ,  en  échange  du* 

2uel  village  fa  majefté  cède  à  Ton  altefTe  royale  celui  d^EvendorfF  dépen* 
ant  dudit  Sierck,  domination  de  France,  joignant  d'autres  villages  Lor» 
rains  :  lefquels  villages  de  Frichingén  &  BvendorfF  ainfi  échangés  avec  leurs 
bans  9  finages  &  dépendances  ;  enfemUe  leurs  domaines  &  revenus  appar* 
tiendront  a  l'avenir ,  le  premier  au  roi ,  &  le  fécond  au  duc ,  qui  fera  tei» 
de  fournir  aux  habitans  d'icdui  dans  fadite  forêt  de  Kallenhoven  ^  l'ufage 
qu'ils  peuvent  y  avoir.  « 

8  X.  Les  villages  d'Arnaville ,  Vilcey ,  Hagevtlle  ^  Ton  ville  &  Olley  ^  qui 
ont  été  retenus  julqu'à  préfent  fous  l'autorité  du  roi ,  ayant  été  cormus  édre 
d'une  fouveraineté  indivife  entre  fa  majeflé ,  i  caufe  de  la  terre  de  Gorze 
&  fon  altefle  royale,  à  caufe  du  bailliage  de  Nancy  &  de  la  prévdté  de 
la  chauftée ,  demeureront  échangés  &  féparés^  en  entier  pour  éviter  toutes 
conteftations I  ainfi  qu'il  en  fuit  :  favoir , . que  les  villages  de  Vilcey,  Ha* 
geville  &  Jonville ,  refleroot  en  entier  em  fouveraineté  au  roi  ^  avec  leurs 


Z;    O.    R    R    A    r    N    E.  ^6^ 


dépeoAaiicefi  revenuf  ^  drmtv  &  domaines  particuliers  qui  y  a[ 
ci*devanc  wa  duc  de  Lorraine  &  de  Bar ,  fon  af teiZe  royale  uifant  à  fa  ma-» 
jefté/  en  uoc  <]ue  befotn  feroit,  toute  ceffion  &  tranlport  de  fes  droits  & 
prétentions  fur  lefdits  villages  &  dépendances;  &  en  échange ^  la  fouve-» 
raineté  des  villages  d'Arnaville  &  d^OUey,  avec  leurs  dépencUnces^  appar« 
tiendra  en  entier  audit  duc  »  fii  majefté  lui  faifant  pareUlement  toute  cef- 
fion &  tran({port  àes  parts  ^  portions  fie  droits  qui  lui  appartenoient  efilitt 
Ueuz  i  bien  entendu  <^ue  le  préfent  échange  &  ajuftement  ne  pourra  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits,  revenus,  ni  autres  choies  qui  peuvent  appartenir 
dans  lefdics  lieux  à  Fabbé  de  Gorze,  ou  autres  feigneurs  particuliers.  « 

»  XI.  Le  duc  cède  au  roi  tous .  les  droits  qu^il  peut  avoir  en  la  fouve* 
veraineté  »  juftice  &  domaine  fur  la  rue  dite  de  Bar ,  au  village  Kunecan* 
fjt^  prévôté  de  Thionvitlet  lequel  appartiendra  en  entier  fans  cooteftatioii 
a  fa  majeflé  ;  en  écliange  de  quoi  le  roi  ce<fe  audit  duc  le  droit  de  fouve^ 
laioeté ,  qu'U  a  fur  remplacement  du  château  de  Beauzemont ,  fitué  dans  te 
village  Lorrain  du  même  nom.  «  « 

•  XIL  Son  akeile  royale  en  confidéradon  du  préfent  traité ,  renonce  i 
tous  fes  droits  &  prétentions  fur  les  fruits  &  jouidànces  de  tous  les  lieux  & 
pays  <|ui  ont  iié  retenus  fous  la  domination  de  fa  majefté,  &.  conteftés 
avant  1^70^  &  depuis  le  traité  de  Ry(wick  jufqu^  préfent}  lefquels  lieux 
&  pays  lui  font  refliiués ,  ou  ou'eUe  abandonne  par  le  préfent  traité  |  &  en 
Cêêi  toute  ceflîon  &  remife  à  te  majefté ,  à  la  réferve  néanmoins  des  jouif» 
lances  &  fruits  de  la  ville  &  prévôté  de  Longiry ,  dont  elle  fera  indem* 
mfée  par  (a  majefté  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  des  com^ 
mi&ires  de  pan  6t  d'au&e  »  à  compter  depuis  l'échange  des  ratifications  èa 
préfent  traité  ^  pour  parvenir  à  laquelle  liquidation  ^  Te  roi  fera  communi» 
quer  aux  commiffaires  du  duc  les  comptes  »  regtfires  ^  &  autres  enfeigne'» 
mens  qui  ont  fervi  à  la  jouiflànce  &  perception  des  reveniis  de  ladite  ville 
&  prévôté  de  Longvy.  a 

9  XIII.  Moyennant  les  ceffions^  renondatiotts  du  duc,  les  ajuflemens 

^précédons  ^  &  en  confidération  de  tout  ce  que  deflus  ^  le  roi  tant  pour  rem« 

plir  les  changes  &  équivalens  de  ladite  ville  de  Longwy  de  des  villages  Ac 

Menx  en  dépendans ,  énoncés  en  Tartide  UI.  des  préfiuit  traité ,  &  des  villas 

ges  dépendans  de  Phalfbourg  &  Saarbourg  ,  &  autres  ci-devant  énoncés 

qu'antrement ,  cède  &  tranfporte  au  duc  tous  ks  droits  de  fouveraineté  & 

autres  qui  peuvent  aqppartenir  à  fa  nnajeflé  fiir  la  ville  &:  fauxbourgs  de  Ram« 

berviller,  fur  les  Heux&  villages  de  Jeaumenil ,  Houfleras ,  Autrey ,  St.  Be« 

noiftt  Bru,  Xa^viller ,  Donperes ,,  Noffimoouif ,  Menil,  Sainte  Barbe,  An* 

glemont ,  Bazien  &  M enacmont ,  leurs  bans.  &  fiioages ,  &   fur  toutes  les 

cenfjBs  p  fie&  &  ufines  y  enclavées ,  leur»  appartenances  &  dépendances 

compofant  la  châîdlenie  dudit  Ramberviller  ^  fims  en  rien  excepter,  en* 

femble  la  fouveraineté  fiir  les  bois  nommés  le  grand  bois  de  la  Châtelle^ 

nie  &  de  Fenne  ^  dont  U  propriété  appartient  à  l'évéché  de  Metz  dans 

X  a 


1^4  LORRAINE. 

retendue  de  ladite  Cfaâtellenie  de  Ramberviller ,  quoiquMs  ne  foienC  pat 
comjyis  dans  celle  des  bans  &  finages  des  villages  &  lieux  ci-devant  noiiH 
mes.  Cède  pareillement  fadite  majeftë  fes  droits  de  fouveraineté  fur  les  vil- 
lages de  Rouille  &  Domtaille,  avec  tous  leurs  bans  &  fînages,  apparte- 
nances &  dépendances,  fans  en  rien  excepter ,  lefquels  quoiqu'ils  nefoieoc 
pat  originairement  de  ladite  châtellenie  ,  y  font  ordinairement  annexés , 
•tous  leiquels  lieux  &  villages ,  ainfi  qu'ils  le  font  ci-devant  fpécifîés ,  ap- 
partiendront à  l'avenir  à  perpétuité  audit  duc  ,  fes  hoirs  &  fucceflèur»  ducs 
de  Lorraine ,  en  tous  droits  de  fouveraineté  &  autres  quels  qu'ils  foient  qui 
y  apparrenoient  ci-devant  à  fa  majefté,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  ea 
forte  qu'elle  &  les  rois  fes  fuccefleurs  n'y  puiflent  déformais  rien  préten-» 
dre,  fans  préjudice  néaiimoins  aux  droits  de  propriété,  domaines,  revenus , 
juftices  &  jursfdiâions  qui  appartiennent  dans  lefdits  lieux  à  l'évéque  de 
Metz  &  autres  vaifaux  lefquels  leur  font  confervés  en  leur  entier,  à  la  charge 
de  faire  exercer  lefdites  juftices  &  jurifdiâions  dans  l'étendue  de  ladite, 
châtellenie,  &  defdits  Rouille  &Domtail,  fous  le  reflbrt  des  cours  fupé- 
rieurés  du  duché  de  Lorraine ,  par  des  officiers  réfidens  fous  la 
nation,  a 

B  XIV.  Le  duc  poflëdant  en  tous  droits  de  fupériorité  territoriale  la 
tien  du  marquifat  de  Nomeny,  qui  lui  eft  refiée  après  le  traité  de  i65i  ^ 
&  U  châtellenie  entière  de  Hombourg,  Saint-Avold,  fa  majefié  a  déchargé 
&  décharge  fâdite  altelTe  royale  pour  raifon  de  ladite  portion  du  marqui- 
fat, &  de  ladite  châtellenie  entière,  leurs  dépendances  &  appartenances, 
de  tous  les  droits  de  fupréme  doniaine ,  jurifdiâions ,  &  autres  que  la  cou- 
ronne de  France  peut  avoir  acquis  fur  icelles ,  tant  par  le  traité  de  Munfler 
en  1 648 ,  qu'autrement ,  même  fur  les  trois  moulins  dudit  Saint-Avold,  &  U 
cenfe  d'Oderfkng  dépendante  de  l'un  defdits  moulins,  &  fur  les  villages  de 
Hehriville,  &  de  haute  Vigneulle,  en  allemand  d'Oberfilen,  qui  lui  feront 
remis 9  (i  fait  n'a  été,  comme  dépendaos  dudit  Saint- Avold;  defquels  droits 
de  fupréthe  domaine ,  jurifcliâiohs  &  autres  quels  qu'ils  puiflent  être,  fadite 
majefié  fait  cefiion  &  transport  au  duc ,  pour  du  tout  en  l'état  qu'il  le 
poflede  après  le  traité  de  166 1 ,  en  jouir  par  ledit  duc,  fes  hoirs  oc  fuc- 
cefleurs en  toute  fouveraineté ,  comme  de  fon  duché  de  Lorraine ,  auquel 
il  demeurera  incorporé,  «c  . 

0  XV.  Sa  majefié  a  pareillement  déchargé  les  villages  dépendans  de  h 
terre  &  feigneurie  de  Commerci  &  l'abbàye  de  Rieval  qui  y  efi  fituée , 
du  reflbrt  du  bailliage  &  fiege  préfldial  de  Vitry  &  par  appel  au  parlement 
de  Paris ,  auquel  reflbrt  ils  font  foumis  ;  &  de  tous  autres  droits  que  fa  ma- 
jefié auroit  pu  y  prétendre ,  dont  en  tant  que  befoin ,  elle  fait  toute  cef- 
iion &  tranfport  à  fadite  airefle,  laquelle  en  jouira  paifiblement  à  l'avenir 
en  tous  droits  de  fouveraineté ,  comme  elle  jouit  aâuellement  de  la  ville 
de  Commerci  &  dés  autres  lieux  &  villages  dépendans  de  ladite  terre  & 
feigneurie ,  en  verta  du  traité  pafié  entre  le  feu  roi  &  ledit  duc ,  le  7  mai 
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1707 «  qui  fera  au  furplus  fuivi  &  exécuté,  comme  s'il  éroît  inféré  ici  de 
mot  k  mot.  « 

I»  XVI.  Sa  raajefté  a  encore  cédé  à  fon  alceffe  royale  les  droits  de  foa<* 
veraineté  &  autres  qui  lui  appartiennent  à  caufe  de  fon  château  de  Pafla- 
vant,  fur  un  fief  appartenant  aux  fieurs  de  Grignoncourt  &  conibrs  dans 
le  village  Lorrain  de  Martinvelle,  &  fur  les  dépendances  dudit  fief 
dans  ce  village ,  &  fur  fon  ban  &  finage ,  fa  majefté  déchargeant  en  our 
tre  les  habitans  dudic  village  de  Martinvelle,  du  droit  de  fauvegarde» 
des  quatre  fols  par  ménage  qu^s  lui  doivent  à  caufe  de  fon  château  de 
Faflavant.  n 

Demeurera  de  même  cédé  audit  duc,  le  droit  de  fouverainecé  apparte* 
nant  au  roi  fur  quelques  maifons  du  village  Lorrain  de  Boccange  ;  enfem- 
ble  le  droit  que  fa  majefté  pourroic  avoir  fur  yrtie  du  territoire  dudic 
village,  fans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  appartenir  au  fei* 
goeur  du  village  de  *  Barthoncourt  du  pays  Me(fîn ,  fur  leldites  maifons  ^ 
ibr  lea  réfidens  en  icelles,  &  même  fur  ledit  territoire  de  Boccange  fi  au- 
cun droit  il  y  a ,  lefquels  droits  lui  font  confervés  en  leur  entier. 

Le  village  de  Maxey  fous  Brixey ,  &  la  rue ,  dite  la  Rue-  du«-fief ,  dans 
celui  de  Pagny  fur  Meufe,  autrement  de  Blanchecolle ,  feront  reflitués  au 
duc ,  ayant  été  juftifié  que  le  duc  Charles  les  poflfédoit  en  tous  droits  de 
ibuveraineté,  jultice  &  domaine,  en  1670,  &  long- temps  auparavant;  le* 
quel  village  de  Maxey ,  fa  majeflé  décharge  des  mi  &  hommage  qui  lui 
en  étoient  dûs ,  à  caufe  de  fon  château  de  M onteclair ,  &  les  habitans  du 
snéme  village  du  droit  de  fauvegarde ,  de  deux  fols  par  ménage  qu'ils  doi- 
vent audit  château. 

Décharge  pareillement  ladite  Rue-du-fîef  de  Pagny  de  foi  &  hommage 
dûs  à  fa  majefté  à  caufe  de  fon  château  de  Vaucouleurs  à  condition  néan- 
moins que  la  dite  Rue-du-fief  fera  &  demeurera  unie  au  corps  dudit  vil- 
lage, faifant  partie  de  la  prévôté  de  Gondrecourt  dépendant  du  Barrois,  & 
comme  telle  comprife  dans  l'hommage  dû  au  roi  par  ledit  duc;  à  caufe 
du  Barrois. 

9>  ^VIL  Sa  majefté  fera  reftituer  à  fon  altefTe  royale  la  fbrét  de  Mon- 
deren  &  celle  de  Kallenhoven  1  ayant  été  juftifié  que  lefdites  forêts  appar- 
tiennent en  fouveraineté  à  la  Lorraine,  &  ne  font  dans  aucune  des  dé- 
pendances des  villages  de  la  prévôté  de  Sierck,  cédés  à  la  France  par  le 
traité  de  t66i.  Bien  entendu  que  cette  remife  n'aura  lieu  qu'après  la  dif- 
tra^on  au  profit  de  fa  majefté  de  3,000  arpens  à  elle  cédés  par  l'arti- 
cle VIII  du  préfent  traité ,  &  que  le  duc  fera  tenu  de  fournir ,  &  laiffer 
{ prendre  dans  ladite  forêt  de  Monderen  &  autres,  de  la  domination  du  roi, 
es  ufages  &  affouages  qu'ils  peuvent  y  avoir ,  comme  d'ancienneté  fuivant 
leurs  titres  ou  pofleftîons.  » 

»  XVIII.  Les  villages  de  Moulotte,  de  Mailly,  de  Ley^ilter,  d'Ariance, 
êi  les  cenfes  de  Roza,  de  la  Haute- VoiUcj  de  fiouzonviliei  de  Marien- 
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Flosfeld,  &  la  petite  feigneurte  ou  cenfe'de  St  Martin  |  ûtaée  prêt  d^ 
Nomeny  qui  appartenoient  au  duc  Charles  ^  &  qu'il  pofTédoic  depuis  le  craité^ 
de  1661 ,  feront  rendus  «n  toute  fouveraineté  à  fon  alteiTe  royale.  » 

»  XIX.  La  reftitution  provifloonelle  que  le  roi  fit  £ûre  au  duc  en  VâMt^ 
née  1701 ,  des  villages  de  Bidligny»  Bagpeux^  Crezille,  Martemont,  Ain- 
gerey,  Tuillay-auirGrozeîlles ^  Sexj^y-aux- Forges^  Cplombay,  Allain-aux- 
iJfltuR,  Viteme,  le  Montrot,  Crepey^  Selaincours^  À  Manoocourt,  dépen- 
daos  de  fa  prévôté  de  Goodreville,  &  des  villages  de  Vaxy,  Puttigny^ 
Gerbecourt»  &  Lubecourt,  qui  compofeat  le  val  de  Vaxy,  dépendant  de 
fa  prévôté  d'Amance ^  lefquels  avoient  été  retenus  fous  lobéiflance  du  roi 
depuis  le  truté  de  paix  de  Ryfriek  ^  viaudra  &  tiendra  pour  définitive , 
fiuif  qu^  l'avenir  (âdite  al^fle  royale  doive  ni  jpuifle  plus  être  troublée  ea 
ta  pofleffioa  de  la  fou^ai^té  ëefdks  lieux,  tous  quelque  prétexte  que 

ee  foie.  • 

n  XX.  Sur  la  difficulté  concernant  îétac  &  fnjétion  p^onneUe  des  coréa 
des  viH^jes  ôrapséat  qui  reAoit  indécife  depuis  les  traités  paffés  le  aoc« 
tobre  1704  &  2t  mai  1705  ^  entre  le  fieur  de  Harrouys  intendant  en  Cham*-i 
pagne  y  comfntflaire  du  roi,  &  le  fieur  de  Sarrafui,  confeiller  d'Eut,  corn- 
sntflaire  du  duc ,  par  lefqtids  traités  ils  ont  procédé  conjointement  dans  les 
rfllaget  de  Biirey-en-*Vaiui ,  Badonviller ,  Gouflaincourt ,  Efpiez ,  LeseviHe  , 
d*Ainvitte  &  SsAnt-Cermatn  »  dont  la  fouveraineté  cft  indtvife  entre  &  ma- 
îefté  y  i  C*ufe  de  fes  prévôtés  de  Vaucouleurs,  <i'Ande!ot  &  de  Grand  (  fis 
fadite  alttffis  royale  à  caufe  de  fes  prévôtés  de  Goudrecourt  &  de  Fong  , 
it  la  reconnoiflànce  dta  habitant  qat  y  doivent  être  fu jets  du  roi ,  &  i  celle 
des  habitans  qui  y  doivent  être  fujets  du  duc  t  coofonnémeot  aux  ancieoo 
ufages  Y  obfisrvés  ;  il  a  été  convenu  qw  lefilits  traités  feront  fuivis  &  exé* 
cum ,  et  que  pour  terminer  toute  xsomeftation  furie  fait  defdits  curés,  ceux 
qui  font  aâuellemeot  pourvut,  des  cures  defdits  villages ,  (bus  quelooe  do- 
mination &  en  quelques  pays  qu^  fcnent  nés ,  feront  tous  réputés  ot  tenus 
fujets  du  roi  &  que  les  curés  qui  leur  fuccéderont  tnmiédiatement  dans 
lefdites  cures,  fous  quelque  domination  &  çn  quelque  pays  qu'ils  foienc 
nés,  appartiendront  au  duc,  &  après  la  mon  de  ces  derniers,  leurs  (iic- 
cefleurs  feront  (ajets  du  roi ,  &  ainfi  alternativement ,  à  mefure  que  les 
cores  vaqueront  fir  feront  remfdîes,  les  curés  appardendront  tantôt  à  u  ma« 
jjefié  &  tantôt  à  fon  alteffe  royale,  a 

9  XXI.  Uabornement  ùàt  par  le  gmyer  de  Coif!y  es  mois  de  novembre  & 
décembre  1678 ,  janvier,  avril  &  juin  1679,  ^^  ^^  ^^^  ^^  Paflavant  en  la 
partie  de  France,  demeure  nul  &  comme  non^-advenu,  par  rapport  aux 
limites  de  ladite  forêt  vers  le  feptentrion  ;  &  en  conféquence  les  bornes 

au^îl  y  fit  planter  fous  les  nombres  7^,7^^  74»  7^»  76,  77 1  78,  79  80^ 
c  81 ,  comme  aufii  celle  du  milieu  de  la  verrerie  de  Saint«\{iiubert ,  aur 
tremênt  dit  de  Thomas ,  non  défigné  dans  les  procès*verbaux  defdits  mois  ^ 
feront  retirées  &  fupprimées  :  ce  fiûiant,  le  duc  demeurera  maintenu  ea 
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la  pofleffion  de  It  fouveraineté  de  toute  retendue  du  terntoire  de  ladite 
verrerie  ,  fuivaot  l'enceinte  des  anciennes  petites  bornes  marquées  de  croix 
àe  Lorraine  qui  font  jufqu'à  l'alignement  de  la  chapelle  de  faint  Vauberr. 
Ledit  duc  demeurera  pareillement  en  podeifion  de  la  fouveraineté  &  pro- 
priété du  cerrein  en  nature  de  forêt  qui  eft  à  l'orfent  du  territoire  de  ladite 
verrerie ,  jufqu'au  territoire  de  celle  du  Morilton  comme  fiifant  ledit  ter- 
reio  une  partie  de  la  forêt  d'Attigny ,  juf<|a'auic  huit  anciennes  grandes  borne» 
commençant  la'  première  vers  le  milieu  de  l'alignement  méndional  du  ter-* 
rkoire  de  la  verrerie  de  faine  Vaubert  ;  hqueHe  dernière  borne  fait  la  fé-^ 
paration  de  trois  provinces ,  de  Champagne ,  de  Lorraine  &  du  comté  de 
Booif  ogoe  ^  defqtielles  huit  bornes  «  enfemble  de  celles  qni  féparent  le  ter- 
ritoire de  la  verrerie  de  Saint*  Vaubert  du  côté  méridional  ^  il  fera  hk  vifitt 
&  reoonooiflance  par  des  commifGûres  refpeâifs  qut  feront  marquer  les  ar- 
mes de  France  ^  (ur  lefdites  bornes  du  côté  ou'enes  regardent  Ik  forêt  de 
PaiHavant,  en  laiflau  celles  de  Lorraine  qui  (e  trouveront  fur  l'antre  iàcé^. 
fi  miens  lefdits  commiflaires  n'eftimenc  convenir  d'y  mettre  de  nôuvellet 
bomef ,  qui  foiént  parfaitement  uniformes  &  femblables  à  celles  qui  fù^ 
lent  plantées  entre  les  deux  portions  de  ladite  forêt  de  Paflkvant,  par  dei^ 
commîflàires  refpeâtifi»,  en  1584  ,  pour  fervir  de  limites  des  fouveratnetés.  « 
'  w  XXII.    A  l'égard    de   hi  paitie  de  forêt    appelKe   vulgairement   le 
Bois«4o-DiiËrend  qui  ne  fut  point  partagé  en  1584,  il  eft  convettu  que  le 
partage  en  fera  (ait  par  les  mêmes  commiflairea  en  deux  portions  égales  ^ 
Ce  que  celle  qui  fera  joigname  à  la  partie  de  la  forêt  de  Paflavant  ^  tom-* 
bée.  an  lot  de  fa  majefté  en  1584,  y  demeurera  réunie  tant  en  fouverai*- 
seté  qu'en  propriété  ;  &  l'autre  partie  appartiendra  à  fodite  alreffè  royale ,. 
tant  en  fouveraineté   qu'en  propriété  :  à  l'eflët  de  quoi  il  fera  mis  entre 
lefdites  deux  portions  du  Bois-du-Diffiirend  ^  des  bornes  conformes  à  celles 
qui   forent  plantées  pour  féparer  les   portiofis  de  ta  fofé^  de  Paâavinc 

eo  1584*^  « 

•  »  XIII.  Le  roi'donnera  ordre  peur  faire  remettre  inceflammenr  audit  duc ,  tir 
ville  de  Saint-Hypolite »  avec  fes  appartenances  8c  dépendances,  comme 
élie  foi  remife'  au  duc  Charles  après  le  traité  de  1661  ^  pour  en  jouir  par 
ladite  alteflë  royale  en  tous  droits  de  fouveraineté ,  juftice  &  domaine ,  de 
même  qu'en  jouiflbit  Jedit  duc  Charles  en  1 670 ,  &  que  lui  fit  feâ  prédé- 
cefletirs  en  avoient  joui  auparavant.  « 

B  XXIV.  La  forêt  fituée  fur  te  penchant  méridional  du  Val-de-Lîevre  ». 
appelle  Hyridêm^amt  par  tes  communautés  de  Berkeimi  de  Saint-Hjrpolite 
&  d'Orfchweiler ,  leur  demeig^era  propre  fit  commune  depuis  le  confluent 
des  deux  ruiflèaux  de  Bolembach ,  en  fuivant  les  bornes  que  l'on  y  troove 
plantées  jufqu'ii  là  rencontre  d^n  rocher  «  qui  eft  marqué  d'une  croix  au 
confluent  des  deux  ruiifeaux  de  Wâtembach ,  jt  en  remontant  fur  la  droite  ^ 
èi  le  long  do  mÛTeau  du  grand  Watembach ,  jufqu'à  la  rencontre  du  grand 
fodier  nommé  Reinolftcin  autrement  Ramelfiein ,  qui  eft  au  fommei  de  1» 
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montagne  appellée  Denkcl,  autrement  Hury ,  de  toutes  lefquelles  bornes  il 
fera  faite  une  defcription ,  procès-verbal ,  &  carte  topographique  par  de$ 
commiflaires  qui  feront  nommés  de  part  &  d'autre,  lefquels  pourront  en- 
core en  faire  planter  dVutres  es  lieux  où  ils  le  trouveront  à  propos,  & 
même  depuis  le  confluent  des  deux  Watembachs,  jufqu'audit  rocher  de  Rs^ 
melftein ,  fans  préjudice  néanmoins  aux  droits  du  pâturage  que  les  habicans 
de  Lièvre  ont  dans  ladite  forêt ,  &  à  la  propriété  des  terres  ou  prés  qui 
y  font  enclavés ,  lefquels  ne  font  pas  en  nature  de  forêt ,  dont  ils  conti- 
nueront de  tirer  librement  les  fruits,  conformément  à  la  fentence  arbi** 
traie  datée  du  mercredi  après  le  dimanche  de  Jubilatc  de  Tannée'  i{i6.  « 

t>  XXV.  Lefdites  trois  communautés  de  Berkeim,Saint-Hy police  &  Orfch« 
weiler,  jouiront  de  ladite  forêt  de  Hynderwald  par  indivis,  comme  elles 
ont  fait  ci-devant  &  jufqu'à  préfent ,  &  les  ofKciers  de  chacune  defdites 
communautés  y  auront  jurifdioion  en  première  inftance  par  prévention  les 
uns  fur  les  autres.  Ce  faifant ,  ils  auront  droit  de  connoltre  des  mefus ,  dé* 
lits  &  malverfations ,  dont  leurs  fbreftiers  auront  fait  rapport,  ou  dont  ils 
'  auront  les  premiers  dreffé  des  procès-verbaux  dans  les  cours  de  leurs  vifi« 
tes  i  &  en  cas  d'appellations  de  leurs  jugemens ,  elles  feront  portées  par* 
devant  les  juges  fupérieurs  de  la  communauté  dont  les  officiers  auront  pré* 
venu,  enforte  que  les  appellations  des  jugemens  rendus  par  ceux  de  Ber- 
keim  &  d'Orfchwèiler ,  feront  portées  pardevant  les  tribunaux  fupérieurs  de 
la  province  d'Alface ,  &  celles  des  jueemens  rendus  à  Saint-Hypolite ,  fe- 
ront portées  pardevant  les  tribunaux  fupérieurs  de  Lorraine,  tous  lefquels 
juges  fupérieurs  pourront  indiftinâement  efdits  cas  de  reffort ,  &ire  les  def- 
centes ,  vues  de  lieux ,  enquêtes  &  toutes  autres  procédures  nécelTaires  dans 
ladite  forêt  que  le  cas  requerra,  fans  pour  ce  acquérir  aucune  jurifdiéHon  pri* 
vative  fur  icelle ,  ni  préjudicier  aux  droits  &  autorité  de  l'autre  fouveraineté.  a 

»  XXVL  Et  en  conféquence ,  la  montagne  particulière  appellée  le  Spied-^ 
mont  par  les  habitans  de  Lièvre  »  commençant  depuis  ledit  rocher  oui  eft 
au  confluent  defdirs  deux  ruilfeaux  de  Watembach ,  en  remontant  à  l'occi*» 
dent  de  celui  du  ?rand  Watembach  jufqu'à  la  rencontre  dudit  rocher  de 
Ramelfiein ,  avec  Te  terrein  qui  s'étend  depuis  cet  alignement  jufqu'aux 
bornes  féparatives  du  ban  de  Sainte-Croix ,  fouveraineté  de  Lorraine ,  eft 
déclarée  appartenir  &  faire  partie  du  Ban -de- Lièvre ,  fouveraineté  de 
Lorraine.  « 

i>  XXVII.  Sa  majefté  fe  déporte  des  prétentions  mues  depuis  peu  fur 
Sainte-Marie-aux-Mines ,  &  le  Val-de- Lièvre  en  la  partie  appellée  de  Lor« 
raine ,  fur  la  feigneurie  de  Tanviller  &  dépendances ,  fur  un  quart  du  vil- 
lage de  Herange  &  prétendues  dépendances  ,  fur  la  feigneurie  du  Dordal 
âc  fur  le  village  de  Manonviller,  à  l'exception  de  quelques  maifons  fituées 
dans  ce  dernier  village,  qui  dépendent  de  la  feigneurie  de  Herbeviller, 
Lanoy,  évéché  de  Metz,  de  tous  lefquels  lieux  ton  altefle  royale  conti- 
nuera de  jouir  comme  ci*devanc  en  tous  droits  de  fouveraineté ,  fans  au- 
cune 
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cune  rëferve ,  &  fans  pouvoir  ni  elle  Di  Tes  fuccefleurs  y  être  trouSIés  à  IV 
venir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  le  tout  néanmoins  fans  préjudice 
des  droits  des  feigneurs  particuliers  fur  quelques-uns  defdits  lieux ,  lefqueb 
leur  demeurent  coofervés  en  leur  entier.  « 

»  XXVIII.  Les  évêques  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  prétendans  que  les 
ducs  de  Lorraine  pofledent  depuis  long-temps  plufieurs  terres  &  fiefs  fituét 
dans  les  Etats  deidits  ducs,  lefquels  nefs  de  terres  proviennent  originaire* 
ttient  du  temporel  defdits  évéchés ,  dont  les  anciens  ducs  de  Lorraine  ont 
prêté  fin  &  hommage  auxdits  évêques ,  ils  ont  demandé  la  continuation  def- 
dites  foi  de  hommage;  &  fon  altelTe  royale  ayant  foutenu  que  par  le  traité 
du  dernief  Février  i66i|  Art.  XIX,  le  duc  Charles  ayant  été  remis  de  éta» 
bli  dans  la  polTeilion  de  jouilTance  de  tous  les  autres  Etats ,  de  feigneuriet 
qui  lui  furent  lors  relKtués ,  même  des  villes ,  places ,  &  pays  qu'il  avoît 
autrefois  pofledés  dépendans  defdits  trois  évéchés,  de  généralement  tout  ce 
dont  le  dernier  duc  Henri  jouifToit  lors  de  fon  décès  arrivé  en  1 624 ,  dt 
qui  pourroic  lui  appartenir  à  titre  de  fucceflion,  échange  ou  acquifition, 
à  la  réferv^  de  ce  qui  par  le  même  traité,  a  été  incorporé  à  la  couronne 
de  France ,  de  ce  pour  en  jouir  par  ledit  duc  Charles  en  tous  .droits  de  fou* 
veraineté,  juftice  &l  domaine  en  la  même  manière  que  ledit  duc  Henri 
en  jouiflbit,  fans  que  ledit  duc  Charles  ni  fes  fuccefleurs  y  puiffent  être 
troublés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  &  fous  les  autres  conditions 
portées  par  ledit  art.  XIX.  Qu'ainfi  le  duc  régnant  ne  pou  voit  être  tenu  à 
cet  égard,  que  comme  le  duc  Charles  fon  grand* oncle  Ta  èx^  en  vertu  du- 
dit  art.  XIX.  Il  a  été  convenu  de  arrêté  par  le  préfent  que  ledit  duc  de  fea 
fuccefleurs  ducs  de  Lorraine,  feront  feulement  à  l'avenir  obligés  de  tenus 
de  prêter  de  &ire  les  foi  de  hommage  auxdits  évêques  pour  les  terres  & 
fiefs  fîtués  dans  fès  Etats  qui  peuvent  provenir  du  temporel  defdits  évêchés, 
de  dont  lefdits  évêques  juflifieront  que  le  duc  Henri  ou  le  duc  Charles 
leur  auront  rendu  Se  prêté  les  foi  de  hommage,  lefquels  fadite  alteffe  royale 
de  les  ducs  fes  fuccefleurs  feront  tenus  de  rendre ,  comme  les  ducs  Henri 
de  Charles  ont  fait,  a 

»  XXIX.  En  conformité  de  Tart.  XXXV  du  traité  de  Ryfwîck ,  les  béné* 

fices  eccIéfiafUques  qui  ont  été  conférés  par  fa  majeflé  jufqu'au  jour  de 

'^  âgnature  du  préfent  traité ,  dans  les  lieux  que  fa  majefté  fera  remettre 

^  /a  Lorraine  comme  étant  de  fon  ancienne  dépendance ,  feront  laiffés  aux 

P^^flèffeurs  modernes  qui  les  ont  obtenus.  Il  en  fera  ufé  de  même  &  ré* 

^'pr^equement  dans  les  lieux  retenus ,  cédés  de  incorporés  à  la  couronne  de 

^Jf^ajce,  &'dans  ceux  cédés  à  la  Lorraine  par  le  préfent  traité  dans  leC- 

i^^Is  fa  majeflé  &  fbn  alteffe  royale,  chacun  dans  fa  domination  refpec^ 

^^^^^anent,  pourront  exercer  les  droits  de  patronage,  nomination  ôe  autres, 

îl^^   Tun  ou  Pautre  des  deux  fodverains  y  ont  exercés ,  lefquels  leur  de- 

^^^weront  transférés  avec  lefdits  pays ,  pour  eux  de  leurs  fuccefleurs.  a 

^  XXX.  Pour  maintenir  la  tranquillité  entre,  les  fujets  des  pays  de  lieux 
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qui  par  te  préfeot  traité  doivent  palier  de  la  domination  de  fa  majefté  t 
celle  de  Ton  altefle  royale  à  titre  de  reftitution ,  il  eft  convenu  que  l'a 
cle  XXXVI  dudit  traité  de  RyMck  fera  exécuté  à  leur  égard  ;  ce  faifa 

3ue  toutes  les  procédures,  fentences,  décrets  &  autres  aâes  faits  &  n 
us  par  les  tribunaux  j»  j"ges  &  autres  officiers  de  fa  majeflé  au  fujet 
difl&rends  &  aâions  jugés  définitivement ,  tant  entre  les  fujets  dés  deux  f 
verains  qu'autres ,  du  temps  que  ia  majefté  a  poffédé  ledit  pays  &  li( 
jufqu'au  jour  de$  ratifications  du  préfent  traité ,  auront  lieu  &  forciront  1 
plein  &  entier  effet ,  de  même  que  fi  fa  majefté  en  étoit  reftée  en  vot 
iioo  I  &  il  ne  fera  point  permis  de  révoquer  en  doute  lefdits  aâes ,  lent 
ces,  décrets,  de  les  annuller,  ou  d'en  retarder  ou  empêcher  Texécutii 
mais  il  fera  libre  aux  parties  d'avoir  recours  à  la  révifion  des  procès ,  fe 
l'ordre  &  la  difpofition  des  Loix  &  ordonnances  du  pays ,  les  fentencei 
}ugemens  demeurans  cependant  en  leur  force  &  vigueur,  de  même  que 
lettres  de  juftice  &  de  grâce ,  même  de  retrait  fëodal  que  fa  majefté  p 
avoir  accordées.  « 

j»  XXXL  Et  quant  aux  procédtires ,  fentences  ou  jugemens  qui  pourroi 
avoir  été  £iits  oc  rendus ,  foit  avant  ou  depuis  le  traité  de  Ryfwick 
l'occafion  des  lieux  qui  dépendoient  ci-devant  des  Etats  du  duc ,  &^  < 
fa  majefté  lui  £iit  rendre,  par  lefquelles  procédures,  fentencfes  ou  ju 
mens,  les  droits  que  ledit  duc  peut  avoir  par  devers  lui  en  plufieurs  c 
fes  auroient  été  bleffés,  l'article  XLII  dudit  traité  de  Ryfwick  fera  exéc 
comme  s'il  étoit  inféré  ici  de  mot  à  mot.  a 

»  XXXII.  Dans  tous  les  pays ,  villes ,  villages  &  lieux  cédés ,  échangi 
ou  reiuius  par  le  préfent  traité ,  les  vaffiiux ,  fujets  ou  habitans  de  queli 
<iualité  &  condition  qu'ils  foient  fans  aucune  réferve ,  demeureront 
four  de  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  déchargés  ,  quittes 
abfous  des  foi,  hommage,  fermens  de  fidélité,  obéifTance,  fervices»  ju! 
dtâions  &  fujétions  dont  ils  étoient  tenus  précédemment  envers  celui  i 
Ibuverains  qui  les  cède ,  échange  ou  rend ,  &  ils  pafferont  immédiatem 
fous  la  foi ,  hommage ,  ferment  de  fidélité ,  obéiftance ,  fervice ,  jurift 
tion  &  domination  de  l'autre  fouverain,  fous  lequel  ils  doivent  refter  ] 
le  préfent  traité ,  flr  de  fes  fuccefleurs  à  perpétuité ,  fans  que  l'autre  fouver 
ni  fes  fuccefTeurs  y  puiflènt  à  l'avenir  rien  prétendre ,  fous  quelque  p 
texte  que  ce  puiue  être ,  dérogeant  l'un  &  l'autre  refpeâivement  à 
effet  à  toutes  loiir,  coutumes,  ftatuts,  conftitutions  &  ordonnances,  mê: 
qui  auroient  été  confirmés  par  ferment,  faifant,  au  contraire,  auxquelles 
aux  clauffes  dérogatoires,  &  aux  dérogatoires  des  dérogatoire; ,  il  eft  < 
preffément  dérogé  par  le  préfent  traité ,  excluant  à  perpétuité  toutes  exci 
lions  fous  quelques  raifons,  &  prétexte  qu'elles  puiffent  être  fondées, 
en  conféquence  celui  des  deiix  fouverains  auquel  lefdits  lieux ,  villes,  >i 
lages  Se  pays  ,  vaflàux ,  fujets  &  habitans  devront  appartenir  par  le  préf 
uaité ,  pourra  en  vertu  d'icelui ,  s'en  mettre  eo  poflèffion  fans  avoir  ^-^^ 
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^%*aatre.  fotmMté ,  fi  bon  lui  femble ,  bien  entendu  néaomoini  que  tacit  à* 
regard  de  Ramberviller^  fa  châtellenie  &  dépendances,  &  autres  lieux  qui 
par  le  prélênc  traité  paflTenc  fous  la  domination  dudit  duc ,  que  des^lieux 
de  l'ancienne  dépendance  de  la  Lorraine  qui  font  reftitués,  l'article  XXXIV 
du  traité  de  Ryfwick  aura  lieu  &  fera  exécuté  comme  s'il  étoit  inféré  id 
de    mot  à  mot  \  ce  faifknt  les  troupes  de  fa  nujefté  qui  vont  dans  les 

f  places  frontières  ou  qui  en  reviennent,  auront  le  palTage  (ùr  &  libre  dans 
efditi  lieux    &  pays,  de  même  que  dans  le  furplus  des  Etats  de  ladite 
micefle  royale  en  la  manière  portée  audit  article  XXXIV.  » 

»  XXXIII.  Par  l'article  XL  du  traité  de  Ryfwick  ayant  été  IHpuIé  que 
l^on  confervera  entre  la  Lorraine  &  les  évêchésde  Metz,  Tout,  &  Verdun, 
l^ançien  ufage  &  liberté  du  commerce  qui  doit  dorefnavant  être  très-exac* 
cernent  obfervé  avec  avantage  réciproque  des  deux  parties  ^  il  a  été  jugé  à 
propos  pour  Tutilité  commune  defdits  évéchés  &  de  la  Lorraine ,  d'expli« 


^ajouter   audit  article  du  traité  de  Ryfvick 
'Kiere ,  afin  que  la  réciprocités  qui  a  été  l'objet  defdits  ufages  &  des  con* 
^scH'dats  fi  fouvent  réitérés  entre  les  évéchés  &  la  Lorraine ,  foit  encore  mieux 
itretenue ,  ainfî  qu'il  fera  porté  par  les  articles  fuivans.  j> 
n  XXXÏV.  En  exécution  des  mêmes  concordats  &  des  privilèges  ref* 
lâivement  accordés  pour  le  commerce  entre  les  villes  &  évéchés   de 
rt z ,  Toul  &  Verdun ,  &  leurs  territoires ,  &  les  Etats  de  Lorraine ,  ter- 
mes &  pays  appartenans  au  duc ,  il  y  aura  une  enriere  liberté  de  com- 
vnerce  &  de  communication  réciproque  entre  les  deux  pays  pour  y  faire  en- 
-er ,  vendre  &  débiter  ou  fi.mplement  pafler  ,    traverfer  &  fortir  toutes 
l>r€es  de  denrées,  vivres  &  marchandifes  du  cru  ou  de  la   fabrique  des 
leux  pays,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  péages  anciens  feulement,  tels  & 
«sn  la  manière  déclarée  es  articles  fuivans ,  fans  qu'il  puifle  à  l'avenir  être 
demandé  ni  levé  de  part  ni  d'autre,  aucuns  autres  anciens  droits  quels 
qu'ils  puiflent  être   au  préjudice  de  ladite  liberté  de   comn^erce  pour  le 
befoin  &  pour  la  confommation  mutuelle  defdits  deux  pays.  » 

y%  XXXV.  Les  habitans  des  mêmes  pays  pourront  encore  réciproque* 
ment  y  faire  entrer,  vendre  &  débiter,  ou  fintplement  paiTer,  traverfer 
**  fortir  des  denrées ,  vivres  &  marchandifes  provenans  des  manuBiâures 
Etats  étrangers ,  en  fatisfaifant  aux  anciens  péages  comme  en  l'article 
précédent.  Et  en  cas  de  marchandifes  étrangères,  dont  l'entrée,  l'ufage 
^u  le  commerce  feroient  prohibés ,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  do* 
sninaiions ,  elles  y  pourront  pafler  debout ,  traverfer  &  fortir  en  obfervanc 
les  conditions  &  précautions  exprimées  es  articles  $8,  59,60,  6 1,  62^ 
&  53 ,  du  préfent  traité  &  toujours  en  fatisfaifant  aux  anciens  péages.  » 

9  XXXVI.  Ce  qui  eft  porté  par  les  deux  articles  précédens  fera  pareil- 
lement pour  &  dans  les  villes  &  lieux  faifant  partie  de  la  généralité  de 
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Metz ,  qui  ont  été  cédés  à  1al:ouronne  de  France  ;  Toit  par  l'Efpagne  dai^ 
le  traite  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659,  ^^^^  P^^  '^  ^^^  Charles  de 
Lorraine  dans  le  traité  de  Vincenne  du  dernier  février  1661  ^  foit  par  fon 
altefTe  royale  dans  le  traité  dt  Ryfvick  du  90  oâobre  1697,  &  dans  le^ 
)>réfênt  :  toutes  lefquelles  villes  &  lieux  étant  limitrophes ,  enclavés ,  oa 
voifins  des  Etats  du  duc ,  participeront  à  la  liberté ,  réciprocité  &  mutuelle 
communication  en  la  manière  ci-devant  énoncée,  bien  entendu  que  lès 
villes ,  lieux ,  &  pays  dépendans  de  Hmendance  de  Champagne ,  q«n  foDC 
pourtant  de  la  généralité  de  Metz  pour  le  fait  des  importions  ordinaires  , 
demeurent  eicceptés,  comme  du  pafTé,  du  bénéfice  defdits  réciprocité  & 
concordats.  « 

9  XXX VIL  Tous  lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  tibremenc  & 
en  tout  tempft  tirer  &  tranfporter  les  fruits ,  vivres  &  denrées  &  leur  cru 
&  concru,  de  l^m  defdits  pays  à  l'autre ,  excepté  en  Cas  de  difette  ficon^ 
fidérable»  que  fi  les  fermiers  ou  cultivateurs  des  héritages  payant  à  leurs 
maîtres ,  en  grains  »  le  nrix  de  leurs  baux  ou  adminiflrations ,  vuleairement 
appelle  canon  ,  il  ne  reftât  pas  auxdits  fermiers  des  grains  en  fuifiiance  pour 
f éenfemencer  les  terres  affermées ,  en  ce  cas  les  propriétaires  feront  obligés 
de  leur 'laifler  les  femences  néceflaires,  faufà  les  reprendre ,^ par  préférence 
&  privilège. à  la  récolte  fuivante.  « 

»  XXX vin.  Pourront  auflî  les  fujets  des  deux  pays,  acheter,  commer- 
cer &  tran(porter  toutes  ëfpeces  de  fruits  ^  vivres  &  denrées  autre  que  de 
leur  cru  8f,  concru  réciproquement  comme  bon  leur .  femblera  »  k  con-> 
dition  néanmoins  qu'en  cas  de  difette  confidérable,  il  ne  leur  fera  pas 
permis  de  &ire  fortir  defdits  deux  pays ,  les  chofes  néceffaires  à  la  vie , 
qu'ils  y  auront  acheté  00  commercé  pour  les  envoyer  dans  aucuns . 
autres  pays  quels  qu'ils  foient,  lefquels  pays,  audit  cas  de  difette,  (ont 
par  le  préfent  traité  réputés  étrangers ,  par  rapport  aux  pays  de  la  gêné* 
ralité  de  Met2  compris  dans  le  préfent  traité,  &  aux  Etats  de  fadite  alteife 
royale ,  l'intention  de  ce  concert,  de  réciprocité»  n'étant  que  pour  fubvenir 
en  cas  de  difette  aux  befoins  &  à  la  confommation  naturelle  defdits 
deux  payii.  » 

p  XXXIX.  JLes  habitans  defdits  pays  auront  la  fiiculté  de  tranfporter  d'un 
pays  à  l'autre  franchement  &  librement  en  tous  temps ,  même  en  cas  de 
disette ,  les  gerbes  de  grains ,  les  foins ,  les  raifins  ou  vendanges  &  autres 
fruits  qu'ils  recueilleront  en  efpece  fur  les  héritages  dont  ils  (oqt  proprié- 
taires, fermiers  ou  cultivateurs,  fitués  dans  les  bans  &  finages  dépendans 
de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  lorfque  lefdits  héritages  feront  partie  et  fe- 
ront dans  la  proximité  des  métairies  »  fermes,  gagnages  &  terres  dont  le 
corps  ou  le  gros  fera  fitué  en  celui  de  l'autre  Etat  ou  pays  où  réfide  le 
fujet  qui  en  voudra  faire  le  tranfport ,  fans  que  pour  raifon  d'icelui ,  il  puiflè 
erre  âflujetti  à  aucune  forte  de  droit,  v 

»  XL.  La  même  liberté  &  fiiculté  fubfiflera  pour  tous  les  fruits  ^  vivres 
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rétape  y    énoncé   fous   les  dénominations  de  Salone,  Drouvitle   &  de 
Domepure,  &  ce  pour  les  chofes  marquées  auxdirs  tarifs  feulement,  n 

n  XLI V.  Tous  les  habitans  &  fujets  de  la  ville  de  Phalfbourg ,  des  vil-* 
lages  &  dépendances  de  la  principauté  dudic  Phalfl>ourg,  cédés^  au  roi  tanc 
par  ledit  traité  du  dernier  février  1661  que  par  le  prêtent  ^  les  habitans  de 
fa  ville  de  Saarbourg ,  des  villages  de  Niderfwiler  &  autres  compris  dans 
la  route  de  Metz  audit  PhaKbourg ,  formée  en  exécution  du  même  traité 
de  1661 ,  font  £iits  participant  des  diflinâions  &  avantages  acquis  dans  les 
Etats  du  duc  aux  fujets  &  habitans  de  l'ancien  territoire  de  Tévéché  de 
Metz ,  par  les  conventions  d'entre  les  évéques  de  Met?  &  les  ducs  de  Lor- 
raine ,  moyennant  quoi  la  réciprocité  y  flipulée  en  faveur  des  fujets  defdits 
ducs  dans  ledit  évéché  de  Metz  ^  fera  à  leur  égard  pareillement  pratiquée 
dans  lefdites  villes  &  lieux  de  PhaUbourg,  Saarbourg,  Niderf^iler  &  autres 
énoncés  au  préfent  article.  « 

i>  XLV;  Les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  de  Toul  &  pays  Tonlois , 
^demeureront  exempts^  &  déchargés  des  droits  de  haut-conduit  de  Saint 
Epure  9  dont  le  bureau  e(!  transfère  ï  Gondreville  dans  tout  fon  diftriâ 
pour  toutes  fortes  de  fruits  »  denrées  &  marchandifes  néceffaires  à  leurs  pro* 
près  befoins  &  confonimations  dans  ladite  ville  &  paysToulois.  Seront  en* 
core  lefdits  bourgeois  &  habitans  exempts  de  tout  droit  de  haut-conduit 
dans  les  quatre  autres  diflriâs  pour  les  fruits  &  denrées  de  leur  cru  & 
concni  qu'ils  tranfporteront  des  Etats  du  duc  dans  ladite  ville  de  Toul ,  & 
pays  Toulois ,  pour  y  être  confommés ,  &  réciproquement  les  fujets  dudit 
duc  feront  exempts  de  tous  droits  pour  le  tranfport  ou  paflage  dés  fruits  éc 
denrées  de  leur  cru  &  concru  qu'ils  tranfporteront  defdites  villes  de  Toul 
&  pays  Toulois  dans  les  Etats  de  fadite  altefle  royale  »  pour  y  être  pareil* 
lement  confommés  ;  mais  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  pays  Tou* 
lois,  refteront  comme  du  paflfé  fujets  aux  droits  de  haut-conduit  pour  les 
fruits ,  denrées  ,  &  marchandifes  qu'ils  feront  paffer  par  les  Etats  du  duc 
pour  les  tranfporter  ailleurs  que  chez  eu^ ,  &  réciproquement  les  fujets  6% 
fon  altelfe  royale  payeront  les  anciens  drojlts  à  Toul  &  pays  Toulois  dans 
ee  dernier  &  pareil  cas. 

»  XLVr.  Il  ne  fera  exigé  ni  perçu  aucun  droit  de  haut- conduit  fur  les 
menues  denrées  qui  feront  portées  en  la  ville  de  Verdun  pour  y  être  Ma* 
fbmméeSf  folt  qu'on  les  porte  à  bras  ou  à  hottes,  ou  qu'elles  y  foient  voi- 
turées  par  chevaux  ,  ^nes^  chars,  dyc  charettes,  commp  braife ,  charbons.^ 
fagots»  bois  de  chauffage,  volailles,  poij^ons,  pommes,  poires,  6f,  autres 
menus  fruits  qui  paroitroqt  vifîblement  /être  djsliinés  à  l'ufage  de$  bourgeois 
^  habitans  dp  la  même  ville.  ». 

»  XLVII.  Et  en  ce  qui  concerne  les  anciens. droits  que  les  fujets  dudît 
duc  feront  obligés  &  tenus  de  payer  dans  les  trois  évêchés  &  autres  Villes 
(k  lieux  de  la  généralité  de  Mfitz ,  compris  au  préfent  traité ,  lefquels  droits 
il  eft  nectaire  dç  copfiater  pour  'pr^veiiir  toutes  difficultés  tamt  pat  rag« 
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trée  &  iflbe  foraine ,  de  traverfe,  &  autres  pouf  les  vivres  ^  denrées'  fie 
marchaodifes  qui  ne  îe/ont  defiinëes  à  leurs  befbfiis  &  conibmmarions  aa<- 
turelles,  mais  dont  ils  feront  conunerçe,  &  qu'ils  voudront  tranfporter  ail« 
leurs  que  dans  lefdits  pays  de  la  gënéralttë  de  Metz,  a 

»  L,  Le  traité  ou  concordat  du  diz-huitieme  juin  i5o4»  fubfiftera  (Uoii 
ia' forme  &  teneur  »  &  demeurera  commun  avec  tous  lefdits  fujets  ^  lefquele 
en  conféquence  feront  obligé^  de  prendre  des  acquis  \  caution  dans  let 
bureaux  où  ils  char^ont ,  s^l  y  en  a  d'établis ,  jfinon  au  premier  bureau 
plus  prochain  de  leur  paflage ,  pour  les  vivres ,  denrées  &  marchandifès  . 
qu'ils  deflinerpnt  à  Pufage  &  conl^mnation  de  l'un  ou  de  l'autre  defdits 
deux  pays ,  lefquels  acquits  à  caytion  feront  expédiés  fans  déballer  fous  le 
nom  de  chaque  propriétaire  &  marchand  qui  fera  entrer ,  paflfer ,  ou  for«» 
tir  lefdits  vivres ,.  denrées  &  marcfaandifes ,  &  non  fous  le  nom  des  voi- 
turiers  &  conduâeurs  d'tcelles.  Pour  l'effet  duquel  acquit  à  caution ,  ils  don« 
seront  gages  ou  caution  de  renvoyer  dans  quinze  Jours  ou  trois  femaines 
'  au  plus  tard  lefdits  acquits ,  certifiés  par  l'un  des  ofiiciers  qui  fera  commis 
à  ce  fujec  dans  chacun  hôtel-de-ville  defdits  Etats  &  pays,  &  par  le  maire 
ou  principal  officier  des  bourgs^  villages  &  autres  lieux  oii  les  décharge- 
mens  auront  été  faits ,  portant  que,  les  vivres ,  denrées  |  &  marchandifes 
mentionnées  &  déclarées  èfdits  acquits  \  caution ,  y  auront  été  déchargéei 
pour  y  être  diftrifodées  fans  fraude  ;  &  fera  l'émolument  des  commis  des  bu* 
reaux  fixé  à  quatre  gros,  fàifant  trois  fols  tournois  pour  la  délivrance /^ ré- 
ception &  décharge  de  chacun  defdits  acquits  \  caution,  a 

n  IX.  Les  habitans  de  Tévéché  de  Metz,  feront  fuivant  le  traité  du  2{ 
feptembre  1610  difpenfés  de  prendre  dans  les  Etats  du  duc  des  acquits  à 
caution  en  la  forme  portée  par  l'article  précédent ,  de  même  que  ceux  de  la 
principauté  de  Phal^bourg,  de  Saarbourg,  Niîderfviler,  &  des  lieux  com- 
pris en  la  route  de  Metz  à  Phalsbourg,  réglée  en  exécution  du  traité 
de  i6âi,  à  la  charge  néanmoins  de  donner  par  les  uns  &  par  les  autres 
aux  commis  du  premier  bureau  des  Etats  de  Lorraine ,  où  ils  chargeront, 
ou  dans  le  plus  prochain  de  leur  paffage,  un  certificat  écrit  &  fîgné  d'eux 
ou  d'un  tabelKon,  portant  déclaration  de, la  Quantité  &  qualité  des  denréee. 
&  >  marchandifes  fujettes  auxdits  impôts ,  qu'ils  y  auront  chargées ,  ou  £iit 
pafTer  pour  les  tranfporter  dans  les  terres  de  l'évéché  de  Metz,  principauté 
de  Phalsbourg,  Saarbourg,  Niderfwyler  &  autres  lieux  de  ladite  route  avec 
promefle  de  rapporter  témoigmge  d'un  officier  de  l'hôtel-de-ville  ou  de 
juftice,  dans  quarante  jours,  d'y  avoir  conduit  &  déchargé  lefdites  den- 
rées &  marchandifes  ,  moyennant  lequel  certificat  le  commis  du  bureau 
Lorrain  leur  dé^vrera  un  pafTavant  fans  frais,  qui  fera  renvoyé  avec  ledit 
certificat  &  témoignage  de  déchargement.  <« 

s>  LU.  Les  fujets  des  trois  évéchés  &  des  pays  de  la  généralité  de  Metz» 
ci-deyant  défignés ,  qui  feront  embarquer  aif  crofne  de  Nancy ,  &  voitu- 
rer  par  eau  dudit  Nancy  à  Meta  des  effets  »  denrées  &  marchandifes,  fe« 

ront 
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ront  tenus,  outre  les  droits  du  hauNconduic  de  Naocy  &  des  autres  dif- 
triâs,  félon  les  diffërens  cas  ci*devant  expliqués  &  déterminés ,  de  payer 
encore  pour  le  droit  du  crofae,  ce  qui  eft  porté  au  tarif  de  1666,  ainfi 
que  les  payent  les  propres  fujçts  du  duc  &  tous  autres,  moyennant  quoi 
lefdits  fujets  des  trois  évêchés  ,  &  des  pays  de  la  généralité  de  Metz,, 
ne  payeront  pas  lé  haut-conduit  du  Barrois,  en  pafTant  par  eau  es  villes 
&  lieux  où  la  rivière  Mozelle  touche  aux  terres  du  Barrois  entre  Nancy 
&  Metz,  a 

»  LUI.  Il  en  fera  de  même  pour  les  effets,  denrées,  ou  marchandi£ss 
que  les  mêmes  fujets  feront  embarquer  à  Metz  pour  les  amener  fur  ladite; 
rivière  à  Nancy ,  pour  lefquelles  ils  ne  payeront  rien  en  paffant  fur  le  diC^ 
tria  du  haut-conduit  du  Barrois ,  mais  ils  payeront  le  haut-condùit  de  NaiK 
cy ,  &  les  droits  de  crofne  ep  y  arrivant.  c< 

.»  LIV.  A  regard  des  effets,  denrées  &  marchandifes  que  les  même^ 
fii/ets  voudront  embarquer  fur  la  Mozelle  dans  les  lieux  du  diflriâ  du  haut- 
condùit  du  Barrois  qui  font  entre  les  villes  de  Nancj  &  de  Metz ,  ou  qui, 
^prés  avoir  été  embarquées  à  Metz  ou  à  Nancy ,  feroient  déchargées  ea 
chemin  dans  l'étendue  du  même  diftriâ;  du  haut-conduit  du  Barrois ,  lef-t 
dits  fiijets  feront  obligés  de  payer  le  droit  dudit  haut-conduit  du  Barrois 
par  rapport  aux  chars ,  charettes  &  chevalées  qui  auront  tranfporté  lefditt 
effets,  denrées  &  marchandifes  fur  ou  depuis  les  bords  de  ladite  rivière, 
à  la  referve  néanmoins  que  pour  les  denrées  pi'ovenans  du  Cru  &  concni 
des  habtcans  de  Févêché  de  Metz ,   principauté  de  Fhalsbourg ,  de  Saar* 
loays,  Niderfwiler,  &  autres  lieux  de  la,  route  .de  Metz  à  Fhalsbourg,  de(^ 
Boées  à  leur  confommation  pour  lefquelles  fuivant  les  art.  43  &  44  ci-de« 
*vant ,  ils  font  exempts  de  payer  aucun  haut-conduit ,  ils  feront  au  cas  fu(^ 
^t  pareillement  difpenfés  de  payer  celui  du  Barrois,  il  en  fera  de  même 
]pour  les  habitans  des  villes  de  Longwy ,  Marville  &  dépendances  ,  lef^ 
^uels  fuivant  Tarticle  XLVII  ci-devant ,  (bût  exenipts  du  haut-conduit  du 
iVatrois.  « 

»  LV.  La  fituation  des  trois  évêchés  &  des  Etats  du  duc,  leur  voiHnage 
enclaves,  mutuelles  alliances  de  familles,  la  conformité  des  mœurs.  Se 
''efque  les  Loix  &  autres  confîdérations  ,  ayant  ci-devant  donné  lieu  à 
<^oe  réciprocité  d'hypothèques  des  aâes  publics  paff^s  dans  Pun  ou  dans 
^^jatre  pays,  qui  fubfifle  entre  plufieurs  parties  d^iceux  àTavantage  deai 
^jets,  il  a  été  convenu  que  cette  réciprocité  d'hypothèques  fera  étendue 
pour  l'avenir  dans  toutes  les  parties  des  pays  de  la  généralité  de  Metz  com« 
Pi'ires  en  ce  traité,  &  dans  toutes  les  parties  des  Etats  dudit  duc;  &  en 
^^nféquence  que  tous  les  aâes  publics,  ibit  arrêts,  jugemens,  fentences^ 
^^Hutrats ,  &  tous  autres  inflrumens ,  qui  feront  ci-aprés  paffës  par  ou  de* 
^^cit  les  tribunaux  &  ofKciers  de  juftice  teniporelle,  notaires  tabellions^ 
EM'de-noctes ,  &  greffiers  defdits  deux  pays,  emporteront  réciproquement 
byppdiequei  dans  les  noêoies  pays.  &  telles  qu'ils  les  auroient,  feloia 
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les  loix  dans  les  lieux  ^  où  ces  aâet  auroient  dû  être  paflës  naturetlemfBt 
aranc  la  pnéfence  convention  «  ï  condition  néanmoins  que  les  droits  d^' 
fceaux^  ou  de  buUette  dûs  pour  les  contrats  réels ,  feront  payés  dans  1er 
lieux  0^  feront  fitués  les  héritages  &  biens  fends  qui  auront  donné  Imi  auZ' 
contrats  &  aétes.  a 

9  LVI.  Au  furplus,  tous  les  autres  traités  ou  concordats  ci-devant  fiûtf 
entre  lefdits  pays ,  feront  obfervés  &  exécutés  en  ce  qui  ne  s^  trouvera 
pas  changé  ou  dérogé  par  le  préfent  « 

»  LVn.  Les  fnjett  du  roi  de  la  prévôté  de  Vaucouteurs  8t  dépendances 
ne  payeront  aucun  droit  ^  pas  même  de  haut^conduit ,  pour  les  denrées  6c 
narchandifes  pcovenant  des  terres  de  la  domination  de  fa  nujefié ,  qo*i]» 
feront  pafler  ic  traverfer  fur  celles  du  duc  pour  la  confommation  de  ladiw 
prévôté  &  dépendance ,  non  plus  que  pour  celles  qu^  tranfporterosit .  da 
ladite  prévôté  &  dépendance  ^  dans  lefdites  terres  du  roi ,  &  réciproque- 
ment les  fujeu  de  fon  altefie  royale  »  ne  ferom  tenus  de  payer,aucun  «oie 
dam  ladite  prévôté  &  dépendances  pour  le  paflage  ^  la  traverfe  qu'us  y 
feront  de  leurs  dem^s  &-  marckandifea  provenant  des  Euts  dudic  duc  »• 
8e  qu'ib  y  porteront  pour  leur  confommatioo.  « 

'  »  LVIIL  LtÈ  fujets  du  duc  ou  autres  lefquels  venant  des  pays  étrangers 
dans  ceux  de  (àdite  altefl^  r(wale^  auront  it  emprunter  les  terres  des  Etats 
&  pays  de  la  généralité  de  Metz  compris  en  ce  traité  i  pour  condutic  fie 
voiturer  dans  lefilits  Etats  du  duc  des  marchandifes  des  Indes ,  du  Levant  ». 
&  autres  pays,  ou  manufàâeref  étrangères  dont  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
défendre  l^ntrée,  le  port,  Pufage,  débit  ât  commerce  dans  fes  Euts  par 
arrêt  de  fon  confeil  du  27  août  1709,  &  autres  que  fa  majefté  &  fes  nic-^ 
eeffeurs  pourroient  défendre  à  Tavenir,  feront  tenus  de  déclarer  k  la  pre-* 
sniere  viue  ou  lieu  de  la  domination  de  France  fur  leur  paflage  au  bureaa 
des  fermes  1,  s'il  y  en  a  i  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  commis  ou  prépofé  dane 
chacun  du  Kevx  ci-après  Tpécifiés,  le  nombre  des  tonneaux,  balots,  caif- 
fes  ou  paquets  contenant  lefdites  marchandifes ,  qu'ils  auront  à  feire  ett^ 
trer,  traverfer  &  pafler  fer  lévites  terres  de  la  généralité  de  Metz  &  de 
les  y  £iire< plomber,  afin  que  pendant  ledit  tranfport,  il  ne  puifle  rien  énre 
tiré  defdîts  tonneaux,  balots  «  caifles  ou  paquets.  Ils  feront  en  outre  tenus 
d'y  preiKlre  un  aâe  ou  acquit  à  caution ,  par  lequel  le  marchand  ou  voi- 
turier  defiiites  marchandifes  s'èbligera  de  rapporter  ou  renvoyer  dans  qua^^ 
tante  jours  au  même  bureau,  prépofé  ou  commis,  un  certificat  écrit  aa 
dos  dudit  aâe  ou  acquit  j^  caution  »  par  lequel  le  principal  oflicier  de  l'faô^^ 
telrde-vitle  ou  du  lieu  des  pays  du  duc  pour  lequel  les  marchandifes  font 
deftinées ,  déclare  qu'elles  y  auront  été  déchargées  avec  les  plombs  entiers 
&  en  bon  état  ;  &  à  faute  par  les  marchands  ou  voituriers  de  fatisiaire  aux 
formalités  du  préfent  article,  ils  feront  condamnés  en  cinq  cents  livres 
d'amende ,  &  lefdites  marchandifes  défendues,  eofemble  les  chevaux  &  équi« 
pages  qui  tes  auront  conduites^  dédales  acquis  ^  confifqués  au  roi^  « 
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n  LIX«  LelHits  marchancU  ou  voicQne]r$  ferooc  obligés»  s'ilf  eo  (bot  re* 
^s  ^  de  repréfenter  aujL  commis  des  autres  bureaux  de  fa  majefté  »  s^fl  y 
en  a  fur  leur  palTage  »  lefdics  tonneaux  ^  balots ,  caifles  ou  paquets  plomba 
en  bon  étac^  eofemble  ledit  acquit  à  caution  fur  lequel  lefdits  conmiis  niet* 
tront  leur  vifa ,  fi  bon  leur  femble.  Lefdits  nuurchands  ou  voituriers  feront 
encore  pareilles  repréfentaiions ,  s*ils  en  font  requis  en  chemin  par  les  com^* 
mis  ambulans ,  ou  roulans  en  campagne  pour  le  fervice  des  fermes  de  fa  ma?* 
)efté  y  fans  obligation  néanmoins  de  prendre  leur  vifa.  « 
>  »  LX%  Si  par  cas  fortuit  lefdits  marchanck  ou  voituriers  fe  trouvent  obli^ 
gés  de  féjourner  »  ou  de  décharger  leidites  marchandifes  en  i^oute  »  il  leur 
fera  permis  de  le  ^re  ^  à  condition  de  les  dépofer  dans  les  bureaUx  dei: 
fermea  du  roi ,  s'il  y  en  \  dans  le  lieu  ^  finon  dans  le  poids  des  villes  & 
lieuji  publics  où  Ton  a  accoittumé  de  dépofer  les  marchandifes;  &  à  dé&ur 
de  lieux  publics  deftinés  à  cet  effet,  ils  1er  dépoferonc  chez  un  notable  hjk^. 
Imitant,  &  en  feront  fur  le  champ  leur  déclaration  aux  fubdél^ués  de  rin** 
tendance  de  Metz,  dans  les  villes  oj;  il  y  en  a,  finon  au  findic  »  mayeuir^ 
ou  principal  officier  du  lieu ,  qui  leur  en  donnera  on  aâe%  a 

i>  LXL  Lefilits  marchanda  ou  voituriers  ne  feront  obligés  de  payer  au«« 
Guoe  chofe  pour  la  fourniture  des  cordes  ou  ficelles,  plombs,  tabrication 
ou  impre($oq  deidits  plombs  t|on  plu$  que  pour  la  confeâion,  expéditttm 
&  réception  deidiu  acquis  à  çautipn  &  vifa  d'iceux,  ni  même  pour  lefdits- 
certificats  ou  aâes  de  dépàt  en  cas  fiHtuiti  à  tout  quoi  les  commis  des  bu* 
reaox  de  fa  majefié  Si  autres  prépofes,  ensemble. les  officiers  feront  obligée 
4e  fournir I  &  vaquer  inceflamment  avec  diligence  &  de  bonne  foi,  en 
forte  que  lefdics  marchands  &  voituriers  n'en  reçoivent  aucun  retardement 
ni  intérêt  par  afieâation.  a 

»  LXIL  Et  pour  plus  ample  explication  de  Tarticle  LVIII,  ci*devant,  les 
lieux  où  lefdits  marchands  &  voituriers  devront  faire  leur  déclaration  & 
plomber,  feront  quant  à  préfent.les  ci-après  nommés;  favoir^  dans  la 
route  de  Verdun,  le  premier  bureau  fera  réputé  à  Coufonvoy,  Mouzon 
&  Verdun;  au  choix  defdits  marchands  &  voituriers v  &  comme  la  ferme 
générale  de  France  n'a  aucun  bureau  dans  les  routes  ci-après,  il  a  été  con- 
venu que  pour  tefdites  routes,  il  fera  établi  par  le  ueur  intendant.de 
Metz  des  cclmmis  ou  prépofés  pour  recevoir  les  déclarations,  &  plomber; 
lavoir,  pour  la  route  d'Ariou»  un  en  la  ville  bafle  de  Longwy^  pour  la 
rpûte  de  Luxembourg ,  un  dans  la  ville  de  Thionville  \  pour  la  foute  par 
eau  fur  la  Mozelle,  un  en  la  ville  de  Sierck  ;  pour  la  route  par  eau  fiir  la 
Saâre,  un  à  Valdrevange;  pour  la  route  de  Francfort  à  Metz,  un  en  la 
vilfe  de  Metz;  pour  la  route  de  Sarbruk  par  Saint-Avold  &  Pont-de^Pierre, 
un  au  village  de  Thétiog;  &  à  Pégard  de  la  route  de  Vie  pour  la  haute 
lorraine ,  un  en  la  ville  de  Vie  ^  fauf  à  fixef  encore  ci-aprés  de  concert 
4'a0tres  lieux  pour  déclarer  &  plomber»  Ou  à  en  changer  pareilli 
qud^ies-uns  de  ceux  ci-defliis  énoncés  s'il  eft  néceflaire.  » 
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»  LXin.  LefHits  mirchaiHls  &  voituriers  ne  pourront  én^  réputés  ^n 
•fraude ,  avant  que  lefdirs  bureaux  ou  prépofés  foient  établis ,  &  en  écac  do 
plomber  ,  &  après  qu^ils  l'auront  été ,  lefdits  marchands  &  voituriers  ne 
feront  cenfés  être  en  fraude,  quelques  routes  qu'ils  ayent  tenues,  qu'apiis 
qu'ils  auront  pafTé  les  détroits  des  lieux  de  TétablilTement  defdits  bureaux 
ou  prépofés,  fans  y  avoir  £iit  déclaration  &  plomber;  mais  s'ils  fontreor 
contrés  après  en  avoir  paflfé  le  détroit;  fans  y  avoir  fait  déclaration  & 
plomber ,  leurs  tonneaux ,  balots ,  caifles  ou  paquets  de  marchandifes  dé* 
fënd'ues,  ou  fi  les  plombs  s'en  trouvent  altérés  ou  rompus,  lefdits  mar* 
chands  &  voituriers  feront  réputés  en  fraude  &  fujets  aux  peines  déclarées 
dans  l'article  LVIII,  ci-devant,  b 

i>  LXI V.  En  cas  que  dans  la  fuite  fon  altefle  royale ,  ou  les  ducs  fes  fuc- 
cefleurs  trouveroient  à  propos  de  défendre  dans  leurs  Etats  &  pays,  cer^ 
taines  efpeces  de  marchandifes,  les  marchands  ou  voituriers  fujets  du  roi^ 
ou  autres  qui  voudroient  y  en  faire  palTer  &  traverfer,  feront  obligés  aox 
mêmes  précautions  que  celles  ci- devant  énoncées,  à  l'effet  de  quoi  Voa 
conviendra  pour  lors  de  bonne  foi  par  commiffaires  refpeâifs ,  des  bu* 
reaux  où  elles  feront  déclarées  &  plombées  fous  les  mêmes  peiAes.  » 

9  LXV.  Les  délits  &  méfus  commis  es  bois  &  forêts  appartenans  au 
duc  fitués  dans  Tévéché  de  Metz,  feront  conformément  aux  concor- 
dats paffés  entre  les  ducs  de  Lorraine ,  &  les  évêques  de  Metz  es  aih» 
liées  i6o),  1615,  i62f ,  &  autres,  pourfuivis  &  jugés  fans  appel  par-de^ 
▼ant  les  juges  communs  du  fieur  évêque  de  Metz  ou  de  fes  vaflaux ,  d'une 
part ,  &  un  officier  des  falines  de  Lorraine ,  chacun  dans  fon  diflrid ,  d^autte 
part;  fans  qu'aucun  autre  tribunal  fupérieur  ou  inférieur,  quel  qu'il  f<Mt, 
puifle  en  connoitre ,  fauf  aux  parties  dans  le  cas  de  déni  de  juftice  on 
de  nullité  dé  jugemens,  à  fe  pourvoir  en  recours  par-devers  les  commif- 
faires qui  feront  nommés  par  fa  majefté;  &  par  fon  alteffe  royale,  pour 
connoitre  en  dernier  reffort  defdits  cas  feulement.  i> 

x>  LXVL  La  même  chofe  fera  obfervée  pour  les  bois  &  forêts  apparte« 
nans  au  duc,  fitués  fur  les  lieux  compris  dans  la  route  défignée,en  1661^ 
de  Metz  à  Phalfbourg ,  dont  les  habitans  par  le  jpréfent  traité  font  rendus 
participans  des  avantages  particuliers  acquis  aux  fujets  de  l'évêché  de  Mets 
dans  les  pays  de  Lorraine ,  par  les  conventions  faites  entre  les  ducs  de  Lor- 
raine &  les  évêques  de  Metz;  &  en  confôquence ,  les  délits  6c  méfus  qin 
feront  commis  èidits  bois  &  forêts,  feront  pourfuivis  &  jugés  fans  appel 
par  le  commiflaire  que  fa  majefté ,  ou  fes  vaffaux  feigneurs  defdits  lieux 
nommeront,  &  par  l'un  des  officiers  des  falines  de  Lorraine,  fauf  les 
deux  cas  de  recours  qui  feront  exercés  fuivant  qu'il  eft  porté  dans  Tar* 
ticle  précédent.  » 

»  LXVIL  Pour  maintenir  le  bon  ordre  public  réciproquement  entre  les 
pays  de  la  généralité  de  Metz  compris  dans  ce  préfent  traité  &  ceux  da 
cuC|  il  efl  convenu  qu'à  limitation  de  ce  qui  efl  porté  au  concordat 
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âé  i6i^  ;  entre  Tévêché  de  Metz  &  les  Etats  de  Ton  altefle  royale,  les 
juges  refpeâifs  defdits  pays  de  la  géDéralité  de  Metz  &  des  Etats  de  fadit» 
àltefle .  royale  ,  feront  tenus  d^accorder  parcatis  ^  ou  affîgner  les  délia* 
ouans  es  forêts  de  Tun  des  Etats  &  pays,  quoique  réfîdens  dans  l'autre ^ 
flans  le  cas  où  la  procédure  ne  fera  pourfuivie  que  civilemeor.  Les  mémetf 
parcatis  feront  auflî  accordés  fans  difficulté  pour  l'exécution  des  jugemens 
qui  pourroient  être  rendus  en  confëquence,  tant  en  première  inftanl^t 
qu'en  caufe  d'appel.  » 

'  »  LXVIII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  &  approuvé  par  fa  tnajefté  êc 
par  fon  altefle  royale,  &  les  ratifications  feront  délivrées  dans  le  terme 
de  trois  femaines  ou  plutôt ,  fi  faire  fe  peut ,  à  compter  du  jour  df 
la  figdature.  » 

'  1»  En  foi  de  quoi  nous  commif!âires  de  fa  majefté  &  de  fadite  altefle 
loyale ,  &  fous  leurs  bons  plaifîrs  ,  en  vertu  de  nos  commiflions  &  pleins* 
pouvoirs  refpeâifs,  avons  èfdits  noms  figné  ces  préfentes  de  nos'feings  or« 
dinaires  &  à  icelles  fait  àppofer  les  cachets  de  nos  armes.  » 

(  L.  S,  )    De  Barbe  ri  b  de  (  L.  S.  )    J.  B.  Mahuet. 

Saint-Contest. 
(  L.  S.  )    Le  Fevre  d'Ormesson.  (  L.  S.  )    F.  Barrois. 

ê 

^      A  Paris  ^  ce  vingt-un  janvitr  milfcpt  ctnts  dix-huit. 


LOTERIE,    f.   f.  Efptcc   de  jeu   de  hafard  ^  dans  lequel  differens 
'  lots  de  marchandifes  ou  différentes  fommes  d? argent  font  dépofées  pour 
en  former  des  prix  &   des  bénéfices  à  ceux  à  qui  les  billets  favorables 
^échoient. 

\^  UAND  je  vois  un  fouverain  établir  une  Loterie  nationale ,  me  difoit 
an  homme  en  place,  je  me  fieure  un  père  de  famille  taillant,  tous  les 
fotrs ,  au  pharaon  avec  ks  enhins.  Ce  moyen  d'attirer  à  lui  leur  argenc 
éft-il  honnête ,  eft-il  décent  ?  Mais ,  lui  répondis- je ,  fi  fes  enfàns  font  pof*- 
féd^  du  démon  du  jeu ,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  fe  ruinent  avec  leur 
^e4l|htt'avec  un  étranger?  L'argent  qu'il  leur  gagne,  refle  dans  la  famille» 
h  t?m  pas  abfolument  perdu  pour  eux,  ils  le  retrouveront  un  jour,  & 
dès^à-préfent  même,  ce  père  bienfaifant  l'emploie  à  fournir  à  leurs  be« 
foins.  S'il  fe  prête  à  la  paffion  qu'ils  ont  pour  le  jeu,  c'eft  moins  pour 
gagner  leur  argent  que  pour  les  empêcher  de  le  perdre  ailleurs.  S'il^  h\t 
liia!,  c'efl  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  .^  Cette  raifon  ne  me  fatisfiiit 
point  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  permis  de  faire  un  mal  pour  en  éviter 
u  pltu  grand.  Quelque  penchaiu  que  pttflènt  avoir  mes  en£u)3  pour  le 
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)cu ,  fC  feroit  bien  fiché  de  les  mettre  \  même  de  me  reprocher  de  leur 
avoir  c^rt  moi-même  une  table  de  pharaoa  ^  &  de  leur  avoir  gagné  leur 
nrgçnt.  Ainfi  raifonne  un  paniculier ,  &  il  a  raifon ,  j'ajoate  même  qu'uM 
Loterie  pré(ènte  encore  une  idée  plus  odieufe  que  la  comparaifon  quVxa 
vient  de  Êiire.  Car  la  Loterie  eft  un  jeu ,  où  mille  malheureux  contriboeot 
au  bonheur  d^un  feul  ;  &  quiconque  a  le  gros  lot  peut  dire ,  voilSi  l'argeoa 
de  vingt  mille  de  mes  concitoyens  qu'un  coup  du  hafard  me  donne  ^  fana 
que  )e  l'aie  mérité.  Cette  penfée  eft  chagrinante  &  mdme  humiliante  pour 
un  ame  honnête  &  fenfible.  Je  cniodrois ,  en  recevant  cet  argent  ^  d'en* 
téndre  vingt  mille  voix  me  redemander  une  partie  de  leur  fubfiftaoce }  puiP* 

Îu'il  n'eft  que  trop  ordinaire ,  fur«tout  au  bas  peuple ,  de  mettre  à  [ft 
oterie  ,  non  fon  fuperflu  ^  (  il  n'en  a  pas  )  mais  Ton  ftriâ  néceflaire. 
*  La  politique  n'a  pas  une  morde  aufli  rigoureufe»  Elle  fe  croit  obligée 
de  prendre  tous  les  moyens  d'empêcher  largent  des  fujets  de  (brtir  de 
l'Etat.  Il  eft  (&r  que  la  fureur  des  Loteries  eft  pouftHe  par-tout  à  un  point 
exceflif  ;  s'il  n'y  a  point  de  Loterie  dans  FEtac^  on  ira>  porter  fon  argent 
aux  Loteries  étrangères  qui  cherchent  à  l'attirer ,  de  forte  qu'une  Loterie 
nationale  eft  aujourd'hui  on  établiflement  néceflaire.  Aulfî  y  en  a-t-il 
dans  tous  ou  prefque  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Chaque  adminiftratioQ 
s'étudie  à  Sûre  donner  la  préférence  ii  la  fienne  par  l'avantage  des  condi- 
tions, &  par  d'autres  circonftances  qui  ne  font  point  à  négliger  quelque 
peu  importantes  qu'eOes  paroiflent.  En  Hollande,  s'il  n'y  a  point  de  loi  qû 
défende  de  mettre  aux  Loteries  étrangères,  au  moins  n'eft*il  pas  permia 
de  les  annoncer  m  dPen  faire  aucune  efjpece  de  mention  dans  les  papien 
publics,  de  peur  d'expofer  les  Hollandois  à  la  tentation  d'y  rifquer  leur 
aident  »  ce  qui  fèroit  au  détriment  dé  la  Loterie  de  PEut.  C'eft  encore 
une  bonne  politique  de  morceler  les  billets  en  moitié ,  quart  «  huitième ,  6rc. 
Afin  que  tous  les  fujets»  depuis  le  moindre  artifan  julqu'à  l'homme  le  plus 
riche ,  puiflent  jouer  à  ce  jeii^  chacun  félon  fes  facultés  ;  de  multiplier  les 
tirages ,  de  ne  donner ,  qu'un  certain  nombre  de  billets  au  prix  de  VK* 
tat  y  &c.  Ces  opérations  font  d'une  Loterie  une  efpece  d'agiotage  qui 
échauffe  les  efprits ,  &  préfènte  aux  joueurs  plus  de  hafard  &  de  mo3rena 
de  gagner.  Il  eft  vrai  que  les  chances  défavorables  »  fe  multiplient  en 
même  proportion»  maisrhomme,  toujours  porté  à  fe  flatter»  fe  perfuade 
.aiiëment  ce  qu'il  défire. 

Les  Loteries  ayant  pour  objet  de  parvenir  à  £ure  des  fonds  defti^la  à 
une  entreprife  utile ,  a  quelque  befein  de  l'Etat  »  ont  l'avantage  derap« 
pléer  aux  impôu.  Au  moins  on  peut  les  regarder  comme  l'eipece  d'im- 
pôt la  moins  onéreufe,  puifqu'elle  eft  volontaire.  Donne  qui  veut»  & 
feulement  autant  qu'il  veut.  Qu'on  ne  difepas  qu'en  y  eft  invité  par  l'ap« 
p&t  puiflant  d'un  gain  conûdérabley  &  que  c'eft  un  piège  tendu  ï  la  cu« 
pidité  humaine.  Mais  fi  vous  croyez  que  c'eft  un  piège ,  pourquoi  y  don- 
nez-votts}  Si  uompé  vingt  fiiis  par  un  elpoir  toujours  illufoire  pour  vous\ 
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veut  vous  obftinez  encore  à  tenter  la  fortune  »  vous  ne  devez  vous  ea 

f  rendre  qu'à  vous-même.  II  eft  fi  doux  d'avoir  beaucoup  en  rifquant  peu  : 
.a  Loterie  eft  une  manière  fi  commode  de  s'enrichir.  C'eft-à-dire  que  ce 
jeu  vous  plait  tant  que  fi  vous  ne  pouviez  pas  jouer  chez  vous,  vous  iriez; 
|Ouer  ailleurs.  L'Etat  fait,  donc  bien  de  profiter  de  votre  paflion  pour  ce 
]eu  y  plutôt  que  de  vous  >en  taifier  porter  le  tribut  aux  nations  voifines. 

Ainfi  les  Loteries  font  devenues  des  opérations  de  finances  que  l'on  a 
retournées  Se  travaillées  de  toutes  les  manières  pour  en  tirer  tout  le  parti 
poflible  ;  elles  font  d'autant  meilleures  que  l'habileté  du  calculateur  qui  les 
invente  & .  les  emploie ,  eft  plus  grande.  Les  derniera  emprunts  faits  eu 
Crance  fous  cette  forme  «  en  font  fai  preuve. 

t«a  Loterie  la  plus  fimple  eft  celle  qui  eft  compofée  d'un  certain  nombre 
de  billets^  d'un  prix  égal,  &  d'une  quantité  déterminée  de  primes  &  de 
lots  Inégaux ,  &  d'un  feul  tirage  qui  décide  le  fort  des  hîUcts.  La  Loterie 
de  Hollande  a  fix  tirages  :  ce  qui  panage  les  billets  en  fix  portions.  Si 
donc  l'on  n'a  payé  un  billet  quelconque  que  pour  le  premier  tirage ,  it 
6ut  le  nourrir  à  chaque  nouveau  tirage,  u  Pon  veut  qu'il  participe  aux; 
primes  &  aux  lots  qui  s'y  diftribuent.  Dans  ces  Loteries  le  montant  des 
primes  &  des  lots  eft  égal  au  produit  des  billets.  Suppofons  cent  mille  bil-« 
lets  )  dix  francs  ;  cela  forme  un  total  d'un  million.  Alors  les  lots  font- 
tellement  combinés  qu'ils  feiTent  auflî  une  fomme  d'un  million.  L'Etat  re^* 
rient  ordinairement  douze  ou  douze  &  demi  pour  cent ,  tant  pour  les  fraisf 
de  régie  que  pour  fbn  bénéfice.  C'eft  le  taux  ordinaire.  Les  Loteries  dft 
cette  efpece  ont  toutes  un  inconvénient  inévitable  :  l'époque  du  tirage 
n'en  peut  pas  être  fixé  fi  Ton  veut  que  tous  les  billets  foient  remplis  pour 
procéder  au  tirage  ;  ou  fi  l'on  en  fixe  le  terme ,  l'Etat  rifque  de  k  voir 
ehargë  d'un  grand  nombre  de  billets  qui  n'auront  point  été  pris.  Il  eft  vrai 

2ae  ces  billets  peuvent  avoir  des  lots  :  ils  peuvent  aufiî  n'en  point  avoir  ^ 
:  dans  le  cas  le  bénéfice  fur  lequel  on  comptoit  fe  trouve  diminué.  La 
longueur  du  tiraj^  eft  encore  un  inconvénient  qui  fait  perdre  beaucoup  de 
temps  aux  magiftrats  qui  préfidem ,  &  à  tout  le  peuple  qui  y  afiifte.  Sanf 
compter  qu'il  peut  aifément  fe  glifler  de  l'erreur ,  foit  volontaire ,  foit  itx^ 
volontaire  dans  cette  opération^  lorfqu'elle  eft  forcément  prolongée  pen-« 
4ant  pldfieurs  jours.  On  fait  le  proverbe  ,  Loterie ,  filouterie  1  proverbe  mal- 
keureufement  accrédité  par  les  petites  Loteries  particulières  qu'on  ne  dèvroir 
jamais  permettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  &  par  quelques  autres 
que  le  défaut  de  confiance  a  fait  tomber.  La  fidélité  dans  le  tirage  ne  fuffii 
^as ,  il  faut  encore  de  la  promptitude  &  de  l'exaâitude  dans  le  payement 
des  lots, 

La  Loterie  de  Gènes,  établie  en  1620,  a  fervi  de  modèle  à  celle  de 
Rome  y  de  Venife ,  de  Vienne  y  de  Berlin  y  de  Paris ,  &c.  Elle  eft  compofée 
de  quatre-vingt-dix  numéros  dont  on  en  tire  cinq  feulement.  Cette  rormeb 
e  bien  des  avantages  ;  elle  of&e  à  chacun  la  iacilicé  de  s'y  intérefler  m^ 
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tant  &  auflî  peu  quM  veut  \  elle  abrège ,  multiplie  &  rapproche  les  tîragei* 
Celle  de  Gênes  fe  tire  dix  fois  Tan ,  celle  de  France  deux  fois  par  mois. 
L'homme  qui  joue  à  la  Loterie  aime  à  voir  Ton  fort  promptemenc  décidé* . 
La  muhiplicité  des  tirages  efl  une  chofe  bien  vue.  J'ai  déjà  dit  que  chaque 
Loterie  de  Hollande  avoic  fix  tirages ,  &  à  peine  le  dernier  tirage  d'une 
Loterie  eft-il  fini ,  qu'on  en  ouvre  un  autre.  La  Loterie  de  Gènes,  êc  les 
femblables  donnent  encore  à  chaque  joueur  la  faculté  de  porter  le  lot  qu'il 
peut  avoir,  à  telle  fomme  qu'il  lui  plait  en  faifant  une  mife  plus  ou  moinSf 
forte  à  (a  volonté ,  les  lots  n'y  étant  point  déterminés ,  comme  dans  les 
autres  ePpeces  de  Loteries. 

Mais ,  comme  tout  ce  qui  eft  à  l'avantage  du  joueur  eft  en  même  propofv^ 
tion  défavorable  à  la  Loterie ,  elle  court  de  grands  rifques  toutes  les  fbisqu\in 
nombre ,  ou  pluHeurs  nombres  liés  enfemble  par  terne,  quaterne  ou  quine  (ont 
excelTivement  chargés  ;  (i  le  hafard  vouloit  qu'ils  fortiflent  de  la  roue  de 
fortune ,  leur  (ortie  pourroit  eau  fer  une  perte  cpnfidérable  à  l'Etat.  Cepea« 
dant  quelquefois  le  public  fixe  fon  idée  ou  fon  efpeir  fur  tel  nombre  4>ar^ 
ticulier,  Se  telle  combinaifon  de  nombres;  tout  le  monde  veut  mettre  for. 
ces  nombres  :  ce  qui  en  accroît  la  charge  à  un  point  exceflif,  tandis  que 
les  autres  reftent  vides.  Pour  prévenir  cet  inconvénient  qui  pourroit  deve^ 
cir  très-dommageable  à  la  Loterie ,  ou  déterminer  la  charge  de  chaque  nom;* 
bre  par  extrait,  ambe,  terne,  é'c.  lorfqu'elle  efl  pleine,  on  les  ferme ^ 
c'efl-à-dire ,  qu'il  n'efl  plus  permis  de  mettre  aucune  fomme  fur  ces  nu-^ 
meros.  On  fait  par  le  tableau  des  billets  pris ,  quand  un  numéro  commence 
ï  fe  charger  beaucoup  ;  &  pour  avoir  ce  tableau ,  on  oblige  chaque  burft* 
lifle  d'envoyer  au  bureau- général  tous  les  foirs  pour  la  capitale,  &  tous  les 
jours  de  pofle  pour  les  provinces,  le  bordereau  des  billets  qu'il  a  livrés. 
Cette  précaution  gène  la  liberté  des  joueurs,  elle  borne  jufqu'à  un  certain 
point  la  faculté  de  choifir  leurs  billets ,  &  de  les  compofer  avec  tels  numé- 
ros qu'ils  jugent  à  propos.  D'un  autre  côté  elle  affure  le  payement  des  lots 
qu'ils  peuvent  avoir.  11  ne  &ut  pas  que  la  Loterie  rifque  de  hite  ban* 
queroute  ;  il  efl  plutôt  expédient  qu^elle  foit  fûre  d'un  bénéfice  :  cette  fii- 
reté  fait  celle  des  joueurs.  D'ailleurs  dans  les  autres  efpeces  de  Loterie^ 
compofées  d'un  certain  nombre  de  billets,  perfonne  ne  peut  avoir  le  mê* 
nie  l3illet;  dès  que  tel  billet  efl  pris  par  un  particulier,  tous  les  autres  qui 
voudroient  avoir  le  même  numéro ,  fout  obligés  de  s'en  paffer  ;  au  lieu  que 
dans  la  Loterie  de  Gênes  ,  de  Rome ,  de  Paris ,  &c.  Cent  perfonnes  peu-* 
vent  fe  faire  un  billet  fur  la  même,  combinaifon  de  nombres ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  ne  devienne  trop  chargée.  Il  faut  que  la  Loterie  foit  en  état  de  &ire 
nce  à  tout,  de  payer  tous  les  lots  qui  fortent.  Si  les  joueurs  la  mettoient 
hors  d'état  de  payer  ,  en  chargeant  exceffîvement  certains  nombres  qui 
viendroient  à  fortir ,  leur  efpoir  feroit  illufoire,  &  ils  fe  feroient  tort  à 
eux-mêmes.  On  ne  doit  pas  regarder  les  fonds  de  la  Loterie  ^  comme  uqq 
li  ioe  inépuifable»  Ce  fonds  eft  fourni  par  les  joueurs  mêmes.  Si  qu^que  ti^^^ 

rage 
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rage  lui  eft  défavatitageux ,  il  faut  que  les  autres  lui  foient  profitables  ea 

ptus  grande  proportion.  L'jÊtat  n'établie  une  Loterie  que  pour  y  gagner.  Il 

£iut  qu^il  y  ait  un  bénéfice,  même  un  bénéfice  cooiidérable ,  puifque  ces 

fonds  font  deflinés  à  des  entreprifes,  des  befoins^pour  lefquels  il  faudroic 

tirer  de  Targent  du  peuple ,  par  une  voie  plus  onéreufe.  On  ne  doit  donc 

pas  trouver  mauvais  qu'il  prenne  toutes  les  précautions  que  diâe  la  pru-* 

^dence,  non- feulement  pour  ife  pas  perdre,  mais  encore  pour  s'alTurer  un 

béoéfiee»  Quand  deux  particuliers  jouent  Pun  contre  l'autre  à  quelque  jeu 

que  ce  foit,  ils  tâchent  de  gagner  le  plus  qu'ils  peuvent,  chacun  ruine- 

roit  volontiers  fon  adverfaire*  Le  cas  eft  ici  bien  diffèrent.  Ferfonne  ùlmm 

doute  n'approuveroit  une  Loterie  nationale,  telle  que  l'Etat  rifqueroic  d# 

fe  miner  pour  enrichir  deux  ou  trois  particuliers  qui  y  jooeroient  gros  jeif* 

Tous  les  iujets  font  intérefTés  à  la  profpéricé  de  l'Etat ,  (a  ruine  leîBr  ferott 

domm)igeable  ;  ce   feroit  de  leur  bourfe   qu^l  fàudroit  réparer  fes  pertesi 

L'Etat  n'a  d'argent  qu'autant  que  les  fujets  lui  en  foursfifltnt.  Une  Loterie 

doit  être  envifagée  comme  une  e^ce  d'impôt  volontaire  qui  doit 


produire  un  fonds  toujours  fubfiftant ,  parce  qu'il  eft  toujours  renouvelé* 

C'eft  encore  pour  alTurer  ce  bénéfice  de  1  Etat  qu'on  ne  s'en  tient  nulle 
fart ,  ni  à  Gènes ,  ni  à  Rome ,  ni  ^  Vienne ,  ni  à  Paris ,  &c.  à  l'égalité  de 
chance  entre  la  mife ,  &  la  fonmie  qu'elle  peut  rendre  au  joueur.  Pour 
que  le  jeu  Rit  égri ,  un  extrait  devroit  rendre  tS  fois  la  mife,  un  ambe  400^, 
un  terne  11,74^.  A  Gènes,  on  ne  donne  pour  Pextrait  que  131!  mis  U 
mife,  X30TI  pour  l'ambe  &  2,8 57!  pour . le  terne.  A  Rome,  l'extrait  pro* 
duit  aux  gagnans  t4£bis  la  mife,  l'ambe  2664$  '^  terne  5,14^5*  H  n'y  a 
ni  quaterne  ni  quine  à  Gènes  &  à  Rome^  L'Etat  ne  veut  pas  rifquer  cei 
chances.  La  Loterie  royale  de  France  ne  donnoit  lors  de  fon  érabliiTement^ 
au  mois  de* Juin  1776,  que  15  ibis  la  mîie  pour  l'extrait,  170  fois  pour 
Pambe ,  &  $^200  fois  pour  Je  terne ,  mais,  il  y  avoit  qtiatre  tirages  de  pr^ 
mes  gratuites ,  outre  des  extraits  &  des  ambès  déterminés ,  &  des  qaa^r<- 
oes  &  quines.  Dès  \t  commencement  de  Tannée  fuivante  un  arrêt  du 
confeil  d'Etat  fupprima  les  primes  gratuites  &  augmenta  Pextrait  &  l'ambe 
déterminés  ,  &  le  tûriie ,  le  quaterne  &  le  quine  ;  de  forte  qu'aâuellemedC 
l'extrait  fimple  eft  de  1  ^  fois  la  mife>  l'extrait  déterminé  de  70  fois,  l'ambe 
fimple  de  270  fiMs»  l'ambe  déterminé  de  5,100  fois,  le  terne  de  5,500 
fiûs,  le  quaterne  de  754000  fois,  &  le  qmœ  d'un  million  de  fois,  comme 
00  peut  le  voir  dans  le  tableau  qjue  je  joins  à  cet  article. 

Il  réfulte  que  la  Loterie  de  France  eft  plus  avantageufe  aux  joueurs 
qu'aucune  autre  :  ce  qui  a  été  calculé  pour  lui  faire  donner  la  préf^eir- 
ce.  l\  &ut  croire  auifi  que  les  habiles  calculateurs,  qui  l'ont  érablie  fur  ce 
pied ,  ont  trouvé  par  leurs  cond>rnaifons  que  ce  furcroit  d'avantage  pouriM 
joueurs  étoit  compenfé  en  faveur  de  l'Etat  par  les  extraits  &  les  ambes  dé^ 
terminés ,  ainfi  que  par  les  quaternes  Se  les  quines  beaucoup  plus  diffi* 
elles  à  rencontrer  que  les  autres  chances.  Un  quine  eft  un  phénomène. 
Tome  XXIV.  A  a 
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Oo  peut  donc  croire  que  la  Loterie  royale  de  France  eft  la  perfeâiôn  iet 
établifremens  de  cette  forte  ;  c^efi  elle  que  nous  propoferons  pour  modèle 
de  ces  opérations  de  Finances. 


LoTERiB    Royale    de    France, 

Etablie  par  Arrit  du  Confcil  d^Etat  du  Roi^   le  30    Juin   iJjS. 

JLiA  Loterie  royale  de  France  eft  compoPée  dans  les  mêmes  principes  que 
celles  établies  à  Gênes,  Rome,  Venife /Milan ,  N^ples,  Vienne ,  Bruxel* 
Jes ,  Berlin  ,  &c.  avec  addition  des  chances  d^extrait  déterminé ,  d'ambe 
jdéterminé,  de  quaterne/de  quine  &  de  plufieurs  primes  gratuites  accor- 
dées en  proportion  de  la  valeur  des  mifes. 

On  fuivra  dans  le  tirage  de  cette  Loterie  f  la  méthode  qu^on  obfervoic 
.ci-devant  dans  lék  tirages  de  la  Loterie  de  l'école  royale  militaire. 

Le  jour  du  tirage  /  on  enfermera  dans  la  roue  de  fortune  quatre-vingt- 
dix  étuis  d'égale  grandeur ,  forme  &  poids  ;  chacun  de  ces  étuis  contien- 
dra un  quarré  de  vélin  fur  lequel  fera  infcrit  chaque  numéro ,  depuis  le 
numéro  i ,  jufques  &  compris  le  numéro  90. 

,  Tous  les  numéros  ,  avant  d'être  placés  dans  leurs  étuis ,  feront  expofés 
AUX  yeux  de  tous  les  afiîftans  ;  après  cette  formalité  on  mêlera  les  qua- 
tre-vingt-dix étuis  dans  la  roue  de  fortune  ,  &  l'on  en  tirera  cinq  feule- 
ment. Le  rirage  de  ces  cinq  numéros  fera  nommé  tirage  des  lots^  &  dé^ 
terminera  le  montant  des  lots  de  tous  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la 
Xoterie.  , 

Immédiatement  après  ce  tirage  des  lots,  il  fera  fucceffîvement  &it  qua* 
tre  autres  tirages  qui  feront  appelles  tirages  des  primes  gratuites ,  &  feront 
défignés  par  les  noms  de  première  ,  féconde ,  troifieme  &  quatrième  chiffe. 
Four  y  procéder  avec  célérité ,  on  expofera  aux  yeux  du  public  les  cinq 
numéros  qui  feront  fortls  de  la  roue  de  fortune  »  &  chacun  d'eux ,  félon 
l'ordre  de  fon  extraâion ,  y  fera  jeté  une  féconde  fois  pour  être  mélangé 
avec  les  quatre-vingt-cinq  numéros  refians.  La  même  opération  fe  répé- 
tera jufqu'à  quatre  fois  confécutives.  On  obfervera  que  les  primes  gratuites 
ji'auront  lieu  que  fur  les  chances  d'ambe  déterminé ,  de  terne,  de^qua- 
terne  &  de  quine;  &  que  pour  avoir*  droit  de  participer  à  la.  forrie  foit 
de  deux»  foit  de  trois»  foit  de  quatre ,  foit  enfin  de  cinq  numéros  qui  fe- 
ront tirés  de  la  roue  de  fortune  ,  il  faudra  que  l'afHonnaire  fe  conforme 
en  tout  point  aux  règles  prefcrites  par  les  articles  IX  &  X  du  plan  de 
cette  Loterie  annexé  à  l'arrêt  du  confeil  ;  c'eft-à-dire  qu'on  ne  pourra  pré- 
tendre aux  primes  d'ambe  qu'autant  qu'on  aura  lié  au  moins  (ix  nombres 
par  ambe  déterminé  ;  &  aux  primes  de  terne ,  quaterne  &  quine ,  qu'autant 
qu'on  aura  joué  ces  chances  fur  dix  nombres  liés  &  au-delTus* 
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II  y  aura  dans  chaque  bureau' de  receveur^  deux  fortes  de  billets  &  deux 
fortes  de  reconnoilTances  ;  les  unes  feront  délivrées  à  l'aftionnaire  qui  vou* 
dra  placer  fa  mife  fqr  le^  chances  Amples ,' c'eft-à-dire ,  fur  l'extrait  fim* 
ple^  l'ambe  {impie,  le  terne;  le  quaterne,  le  quine;  les  autres  feront :dé« 
livrées  à  cei|x  des  lî^êmes  aâiomiaires  qui  voudront  placer  leurs  mifes  fur 
les  chances  déterminées,  c'eft-à-<lire ,  fur- l'extrait  déterminé  ou  Çambe  dé- 
terminé: dans  les  deux  cas,  les  receveurs  délivreront  à  chaque  aâionnaire 
urne  reconnoiflance  provifionnelle ,  pour  être  échangée  contre  le  billet  ori- 
ginal. La  reconnoiflance  &  le  billet  original  émaneront  d'une  même  four- 
che ,  &  fe  rapprocheront  par  une  légende  contenant  ces  mots  :  Loterie 
royale  de  France.  En  échange  de  la.  reconnoiflance ,  il  fera  fourni  à  Tàt* 
nonnaire,  fous  le  plus  bref  délai,  le  billet  original  pour  lui  fervirde  ti«! 
tre ,  &  ce  ne  fera  que  fur  la  préfentatîon  de  ce  titre  qu'il  pourra  prétendre 
au  payement  du  lot  &  des  primes  qui  lui  fçront  échus. 

Chacun  des  aâionnaires  fera  libre  de  placer  fa  mife  fur  tel  numéro  & 
telle  Quantité  de  numéros  qu'il  lut  plaira  choifir ,  depuis  le  numéro  i ,  juf^ 
ques  oc  compris  le  numéro  90. 

A  regard  des  différentes  chances  à  courir ,  o&  pourra  s'intérefler  de  fept 
manières  principales* 

S  A   V  O  I  IBil 

i^.  Sur  un  feuf  Numéro  ,  qui  s^appçUé  commimément  Extrait  fintpU. 
2^«  Sur  un^  feul  Nuniéro^  dont  l'oiilre  de  forcie  doit 
érare  défigné  &  qu'on  appellera.    ...    .    .     .'    .    .  Exttgxt  détermina 

3^.  Sur  deux  Numéros  liés  enfemble,  qu'on  appelle 
c^>nimunémeot  ; ',  -..   •    •    jv  >  ...   .-  .    .    .    .    :    .Ambejimplc^      .% 

~4^.  Sur. deux  ifTuméros  liés  ènfemble,  dont  l'ordre  de 
fc^vtie   pour  chacun  d'eux   doit    être  ^^  défigné  &  qu'on 

a£^ pliera ^    .     .    .  Jlmbe  déterminée 

$^:  Sur' trois  Numéros  liés  eafemble,   qu'on  appelle 

^c^ :»nmunément    •    ..    i .    .   ,.    .Terne. 

^^.  Sur!;quatre  Numiéros  liés  enfemble^  qui  s'a^pel-  ^ 

^^^^ont   .    \   ...    ^    ....    : i.    .  Quaterne. 

y^.  Sur  cinq  Numéros  liés  enfçmble ,  qui  s'appelleront  ^uine. 
<)n  pourra  {>lacer  fur  l'Extrait  fîmple    depuis  un  fol  jufqu'à  dix  mille 
^^^^xes. 

2ur  l'Extrait  déterminé ,  depuis  douze  fols  jufqu'à  mille  livres. 
^Stir  l'Ambe  fimplé ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  qtiatre  cents  livres.    ^  ^ 
^ur  TAmbe  déterminé ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  cent  quatre-vingts  liyreib 
4Sur  le  Terne,  depuis  fix  deniers  jufc{u'à  cent  cinquante  Uvres. 
Sws  le  Quaterne ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  douze  livres, 
^r  le  Qpine ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  trois  livres. 

T>.xi: :--.  gagnera  pour  chaque  lot  qui  lui  échoira  au  tirage  des  lots* 

Aa  2 
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Savoir: 

Par  Extrait  &nple;    •,•••«••15 
Par  Extrait  déterminé.  .......    70 

Far  Ambe  fimple.     ••••••••  270 

Far  Ambç  déterminé»    ••••••     4900 

Far  Terne 5200 

Far  Quaterne.  .........  70000 

Far  Qidne.  .........    loooooo^ 


fois  la  Mifck 


Indépendamment  des  avantagea  que  préfeoteot  les  diffêrentet  chances  à 
courir  \  &  principalement  celles  de  Tambe  déterminé  &  du  quine ,  pour 
lef^uels  cette  Loterie  ne  fe  trouve  en  concurrence  avec  aucune  autre  ^  les 
aâionnaires  jouiront  encore  des  privilèges  &  prérogatives  des  primes  qu^oa 
accordera ,  par  fbmie  de  gratification ,  a  ceux  des  aâionnaires  dont  les  bil« 
lets  feront  compofés  dans  les  formes  prefcrites  ci-après  à  Tarticle  des  piip 
mes  gratuites. 

Le  bénéfice  des  primes  gratuites  accordé  par  la  Loterie  fera  payé, 

S  A  r  o  X  K  :  pour  chaque , 


CLASSES. 
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80000 
tfocoo 
40ÇCO 
aoooo 


fUtâmiJi. 


Explication    dbs    Chahces. 

Extrait  Jimplc. 

Sintérefler  par  extrait  fimple ,  c'eft  untquemeiit  chercher  à  rencootrer 
•n ,  deux  «  trois ,  quatre  &  même  les  cinq  numéros  qui  font  tirés  de  U 
roue  de .  fortune.  En  fuppofant  que  l'aâionnaire  ait ,  de  cette  manière  ^ 
placé  fa  mife  fiir  dix  numéros  ^  raifon  de  3  livres  chaque  y  il  gagnera 
4^  livres  pour  la  fortie  de  chacun  des  numéros  qui  fortiront  de  la  roue  de 
fortune» 
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Extrait  déterminé. 

S^térefTer  par  extrait  déterminé ,  c'eft  parier  que  tel  oa  tel  des  90  ntH 
înéros  qui  campofeot  la  Loterie  Tordra  le  premier ,  le  deuxième  ^  le  troifie« 
me ,  le  qu^eme  ou  le  cinquième  de  la  roue  de  fortune» 

Exemple. 


N.  a  choifi  les  fix  numéros  fuivans»  lOt'lii  31 9  4^1  {41  tfft  pour 
les  jouer  par  extrait  déterminé ,  &  il  a  indiqué  que  le  numéro  10  ibrtira 
le  premier,  ou  le  fécond ,  ou  le  troifieme;  oh  le  quatrième ,  ou  le  cinquiè- 
me de  la  roue  de  fortune;  que  le  numéro  ai  fortira  le  premier,  ou  le  fé- 
cond 9  ou  le  troifieme ,  ou  le  quatriethe  feulement  ;  que  le  numéro  92  for« 
rira  le  premier ,  ou  le  fécond ,  ou  le  troifieme  feulement ,  que  le  numéro  4.9 
Ibrtira  le  premier  ou  le  fécond  (èulement  ;  que  le  numéro  54  fortira  la 
premier  feulement;  &  qu^enfin  le  numéro  65  lortira  le  premier |  ou  le  croi*t 
fieme ,  ou  le  cinquième  feulement. 

Comme  l'intention  d'N.  eft  dé  placer  3  lifres^lur  chaque  chance  qui  té* 
fiilte  des  fix  numéros  qu'il  a  adoptés  pooc  comjpofçr  fa  mife^  il  payera  corn* 
Ine  ci*après.  Savoir: 

Pour  les  cinq  forties  appliquées  )  la  rencontre  dti'N*'.  10.  i^  liv/ 

Pour  les  quatre  forties  appliquées  a  celle  du  N^.  2i«  •    •  12 

Four  les  trois  forties  appliquées  à  celle  du  N^.  31.      .    «  ^  ^  caV 

Pour  les  detpc  forties  appliquées  ï  celle  du  N^.  43-   -    •  6        ^  W"'^*. 

Pour  la  feule  fortie  appliqiiée  \  celle  du  N^.-  54.   •     .    •  3 

Four  les  trois  forties  appliquées  \  celle  du  N?.  65.    •    •  9 

'  Il  réfulte  de  cette  combinaifon  que  les  fix  aumétxM  dlf.  ou  telle  autre 
cmantité  de  nombres ,  depuis  le  numéro  i  jufqu'à  9c ,  s'appellent  extraits 
déterminés  dés  que  le  ponte  en  a  défîgné  l'ordre  de  (ortie ,  &  que  diaque. 
numéro  pouvant  fortir  de  la  roue  de  fortune  ou  le  premier ,  eu  le  fécond , 
ou  le  troifieme ,  ou  le  quatrième  ^  ou  le  xinquien^et  les  90  numéros  qui 
compofent  la  Loterie  produifent  450  chances  ou  forties  à  courir  par  ex* 
trait  déterminé. 

jimbe  fimplc: 

S'intérefler  par  ambe  fimple  ,  c'eft  placer  une  fomme  quelconque  fur 
4bux,  trois,  quatre»  cinq,  ux ,  iept^huit^  neuf,  dix,  &  même  lur  une 


qui  font  tirés  de  la  roue  de  fortune  ,  il  qu'on  ait  placé  3  liv.  fur  cet 
imbei  on  recevra  810  liy.  pour  la  fortie.  « 


Si  l'aâtoondire  rencontre  trois  numéros  ,  il  gagnera  trois  lots  d'ambei 
(impies  de  huit  cents  dix  livres  chacun ,  qui  formeront  une  fomme  totale 
de  deux-mille  quatre  cents  trente  livres;  s'il  rencontre  quatre  numéros^ 
U  eagnera  ûx  lots  d'ambe  fimple  de  huit  cents  dix  livres  chacun  «ou  une 
fomme  totale  de  quatre  ix^lle  huit  cçnts  foixante  livres  ;  fi  enfin  U  renco|3i« 
tre  les  cinq  numéros  qui  font  tirés  de  la  rode  de  fortune  ^  il  gajgnera  les 
dix  lots  d*ambe  -fimple  qui  en  réfultent ,  &  qui  à  raifon  de  huit  cents  dix 
livres  chacun  lui  produiront  une  fomme  totale  de  huit  mille  cent  livres  : 
ks^ chances  oe  vont. pas  plus  loin,  parce  qu'on  n'extrait  que  cinq  numér 
ros  de  la:  roue  de  fortune» 

^  î  ^nbt  déterminé. 

#  » 

S'intémifer  pac  ambe  déterminé,  c'^ft  non- feulement  chercher  à  lepcon^ 
trer  deux  numéros  quelconoues  parmi  tels  cinq  qui  fortiront  de  la  rouie  de 
fortune,  mais  c'eft  encore  s'obliger  à  défigner  chacun  d'eux  dans  l'ordre  de 
fortie  qu'on  aura  indiqué.  ... 

^.  E^   X    fi    M    7    L    S. 

'17.  a  'chbîfî  lés  cinq  nûinéros  fuîvans ,  (avoir  :  7  »  29  ^  3^  î  4.1  &  88; 
Il  veut  placer  fur  toutes  les  forties  &  combinaifons  déterminées ,  qui  peu- 
vent en  réfulter  à  raifon  de  deux  fols  fur  chaque  fortie;  dans  cette  fuppofi- 
tion ,  il  eil  une  règle  générale  ,  qui  veut  que  pour  trouver  plus  aiféipeac 
la  quantité  d'ambes  déterminés  ^ui  fojQt  ï  payer  par  l'aâionnaire ,  le  ce<- 
ceveiir  commence  par  voir  combien  il  réfulte  d'ambes  (impies  dan^  laq|iaa- 
tité  de  «ombras  propofés  pour  f^ire  fa  mife  ^  *  &  coqime  un  ambe  fimple 
vaut  vinçt  ambes  détermines  que  le  receveur  multiplie  par  \e  nombre  2s> , 
les  ambe^  fimples  réfultans  de  fa  première  opération ,  il  trouvera  la  quan- 
tité des  ambes  détermioiis  qu'il  doit  faire  payer  &  l'aétionoaire ,  à  raifon  des 
nombres  ddht  il  aura  fait  choix.'  .  ^  > 

-'  Les  cinq  nonibres  demandés  par  N.  font  7  »  29,  3^,  41* &  88 ,  les  dix 
ambes  fimples  qui  en  réfidient  en  4es  liant  deux  à  deux  dans  toutes  leiuci 
C9Qibinaifons  poffibles^  feront  :    •      >  . 


-    I 


7 
7 

._»  ' 

* 

*9 
Sf 

7 
7 

4» 
88 

«9 
a9 

a9 

.  •  1 

é      0 

» 

3< 

41 
88 

35 
&  41 

A 

•• 

Î41 
8S 

8iS 

J 
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'  Chacun  defditt  ambetf  fimplés  aiofi  iécompoîés  i  éîiim  énfuiee  hiuttijpliéé 
par  ao  ;  N.  fe  trouvera  avoir  Je  payer  200  chances  par  ambè  déterminé  ^ 
lefqttelles  à  raifon  de-  deux  fols  chaque  ,  lui  coûteront  la  fomme  de 
vingt  livres, . 

Four  ne  rien  lailTer'  à  défirer  fur  le  principe  &  rin&illibilité  de  cette  règle 
générale,  on  va  analyfer  ici  les  20  chances  déterminées  qui  provienneQX.dtt 
premier  ambe  fimple  7  &  29.  ^ . 

Exemple.. 

•  - 

•  » 

~0  s  D  B.  B     D   B     s  O  R  T  J  E, 


a 


i 

Première. 


7 

7 

7 


%9 
29 
ai) 
29 


Seconde. 


Troijteme. 


29 


7  •  • 
7  •  • 


29 
29 
29 


•     • 


29 


29 


7 
7 


•     • 


Qiiatrieme. 


Cinquième. 


29 


29 


•     • 


•     • 


29 
»9 


fl     • 


29  .  . 

•    ••••• 

7  •  • 


7 

29 


29 


•     • 


29 


•     • 


•    • 


•    • 


29 
29 


•     • 


•    • 


•    •     •    •    • 


mm 


•    • 


7 
7 


*     • 


•    • 


Ambe. 
Ambe» 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 

I  Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 


20  Ambes. 


.   I^'on  peut  facilement ,  d'après  cette  déoompofîtion ,  opérer,  fur  cl^acun 
des  ambes  (impies  qui  fuivent  2  &  99 1  c'eft*à-dire  tenir  la  même  route 
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pQwt  7  &  35  »  pfï(iHî€  pour  7  &  41 ,  &  aui£  jirf^u^ll  U  fia ,  &  Poa  irfii* 
vera  que  ians  ri^éîw  aucunemeot  les  forties  qui  provienoeot  des  dix  amr» 
bcs  iimples ,  ou  y  mmifos  choUis  par  N.  il  aura  200  chances  à  payer^ 

Terne. 

S^ntéreflêr  par  terne ,  c^eft  placer  une  (bmçae  quelconque  fur  itoit^  qua^ 
tre,  cinq,  iix,  fept,  huit,  neuf,  dix  ou  une  plus  grande  quantité  de  nu«^ 
méros  liés  enfemble,  choifis  parmi  les  90,  fans  être  obligé  d'en  défigner 
IVdre  de  fortie  ;  fi  dans  la'  quantité  des  numéros  qui  auront  été  choifis  par 
un  aâionnaire ,  il  s'en  rencontre  trois ,  ii'tmporce  lefouels ,  parmi  les  cina 
qui  feront  cirés  de  la  roue  de  fortune ,  ils  fiiffîfent  \  raâionnaire  pour  lui 
aire  gagner  ,ua  lot  4e  lecne  ,  ou  cinq  mille  deux  cents  fois  la  valeur  de 
la  fomme  qui  fe  trouvera  placée  fur  les  trois  numéros  échus  ;  en  confê- 
quence  fi  la  mife  tonale  eft  en  raifon  de  trois  livres  fur  chaque  terne  fé^ 
parement ,  le  lot  attaché  au  terne  échu  fera  de  quinze  mille  fix  cents  livies  ; 
fi  l'aâionnaire  devine  quatre  numéres ,  il  gagnera  quatre  lojts  de  terne  de 
quinze  mille  fix  cems  livres,  ou  une  fomme  torde  de  foixante-deux  nulle 
quatre  cems  livres;'  enfin  fi  faéHonaaire  devine  cinq  numéros,  il  gageesa 
dix  lots  de  ceitiô ,  ebacim  de  quinze  mille*  fix  cents  livres ,  ou  une  feome 
de  cent  cinquante^ fix*  mille  livres. 

QuMttme. 

S^imérefler  par  quaterte ,.  c*eil  placer  une  fomme  quelconque  fur  quatre, 
cinq,  fix,  fept,. hutt|  neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quatorze,  quiaae^ 
vingt,  &  même  fiir  une  plus  grande  quantité  de  numéros  liés  enfemble» 
fans  que  l'aâionnaire  foit  contraint  de  défigner  l'ordre  de  leur  fortie.  Si 
parmi  \t  quantité  des  .numéros  que  tel  ou  tel  aAioni|«ire  aura  adoptés  pour 
former  (â  mife,  il  s'en  trouve  quatre,  n'importe  lefquels,  parmi  les  diM 
qui  (brtent  de  la  roue  db  fi>rtune,  ils  fuffi lent  à  xec  aâionnaire  pour  lot 
bire  gagner  an  lot  de  qaaterne^  ou  ibixanre^dix  mille  fois  la  valeur  <fe  la 
fomme  qui  fe  trouvera  placée  fur  les  numësos  échi»;  en  conféquence^  fi 
la  voiSt  totale  eft  à.  raifon  de  vingt  ibis  fur- chaque  quateme,  le  lot  aita^ 
ché  au  quaterne  échu  fera  de  Ja  fomme  de  foixante  &  dix  mille  Hvks  | 
enfin  fi  parmi  .tous  les  Auméros  -qui  compofenc  le  billet  èa  fufdit  aâion* 
naire ,  il  arrive  qv'il  ait  deviné  r  n'importe  dans  quel  ordre  de  fortie  ^  lea 
cinq  numéros  qui  font  tirés  de  la  roae  de  fortune',  il  gagnera  les  cinq  loW 
de  quaterne  qui  en  réfulasnt,  ou  une  fomme  totale  de  trois  cents  cinquante 
mille  livres. 

Quînc* 

S^mtéreiîfer'  par  quitte ,  c^fcft  placer  une  fomme  quelconque  fur  cinq ,  fix  • 
fi:pt ,  huit ,  néof ,  dix  ^  même  fur  one  plus  grande  quantité  de  imméroy 

choifia 


t    0    T    E    R    ï    E. 
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choifis  parmi  les  ûo^  qui  çompofent  U  Loterie }  fi  parmi  les  nombres  qu'un 
{particulier  aura  adoptés  fur  cette  chance ,  il  vient  à  rencontrer  les  cinq  nu« 
mïiros  qui  font  fortis  îde  la  roue  de  fortune  ,  il  gagnera  le  Ipt  (ie  quine 
^ui  en  réfuUera ,  c'eft-à-dire  un  million  de  fois  la  fomme  qui  fe  trouvera 
placée  fur  les  cinq  numéros  ;  en  conféquence ,  fi  la  mife  totale  eft  en  rai- 
dir de  douze  fols  fur  chaque  quine ,  le  lot  attaché  à  celui  qui  en  fera  for* 
^  I  fera  de  fix  cents  mille  livres. 


iffenntcs  manières  de  compojer  Us  mifis  pour  participer  aux  tirages  des 

primes  gratuites. 

CHANCJS    d'AMBE    DfiTERMIné. 

liaqut  billet  damle  détermine  qui  fera  comAMifes  les  plus  baffes  à  raifon  de 
pofé  dune  colonne  de  |       chaque  ambe  déterminé 


numéros  &  au-delfus ,  pourra  fe  prendre 
\  raifon  de  trois  deniers ,  ci.  .     •    •    •    . 

<  vingt- un  numéros  écau-delfûs,  pourra  fe 
prendre  à  raifon  d'un  denier ,  ci.    .     •    . 

c  trente^un  numéros  <&  au-delà  pourra  fe 
prendre  à  raifon  d'un  douzième  de  denier , 
<â. 

Explication. 


tV  de  den. 


7ocit  porteur  d*un  billet  compofé  dans  les  différentes  formes  prefcrîtes 

cir-deflus^  pourra  participer  \  un  tirage  de  gratification  pour  lequel  il  ne 

fea-'a  fournis  à  aucun  débourfé  ni  rétribution  quelconque ,  c'efi-à-dire ,  que  le 

billet  de  tel  ou  tel  aâionnaire  rentrera  gratuitement  dans  la  roue  de  for-- 

tune  au  tirage  qui  fuivra  immédiatement  celui  des  lots.  Quant  à  la  valeur 

'da  lot  de  gratincation  accordée  à  titre  de  prime  »  l'aâionnaire  fera  payé 

pour  la  rencontre  d'un  ou  plufieurs  ambes  déterminés,  à  raifon  de  cinq 

cents  fois  la  valeur  de  la  mife  qui  aura  été  placée  fur  chacun  d'eux.  De 

ente  manière  un  aâionnaire  pourra  gagner  deux  fois  de  fuite  \  favoir ,  au 

premier  tirage  4900  fois  la  valeur  de  chaque  ambe  déterminé  |  pour  fa  ren* 

contre,  &  $oq  fois  la  valeur  au  tirage  luivant. 


Toffle  XXIV. 
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Chance    de    Terne; 


Chaque  hillci  de  Urne  compofi  d^unc  colonne  de 


Mifcs  les  plus  baffes  à  rai/on  de 
chaque  Urne  refuliant  des 
nombres  choips. 


•  9  xt,  de  den. 


Dix  numéros  &  au-deflus ,  pourra  fe  prendre 

à  raifbn  de  trois  deniers ,  ci 

De  vingt-un  numéros  &  au-deflfus,  pourra  fe 

prendre  fur  le  pied  d'un  denier  »  ci.  .  • 
De  trentç-un  numéros  &  au^deflus  ,  pourra 

fe   payer  à  raifon  d'un  douaieme  de  de- 

mer  •  ci*     ••••••••••• 

JExptiCariên. 

Tout  porteur  d'un  biHet  compofé  datis  les  difiërentes  formes  prefcritet 
rci^deflfus,  participera  à  deux  cirages  de  gratification  pour  lefouels  il  ne  fera 
foumis  à  aucun  débourfô  ni  rémbution  quelconque ,  c'eft-a-dire ,  que  le 
billet  de  tel  ou  tel  aéHfrniudre  rentrera  gratuitement  dans  la  roue  de  fi>r* 
tune  aux  deux  tirages  <|ui  fuîviont  inamédiatemenl  le  tirage  des  lots»  Quant 
à  la  valeur  des  lots  acdordés  à  titre  de  primes  aux  deux  tirages  de  gratifi- 
cation «  Taâionnaire  fera  payé  au  premier  des  deux  à  raifon  de  cinq  centt 
fois  la  valeur  dé  chaque  teme^  &  au  fécond  ^  raifon  de  trois  cents  fois  la 
valeur  de  la  mife  vxr  chacun  defdsts  ternes  \  de  cette  manière  un  ac« 
tiooiuire  pourra  gagner  jufqu'à  trois  fois  de  fuite;  favoir,  au  premier  ti« 
rage  5,aoo  fois  la  valeur  de  chaque  terne ,  au  feoNid  500  fois  éc  300  feis 
au  troifieme,  même  dix  primes  ^  s'il  renMntroit  ït$  cinq  nombres. 

m 

ChancbdvQvatb&ne. 


Chaque  bittei  de  quatemt  compoje  fune 

colûftfte  de 


X0^ 


Dix  numéros  &  au-delà  pourra  fe  payer  à 
raifon  de  trois  deniers^  ci. 


De  vingt-un  numéros  &  àu-deU  nourra  fe 
payer  fur  le  pied  d'un  denier .  ci.  .     .     . 

De  trente-un  numéros  &  au  delà ,  pourra  fe 
payer  fur  le  pied  d'un  douzième  de  de- 


Mifts  les  plus  baffes  à  smpm 
de  chaque  quaiesne  rifuiiaM 
des  nombres  choifis* 

livres. 


nier,  cl 


.  »  i\d$  éen. 
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Pour  fervir  en  outre  de  preuve  &  de  contr&le  aux  opérarions  qui  fe« 
ronc  faites  d'après  les  différentes  combinaifons  ci-deflus,  on  joint  un  tabteav 
ée  progreflion  des  extraits  fimples,  extraits  déterminés,  ambes  (impies g 
ambes  déterminés ,  ternes ,  quaternes ,  quines  qui  réfuttent  des  ringt  pre« 
miers  numéros  de  cette  Loterie. 

Tableau    de    progression. 


Teiuiis. 


» 


4 
10 

20 
35 

120 
i6s 

2lO 
286 
364 

45  S 
500 

680 

816 

969 

1140 


QVATERNES. 


n 

S 

n 

I 

M 

35 

70 
1x6 

210 

330 

495 
7'5 

lOOI 

'3^5 

1820 

2380 
3060 

3876 

4845 


QwtNBS. 


I 

6 
21 

5^ 

126. 

« 

252 

4^2 

792 

1287 

2002 

3003. 
4368 

6188 

8568 

11628 

15504 


\ 


R 


C    A    P 


aoEf 


k 


LïMÎTE   DE    CHACUNE   DES 


PAR 


'Extrait  fimple  .......  depuis 

Extrait  déterminé     .    .    .    .  depuis 

A  M  B  E  fimple     .......  depuis 

A  M  B  E  déterminé -  depuis 

Terne depuis 

QuATERNE .  depuis 

,Q  U I N  E     .........  depuis 


BÉNÉFICE  d^ un  A3ionnairc  tn  fuppofant  qi^ilfoit  Jbrti  de  la  Roue  c 


CATIOM 
t    LA 
NTITÉ. 


Un 

ri 


Extrait  fimfU. 


Cbaocet 
r^fultintts 


Un 
Deux 


Loo 

échus. 


fois 

30 


Extrait   déurmini. 


Chances 
réfultantes 


Un 
Deux 


Lots 
échus. 


fais 

70 
140 


AmpU  fimpU, 


Chances 
réfultantes 


55 

Un 


Lots 
échus. 

fais 


Ambi  déterminé. 


Chances 
réfultantes 


Lots 

échus. 


Prime 
gratuite 


55 


Un 


i.  cUffe. 

fois     foi 


»» 


c  4900 


hii 


M 


t 


%        •     • 


1^  LOTERIE. 

leur  de  la  mife  portée  fur  le  quine  ëchu ,  80,000  fois  au  fecopd ,  ^0,000  fois 
au  troifieme ,  40,000  fois  au  quatrième  &  20,000  fois  au  cinquième  &  der<* 
nier  tirage. 

Observations    générales    (a) 

Sur  les  différentes  manières  de  sHntéreJper  à  cette  Loterie. 

Four  connoitre  à  fohd  &  calculer  exaâement  le  prix  des  difFéreos  bil« 
lets  qu'un  particulier  voudra  lever  au  bureau  ,  en  proportion  de  la  quan* 
tiré  des  numéros  fur  lefquels  il  défirera  placer  une  femme  quelconque  fttf 
toutes  les  chances,  voici  une  règle  fimple,  aifée  &  infailliole,  au  moyea 
de  laquelle  il  trouvera  le  montant  des  extraits  fimples ,  ambes ,  ternes , 
quaternes  &  quines  réfuluns  de  telle  quantité  de  nombres  qu'il  voudra 
adopter  pour  compofer  fon  jeu. 

Exemple. 

Suppofons  la  quantité  des  numéros  ou  extraits  demaa-» 

dés  être  de  dix  ,  ci xo  Extraits. 

Il  fiiut  multiplier  cette  quantité  par  une  unité  de  moins.        9 

Produit.     .     .  ♦.  90 

'  Pour  trouver  les  ambes  ^  on  prend  la  moitié  de  ce  produit.  45  Amhes. 

On  multiplie  ces  45  ambes  par  deux  unités  de  moins 

que  les  extraits.     .'.•'.... 8 

Produit.     .     .    .     360 
Pour  trouver  les  ternes,  on  prend  le  tiers  de  ce  pro- 
duit, ci|      . 120  Ternes^ 

On  multiplie  les  120  ternes  par  trois  unités  de  moins 
que  les  extraits • 7 

Produit.    •     .    .     840 
•  Four  trouver  les  quaternes,  on  divife  ce  produit   par 

quatre 210  Quaternes. 

On  multiplie  les  210  quaternes  par  4  unités  de  moins 
que  les  extraits,  ci.    .«..»•«..«•«    •        6 

Produit.    .    .    .  ia6o      ^ 
Enfin    pour  trouver  les  quines ,  on  divife  ce  produit 
par  cinq  i v  ' 252  Quines. 


u 


r* 


{s)  On  trouve,  chez  les  receveurs,  des  comptes  faits  pour  faire  connoitre  aux  aftifH»» 
aaiies  ks  ibmmes  à  payer  proportionoellejnent  aux  mifes  ^u'ili  vjjtudrcou  fût* 
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Un  aâioonaire  qui  déHreroit  placer  dix  numéros ,  par  extrait  fimple  ' 
tmbe  fîmple,  terne,  quaterne  &quine,  auroit  donc  à  payer  lo  extraits 
fimplesy  45  ambes  (impies,  120  ternes,  210  quaternes  3c  252  quines; 
qu'on  applique  à  cet  exemple  telle  quantité  de  nombres  qu'un  aâionnaire 
voudra  choiCr  pour  former  fa  mife ,  on  trouvera  fans  fraâion  la  quotité 
des  chances  qu'il  devra  payer; 

A  cet  avantage  i'a^onnaire  pourra  joindre  celui  de  s'intéreflfer  à  fon 
choix ,  conjointement  ou  féparément  fur  les  nombres  qu'il  aura  adoptés  ^ 
fuivant  les  difiërentes  manières  expliquées  ci- contre. 

DECOMPOSITION     DES     CHANCES 


Dans  toutes  leurs  combinaifons. 


«;• 


ma 


Extrait  fimple. 

Ambe  fimple. 

Terne 

(Quaterne. 

Quine. 

Extrait  &  Ambe. 

Extrait  &  Terne. 

Extrait  &  Quaterne. 

Extrait  &  Quine. 

Ambe  &  Terne. 

Ambe  &  Quaterne., 

Ambe  &  Quine. 

Terne  &  Quaterne. 

Terne  &  Quine. 

Quaterne  et   Quine. 

Extrait^  Ambe  &  Terne. 


Extrait^  Ambe  &  Quaterne. 
Extrait,  Ambe  &   Quine. 
Extrait,  Terne  &  Quaterne. 
Extrait,  Terne  &  Quine. 
Extrait,  Quaterne  &  Quine. 
Ambe^  Terne  &  Quaterne. 
Ambe^  Terne  &  Quine. 
Ambe^  Quaterne  &  Quine. 
Terne ,  Quaterne  &  Quine. 
Extrait^  Ambe,  Terrue  &  Quaterne. 
Extrait ,  Ambe ,  Terne  &  Quine. 
Extrait,  Terne^  Quaterne  &  Qùine. 
Extraity  Ambe,  Quaterne  &  Quine. 
Ambe,  Terne,  Quaterne  &  Qùine. 
Extrait ,  Amfe ,  Terne ^  Quaterrie  & 
Quine. 


'L« 


m 


L'extrait  déterminé  &  l'ambe  déterminé  font  les  feules  chances  qui  né« 
ceflitent  les  mife^  féparées* 
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Pour  fervir  en  outre  de  preuve  &  de  contr&le  aux  opérarions  qui  (e« 
rom  faites  d'après  les  différentes  combinaifons  ci'deflus,  on  joint  un  tabtea« 
ée  progreflion  des  extraits  fimples,  extraits  détermines,  ambes  Amples  g 
ambes  déterminés ,  ternes ,  quaternes ,  quines  qui  réfuttenc  des  ringt  pre« 
miers  numéros  de  cette  Loterie. 

Tableau    de    progression. 


1 


R 


C    A    F 


» 


LIMITE   DE   CHACUNE   DES 


PAR 


'Extrait  fimple  ,.<...  depuis 

Extrait  déterminé     .    .    .    .  depuis 

A  M  B  E   fimple     .......  depuis 

A  M  B  E  déterminé -  depuis 

Terne .  depuis 

QuATERNE .  depuis 

,Q  u  llï  E     .    .     .    ...    .    .    .  depuis 


1  » 

BÉNÉFICE  (T un  ASionnairc  en  fuppofant  qu^iljoit  Jorti  de  la  Roue  c 


< 


CATION 
t   LA 
KTiTi. 


Un 


Extrait  fimple. 


Cbaoces 

réfultantcs 


.1 


ÙS 


tf 


Un 
Deux 


Lots 

échus. 


fois 
30 


Extrait   déterminé. 


Chances 
réfukantes 


Un 
Deux 


Lots 
échus. 


fbis 

70 
T40 


Ample  fimple. 
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A  R  VL  t  T     DU     CONSBIL     d'É  T  A  T     BU      R  O  I, 

Portant  fuppreffion  des  primes  gratuites  de  la  Loterie  royale  ^  à  compter  du 

i  février  tjjj  %  &  augmentation  des  lots. 

Du  3  décembre  1775. 

Extrait  des  repfires  du  confeil  d^Etat. 

duR  ce  qui  ft  été  repréfencé  au  roi  »  étant  en  Ton  confeil ,  ijue  I^arrét 
rendu  en  icelui  le  30  juin  dernier,  étabtiflbit  des  primes  gratuites  de  diF* 
férentes  clafles,  en  faveur  des  affionnaires  de  la  Loterie  royale  de  France , 
créée  par  ledit  arrêt,  qui  auroient  rempli  les  conditions  auxqudles  lef- 
dites  primes  étoient  atuchées ,  en  compofant  leurs  mifes  des  nombres  de 
numéros  fixés  par  ledit  arrêt }  &  <|ue  les  a£tionnaires  défireroient  à  la  place 
de  ces  primes ,  quelqu'augmentation  fur  les  lots ,  auxquels  ils  participe- 
raient tous  également ,  fans  difiinâion  des  nombres  dont  leurs  mifes  fe« 
roient  compofées  :  Qu'il  étmt  encore  ordonné  par  ledit  arrêt,  que  lea 
chances  d'ambe  déterminé ,  de  leme,  de  qoaterne  &  de  quine ,  pourroienc 
fe  prendre  à  raifon  de  trois  deniers,  d'un  denier  &  d'un  douzteme  de 
denier,  fuivant  les  nombres  dont  tes  mifes  feroient  compofées,  &  que 
toutes  ces  dîfFérentes  conditions  &  tombinaifons  néceflitoient  àt,%  calculs 
difficiles  &  embarraflans  qu'il  feroit  \  propos  de  Amplifier ,  en  traitant  tous 
les  aâionnaires  également  :  Que  l'extrait  fimple  pouvoit  fe  prendre  à  mi- 
Cm  d'an  (bu ,  tandis  que  l'exirak  déterminé^  plus  diificile  a  rencontrer  ^ 
ne  pouvoit  être  pris  qu'à  raifon  de  douze  fous  :  Que  pour  fiiciliter  le  cal«» 
cul  des  ambes  déterminés ,  iî  convenoit  que  les  numéros  de  mifes  fuffenc 
tous  pris  également  entr'eux,  lorfque  les  aâionnaires  vouiroient  s'intéreffer 
fur  cette  chance  :  qu'enfin  il .  feroit  \  propos  d'abroger  les  billets  à  (bûche , 
dont  l'ufage  prefcrit  par  ledit  arrêt,  retarde  l'expédition  de  ces  billets 
qui  doivent  être  remis  aux  aâionnaires ,  en  échange  des  recoanoiflâncee 
qui  leur' ont  été  délivrées,  &  qu'ils  font  tenus  de  rapporter.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  oui  le  rs^port  du  fieur  Taboureau  des  Reaux^  coaleiller 
d'Etat,  &  ordinaire  au  confeil  royal,  conuôleur  général  des  finances;  Le 
roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonnié  &  ordonne  :  que  les  primes  gratuites 
accordées  aux  aâionnaires  de  la  Loterie  royale  de  France,  par  Tarrêt  du 
confeil  du  30  juin  dernier,  demeureront  éteintes  &  ftippriœées,  \  comp- 
ter du  tirage  qui  aura  lieu  le  I'^  Février  prochain;  qu'en  coofôquence, 
il  ne  fera  plus  fait ,  lors  des  tirages ,  qu'un  feid  tirage  des  loti ,  leiquels 
feront  portés;  favoir,  \  cinq  mille  cent,  au  lieu,  de  quatre  miQe  neuf 
cents  fois  la  mife  pour  l'ambe  déterminé;  à  cinq  milie  cioq  cents,  au 
lieu  de  cinq  mille  deux  cents  fi>is  la  mife  pour  le  terne;*  4t  à  foixtnte*- 
quinze  sûUe ,  au  lieu  de  foixante-dix  mille  fois  (a  mife  pour  le  ^yaçerne. 


>  LOTERIE. 

Veut  fa  majefté  qu^I  ne  foie  reçu  aucuns  deniers  ni  fméHont  de  deniCr 
dans, les  mifes,  de  quelque  quantité  de  numéros  qu'elles  foient  compof^  : 
ordonne  pareillement  la  majefté  que  l'extrait  (impie  fera  reçu  de  même 
que  l'extrait  déterminé,  à  raifon  de  dix  fous,  &  non  aurdéflous,'  &  tou- 
jours fuccedivement  de  dix  fous  en  dix  fous  ;  que  l'ambe  (impie  &  Pambe 
déterminé  feront  pris  à  raifon  de  quatre  fous ,  &  toujours  de  quatre  (bus 
en  quatre  fous  ;  que  le  terne  fera  pris  à  raifon  de  deux   fous ,   oc  toujours 


lorfque  les  aâionnaires  voudront  s'intére(rer  fur  ladite  chance  :  ordonne  fa 
majefté  que  Tufage  des  Billets  à  fouches  qui  tiennent  aux  reconnoiflances , 
&  qui  ont  été  prefcrits  par  l'arrêt  du  30  juin  dernier,  demeure  éteint  & 
fbpprimé  ;  &  qu'il  foit  imprimé  d'autres  reconnoiffances  &  d'autres  billets 
conformes  au  modèle  annexé  au  préfent  arrêt ,  lefquels  billets  feront  chan- 
gés avec  lefdites  reconnoiflànces  que  les  aâionnaires  feront  tenus  de  rap- 
porter :  ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  l'arrêt  du  confeil  du  30  juin 
dernier,  fera  exécuté  félon  (a  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'eft  pas  con* 
traire  au  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'£tat  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu 
à'  Verfailles  le  trois  décembre  mil  fept  cent  foixante-feize.    Signé  Bertin. 

Modclc  du  billet  original. 

Bureau  ^  «j^E 
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LOTERIE    ROYALE    DE    FRANCE. 

Tir AGE    DB 

mil  fept  cent 

Jl  OUR  le  payement  fait  par  le  porteur  du  préfent  billet ,  de  la  fomme 
de  il  lui  fera  payé  par  Padminifiration , 

fuivant  la  mife  ei-dejfous  fpécifiée  pour  chaque  lot  ;  favoir ,  par  ej^trait 
fintplc^  quinze  fois  la  mife;  par  ambtjîmple^  deux  cents  foixante-dix  fois; 
par  terne ,  cinq  mille  cinq  cents  fois  ;  par  quateme  ,  foixante-quinze  mille 
fois  ;  par  quine ,  un  million  de  fois  ;  par  extrait  déterminé ,  foixaote*dix 
fois  \  &  par  ambe  déterminé ,  cinq  nUlle  cent  fois. 

Extrait  fimple.  •;;;.•& 

Ambe  fimple à 

Ternz« à 

fUATERNX. à 

UINX* «à 

[TRAIT  déterminé.  •  «  •  •  i 
^MBS  détermiAé,  .••••«  i 

Modèle 
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Modèle  de  rcçonnoijfance. 

» 
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B".  N*»  Enregifiremeat  N».  ^ 

TlWiAGBJ>A 

mil  fept  cent 

J^Ai  reçu  la  fomtne  de    ^  .    *. 

pout  placer  au  tirage 
prœhain^fur  les  nombres  cl^apris. 

EitTEÀiT  fimple.  :  :  ;  1 
Ambz  fimple à 

TeRN£ •«.•.& 

(UATERNS. à 

[UINE à 

XTRAiT  déterminé.  ;  i 
Ambe  déteniûné.   •  •  •  à 

r 

0 

•  •  • 

La  préfeote  reconnoUIkiice  doit  écre  rapportée  &  échangée  contre  le 
billet  y  attendu  que  les  lots  feront  payés  fur  les  billets  &  non  fur  les  re« 
connoiffances ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  d^État  du  roi  des  2^ 
feptembre  1750,  &  30  juin  1776 ,  qui  ordonnent  que  les  a£tionnaires  s*af- 
fureront  de  l'uniformité  entre  leurs  reconnoiflances  &  les  regiftres  ^  cjûi 
feront  foi  &  feront  admis  en  preuve  :  &  que  dans  le  cas  de  quelque  àaî^ 
fërence  entre  lefdites  reconnoiflances  &  les  regiftres,  les  àéBonnaires  ne 
pourront  prétendre  autre  chofe  que  la  reftitution  de  leurs  mifes. 

Jz  porteur  a  donné  le  N\  en  cas  de  fubfiuation. 

Fait  à  le  ijj 

■■«HP 

L  O  T  T  I  N,  (Jean-François)  Auteur  Politique.  ] 

JUOTTIN  étoit  un  gentilhomme  de  Volterre  en  Tofcané^  qui  fût  fecré« 
tsure  de  Cofme  II ,  grand  duc  de  Florence.  Il  conipofa  en  Italien  un  ou- 
vrage dont  nous  avons  une  tradu^on  Françoife  fous  ce  titre  i  o  Avis  civils 
9  contenant  plufieurs  beaux  &  utiles  enfeignemens ,  unt  pour  la  vie  poK* 
9  tique  y  que  pour  les  confc^s  &  gouvernement  des  Etats  &  républiques,  a  Pâ» 
TonulâÙy.  Ce 
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LOUANGE. 


ris  I  $84.  Cette  traduâion  eft  dédiée ,  par  le  libraire  Jean  Rocher  ^  au 
duc  de  Joyeufe  :  &  voici  l'idée  magnifique  qu'il  y  donne  de  l'ouvrage  de 
Lotcin.  D  Le  prince  v  crouverar  advis  &,  confiais  <iutfans  au  bon  &  droit 
»  gouvernement  de  (on  Etat  ;  le  gentilhomme  radrefle  de  bien  comman* 
-9  fier  &^<biee*obéir,-&  «11  femme  de  bîea  &ke  «a  l'exercice  4e  k  ^uerM  ; 
9  le  citoyen  ^  le  moyen  de  bien  drefier  ^  maintenir  &  gouverner  la  police 
9  d'une  ville  ;  l'arcifan  ^  de  bien  ouvrer  en  fon  état  ;  le  maître  de  foiea 
»  commander  à  fes  ferviteurs  ;  les  ferviteurs  de  bien  obéir  aux  maîtres  ; 
»  les  pères,  de  fe  bien  comporter  envers  les  èhlans;1es  en&ns ,  de  droitement 
9  honorer  &  révérer  les  pères  ;  les  maris  ^  du  traitement  qu'ils  doivent 
9  à  leur^  femmes;  tes  femmes,  du  devoir  qu^elles  ont  à  rendre  à  leurs 
9  maris  ;  les  confeillers  &  gens  appelles  aux  délibérations  &  confeils  ^des 
9  affaires ,  de  fagement  donner  leurs  opinions  &  advis  ;  &  les  conftinans 
9  de  bien  &  prudemment  les  recevoir  ^  &  s'en  aider  en  tous  leurs  négo- 
3»  ces  &  entreprifes.  »  Un  ouvrage  qui  rempUroît  exaâemeùt  tout  cela, 
feroit  un  traité  complet  de  morale  politique.  Le  livre  deLottin,  q^uoique 
bon ,  eft  bien  éloigné  de  ce  degré  de  perteâion. 


LOUANGE,    f.   £ 

JLl  faut  que  la  Louange  ait  pour  nous  bien  des  charmes ,  putfqoe,  mal- 
gré ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  faîfîr  ce  iàntàme  ^  nous  le  pourfuivons 
toujours  avec  tant  d'ardeur.. •• 

Il  efi  bien  humiliant  pour  l%omme,  que  la  vertu  n^ait  point  par  elle- 
même  aflez  d^empire'  fur  fon  cœur  ,  pour  l'affujettir  à  fes  loix  ,  &  qu'il 
&ille  que  la  Louange  lui  ferve,  en  quelque  forte ,  de  véhicule  dans  la  route 
de  fes  devoirs. 

OU  font  les  âmes  affez  grandes  pour  fe  contenter  de  faire  de  belles  ac- 
tions ,  fans  défîrer  les  éloges  qu'on  en  regarde  comme  la  récompenfe  ? 

Mériter  des  Louanges,  &  être  réellement  modefle,  voilà  le  grand  homme^ 

Si  riefn  n'eft  plus  flatteur  qu^une  Louange  aflbrtie  aux  circonflances ,  & 
qui  femble  naître  fans  apprêts ,  le  grand  Condé  dut  être  bien  fenfible  à  ce 
que  lui  jdit  Louis  XIV^  iQrfgu'il  l'alla  faluer^  après  la  bataille  de  Sénef. 
Xe  roi  fe  trouva  fur  le  grand  efcalter ,  lorfoue  -ce  prince,  qu'une  attaque 
de  goutte  emçêcboit  de  monter,  auffî  Êicilement  .qull  l'auroit  (puhaité^  ré- 
cria ;  ttSire\  ]e  demande  pardon  Je  votre  majeflé,  fi  je  la  fais  attendre...... 

a»  Mon  xoufin  ,  lui  répondit  le  roi  ,  ne  vous  preffez  pas  \  on  ne  fauroît 
9  marcher  bien  vite  ,  quand  on  eft  auflî  chargé  de  lauriers  que  vous 
»  l'êtes  (a). 

(  a  )  Henri  IV  ûvoit  louer  avec  la  même  délîcateffc.  Parlant  un  jour  du  maréchal  de 
'SiFon  aux  députés  du  parlement  de  P^s,  il  kiir  dit  :  i>  MeffieurSj  voilà  un  kmmt  qm 
»  ic  preicnte  égalca^ni  à  mes  amis  &  à  mes  ennemis.  » 


LOUANGE.  10, 

Les  Louanges  direâes  font  regardées  comme  également  fecfaeufes  à  don- 
ner &  à  recevoir  ;  &  en  effet ,  tout  éloge  qui  »it  rougir  celui  à  qui  U 
i^adrefle,  eft  honteux  pour  celui  qui  le  prononce. 

C'eft  une  chofe  aflez  rare  que  de  favoir  manier  la  Louange  /  &  de  la 
donner  avec  agrément  &  avec  juftice.  Le  mifanthrope  ne  fait  pas  louer: 
fon  difcemement  eft  gâté  par  fon  humeur.  L'adulateur ,  en  louant  trop  ^ 
ie  décrédite  &  n'honore  perfonne.  Le  glorieux  ne  donne  des  louanges  que 
pour  en  recevoir;  il  laiife  trop  voir  qu'il  n'a  pas  le  fentiment  qui  fait 
louer.  Les  petits  efprits  efltment  tout,  parce  qu'ils  ne  connoiflènt  pas  1^ 
valeur  des  chofes  :  ils  ne  favent  placer  ni  l'efiime  ni  le  mépris*  L'envieux 
ne  loue  perfonne ,  de  peur  de  fe  faire  des  égaux.  Un  honnête  homme  loue 
à  propos  :  il  a  plus  de  plaifir  à  rendre  juftice ,  qu'à  augmenter  fa  réputa- 
tion,  en  diminuant  celle  des  autres.  Les  perfonnes  attentives  &  délicates 
fentent  toutes  ces  différences.  Si  vous  voulez  que  la  Louange  foit  utile  « 
louez  par  rapport  aux  autres ,  &  non  par  rapport  à  vous. 

La  plupart  de  ceux  qui  louent ,  font  aufli  vains  que  ceux  iQui  blâment  : 
ils  cachent  4iU>s  leur  coeur  autant  de  baffelfe,  que  les  autres  de  malignité» 
On  loue  les  perfonnes»  &  on  ne  doit  louer  que  les  aâions. 

11  n'eft  jamais  permis  de  donner  de  fàufles  Louanges ,  non  parce  que  cet 
Louanges  pourroient  infpirer  de  l'orgueil ,  mais  parce  qu'il  n'eft  jamais  per-^ 
mis  de  parler  contre  la  vérité.  Au  contraire ,  on  peut ,  &  même  on  doiç 
fouvent  donner  des  Louanges  véritables  ^  quoiqu'elles  puilTent  flatter  l'or- 
gueil &  la  vanité  de  ceux  à  qui  on  les  donne ,  lorfqu'à  la  faveur  de  cet 
Louanges ,  on  fait  paffer  des  avis  falutaires ,  une  correoion  utile. 

Les  Louanges  qu'on  ne  mérite  pas ,  montrent  ce  qu'on  devroit  être  »  8i 
font  un  reproche  tacite ,  mais  bien  fenfible  ,  qu'on  manque  des  qualités 
qu'on  devroit  polTéder. 

La  Louange  nous  fait  fouvent  demeurer  au-deffous  de  nous-mêmes,  en 
sous  perfuadant  que  nous  fommes  déjà  au-deflus  des  autres ,  &  nous  re-« 
tient  dans  une  médiocrité  vicieufe,  qui  nous  empêche  d'arriver  à  la  per« 
iëâion. 

11  eft  peu  d'ames  d'aflez  bonne  trempe ,  pour  réfifter  au  poifon  de  l^ 
Xouange  ;  quoique ,  à  dire  le  vrai ,  il  foit  bien  honteux  de  fe  laiffer  cor- 
rompre avec  une  monnoie  dont  les  plus  pauvres  font  riches ,  &  dont  les 
moins  gens  de  bien  font  les  plus  libéraux.* 

Il  n'y  a  point  de  Louanges  qui  doivent  moins  obliger  que  celles  que 
les  gens  de  lettres  fe  donnent  les  uns  aux  autres.  C'eft  une  nation  qui  ne 
parle  jamais  de  perfonne  avec  indifférence.  11  faut  toujours,  ou  qu^elle  loue, 
ou  qu'elle  blâme  :  fi  elle  blâme,  ce  n'eft  guère  fans  paffîon;  fi  elle  loue^ 
ce  ireft  guère  fans  intérêt.  ,* 

Les  gens  de  lettres  font  fi  connus  pour  avides  de  gloire ,  qu'on  a  toiH 
jours  fujet  de  croire  qu'ils  ne  travaillent  à  celle  des  autres ,  que  pour  oblîr 
ger  les  autres  à  travailler  à  la  leur. 

Ce  % 


ao4  LOUANGE. 

La  première  Louange  qu'on  donna ,  fut  le  premier  (igné  de  eorroption. 
Ceux  qui,  ne  trouvant  rien  de  plus  beau  ni  de  meilleur  dans  la  vie^ 


au  goût ,  it  la  bravoure ,  à  l'adrefle  ^  en  un  mot ,  à  tous  les  dons  extraôr* 
dinaires  de  la  nature  &  de  Tart,  ne  peuvent  être  inieux  comparés  qu'à 
ces  atomes  imperceptibles  qtii  émanent  fans  cefle  d'un  corps  odoriférant. 
Ces  Louanges  chatouillent  l'imagination  ;  elles  flattent  l'efprit  ;  elles  réjouifr 
iènt  le  cœur.  Oui,  ce  que  vous  dites  d'obligeant  à  ce  grand  homme,  en 
quelque  genre  qull  excelle;  ce  que  vous  lui  dites  d'obligeant  fur  fon  mé«^ 
me ,  c'eft  une  fleur  que  vous  lui  préfentez.  Il  la  reçoit ,  en  écoutant  avec 
plaifir;  il  ta  fent,  par  de  firéqûens  retours  fur  foi-même;  il  s'embaume-, 
&  il  fe  laide  tranfporter  à  la  douceur  de  l'impreflion.  Mais  cette  odeur, 
toute  agréable  qu'elle  eft ,  ne  laiffe  pas  de  produire  fon  mauvais  effet.  EUe 
remue ,  elle  ébranle  trop  le  cerveau  ;  &  par-là  elle  l'afFoiblit.  Un  homme 
Ibuvent  applaudi ,  pour  peu  qu'il  écoute  la  voix  flatteufe  &  tnfinuante  de 
l'amour-propse ,  ne  tarde  guère  à  renchérir  fur  l'idée  que  le  public  a  de 
lui  ;  &  s'étant  mis  une  fois  au  plus  haut  prix ,  au  dernier  degré ,  il  gâte  fa 
réputation  par  fon  orgueil;  &  les  indices  qu'il  donne  qu'il  &it  trop  de  cas 
(2e  foi ,  te  rendent  mqprifable  à  ceux  même  qui  l'avoient  le  plus  eftimé. 

Rien  ne  peint  mieux  au  naturel  le  goût  que  nous  trouvons  dans  les  élo- 
ges qui  nous  font  le  moins  dûs,  que. ces  paroles  d'un  prélat  Italien  donc 
— ^-ju'un  louoit  la  libéralité ,  quoique  fon  avarice  fût  extrême  :  HPadula, 
:-il ,  ma  mi  place.  Il  mc-flatte;  meus  il  me  plaît. 

Tu  mens  ;  mais  dis  toujours ,  difoit  auffi  fort  ingénument  un  orateur  à 

qui  l'on  ofEroit  un  encens  qu'il  fentoit  avoir  peu  mérité. 

Les  Louantes  donnent  du  courage ,  &  augmentent  l'envie  de  bien  faire. 
M  MA  j««:*  ««rM«;0  i/%iiA«i  ««MA  tf*A  M.«:  «A  j;».«a  j'^i^»^      ^  q^  q^j  mérite 

ticieux  &  fage  : 
il  n'en  refufe  i 
la  vertu. 

Les  princes  reçoivent ,  pour  Tordinaire ,  beaucoup  plus  de  Louanges  pen* 
idant  '  leur  vie ,  qu'après  leur  mort.  La  plupart  des  gens  de  lettres  ont  un 
fort  contraire  :  tant  qu'ils  refpirent ,  on  les  critique  ,  ou  on  les  oublie , 
félon  qu^ls  fe  diflinguent  ou  qu'ils  demeurent  confondus  dans  la  foule  % 
mais  on  les  célèbre  prefque  tous ,  dés  qu^ls  ne  font  plus. 

Les  Louantes  ne  diilinguetrt  point  les  princes  :  on  n'en  donne  pas  plus 
aux  bons  qu^ux  autres  ;  mais  la  pofiérité  diftingue  les  Louanges  qu'on  a 
données  à  difFérens  princes  :  elle  confirme  les  unes,  &  déclare  les  autres 
de  viles  flatteries. 

La  Louange  efl  peu  fufpeâe  ,  lorfqu'elle  parle  d'un  rival ,  ou  à\m 
ennemi. 


LOUANGE.  2of 

Les  grands  doivent  fe  défier  des  Louanges  qu^on  leur  donne  ;  il  en  eft 
d^eux  comme  des  femmes  ;  on  leur  dit  rarement  la  vérité  ;  on  les  flaae 
toujours.  Voyei  Adulation  ,  Flatteur  ,  Flatterie 

JDcs'  Louanges  &  de  roftcruation. 

JLi  A  Louange  réfléchit  naturellement  fur  la  vertu  d'où  elle  prend  fa  Ibur- 
ce  :  mais  comme  dans  un  miroir ,  la  réflexion  eft  infidèle ,  u  la  glac^  eft 
feufle  y  Peucens  des  Louanges  lire  fon  prix  de  la  main  qui  nous  Pofire* 
Celles  qui  fortent  de  la  bouche  du  peuple  font  bien  équivoques;  la  vaine 
enflure  qu'elles  produifent  en  nous ,  montre  aflez  qu'elles  font  le  fruit  d'un 
mérite  frivole.  I^e  fublime  des  mœurs  n'eft  pas  à  la  portée  du  vulgaire  % 
i'écorce  des  vertus  fôduit  fon  admiration  ^  &  l'étalage  feul  lui  arrache  des 
applaudiflemens  ;  c'eft  un  écho  qui  rend  du  bruit  pour  du  bruit.  , 
.  La  renommée  eft  femblable  à  un  fleuve  qui  foutient  les  'corps  légers  ^ 
tandis  que  les  corps  folides  tombent  au  fond  &  difparoiflent  fous  les  eaux% 
lifais  quand  une  réputation  eft  fondée  fur  l'approbation  des  (âges ,  &  por^ 
nées  fur  les  ailes  de  la  multitude  «  alors  elle  eft  durable  &  permanente. 
Ce  n'eft  plus  le  vain  parfum  des  fleurs  du  printemps  que  les  zéphyrs  diffi« 
pent }  c'eft  le  baume  des  plantes  qui  vit ,  après  qu'on  les  a  cueillies.  - 

'Lts  Louanges  font  une  efpece  de  marchandifes  qu'il  &ut  bien  pefer^ 
avant  d'en  accepter;  c'eft  un  commerce  où  l'adulation  s'enrichit  :  elles 
jfont  triviales  ^  quand  celle-ci  eft  bafle  ;  elles  font  délicates  »  quand  celle-ci 
eft  adroite  &  lubtile.  Un  adulateur  ingénieux  épiera  les  traces  de  votre 
amour-propre  y  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les  flatteurs,  &  ne  man- 
quera pas  de  vous  louer,  par  le  titre  qui  vous  chatouille  davantage. 

Une  Louange  peu  commune  &  placée  à  propos  a  toujours  un  grand 
fâ  t  &  flatte  bien  agréablement  celui  qui  la  mérite. 

'Lts  éloges  que  reçoivent  les  princes  &  les  grands ,  ne  font  la  plupart 
que  les  avis  d'une  certaine  afFe^on  qui  fe  couvre  du  refpeâ  ;  c'eft  à  leur 
difcernement  de  ne  pas  s'y  méprendre. 

Gardez- vous  de  ces  dangereux  ennemis  qui  ne  vous  louent  »  que  pour 
donner  oCcafion  à  la  malignité  de  vous  rabaiuer.  Leurs  dîfcours  font  l'exOrde 
d'un  panégyrique  à  la  tête  d'une  fatyre. 

Il  n'eft  pas  toujours  indécent  de  vanter  fon  état  &  fa  profeflion.  Il  y  a 
une  manière  de  fe  louer  foi-même  »  qui  cache  un  raflînement  de  vanité 
fqus  un  voile  de  modefiie  ;  c'eft  de  vanter  dans  un  autre  un  avantage  qui 
vous  diftingue  ;  l'éloge  retombe  heureufement  fur  vous. 

Sotte  &  puérile  confiance  de  fe  croire  important  !  Dés  qu'on  prête  la 
main  à  une  af&ire ,  auffî-tôt  c'eft  nous  qui  l'avons  mife  en  train  ^  comme 
s'il  n'y  avoir  pas  de  reflbrts  plus  puiflans,  ou  que  fouvent  elle  n'allât 
pas  d'elle-même? 

A  cet  orgueil  fe  joint  l'efprit  de  manège  :  on  efpere  beaucoup  4p  foi , 
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on  en  promet  encore  davantage ,  il  faut  bien  s^intrigueri  mais  quVri* 
ve»t*il }  Beaucoup  d$  hmit,  peu  4c  fruits  Ces  fortes  de  génies  font  pouiw 
tant  utiles ,  &  fouvent  néceuaires  dans  un  Etat  La  manie  de  remuer  les 
fèroit  d'abord  agir  contre  ceux  qui  ne  les  employeroient  pas  \  eniuire  ti 
font  des  trompettes ,  qui  enflent  les  tons«  Il  eft  queflion  d'engager  une 
ligue  de  deux  puiflances  contre  une  troifieme  :  on  exagère  auprès  de  cha- 

2ue  prince  la  force  de  fon  votfin  ;  enforte  qu'ils  croiront  l'un  &  Pautn 
irmer  une  alliance  plus  confidérable  qu'elle  n'eft  réellement*  C'eft  ainfi 
qu'il  le  fait  quelque  chofe  de  rien;. car  un  menfonge  établit  une  heu- 
feufe  confiance ,  &  Fillufion  fupplée  à  ta  réalité  »  pour  produire  de  grand* 
efFets.  On  fe  plaint  de  ce  penchant  que  nous  avons  pour  l'erreur  j  mtiâ 
banniflez  de  la  terre  les  opinions  bizarres ,  les  efperances  trompeufes ,  leé 
&UX  jugemens,  les  imaginations  extravagantes  :  que  deviendront  les  hon^ 
mes  )  Le  menfonge  en  comme  Palliage  qui  rend  Tôt  plus  maniable  p  en 
lui  ôtant  de  fon  prix. 

'  L'oftentation  a  toujours  réuffi  dans  les  démocraties ,  rarement  à  la  cour 
des  roisi  ou  dans  un  corps  de  fénateurs.  Elle  ne  fied  pas  mal  \  un  hom- 
me  de  guerre ,  fur-tout  à  un  général;  &  pour  faire  aimer  la  belle  gloire t 
il  y  &ut  mêler  un  peu  de  la  fauife  ;  la  bravoure  des  foldats  eft  toute  dans 
les  yeux,  ou  dans  la  voix  de  celui  qui  les  commande;  ils  ont  befoio, 
pour  marcher,  qu'on  leur  enfle  le  cœur  de  vaines  promefles  &  de  muoi* 
nques  projets,  un  fimfaron  mènera  donc  mieux  les  afEdres.  Ij^%  efpriti 
tnodeftes  ont  plus  de  left  que  de  voile  ;  avec  cela  rien  ne  va« 

La  réputarion  des  favans  ne  voleroit  pas  bien  loin  ^  fi  l'oflentatton   ne 

lui  prêtoit  des  ailes.  Cicéron  n'eût  peut-être  pas  tant  fait  parler  de  lui  ^ 

s^I  n'en  avoit  parlé  lui-même ,  avec  une  efpece  d'aflèâation  putide.  L'of- 

tentation  eft  un  vernis  qui  a  la  propriété  d'embellir  &  de  conferver  tout 

-ce  qu'il  touche. 

L'homme  veut  Btre  aprïaudi  par  les  autres ,  ou  par  lui-même.  La  vertu 
/&ut-il  le  dire?)  a  beloin  de  fe  fiiire  valmr  pour  être  remarquée;  Â 
docrate  qui  connoiflbit  le  foible  des  hommes,  vouloit  les  frapper  par  des 
exemples  &  des  difcours  impofans.  Cependant  cette  vaine  préfompuon  ex- 
cite l'admiration  des  fots  &  la  pitié  des  fages  \  elle  nous  rend  la  dupe  det 
parafites,  &  le  jouet  de  nos  proprei  foHes» 
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Im'HABXJBS  X.0YSEA][7»  avocat  au  |>ar}emc^t  4e  Paris^  ^ui  naquit  dans 
cette  cftpitalp  ea  i%6ji^  &  5ui  y  mourut  le  27  d'oâQtMre  1627,  fut  ua 
furifcQiawite  cél^^rç.  Je  np  fais  en  quel  temps  fe;  o^res  furent  imprimées  ^ 
inais  Péxemplaire  que  j'en  ai  „  porte  :  Upuypltç  idippn  fuiyani  la  correâÎM 
6  augmeniatipa  de  Vduttur.  Paris  ^  1 678 ,  io-fo^iç. 
.  Ce  font  plufieurs  traités  de  droit  »  pariai  jefquel^  on  en  ^ouvç  un  dei 
feigneuriesi  qui  efi  divifé  en  feize  chapitres  ^  40^  le  fécond  (Qt  |e  irqifîoiio 
concernent  les  feigoeuries  fouveraines. 

Il  a  divi^  Xe^  lei^i^euriçs  en  fdgnçuries  puVtiquts^  c'eU^à-^ire ,  fouvoi* 
fûnes  9  &  en  feigneuries  privées  p  ç^ejft-à-dire  »  ^igneurîes  de  tjen es  poffi&r 
^ées  fous  un  fouverain. 

Sklon  cet  écrivain  9  la  feigneurie  publique  eft  ainfi  ^pell^e,  parce  qu'etbi 


'    .  par 

voies  de  la  jufUce  ^  &  qu'où  les  coufifque.  Les  François  viâorieux  confiG> 
querent  toutes  les  terres  des  Gaules  ;  ils  formèrent  de  quelques-unes  le  do- 
maine du  roi,  &  diftribuerent  les  autres  à  leurs  chefi;^  donnant  à  un  tel 
capitaine  une  province  à  titre  de  duché  ;  à  i^n  tel ,  un  pays  fimé  fur  la 
fironderei  à  titre  de  marquifat;  Je  Puû,  une  ville  avec  fon  territoire ,. à  titre 
de  comté  ;  à  Tautre ,  des  châteaux  ou  villages  »  avec  les  terres  d^ilentour  ^ 
fott  fous  le  titre  de  baronnie ,  châtellenie  ou  fimple  feigneurie ,  &  à  tout 
félon  leur  mérite  particulier^  &- félon -le  nombre  des  foldats  qu'ils  avoient 
loua  eux  :  car  les  foldats  eurent  part  \  cette  diftribution  ;  mais  les  terres 
ne  leur  étoient  pas  données  pour  en  jouir  en  parfaite  feigneurie*  Les  capi« 
tûnes  fe  réferverent  un  droit  fur  la  feigneurie  privée.  Les  terres  furent 
données  aux  capitaines»  à  titre  de  fief»  c'eft-à-dire»  à  la  charge  d'aflifter 
toujours  le  fouverain  en  guerre.  Ce  qui^  a  formé  Torigine  des  cenfives^ 
c'eft  que  les  capitaines  ou  les  foldats  rendirent  aux  naturels  du  pays  quel- 

2ues  petites  portions  de  leurs  terres ,  pour  ne  pas  exterminer  les  vaincus, 
c  pour  les  employer  au  labourage  »  non  à  titre  de  fief,  car  ils  leur  ôterent 
Pulage  des  armes ,  mais  à  titre  de  cens ,  c'eft-à-dire ,  à  condition  de  leur 
en  payer  une  rente  annuelle. 

De-Ui  deux  degrés  de  feigneurie  privée;  }a  direâe,  qui  efl  celle  det 
feigneurs  féodaux  ou  cenfîers  :  l'utile,  qui  efl  celle  des  vaflaux  &  fujets 
ceniîers.  Notre  auteur  trouve  auffî  deux  lones  de  feigneuries  publiques  |.  la 
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iouveraiDe  &  la  fuzeriiae.  Il  peofe  que  la  fbuTeraineté  ^  la  propre 
goeurie  de  l'Eut,  &  qu'elle  en  eft  lafôparable.  £*£ut  &  la  Jouvera 
pris  in  eoturtto  font  fynonymes.  Comme  c!eft  le  propre  de  toute  feiga 
«l'être  inhérente  à  quelque  fief  ou  domaine,  la  lôuveraineté  in  ahji 
eft  acuchée  i  PEtat,  au  royaume  ou  ï  la  république;  elle  conTifie 
noe  puifiàoce  abfolue,  c*eft-ï-dire«  pai^te  &  entière  de  tout  point, 
degré  de  fupériorité,  fans  Itmîcatioa  de  temps,  fans  exception  d'ai 
des  perfonnes  ni  d'aucun  dei  biens  qui  font  dans  l'Etat.  C'eft  cette 
fance  abfolue  qui  efï  la  diffôrence'  fpécifique  &  la  vraie  marque 
diffîoguer  les  feignéuries  fouveraioes  d'avec  celles  qui  ne  le  font  pat 
Tout  celi  éfi  Vrai  ;  les  idées  que  l'auteur  donne  de  la  fouveraineté 
îufies;  H  confirme  fouveot  ce  qu'a  dit  Bodin ,  Si,  quelquefois  il  le  i 
avec  raifooi  mus  cette  matière  a  été  difcutée  depuis  plus  amplemeo 
Groilos  &  Fuflèndorff;  &  néanmoîna ,  la  leâure  du  traité  des  feigw 
de  Lojrfean  peut  £tre  utile  pour  un  François,  parce  qu^il  a  déve 
beaucoup  de  faits  de  notre  hifioire,  &  appliqué  les  principes  au  jouv 
méat  de  Fnace  qvâ  i^t  Coa  fcul  objet. 
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t  U  B  E  C  K ,  Ville  litre ,  împénaU  Anfcatique. 

v>rETTE  ville  efl  dans  le  cercle  de  la  Bafle-Saxe,  capitale  de  la  Vagrie» 
fiege  d'un  évêché,  dont  l'évéqw  eft  prince  de  Peropire  &  fufFragant  de 
Brème.  Elle  a  une  citadelle  &  un  port,  &  forme  une  efpece  de  république. 
Elle  doit  fans  doute  fa  naiffance  à  àes  cabaties  de  pêcheurs  ;  car  on  ne 
lait  ni  quand^  ni  qui  l'a  fait  bâtir;  &  comme  on  n'en  trouve  aucune  men- 
tion avant  Godefchale,  roi  des  Hérules  ou  Obotrites,  lequel  fut  aflaffîné 
par  les  Slaves  vers  l'an  io6(5,  on  prétend  qu'il  en  fut  le  reftaurateur  ; 
mais  que  ce  foit  lui ,  Vikbon  Danois ,  Trutton  le  Vandale  ou  tel  autre  que 
l'on  voudra  qui  en  ait  jeté  les  fondemens ,  ce  n'efl  certainement  aucun  roi 
de  Pologne,  quoi  qu^en  difent  les  hiftoriens  de  ce  royaume. 

Nous  favons  que  dans  le  treizième  fîecle  Lubeck  étoit  déjà  confidérable, 
qu'elle  avoir  la  navigation  libre  de  la  Drave ,  &  que  Voldemar,  fi-ere  de 
Canut,  roi  de  Danemarc,  s'en  étant  emparé,  ne  ménagea  pas  les  habr* 
tans.  Ceux-ci,  pour  s'en  délivrer,  s'adreflerent  à  l'empereur  Frédéric  II,  à 
condition  d'être  ville  libre  &  impériale.  Audi  depuis  1227,  Lubeck  con* 
ferva  fa  liberté ,  &  devint  une  véritable  république  fous  la  proteélion  de 
l'empereur.  JAalheureufement  elle  fut  réduite  en  cendres  par  un  incendie 
en   1276. 

Elle  a  joué  le  premier  rat>g  entre  les  anciennes  villes  Anféatiques,  &  en 
eut  le  direâoire.  Elle  embrafla  la  confeflion  d'Augibourg  en  153;,  &  jouit 
aâuellement  d'un  territoire  aflez  étendu ,  dans  lequel  on  compte  une  cen- 
taine de  villages  ;  elle  a  rang  au  banc  des  villes  impériales ,  à  la  diète  de 
l'empfl^,  &  elle  y  alterne  pour  la  préféance  avec  la  ville  de  Worms. 

Lubeck  eft  fituée  au  confluent  des  rivières  de  la  Drave,  de  Wackenitz 
&  de  Steckenitz,  à  4  lieues  du  golfe  de  Ton  nom,  dans  la  Wagrie,  auK 
confins  de  Stomar ,  &  du  duché  de  Lawenbourg  ;  elle  eft  à  19  lieues  ^ 
nord-oueft ,  de  Lawenbourg  ,15,  nord-eft ,  d'Hambourg ,  ^  ^  ,  fud-oueft  , 
de  Copenhague,  178  ,  nord-oueft  ,  de  Vienne.  Long,  (elon  Appien  ,  28  , 
20;  félon  Bertius,  32,  4^  ,  Ut.  félon  tous  les  deux,  54,  48.  Jean  Kircff 
man ,  Henri  Meibomius,  Henri  MuUer,  &  Laurent  Surius  font  nés  à  Lubeck. 
Le  droit  Lubeck  eft  le  droit  que  Lubeck  a  établi  originairement  dans  fon 
reflbrt  pour  le  régir  &  le  gouverner 

Comme  autrefois  cette  ville  avoir  acquis  une  grande  autorité  par  fa  puif^ 

fance  &  par  fQn  commerce  maritime,  il  arriva  que  fes  loix  &  fes  ftatués 

furent  adoptés  par  la  plupart  des  villes  fituées  fur  la  mer  du  nord.  Straf- 

fiind  ,  Roftoclc  ;  ^  Wifmar  en  particulier ,  obtinrent  de  leurs  maîtres  la 
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liberté  d'introduire  ce  droit  chez  elles,  &  d'autres  villes  le  reçurent  nulgié 

leurs  fouverains. 

Flufieurs  auteurs  placent  les  commencetnens  de  ce  droit  fous  Frédéric  II 

Sui,  le  premier,  accorda  la  liberté  l  la  ville  de  Lubeck,  &  de  plus  con- 
rma  fes  fiatuts  &  Ton  pouvoir  légiflatif  j  il  y  a  néanmpins  apparence  ^ue 
le  droit  qui  la. gouverne  ne  fut  pas  établi  tout  à  la  fois,  mais  qu'on  y  joi- 
fnit  de  nouveaux  articles  de  temps  à  autres,  félon  les  diverfes  conjonâu- 
rts.  Ce  ne  fut  même 
flatuts  en  un  corps 
eft  encore  aujourd^ 
Mecklenbourg  ,  la  Fruffe  &  la  Livonie  :  quoique  les  villes  de  ce  pays 
n'aient  plus  le  privilège  d'appeller  à  Lubeck,  on  juge  néanmc^ns  leurs  pro& 
ces  félon  le  droit  de  cette  ville  ;  ce  qui  s'obferve  particulièrement  au  cth 
bunal  de  Wirmar. 


L  U  C  £  R  N  E  ,   Pun  des  trciic  cantons  ou  républiques  des  Suiffes ,  ayant 

pour  capitale  la  ville  du  mime  nom. 

JLiA  (ituatioQ  de  la  ville  de  Lucerne,  dans  un  lieu,  où  une  rivière  navi- 
gable fort  d'un  lac  affez  étendu,  fait  préfumer  qu'il  dut  s'y  former  un  ëta- 
blilTement  de  pécheurs  &  de  bateliers ,  au(fi*bien  que  de  cultivateurs ,  fi- 
tàt  que  la  population  des  pays  voifins  put  fournir  la  matierq  de  quelquet 
échanges.  Cette  rivière  s'appelle  la  Reufs.  Le  lac  d'où  elle  déboucbe  tft 
nommé  le  lac  des  quatre  Waldficetti  ou  cantons  forètiers,  qu'il  ne  faut  pat 
confondre  avec  les  quatre  Waldftatt  ou  villes  forétieres  iur  le  Rhin  ;  il 
s'étend  ,  fous  une  forme  très-irréguliere ,  entre  les  confins  des  cantons  de 
Lucerne  I  de  Schweiz ,  d'Uri  &  d*Unterva1den.  Comme  dans  fa  ma^repaur* 
tie  il  eft  bordé  par  de  très-hautes  montagnes;  fa  profondeur  e^^ropor» 
tionnée  à  l'élévation  de  fes  bords.  On  Ëiit  dériver  le  nom  de  Lucerne  d'im 
phare ,  qu'on  fuppofe  avoir  été  établi  au  haut  d'une  tour  très-ancienne,  fon- 
dée au  milieu  des  eaux. 

Quelle  que  puiffe  être  l'antiquité  de  la  ville  de  Lucerne ,  elle  doit  in- 
conteflablement  h%  premiers  accroiflemens  \  l'établifTement  d'un  monafleie 
!de  bénédiâins,  fondé  vraifemblablement  dans  le  (jxieme  fiecle,  foumis  à 
l'abbaye  de  Murbach  en  Alface,  &  converti  en  un  chapitre  de  chanoines 
réguliers  vers  145^.  A  mefure  que  la  ville  s'étendit  fur  les  deux  rives  de 
la  Reufs,  on  établit  des  ponts,  pour  réunir  les  différens  quartiers.  Ceft 
une  panicularité ,  que  dans  une  ville  d'une  étendue  médiocre ,  il  fe  tronve 
trois  ponts  couverts,  pour  l'ufage  des  gens  à  pied;  l'un  de  500,  un  antre 
de  316,  &  le  troifieme  de  176  pas  géométriques. 

Le  fore  de  cette  ville ,  dans  le  moyen  âge ,  a  été  femblable  \  çtliû  de 
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Nous  ne  rapportefons  pas  ici  les  divers  évëoemens  communs  it  toute 
la  nation  Helvétique ,  auxquels  la  république  de  Lucerne  a  été  intérefTée. 
Ses  citoyens  &  fujets  ont  eu  part  aux  dangers  &  aux  fuccès  de  diverfes 
guerres  foutenues  par  les  SuifTes;  ils  en  ont  partagé  la  gloire  &  les  con- 
quêtes. Ces  faits  mémorables  ont  été  déjà  indiqués  dans  quelques  articles 
précédens ,  &  feront  rapportés  dans  l'ordre  de  leurs  dates  dans  l'article 

Suisse. 

Le  fchifme  politique ,  occafionné  par  le  fchifme  fur  les  dogmes ,  a  donné, 
k  l'Etat  de  Lucerne ,  comme  au  plus  ancieq  des  cantons  qui  font  demeu^ 
rés  attachés  à  Péglife  de  Romei  le  premier  rang  dans  les  diètes  particulières 
des  Suifles  catholiques.  Les  recès ,  les  a6tes  &  diplômes  publics ,  la  corref- 
pondance  avec  les  puiffances  étrangères  dont  ce  parti  a  recherché  Tappui 
ou  accepté  Tunion,  tous  ces  titres  &  écrits  font  dépofés  à  Lucerne  de  la 
même  manière  que  la  chancellerie  générale  du  corps  Helvétique  e&fixëfc 
à  Zuric.  Dans  les  brouillerîes  entre  les  huit  anciens  cantons,  occafionn^s 
par  les  progrés  de  la  réformation  dans  des  bailliages  indivis  entre  ces  eau» 
tons ,  &  par  les  querelles  entre  les  abbés  de  St.  Gall  &  le  peuple  de  Ta* 
kenbourg,  &  qui  éclatèrent  dans  les  années  1529,  i^^l»  ^6^6  &  17^2» 
TEtat  de  Lucerne ,  uni  avec  les  trois  cantons  fes  plus  anciens  alliés  &  avec 
celui  de  Zoug,  contre  les  cantons  de  Zuric  Se  de  Berne,  fut  obligé  de 
fournir  prefque  feul  les  munitions,  &  de  Supporter  les  plus  grands  frais. 

On  a  Heu  d'efpérer  que  ces  querelles  ne  fe  réveilleront  plus.  Les  objetf 
douteux  qui  en  furent  le  prétexte  font  fixésTpar  des  traités;  les  préjugés  de- 
partis  &  de  feâes  s'afFoibliflent  chaque  jour  davantage  ;  d'ailleurs  la  poli- 
tique  doit  ramener  Lucerne  à  une  union  plus  fiable  avec  les  ariftocrittet 
voifines.  Cet  intérêt  doit  fe  faire  mieux  fentir,  après  l'expérience  des  divert 
mouvemens  intérieurs  éprouv.és  par  la  république  \  dans  ces  momens  de 
crifb,  Pattrait  d'une  indépendance  égale  à  celle  des  peuples  des  Etats  dé^ 
mocratiques  voifins^  préfenté  aux  communes  par  des  citoyens  méconteos^ 
peut  augmenter  les  embarras  du  gouvernement  &  la  fermentation  des  ef- 
prits.  En  1 477  ,•  &  depuis  dans  la  mutinerie  aflez  générale  des  payfans  en 
16 ^2  I  quelques  fujets  de  l'Etat  de  Lucerne  fe  révoltèrent;  ils  flirent  défac- 
més.,  &  des  bourgeois  convaincus  d'avoir  encouragé  cette  levée  de  boc*- 
cliers »  reçurent  le  châtiment  mérité.  Encore  de  nos  temps,  en  17^41  fut 
découverte  une  trame  de  quelques  citoyens  contre  l'Etat  ;  le  gouverne^ 
ment ,  inquiet  fur  les  fuites  ,  avertit  les  Etats  de  Zuric ,  Berne ,  Fribourg 
&  Soleure ,  de  fe  préparer  à  protéger  fa  conftitution ,  en  vertu  de  la  ga- 
rantie réciproque  énoncée  dans  les  traités  d'alliance.  Les  préparatifs  dé  ces 
Etats  adflocratiques  pour  fecourir  au  befoin  le  gouvernement  de  Lucerne^ 
mirent  celui-ci  à  même  de  févir  fans  crainte  contre  les  coupables.  Depuis 
.  cette  époque  le  gouvernement  entretient  une  garde  de  1 50  hommes  dans 
\i  ville.  T- 

Le  canton ,  ou  le  pays  fujet  à  la  ville  de  Lucerne ,  peut  avoir  ^  ^ans  fit 
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ftus  grande  largeur  ou  longueur ,  dix  à  onze  lieues  communes.  On  en  eflime 
a  population  à  cent  mille  âmes,  &  on  afTure , ^qu^avant  trois  (iecles  envi-* 
ron  ^  elle  n'alloit  qu'à  la  mohié  de  ce  nombre.  Nous  ne  favons  (i  ces  faits 
font  appuyés  fur  àts  preuves  bien  conftatées. 

La  partie  méridionale  du  pays  eft  montueufe ,  toutefois  fans  qu^elIe  ren- 
ferme ni  des  glaciers  ni  de  grandes  étendues  de  rocs  &  de  cimes  ftériles; 
elle  efty  au  contraire,  abondante  en  bois  &  en  pâturages,  &  fournit  au 
commerce  d'exportation  des  fromages  &  des  befiiaux.  On  trouve  dans  cette 
partie  des  fources  minérales ,  divers  minerais  &  fofliles.  De  toutes  les  mon- 
tagnes du  pays ,  le  mont  Pilare ,  au  pied  duquel  eil  fituée  la  viHe  de  Lu- 
cerne  ,  eft  célèbre ,  tant  par  des  traditions  populaires ,  que  par  des  rela- 
tions un  peu  enflées  des  curiofités  qu'elle  préfente.  Elle  forme  un  promon- 
toire ,  relativement  aux  diftriâs  de  la  SuiiTe  qui  s'ouvrent  en  plaines ,  &  par 
cette  circonflance  fa  cime  of&e  une  ^rue  finguliérement  étendue,  fur  des 
pays  riches  &  bien  cultivés. 

Toute  la  partie  feotentrionate  du  canton  de  Lucerne  eff  d'im  fot  fertile 
en  grains,  en  fruits  oc  en  fourrages.  Ses  récoltes,  année  commune^  fuffifent 
pour  le  hefoin  des  habitans  i  mais  comme  les  mondigoards  de  divers  can<' 
tons  voifins  viennent  fe  pourvoir  de  blé  au  marché  de  Lucerne  ^  il  faut  que 
ta  irille  tire  d'autres  parties  de  la  Suiffe,  &  même  le  plus  fouvent  dePAl-^ 
face  ou  de  la  Souabe,  cet  excédent  de  confommation  ou  de  commerce; 
C^eft  auflî  du  marquifat  de  Baden  &  de  PAlface  que  les  Lucernois  tirent 
les  vins  qui  manquent  S  leur. pays.  On  évalue  S  200^000  liv.  ce  feul  objet 
importation  annuelie.  La  France  &  la  Bavière  leur  foorniffem  les  feis  i 
ttofî  qu'à  la  majeure  partie  de  la,  Suiffe.'  Les  manqfa^resf  du  jpays  fe  ré« 
dùifem  i  quelques  filatures  dte  ibie  on  de  cotom 

Le  gouvernement  de  Lucerne  a  tant  de  reffemblânce  avec  ceux  des  sivf 
très  cantons  ariftocratiques ,  que  nous  pouvons  nous  borner  à  une  notice 
générale,  fans  nous  appefantir  fur  des  détails.  Le  pouvoir  fouverain  réfide 
dans  un  confeil  de  cent  perfonnes^  choifîes  dans  le  corps  de  lâ'bourgeoi* 
fie.  Trente-Hx  confeillers ,  pris  du  nombre  de  cents,  forment  le  fénàt  ou 
confeil  étroit.  Il  eft  partagé  en  deux  divifioqs  égales,  qui  fe  remettent  l'une 
à  l'autre  Tadminifiration  tous  les  fîx  n^ois  ;  on  les  appelle  la  divijton  ou  le 
côté  if  été  ^  Si  la  dlvifion  ou  côté  de  Phyvcr;  parce  que  Tune  relevé  l'autre 
aux  deux  fêtes  de  St.  Jean ,.  après  le  foiftice  de  Péré  &  cehii  de  Thyver.  La 
divifion  qui  fort  de  charge  n'efl  pas  exclue  des  affembtées  pendant  le  femeftre 
fuivant ,  mais  celle  qui  rentre  y  eft  obligée  par  ferment.  Ceft  Ja  divifion 
qui  fort,  à  laquelle  compete  le  grabaut  ou  la  rééteâton  de  celle  qui  fuo- 
cede;  elle  complète  aufli  les  places  Vacantes  par  mort»  en  ehoififfant  les 
nouveaux  fujets  ou  dans  ^e  grand  confeil  ou  dans  le  éorps  de  la  botirgisèî^ 
fie.  La  rééledion ,  ou  ta  confirmation  des  membres  du  grand  confeil;  (k 
liit  auffî  chaque XemeAre»  par  le  confeil  des  cent.  Après  ces  opérations  là 
nouvelle  divilioo  du  fénat  prête  ferment  dans  li^  cbapeHe^  d'une  églife  ^  & 
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le  grand  confeil  fur  Thôtel-de-ville.  La  bourgeoifie  eft  aufli  appellée  »  ch^ 
que  s  fois,  à  reoouveller  le  ferment  de  fidélité  au  gouvernement. 

Il  faut,  pour  pouvoir  prétendre  aux  charges»  être  citoyen  né  dans  le  can- 
ton ou  au  fervice  de  la  république.  Une  loi  exprefTe  interdit  au  père  &  au 
fils ,  ou  à  deux  fireres ,  de  pouvoir  fiéger  dans  le  même  temps ,  dans  un 
même  corps  de  confeil  ;  l'un  cependant  peut  être  du  grand  confeil  pendaoc 
que  l'autre  fiege  en  fénat  ;  il  eft  allez  ordinaire ,  qu'après  la  mort  d'un  fé- 
nateur  ,  le  fils  ou  le  fi^re  lui  fuccede  \  il  fuffit  d'avoir  vingt  ans  accomplis 
pour  être  éligible.  L'entrée  dans  le  fénat  donne  le  patriciaif  à  la  perfonne 
il  i  fes  defcendansy  &  ce  titre  de  noblefle  eft  reconnu  dans  l'ordre  de 
Malthe. 

Les  premières  dignités  de  l'Etat  font  celles  des  deux  avoïers  ;  elles  font 
k  vie.  ëhaque  avoïer  préfide ,  pendant  fix  mois ,  à  la  divifioo  du  fénat  qui 
eft  en  fbnaion ,  &  pendant  le  même  temps  aux  aflemblées  du  grand  con- 
feil. Le  '  confeilfer  le  plus  âgé ,  dans  chaque  divifioo  ,  porte  Te  dore  de 
ftatthalter  ou  lieutenant  de  l'avoïer.  Après  ces  magiftrats,  le  tréforier,  les 
deux  panner-herren  ou  porte-baonieres ,  le  venner  ou  banneret  y  font  les 
gfliçiers  les  plus  diftingués  de  l'Etat» 

Le  grand  confeil  eft  le  juge  criminel  en  dernier  reflbrr.  La  juftice  cîvfle  ^ 
la  régie  des  biens  des  pupilles ,  l'admîniftration  de  l'économie  publique  & 
des  oifFérens  déparcemens  de  police  civile  &  militaire ,  &e.  font  confiés  à 
divers  comités,  fubordoimés  aux  confeils.  La  bourgeoifie  eft  divifée  en 
quartiers  &  en  tribus;  mais  cette  répartition  n'a  rien  de  relatif  à  la  c6nfti< 
tution  &  à  la  forme  du  gouvernement.  Cette  bourgeoifie  n'eft  pas  nom- 
breufe  ^  par^là  même  le  nombre  des  familles ,  qui  participent  aux  charges 
&  aux  honneurs  dans  TEtat ,  eft  aftez  limité.  On  ne  compte  pas  au-delà 
de  trois  mille  âmes  dans  la  ville  de  Lucerne  ;  les  religieux  &  antres  ecclé- 
fiaftiques  y  font  à  proportion  trop  nombreux. 

.  Tout  le  canton  eft  divifë  en  quinze  bailliages.  Les  baillis  font  choîfis  en 
panie  dans  le  fénat ,  en  partie  dans  le  grand  confeil.  Trois  feulement  de 
ces  baillis  réfident  fur  les  lieux  ;  les  autres  demeurent  chez  eux  dans  U 
capitale. 

Les  lieux  les  plus  remarquables  font  la  petite  ville  de  Sempach ,  fîtuée 
ifur  les  bords  d'un  petit  lac.  Ses  champs  font  devenus  célèbres  par  la  ba- 
taille de  1386.  Le  duc  Léopold  d'Autriche,  au  milieu  d'un  bataillon  ferré 
de  fes  gens  d'armes  à  pied  ,  y  préfentoit  aux  troupes  des  confédérés  un 
Iront  impénétrable ,  quand  le  célèbre  Winkelried  ,  originaire  dlJnter-» 
valden ,  fe  dévouant  pour  la  patrie ,  faifit  autant  de  piques  qu'il  en  pue 
embrafler ,  6c  s'appuyant  fur  leurs  pointes ,  ouvrit  avec  fon  corps  une  bre« 
rhe ,  par  laqiielle  les  Suifles  pénétrèrent  dans  les  rangs  des  ennemis  ;  avec 
•leurs  armes  pefantes  ils  hachèrent  en  pièces  tous  ceux  qui  oferent  tenir 
ferme.  Léopold ,  de  fon  côté  ^  refiifa  de  quitter  le  champ  de  bataille  ,  ti 
périt  les  armes  à  U  main. 


^l6  t    U    C    B    R    N    K. 

habitant ,  fans  exception  ^  eft  taxé  à  une  (bmtne  proportionnée  à  (es  (acul- 
tés;  &  dès  que  le  befoin  cefle^  cette  contribution  ceflè  pareillement. 

On  levé  cependant ,  dans  la  ville  de  Lucerne  ,  une  légère  taxe  fur  les 
bourgeois ,  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  de  la  garde  de  la  ville. 

Dans  chaque  bailliage ,  les  gens  de  la  campagne  payent  aufli  aux  bail- 
lis ,  chacun  dans  leur  diftriâ  »  une  fomme  qui  revient  à  environ  30  fous 
par  tôtê  ^    mais   dont    il   rentre   une   très- petite  partie  dans    la    cai0e 

publique. 

On  a  voulu  établir  fur  le  clergé  de  ce  canton  »  qui  eft  très-riche ,  une 
contribution  ,  (bus  le  nom  de  don  gratuit;  mais  le  pape  a  refufé  jufqu'ici 
de  donner  fon  confentement  pour  l'établiflement  de  cette  taxe. 

Lçs  droits  de  lods  &  ventes ,  &  ceux  fur  les  fucceflions,  ne  font  payés ^ 
4ans  le  canton  de  Lucerne,  que  dans  les  diflriâs  oii  le  (ouverain  eft  (bi- 

«neur  direâ^  mais 'lorCqu'un  particulier  veut  abdicjuer  fon  droit  d'habitant 
z  emporter  fa  fbrtune  en  pays  étranger ,  il  paye  djx  pour  cent  de  la  vente 

4e  fon  bien. 

Les  aâes  publics  ne  font  fujets  à  aucuns  autres  droits  qu^  Thonoraire 
iu  greffier  qui  les  rédige. 

Les  droits  de  péages ,  dans  le  canton  de  Lucerne ,  font  à  peu  près  les 
mêmes  que  dans  celui  de  Berne.  Voyci^  Berne. 

Les  commerçans  étrangers  ^ouiffent  »  dans  ce  canton ,  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  négocians  nationaux  ^  ils  vont  de  foire  en  foire,  &  payent, 
outre  les  droits  de  péages  ,  deux  (bus  par  florins  du  montant  de  la  vente 

SLiMs  font  :  on  s'en  rapporte ,  pour  la  perception  de  cette  taxe ,  à  leur  dé- 
aration. 

Les  revenus  qui  proviennent  des  domaines  &  des  dixmes ,  font  perçut 
par  les  baillis,  qui  en  rendent  compte  au  confeil.  Quant  aux  autres  droits, 
revenus  oU  impofitions ,  ils  font  levés  par  des  employés  ou  receveurs  qui 
oortent  leur  recette  au  tréforier  de  l'Etat  :  on  s'en  rapporte  entièrement, 
«  fiins  aucun  examen ,  à  leur  bonne  fou 

Le  penchant  que  les  habitans  du  canton  de  Lucerne  montrent  pour  Ten- 
tiere  indépendance  ,  eft  fi  marqué  ,  que  les  magiftrats  font  forcés  de  ne 
fiiiré  aucun  ufage  des  avantages  que  leur  donneroit  fur  le  peuple  la  forme 
de  leur  gouvernement,  dans  la  crainte  de  voir,  au  premier  moment,  leur 
autorité  s'évanouir. 

Les  fels  ou  les  penfions  que  la  France  fait  délivrer  &  paypr  aux  habi- 
tans du  canton  de  Lucerne ,  fourniflbnt  aux  befoins  courans  de  l'Etat ,  Si 
au  payement  des  appointemeas  de  fes  confeillers. 


LUCQUES, 
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L  U  C  Q  U  E  S ,    VilU  &  Republique  (PltaUc. 

JLi  A  ville  de  Lucques  contient  environ  20  mille  âmes  :  (îcuée  à  cinq  lieuet 
de  la  mer  de  Tofcane ,  &  à  quatr^e  lieues ,  au  nord ,  de  Pife ,  prés  du  fleuve. 
Serchio  \  elle  eft  la  capitale  de  la  troifieme  république  dMtalie.  C'eft  une 
Tille  fi  ancienne  qu'on  en  ignore  la  fondation  ;  elle  faifoic  partie  de  Pan- 
cienne  république  des  Tofcans,  que  les  Romains  détruifirenc  environ  300, 
ans  avant  Jefus-Chrifl.  Tite-Live  nous  apprend  que  Titus  Sempronius,  apréa 
une  campagne  contre  Ajmibal,  fe  retira  à  Lucques  pendant  l'hiver.  Stra- 
bon ,  dans  le  cinquième  livre  de  fa  Géographie ,  parle  avec  éloge  de  fet 
habitans ,  &  du  cas  que  le  fénat  en  faifoit.  Quoique  foumife  aux  Romains  ^ 
cette  ville  avoit  des  privilèges  confidérables ,  avec  le  rang  de  colonie  Ro- 
maine ;  elle  jouifToit  d'une  efpece  de  liberté ,  &  fe  gouvernoit  par  fes  loix. 
Elle  étoit  alors  la  première  ville  par  laquelle  on  entrott  de  la  Tofcane  dans 
la  Gaule  Cifàlpine. 

L'époque  la  plus. célèbre  dans  l'hiftoire  de  la  ville  de  Lucques,  efl  le. 
féjour  que  Jules  Céfar  y  fit  l'^^n  59  avant  Jefus-Chrifl ,  lors  du  premier 
triumvirat  :  il  y  pafTa  l'hiver;  Pompée  &  CrafTus  s'y  rendirent  avec  une 
multitude  de  perfonnages  diflingués.  Appian  d'Alexandrie  dit,  que  tous^  le& 
magiflrats  de  Rome  y  vinrent,  &  qu'on  vit  paroitre  à  la  fois  200  féna-^ 
teurs  devant  la  porte  de  Céfar;  cela  prouve  que  dès  ce  temps-là  Lucques 
étoît  une  ville  grande,  agréable  &  commode.  Totila  s'empara  de  la  ville 
de  Lucques  en  550;  les  Goths  ayant  occupé  pour  lors  une  grande  partie 
de  l'Italie ,  étoient  établis  à  Lucques  dans  le  VI^  fiecle ,  lorfque  Narfés , 
général  de  l'empereur  Juflinien,  ayant  détruit  leur  royaume,  prit,  après  la 
bataille  de  Nocera ,  toutes  les  villes  de  la  Tofcane  ;  il  fit  le  iiege  de  Luc-^, 

Îiues,  oii  il  employa  tous  les  artifices  d'un  général  habile  :  il  y  fut  occupé, 
ept  mois  entiers ,  &  les  habitaos  ne  fe  rendirent  que  lorfque  manquant  de 
tout  ,  ils  perdirent  l'efpérance  de  recevoir  les  lecours  qu'on  leur  avoit 
promis. 

Cette  ville  eut  enfuite  divers  fouyerains  particuliers  ,  fous  le  nom  de 
ducs ,  de  comtes  ou  de  marquis  ;  un  des  plus  célèbres  fut  Adalbert ,  fur-, 
nommé  le  riche ^  qui  vivoit  l'an  917,  &  qu'on  appelloit  marquis  de  la  Tof- 
cane ,  Tufcorum  potens  marquio  ;  fon  tombeau  efl  à  la  porte  de  la  cathé- 
drale de  Lucques  :  c'eA  de  lui  que  Muratori  fait  defcendre  les  princes  d'Efl^ 
&  la  maifon  (le  Brunfwick-Hanovre  qui  règne  en  Angleterre. 

La  comteffe  Mathilde  étoit  auffî  fille  d'un  duc  de  Lucques  ,  qui  mourut 
en  10 $2;  elle  étoit  princefle  de  Tofcane,  de  Lombardie  ,  vice-reine  de 
la  Ligurie.  Elle  foutint  pendant  30  ans  les  guerres  les  plus  périlleufes  con- 
trer les  fchifmatiques  &  les  anti*papes  ;  elle  chaffa  d'Italie  l'empereur 
Henri  IV.  qui  étoit  excommunié  ^  donna  fes  Euts  à  l'églife.  Cette  ulufiro 
Tome  XXIV.  Ee 
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princefTe  avoit  eu  tous  fes  ancêtres  à  Lucques^  &  peut-être  j  naquit-elîe 
auffî  :  elle  mourut  en  1 115,  &  la  ville  de  Lucques  reprit  alors  fa  liberté. 

Dans  le  XIIP  fiecle ,  Florence  &  Lucques  étant  du  parti  des  Guelphes 
&  du  pape  ,  eurent  beaucoup  à  fouffrir  des  Gibelins  ;  Lucques  fut  forcée 
en  1263,  de  fe  ranger  du  parti  de  l'empereur  &  des  Gibelins,  elle  revint 
enfuite  au  parti  des  Guelphes  ;  elle  fut  fouvent  d'un  grand  fecours  aux  Flo- 
rentins ,  mais  elle  forma  toujours  une  république  diftinâe  de  la  leur. 

Elle  fut  gouvernée  vers  1320,  par  Caftruccio  Caftracani,  célèbre  capitaine 
Gibelin I  qui  gagna  la  bataille  d'Altopafcio,  contre  les  Florentins,  le  13  fep- 
tembre  1925  ;  l'empereur  Henri  IV,  rendit  la  liberté  à  cette  ville  en  1369, 
&  au  moins  depuis  1430,  elle  s'eft  toujours  maintenue  dans  la  forme  répu- 
blicaine. Nicolas  Piccinino  lui  aida  beaucoup  à  conferver  fa  liberté  vers 
Pan  14^0;  cependant  elle  fut  obligée  de  fe  mettre  alors  fous  la  proteâion 
de  l'empereur ,  qui  la  regarde  toujours  comme  fief  de  l'empire  ;  mais  elle 
le  foutient  tout  aufli  indépendante  que  Venife,  Gênes  &  les  autres  Etats 
de  l'Italie ,  qui  ont  prefcrit  depuis  plus  de  quatre  (iecles ,  en  faveur  de  la 
liberté ,  contre  l'ancienne  fouveraineté  des  empereurs  ;  il  y  a  des  monnoies 
de  Lucques  où  l'on  avoir  mis  la  figure  de  l'empereur;  mais  aâuellement, 
on  y  met  la  célèbre  image  appellée  le  Voho  Santo. 

La  ville  de  Lucques  a  environ  deux  milles  d'Italie,  ou  1800  toifes  de 
tour;  elle  eft  environnée  de  onze^baftions  de  briques,  avec  de  trés^bons 
remparts,  commencés  vers  1550,  après  qu'on  eut  démoli  les  vieilles  mu*- 
railles  de  pierre  &  de  brique ,  faites  fous  Didier ,  roi  des  Lombards.  Les 
nouveaux  remparts  ont  été  achevés  en  1620;  ils  feroient  très-forts,  s'il  y 
avoit  à  Textérieur  des  ouvrages  avancés.  Ces  remparts  font  plantée  de  granu 
arbres ,  qui  forment  tout  autour  de  la  ville  des  promenades  très-agrâbles , 
où  Ton  peut  aller  à  pied  &  en  carrofTe,  comme  dans  le  cours  dont  Paris 
eft  environné.  Lorfqu'on  apperçoit  la  ville  de  loin ,  il  femble  voir  un  boi 
de  haute  futaye,  au  milieu  duquel  s^éleve  un  clocher.  Les  fblTés  font  bai- 
gnés par  un  des  bras  du  Serchio  :  au-deiTus  de  la  porte  d'entrée  on  lit  ce 
paroles  en  lettres  d'or,  Libertas. 

Le  gouvernement  de  la  république   de  Lucques  produit  dans  ce   petîtr 
Etat  une  profpérité,  une  abondance,  une  population,  dignes  d'envie  :  cel». 
4oit  infpirer  le  défir  de   le  connoltre  en  détail.  Voici  en  abrégé  ce  que 
j*en  ai  appris. 

Le  gouvernement  de  Lucques. eft  ariflocratique,  c*eft-à*dîre  que  ies  no- 
bles feuls  y  ont  part;  il  faut  avoir  25  ans  pour  entrer  au  confeil»  &  il  y 
a  à  peu  prés  240  nobles ,  aâuellement  en  âge  de  majorité  &  capables  d^ê* 
tre  reçus  dans  le  confeil  ;  la  noblefTe  eft  héréditaire  :  cependant  on  l'ob- 
tient quelquefois ,  ou  par  un  mérite  perfonnel ,  ou  par  le  payement  d'une 

fomme  d'argent  ,    en  fuppofant  qu'on  foit  d'une  Donne  &  ancienne  &- 
mille. 

Les  nobles  font  divifés  en  deux  congrégations  |  chacune  de  90  petfoB* 
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let  9  avec  plus  de  30  adjoints  ;  ces  deux  congrégations  forment  alternatif 
^einenc  le  confeil,  chacune  une  année,  &  celle  qui  termine  l'année  de 
Ton  gouvernement ,  choiGt  dans  fbn  corps  20  perfonnes  qui  élifent  enfuice 
les  membres  de  la  nouvelle  congrégation  pour  Tannée  fuivante/ en  les 
prenant  parmi  les  nombres  qui  n'étoient  pas  compris  dans  celle  qui  quitte  ; 
car  Ton  ne  peut  y  entrer  deux  ans  de  fuite. 

Les  magiurats  qui  remplilTent  diverfes  fondions  particulières ,  pour  Téco- 
nomie  ou  la  politique,  font  tous  tirés  du  corps  de  la  noblene  :  on  leg 
ait  chaque  année ,  excepté  la  fuprême  magiilrature ,  compofée  des  neuf 
anciens ,  aniiani  &  du  gonfalonuro  »  qui  changent  tous  les  deux  mois ,  & 
forment  ce  qu'on  appelle  fuprcmo  magifircUo. 

L'éieâion  de  tous  ceux  qui  font  deftinés  à  devenir  gon&loniers  ou  an^ 
ciens ,  fe  fait  pour  trois  ans ,  dans  un  confeil  de  36  perfonnes  ,  qui  efi 
auffî  chargé  de  l'éleâion  de  plufîeurs  autres  magillrats  »  concurremment 
avec  18  adjoints.  Cette  éleâion  fe  fait  avec  beaucoup  de  folemnité,  8c 
s'appelle  communément  rinuovai^onc  dclla  Tafca,  parce  qu'on  renouvelle 
alors  la  boëte  des  fcrutins. 

L&  renouvellement  fe  fait  au  bout  de  deux  ans  &  demi  ou  trois  ans,^ 
firîvant  le  nombre  des  fujets }  on  choifit  i{o  ou  180  nobles;  parmi  ceux- 
là  9  neuf  font  deftinés  à  faire  l'éleâion ,  on  les  appelle  affortitori  ;  ils  choi« 
fiflfent  d'abord  le  gon&lonier ,  &  ils  font  enfuite  le  choix  des  magiftrats 
qui  devront  de  deux  en  deux  mois  former  le  confeil  fuprême ,  fuprcmo 
magifirato. 

Les  affortitori  mettent  dans  la  boëte ,  avec  le  plus  grand  fecret,  les  noms 
cjuHls  ont  choiHs ,  dix  à  dix  ;  &  tous  les  deux  mois  on  en  extrait  dix  per- 
lonfies ,  pour  former  les  neuf  anciens  &  le  gonfàlonier  ,  qui  font  ainfî 
tirés  au  fort  parmi  ceux  qu'on  avoit  choi£s  lors  dii  renouvellement  du 
fcratin. 

La  faculté  légiflative  &  le  pouvoir  fuprême ,  réHdent  dans  le  confeil^ 
fermé  par  les  deux  congrégations  réunies.  La  plupart  des  décrets  ne  peu- 
vent pafler  à  moins  qu'ils  n'aient  les  trois  quarts  des  fufFrages  de  ceux  qui 
font  préfens,  &  qu'il  n'y  ait  au -moins  80  nobles  aflemblés,  outre  les 
grands  magiftrats. 

Le  gonhlonier  &  les  anciens  repréfentent  le  prince  ou  la  république; 
&  ils  ont  le  droit  de  propofer  au  confeil  les  objets  de  délibérations  qui 
leur  paroifTent  convenables;  le  gonfàlonier  eft  le  premier  repréfentant ,  le 
premier  propofant ,  c'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  fon  pouvoir;  il  porte  une 
r(^e  de  velours  ou  de  damas  cramoifi  &  une  yefte  galonnée;  il  a  le  titre 
de  prince  de  la  république ,  &  en  lui  parlant ,  on  lui  donne  le  titre  d'ex- 
cellence ;  il  loge  dans  le  palais  de  la  république ,  où  il  eft  nourri  aux  dé- 
pens de  l'Etat;  il  a  tous  les  honneurs  de  la.fouveraineté,  mais  il  efl  hors 
tfEiat  d'en  abufer.  Il  y  a  une  garde  à  la  -porte  du  gonBilonier  ou  plutôt 
palais  de  la  république ,  elle  eft  compoiëê  4e  70/  Suîfts^  .vêtus  .avec 
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ée$  pourpoints  &  des  culottes  à  fond  bleu ,  rayés  de  rouge  &  de  blane  ; 
leur  petit  nombre  fait  qu^  fe  rangent  tous  fur  une  même  ligne  quand  le 
iënat  défile. 

La  puiflànce  exécutrice  réfide  en  partie  dans  les  anciens  &  le  gon£do- 
nier ,  mais  en  partie  auffi  dans  les  divers  magiftrau ,  chacun  pour  U  par- 
tie dont  il  eft  chargé.  »  - 
•  La  troifieme  puinance  de  PEtat ,  qui  efl  celle  de  la  juflice ,  efl  confiés 
prefqu*ea  entier  à  cinq  auditeurs,  l'un  qui  s'appelle  podcjla^  eft  deflioé  à 
juger  les  caufes  criminelles;  les  quatre  autres  font  pour  les  caufes  civiles^ 
Ces  juges  (ont  toujours  étrangers,  ainH  que  dans  plufieurs  autres  villes. 
d'Italie,  afin  qu'ils  n'aient  dans  le  pays,  ni  parenté,  ni  liaifons  qui  puifr 
fent  les  corrompre;  quand  le  podefta  condamne  à  mort,  il  envoie  fa 
ientence  au  fénat ,  qui  la  laiflb  exécuter ,  ou  qui  &it  grâce ,  s'il  le  juge  à 
propos.  Lorfque  le  podefta  marche  en  cérémonie  ,  il  porte  une  verge 
d'argent  d'environ  un  pied,  fur  laquelle  eft  écrite  la  devife  de  la  républi* 
que ,  libcrtas ,  &  à  l'extrémité  il  y  a  une  panthère ,  (imbole  de  la  force. 

La  police  eft  exercée  à  Lucques  avec  une  très- grande  rigidité.  U  y  a  qua» 
nnte  fbires ,  du  nombre  defquels  on  tire  deux  efcouades  pour  faire  la  pa— * 
trouille  pendant  la  nuit  ;  elles  font  chacune  accompagnées  d'un  eflafier^ 
portant  la  livrée  du  prince  de  la  république  ;  cet  eftafier  marche  avec  elk^ 
pour  fervir  de  témoin,  en  cas  de  befoin.  Comme  le  port  d'armes  y  efl  dé* 
fendu  ,  fi  quelque  citoyen .  eft  furpris  avec  des  armes  blanches ,  le  lendei-' 
main  il  eft  condamné  aux  galères  ^  fi  on  lui  a  trouvé  des  armes  à  fëu ,  oa 
l'envoie  également  aux  galères ,  mais  préalablement  on  lui  donne  trois  ie- 
-coufTes  d'eftrapade.  A  l'égard  des  étrangers ,  on  permet ,  depuis  quelques 
années,  de  porter  l'épée  dans  la  ville.  11  eft  abfolument  néceflfàire  que  la 
police  foit  bien  obfervée  à  Lucques ,'' car  la  populace  eft  très-féroce,  ainfi 
que  dans  toutes  les  républiques  où  l'idée  avantageufe  de  la  libené,  entier 
tient  toujours  les  efprits  dans  une  efpece  d'indépendance  &  de  fierté,  qui, 
quoique  bien  aflbrtie  aux  principes  d'un  gouvernement  libre,-  produiroit 
«ne  véritable  brutalité,  fi  les  mceurs  n'étant  plus  d'accord  avec  les  loix, 
on  venoit  à  n'avoir  rien  à  craindre. 

Four  entretenir  dans  Tefprit  du  peuple  l'amour  de  la  liberté ,  on  fait 
chaque  année ,  le  dimanche  de  Quaumodo ,  une  proceftion  folemnelle  ac- 
compagnée de  beaucoup  de  cérémonies^  qui  font  deftinées  à  rappeller  le 
fouvenir  de  la  liberté ,  &  qui  en  porte  le  nom. 

Tout  l'Etat  de  la  république  de  Lucques  ne  contient  que  1 18000  ames^ 
dont  20000  habitent  la  capitale;  les  98000  reftantes  habitent  les  villages 
&  les  châteaux  de  l'Etat. 

Si  Ton  compare  cette  population  avec  l'étendue  du  terreîn,  on  trouvera 
29 {  perfonnes  par  mille  on^i863  perfennes  pour  une  lieue  quarr^. 

Pour  favorifer  &  accroître  cette  profpérité  &  cette  population ,  le  çon« 
feil  porte  fe^  voea  fur  tous  les  détails  du  bien  public  avec  la  plus  grande 


L    U    C    Q    U    E    s.  22% 

alteotion;  dans  les  maladies  épidémiqaés ,  00  envoie  des  médecins  dans 
les  campagnes ,  &  Ton  établie  des  hôpitaux  ;  dans  des  tems  de  cherté  ^ 
Ton  diftribue  du  pain  au  peuple  pour  le  prix  ordinaire  ;  tous  les  fours  ap- 
partiennent à  la  république  ;  les  magiftrats  chargés  de  cette  partie  &  qui 
compofent  Puffii^o  dclP  abçadan^a ,  veillent  à  ce  qu'on  y  travaille  toujours. 
Il  n'y  a  que  trois  boutiques  oii  l'on  vende  du  pain ,  &  il  eft  défendu  d'en 
jfàire  cuire  chez  foi  ^  aufli  les  magiftrats  ont-ils  foin  de  tenir  toujours  les 
magafins  publics  bien  fournis.  Pour  foutenir  le  commerce ,  l'Etat  prête  de 
l'argent  à  ceux  qui  méritent  ce  fecours. 

.Le  fervice  militaire  ne  dépeuple  point  les  campagnes»  car  la  république 
jB^a  jamais  de  guerre  :  il  y  a  200  ans  qu'elle  n'a  vu  d'ennemis  fous  fes 
anurs  :  les  importions  font  très-modiques ,  ellesr  ne  vont  pas  à  plus  de 
,600  miHe  livres  \  les  richeflès  de  la  république  font  entre  les  mains  des 
iparticuliers  ,  où  elles  fe  trouvent  au  befoin  ;  car  Lucques  avoir  prêté 
«  la  régence  de  Tofcane  des  fommes  confidérables  dans  la  dernière 
^erre. 

u  Chacun  y  jouit  de  la  plus  grande  fureté  dans  fa  perfonne  &  dans  fes 
biens  ;  les  injuftices  y  font  rigoureufement  punies  &  les  nobles  même  font 
liors  d'état  de  nuire  à  qui  que  ce  foir. 

.  Il.n'y  a  point  de  pai]\9es,  ni  de  fainéans  dans  cette  république,  le  luxe 
ji'a  point  encore  corrompu  les  mœurs»  l'égalité  républicaine  y  eft  main- 
Wnue  autant  qu'il  eft  poftible  ;  tous  les  'nobles  font  habillés  de  noir ,  à 
moilis  qu'ils  ne  foient  à  la  campagne  ^  le  gonfalonier  eft  le  feul  qui  aie  du 
^lon  fur  fon  habit  :  il  n'y  a  ni  marquis  i^ni  comtes^  ni  autres  titres  de 
jdiflinâion ,  &  l'on  n'y  porte  point  d'épée. 

L'état  militaire,  compofé  d'un  colonel  &  autres  officiers,  eft  fubordonné 
â  des  commiftaires  tirés  de  la  nobleife,  &  qu'on  appelle  commiffaircs  dt 
J^/>rdonnancc.  Un  de  leurs  principaux  devoirs  eft  àt  raftembler  les  milices 
•^ .les. faire  marcher  fur  le  champ  au  fecours  de  la  ville,  s'ils  appercevoienc 
le  fimal  allumé  fur  la  tour  du  palais  de  la  république. 

Il  y  a  toujours  20  mille  hommes  de  milice  exercés  &  en  état  de  pren« 
•^re  les  armes  au  befoin  ;  mais  on  fe  contente  d'entretenir  habituellement 
>^ooo  hommes  de  milices  réglées  &  payées,,  pour  (ervir  promptement  & 
<^ii  premier  (ignal. 

-  Tout  te  territoire  de  la  république  n'a  que  40  milles  de  long  fur  if 
de  large ,  ou  plus  exaâement ,  400  milles  <)uarrés ,  le  mille  à  008  toife^ 
^  long ,  cela  fait  ^66  mille  arpens  de  Paris,  &  équivaut  à  8  lieues  en 
-tout  fens.  Le  terrein  eft  fort  montueux,  il  y  a  cependant  quelques  plaines; 
^par  example,  celle  où  eft  la  ville  de  Lucques;  c'eft  la  première  vallée  que 
fiirme  l'Apennin  au' fud-oueft  de  l'Italie. 

L'agriculture  y  eft  dans  la  plus  grande  vigueur  vies  terres  y  rendent  19 
à  20  pour  un  dans  la  plaine,  &  un  même  champ  donne  ordinairement 
trois  récoltes  en  deux  ans }  favoir ,  du  bled  »  du  millet  ou  autres  menus 
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grains,  &  des  rives  qui  fervent  à  nourrir  les  beftiaux  pendant  l'hiver,  ii 
qui  fe  femeot  dans  les  mois  de  juillet  &  d'août. 

Les  montagnes,  font  prefque  toutes  plantées  de  vignes,  d'oliviers,  de 


feroient  abandonnées  i  auffî  ce  terrain  eft  divifé  entre  plufieurs  propriétaires 
qui  n'en  ont  chacun  qu'une  portion  médiocre  ;  on  y  fuit  le  précepte  dei 
Virgile,  exiguum  colito^  fecret  excellent  pour  la  perfefHon  de  toute  efpec* 
de  régie.  Il  n'y  vient  cependant  pas  aflez  de  bled ,  &  l'on  eft  obligé 
d'en  tirer  de  l'étranger  à  c^ufe  de  la  grande  population  de  ce  petit  Etat» 

Le  pays  étant  très-bas,  fur-tout  du  côté  de  la  mer,  on  y  nourrit  beau^ 
coup  de  beftiaux,  qui  fourniffent  du  laitage  en  abondance;  mais  il  y  a 
peu  de  chevaux.  Le  poifTon  y  eft  très-bon  &  en  fi  grande  abondance  ^ 
fur- tout  dans  le  lac  de  Sefto  &  dans  celui  de  Maflfacciuoli  ^  qu'on  en  porte 
dans  les  provinces  voifines.  Les  truites  &  les  anguilles  qu'on  prend  dans 
les  eaux  qui  coulent  des  montagnes,  font  fort  eftimées,  de  même  que 
les  crabes  de  mer  &  ceux  d'eau  douce. 

Les  vers  à  foie  qu'on  y. élevé,  donnent  chaque  année  2{  \  30  mille 
livres  pefant  de  foie ,  &  une  partie  (b  fabrique  4lans  le  pays  même  :  cM- 
toit  autrefois  une  branche  dç  commerce  extrêmement  confidérable^  qui 
avoir  fait  appeller  cette  ville  Lucca  Pindujinofa  :  on  y  travaille  encore 
afhiellement  beaucoup  d'étoffes  de  foie,  &  les  nobles  même  en  peuvent 
faire  le  commerce  fans  déroger.  Cela  étoit  efleûtiel   dans  une  république» 

La  récolte  de  l'huile  forme  un  objet  très-confidérable  pour  la  république  ^ 
d'autant  plus  qu'une  partie  eft  de  la  première  qualité  qu'il  y  ait  dans  toute 
l'Italie  ;  les  olives ,  font  fur-tout  fort  recherchées  &  Ton  en  h\t  plus  de  cas 
que  des  huiles;  ptfut-être  que  Tart  de  faire  l'huile  pourroit  y  être  perfèc« 
lionne  :  quoiqu^il  en  foit ,  on  en  recueille  40  mille  barils ,  pefant  cha* 
cun  76  de  nos  livres,  12  mille  fuffifent  pour  la  confommatioh  du  pays'g 
le  refte  s'exporte  &  vaut  environ  un  louis  le  baril. 

Une  grande  partie  de  la  plaine,  &  fur- tout  du  côté  des  rivages  de 
Viareggio,  eft  marécageufe,  mal.  faine  &  ne  produit  prefque  rien  ;  le  ni-^ 
ve%u  en  eft  plus  bas  que  celui  de  la  mer ,  enforte  qu'on  n'a  aucune  efpé» 
fance  de  parvenir  à  un  entier  défrichement.  Cependant,  par  le  xtioyen 
des  digues  &  des  portes  qui  empêchent  la  communication  de  l'eau  de  la 
mer  avec  l'eau  douce,  &  au  moyen  du  défrichement  des  bois  qui  cou* 
vroient  cette  plage,  on  l'a  beaucoup  améliorée;  &  depuis  30  ans  le  nom* 
bte  des  habîtans  de  Viareggio  eft  dfevenu  cinq  fois  plus  confidérable  qtt^ 
o'étoit.  Voyez  lo.  Voyage  en  liàlie^  par  M.  de  U  Lande, 
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LuCuUus  élu  conful  après  U  mort  du  diâateur,  fut  chargé  de  &tre  la 
guerre  à  Mithridate.  Ce  monarque  qui  avoit  envahi  la  Bythinie^  fut  bientâc 
contraint  de  l'abandonner.  Un  revers  efluyé  devant  Çyzene ,  ^obligea  de  fe. 
réfugier  par  mer  dans  fes  Etats  ^  abandonnant  à  Tes  lieutenans  le  foin  de 
fon  armée  de  terre ,  qui  fut  pourfuivie  &  battue  par  LucuUus  fur  ]e$  bords 
du  Granique.  Le  vainqueur  parcourut  les  côtes  de  THélefpont ,  où  il  équipa 
une  flotte  nombreufe  dont  il  fe  fervit  pour  difliper  les  reftes  de  celle  d^ 
Mithridate.  Après  ces  heureux  fuccès ,  il  pafTa  PEuphrate ,  &  fondit  fur 
Tygrane,  roi .  d'Arménie ,  dont  l'armée  forte  de  plus  de  cent  mille  corn* 
battans ,  fut  difperfée  par  une  poignée  de  Romains.  Cette  viâoire  fut  fuivie 
de  la  prife  de  Tygronocerte ,  capitale  de  l'Arménie,  où  toutes  les  richeflèf 
du  monarque  étoient  accumulées.  11  eut  pouiTé  plus  loin  ks  conquêtes  ,  fi 
fes  foldats ,  rebutés  d'une  fi  longue  marche ,  n^euffent  refufé  de  le  fiiivre» 
Sa  févérité,  fa  hauteur,  avoient  aliéné  le  cœur  des  foldats^  le  fénat  fenttt 
la  néceffîté  de  le  rappeller  \  Pompée  lui  fut  fubflitué  dans  le  commande- 
ment,  &  LucuUus  revint  à  Rome,  où  on  lui  décerna  les  honneurs  do 
triomphe.  Alors  dégoûté  du  tumulte  des  affaires,  il  fe  confacra  à  ime 
philoiophie  délicate  ôc  voluptueufe ,  perfuadé  que  tout  avoir  fes  bornes  ^ 
que  le  fage  devoir  conno3tre  pour  ne  point  les  franchir.  Ce  fut  dans  ce 
loifir  philofophique  qu'uniquement  occupé  de  jouir  de  la  vie,  qu'il  fit 
conllruire  des  maifons  délicieufes  où  tous  les  voluptueux  étoient  invités  i 
&  comme  fi  la  terre  n'eut  point  été  fufiifante  à  fes  déHrs ,  il  éleva  de 
fuperbes  édifices  au  milieu  de  la  mer  même.  Ses  jardins  enchanteurs  i:eii* 
fermoient  les  fleurs  de  toutes  les  contrées,  dont  le  parfum  embaumoit  les 
airs.  Sa  maifon  de  plaifance  auprès  de  Naples  étoit  baignée  des  eaux.de 
]a  mer  qui  formoient  un  détroit  ou  l'on  trouvoit  les  poiffons  les  plus  rares 
&  les  plus  exquis.  Des  montagnes  percées  à  jour  ne  bornoient  pas  la  vue^, 
C'étoit  fur-tout  dans  la  dépenfe  de  fa  table  qu'il  faifoit  étaler  ion  luxe  et 
fa  magnificence.  Toutes  les  provinces  renommées  ^ar  leurs  produâions  ^ 
étoient  tributaires  de  fa  délicateffe.  Les  lits  où  les  convives  étoient  couchés, 
éroxent  couverts  de  riches  tapis  de  pourpre  ;  &  comme  fi  l'or  n'eut  point 
été  tin  métal  alTez  précieux,  les  vafes  étoient  enrichis  de  diamans ,  de 
rubis  &  d'émeraudes.  Pompée  étant  tombé  malade,  fon  médecin  lui  orr 
donna  de  manger  une  grive.  C'étoit  dans  une  faifon  oii  l'on  n'en  trouvoit 
point.  On  lui  confeilla  d'envoyer  chez  LucuUus  qui  en  faifoit  nourrir  de 
toutes  les  efpeces.  Eh  quoi!  s'écria  Pompée,  fi  LucuUus  n'étoit  ni  fenfoel, 
•  ni  voluptueux,  il  &udroit  donc  fe  réfoudre  à  mourir.  Loin  de  rougir  de 
fon  luxe,  il  en  tiroit  vanité.  Quelques  feigneurs  Grecs  ayant  été  invités  à 
fa  table ,  fe  firent  un  fcrupule  d'y  retourner  ,  craignant  de  lui  occafionner 
trop  de  dépenfes  ;  LucuUus  en  fut  averti ,  il  leur  fit  dire  que  la  plus  grande 
dépenfe  étoit  faite  pour  lui.  Un  jour  qu'il  devoit  fouper  feul ,  fa  table  fut 
fervie  fans  fomptuofité ,  on  lui  en  dit  la  raifon  ,  il  fe  mit  en  colère  en 
difant ,  ne  favoit-on  pas  que  LucuUus  devoit  fouper  chez  LucuUus.  Pompée 
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LUNEBOURG,   Principauté  d^ Allemagne  dans  le  cercle  de  la 

Baffe-Saxe. 

V^ETTE  principauté  touche  aux  duchés  de  Brème  &  de  Verden,  au  comté 
de  Hoya  &  à  la  principauté  de  Calenberg  du  couchant ,  à  cette  même 
principauté ,  au  diocefe  de  Hildesheim  &  au  duché  de  BrunfVick  du  midi , 
au  même  duché  &  à  celui  de  Mecklenbourg ,  &  encore  à  la  vieille  Marche 
du  levant ,  &  vers  le  nord  au  duché  de  Laurenbourg  &  à  l'Elbe  ^  qui  la  fépare 
du  territoire  de  la  ville  impériale  de  Hambourg. 

Le  terroir  y  efl  de  différente  qualité  \   il  eft  fertile  le  long  de  TEIbe  ; 
de  l'Aller  &  de  la  Jetze ,  fec  &  fablonneux  dans  d'autres  endroits.  Il  y  a 
des  cantons  en  nature  de  bruyères  ^  d'autres  afTez  marécageux  pour  produire 
de  la  tourbe ,  &  d'autres  encore  ^  qui  font  purs  marais.  Les  terres  les  plut 
mauvaifes  de  tout  le  pays  font  celles  qui  fe  trouvent  au  milieu;  partie, 
dans  laquelle  font  pratiqués  les  grands  chemins ,  mais  par  lefquels  cepen* 
dant  un  voyageur  ne  doit  point  juger  des  autres.   La  qualité  diverfe  des 
terres'  détermine  fes  produoions  ;  U  y  croit  du  froment ,  du  feigle  ,   de 
Torge ,  de  Tavoine ,  des  pois ,  du  farrafîn ,  du  lin ,  du  chanvre  ^  des  hou- 
blons  &  du  jardinage  de  toutes  efpeces  \  il  produit  auffî  des  chênes ,  des 
hêtres,  des  fapins,  des  bouleaux  ék  du  bois  d'aune.  PIuHeurs  bailliages  ne 
font  point  des  récoltes  proportionnées  à  leurs  befoins  ;  il  en  eft  d'autres  en 
revanche,  où  il  croit  du  grain  en  abondance.  Il  en  eft  de  même  de  l'é- 
ducation des  chevaux  &  des  bêtes  à  cornes  ;  elle  eft  plus  ou  moins  confia- 
dérable  ^   (êlon  que  le  fol  pourvoit   plus  ou  moins  à  leurs  befoins.   Les 
bruyères  nourriffent  de  nomoreux  troupeaux  de  moutons  d'une  efpece  mé-^ 
diocre  \  la  laine  en  eft  à  la  vérité  longue ,    mais  de  erodiere  qualité.  Le 
grand  nombre  de  mouches  \  miel ,   qu'on  y  élevé ,  niit  que  tant  la  cire 
que  le  miel  n'y  font  nullement  rares.  Le  gibier  y  eft  également  commun, 
l'endroit ,  où  il  abonde  le  plus  ,  eft  la  forêt  de  Gœrde.  Le  pays  de  Lune* 
bour^  eft  renommé  par  les  bonnes  pierres  à  chaux,  qu'on  en  tire,  & jpu 
les  falines ,  qui  y  font  conftdérables.  L'endroit  nommé  Wietz  a  des  foiies, 
dans  lefquelles  on  trouve  du  goudron ,  &  celui  de  Hznigfen  en  a  des  four- 
ces.  Les  rivières  foumiflent  &  des  meres-perles ,  &  des  poiflbns  de  toutes 
efpeces.  L'Elbe  traverfe  les  parties  orientale  &  feptentrionale  de  cette  prin* 
cipauté.  Les  avantages ,  que  celle-ci  en  retire ,  font  importants ,  foit  parce 
au'il  fèrtilife  les  terres,  qui  y  font  attenantes,  foit  parce  qu'il  facilite  la 
fubliftance  des  habitans  par  le  grand  nombre  de  poifions ,  qu'on  y  prend  ; 
foit  enfin  par  Taifance  que  procure  la  navigation ,  &  par  le  produit  des 
péages ,  qui  y  (ont  établis.  Ce  fleuve  reçoit  la  Jetze ,  qui  découle  de  l'an- 
cienne marche  ;  l'Ilmenau  ,  ou  pour  mieux  dire ,  l'Elmenau ,  qui  efl  navi- 
gable &  prend  fa  fourcc  dans  le  baiJUiage  de  GiShorn  \  il  reçoit  la  Lubi 
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de  cette  même  noblefle  ;  mais ,  attendu  que  les  députes  ne  font  qu'ait 
nombre  de  huit ,  tandis  que  la  compagnie ,  qui  forme  le  conièil  de  la  pro- 
vince ,  eft  compofée  de  neuf  membres  fur  le  pied  complet ,  le  confeiller 
furvivant  du  tréfor  fe  joint  aux  huit  députés,  pour  donner  la  neuvième 
voix.  Arrivant  le  cas  qu'il  meure  un  député  ordinaire  de  la  noblefle ,  il 
eft  remplacé  par  une  autre  perfonne  de  qualité  du  même  canton ,  dam 
lequel  vaque  la  place.  Tous  les  corprs,  qui  compofent  le  collège  provin- 
cial, font  alors  choix  de  deux  fujecs  capables,  dont  le  canton  en  adopte 
un  y  qui  enfuite  eft  préfenté  au  roi ,  pour  être  admis  dans  fa  charge.  Le 
confeil  provincial  choifit  concurremment  avec  les  deux  confeillers  du  tré^ 
for,  foit  le  fecrétaire  du  tréfor,  foit  le  receveur- général  ;  mais  la  première 
de  ces  deux  compagnies  nomme  feule  le  fyndic  de  la  province ,  &  tout 
les  autres  employés  d'une  moindre  importance ,  dont  les  fonctions  néan» 
moins  intéreflènt  le  public. 

Les  diètes  fe  tiennent  deux  fois  par  année,  &  font  indiquées  par  le  ibu^ 
▼erain.   La  tenue  s'en  faifoit  à  Hœfering,  bailliage  de  Bodenteiche,  juf- 

3 n'en  1652;  mais  elles  furent  transférées  à  cette  époque  dans  la  maifoB 
es  Etats ,  qui  le  trouve  dans  la  ville  de  Zelle  ;  ceux  qui  ont  droit  d'y  aC- 
^er ,  font  :  les  confeillers  de  la  province  &  ceux  du  tréfor  ;  les  quatre  dé- 
putés perpétuels  de  la  noblefle,  dont  les  deux  plus  anciens  feuls  y  ont 
croit  de  fuf&ages  ;  ceux  des  évéchés  de  Bardenrick  &  de  Ramelsloh ,  & 
ceux  des  villes  de  Lunebourg,  d'Ulzen  &  de  Zelle.  Les  volontés  du  roi  j 
font  indiquées  par  un  de  fes  miniftres  ^  auquel  les  Euts  ne  répondent  que 
par  l'organe  de  leur  fyndic. 

Il  fe  trouve  dans  cette  principauté  près  de  200  paroifles  luthériennes ,  qui 
toutes  font  divifées  en  quinze  furintendances ,  &  celles-ci  en  deux  autres 
générales.  La  ville  de  Lunebourg ,  où  il  y  a  une  académie  pou^  des  gens 
•de  qualité,  contient  quatre  paroifles  foumifes  ï  une  furintendance  partici»- 
liere.  Les  deux  églifes,  que  l'on  voit  à  Zelle,  font  à  l'ufage  de  deux  com- 
munautés, l'une  allemande,  Tautre  firançoife,  qui  profeflent  la  religion  ré* 
formée.  Plufleurs  villes  de  la  principauté  font  pourvues  de  bonnes  écoles 
latines. 

Les  manufaâures  &  les  fabriques ,  qui  ont  le  plus  de  réputation ,  (boc 
celles  de  toiles ,  de  rubans,  de  bas  &  de  chapeaux.  La  ville  de  Zelle  a  ac-» 
quis  quelque  célébrité  par  les  ouvrages  en  or  &  en  argent ,  que  l'étranger 
recherche  ,  &  celle  de  Haarbourg  par  fa  blancherie  de  cire  &  par  fes  £ibrw 
ques  d'amidon  &  de  fucre.  Les  produâions  du  pays,  qu'on  expone  le  plu^t 
confiftent  en  blés,  en  farrafin ,  légumes,  houblons,  lin,  chevaux,  bétee 
^  cornes ,  &  principalement  en  veaux  gras ,  dont  le  feul  bailliage  de  Winp- 
fen  fur  la  Liihe  fkit  un  commerce  avec  la  ville  de  Hambourg  d'environ 
6000  écus  par  aio.  L'on  en  exporte  aufli  des  mâts ,  du  bois  à  dîffifrens 
ufages,de  grands  &'de  moindres  bateaux,  de  la  volaille,  de  la  laine,  ée 
h  cire  tant  crue  que  blanchie ,  du  miel ,  du  fel ,  du  fucre ,  du  fil,  des  ioU«s 
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et  toutes  qualitë^ ,  des  bas ,  des  draps ,  des  ouvrages  en  or  &  en  argent ^  ^e. 
La  grande  quantité  de  Voitures  chargées  de  marchandi fes  ^  qui  dirigent  leu^ 
toute  vers  Hambourg  «  Lubeck  &  Altona,  procurent  encore  pluûeurs  moyens 
de  fuftenration  aux  habitans  de  ce  pays. 

Cette  principauté  dérive  des  biens  héréditaires,  que  poflfédoit  le  comte 
Billung ,  dont  le  fils  ,  nommé  Hermann ,  fut  créé  duc  de  Saxe  par  l'em- 
pereur'Otton  I.  Le  duc  Magnus  ^  detmw  de  fa  race»  étant  mort  lans  laiffer 
d'héritier  mâle  y 'Wulfhild ,  fa  fille,  porta  fes  biens  au  duc  Henri  de  Ba« 
Tiere  en  mariage,  d'où  ils  paATereut  à  fa  pofiérité,  ainfi  qu'il  a  été  obfervë 
dans  la  defcription  générale  des  pays  que  pofiede  la  maiibo  éleâorale  de 
Brunfurick-Lunebourg. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a ,  comme  propriétaire  de  cette  prinçi'- 
pauté,  féance  &  fuf&age  non- feulement  dans  le  collège  des  princes  de  l'em* 
'^pb^^mzis  aufS  dans  les  alTemblées  circulaires  de  7â  BafTe-Saxe.  La  taxe 
snatriculaire ,  qu'il  eft  chargé  d'acquitter  en  cette  qualité ,  confifte  à  fournir 
do  cavaliers  &   ilo  fàntaffins,  ou  à  payer  720  florins  en  argent. 

Les  ducs  de  Lunebourg  établirent  a  leur  cour  diffôrentes  grandes  charges 
héréditaires,  dont  ils  inveflirent  des  familles  nobles  du  pays;  celle  de  grand* 
maréchal  fut  donnée  à  la  maifoo  de  Meding  \  celle  d'intendant  des  cuifi- 
Ofô  &  d'échanfon  à  la  Emilie  de  Vehren ,  &  celle  de  grand- tréforier  aux 
4iob1es  de  Knefebeck.  Ces  mêmes  ducs  établirent  aufli  une  grande  charge» 
éppéllie  Erbpatkeramt  ^  qu'ils  conférèrent  à  la  maifon  de  Spœrken ,  charge 
qui  probablement  efl  celle  de  gourmet  (  officium  prœgiipatoris.  ) 

La  ville  de  Zelle  eft  le  fiege  de  la  juflice  de  la  chancellerie  (  Juftijj^ 
JCan^ùy  )  &  celui  du  tribunal  de  la  cour  de  toute  la  principauté.  Le  pays 
<eft«o  droit  de  préfenter  deux  airefTeurs  à  ce  tribunal,  dont  le  choix  dé« 
pend  purement  du  confeil  provincial  ;  elle  a  te  droit  auÂi  de  préfenter  deux 
•membres  du  fiege  fupérieur  des  appellations,  dont  l'un  de  qualité  &  l'autre 
4e  condition  bourgeoife.  Leur  éleâion  fe  fiiit  enfuke  à  la  pluralité  des  voix 
lors  de  la  tenue  des  diètes,  auxquelles  les  confeillers  de  la  province  & 
ceux  du  tréfor  ont  chacun  une  voix,  &  les  députés  de  la  nobleffe^  ainfi 
que  ceux  des  abbayes  &  des  villes ,  aufli  une  voix  par  chaque  clafTe. 

Les  revenus,  que  le  prince  touche  des  39  bailliages  &  prévètés  baillia* 
.gères,  qui  lut  appartiennent,  de  même  que  ceux,  que  lui  produifentles 
-droits  régaliens ,  doivent  former  des  fommes  confidérables ,  puiiqtie  dans  le 
nombre  des  bailliages  il  en  efl,  qui  rapportent  #4,000 ^  15,^00  &  même 
a7,ooo  rixdales*  Les  péages  établis  fur  l'£lbe  font  auffî  avantageux  que  les 
objets  de  recette,  dont  il  vient  d'être  parlée  ils  le  (ont  plus  peut-être.  La 
province  efl  chargée  du  recouvrement  i  ^.  des  contributions  ,  qui  fe  payent 
fous  les  mois  :  elles  font  accordées  au  fouveraîn  dans  les  diètes  qui  fe  tien^ 
nent  deux  fois  l'année ,  &  fe  montent  par  chaque  mois  à  plus  de  20,000 
rixdales.  La  ville  de  Lunebourg  eft  tenue  d'en  acquitter  feule  la  feizicme 
partie,  z^.  Un  impôt  nommé  £ic€fiti  il  n^cft  perçu  que  fur  ceux  qui  h^^ 
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teot  dans  les  villes ,  &  la  conceffîon  &'en  fait  également  de  Cx  piois  e^ 
(xx  mois;  les  prélats  &  le  corps.de  la  nobiefle  en  foDt  exempts.  3^.  Uà 
autre  impôt,  appelle  Sckat[^  auquel  les  dettes  nationales  ont  donné  iieuV 
la  perception  s'en  fait  fur  le  bétail ,  fur  la  bière ,  fur  le  vin  &  fur  Peau- 
de-vie  «  &  il  produit  par  an  40  à  50,000  rixdalei?.  Les  frais  de  légations  font 
un  fujet  de  dépenfe ,  auquel  la  province  eft  obligée  de  contribuer^  La  re^ 
cette  de  ces  divers  impôts  le  uit  par  des  receveurs  fous  Pintpeâioo  d€ 
commillàirés ,  qui  les  uns  &  les  autres  font  nommés  à  leurs  charges  par 
le  confeil  provincial. 

Il  fe  trouve  dans  cette  principauté  des  villes»  des  abbayes,  des  coiir 
vents ,  des  bailliages  royaux ,  des  prévôtés  bailliageres  &  des  jurifdiâioa^ 
particulières  nobles.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  grandes  villes,  qui  ont 
voix  &  féance  aux  diètes.  ; 

Lunebourg ,  capitale  de  la  principauté  ,  fituée  fur  la  rivière  d'EImenau  oii 
Ilmenau,  qui  eft  navigable  6i  craverfe  une  partie  de  la  ville.  Elle  a  un 
demi-mille  de  circuit,  &  eft  entourée  de  fbflës»  de  remparts  &  de  mu- 
railles flanquées  de  tours.  Les  maifons,  qu'elle  contient ,  peuvent  être  au 
nombre  de  1 300  »  &  fes  habitans  à  celui  de  8  à  9000.  Il  y  a  quatre  pa«- 
roifibs  ,  qui  font  celle  de  faint  Jean,  à  laquelle  eft  attaché  le  furincen« 
dant,  &  de  laquelle  dépend  une  école  latine  compofée  de  cinq  cla&f  | 
celle  de  faint  Nicolas^  celle  de  faint  Lambert,  appellée  aufli  Sïd^ircbe^ 
&  celle  de  faint  Michel ,  de  laquelle  il  fera  parlé  par  la  fuite.  Il  y  eut  aur 
trefois  un  couvent  de  Minimes  attenant  à  l'églife  de  la  Vierge;  les  bâti- 
mens ,  qui  en  faifoient  partie  »  fervent  aujourd'hui  d'arfenal  &  de  biblio- 
thèque ,  appartenant  l'un  à  la  ville  &  l'autre  aux  magiftrats  ;  il  y  a  auffi;^ 
fur  le  même  emplacement,  une  maifon  de  force  très-folide;  l'époque  de 
fa  conftruâion  remonte  à  i6y6.  L'hôpital  du  faint  Eforit,  celui  fitué  au 
canton  dit  i^iim  Grahl,  ont  chacun  une  églife.  Il  en  eft  un  autre,  appelle 
cour  de  faint  Nicolas  ,  près  de  Bardewick,  peu  diftant  de  cette  ville.  Le 
château  du  fouverain  Ëiit  face  à  la  place  du  grand  marché ,  de  même  que 
la  maifon  de  ville.  Le  premier  fut  réparé  &  rendu  d'un  afpeâ  plur  rianc 
en  1763  ,  pour  fervir  de  demeure  au  prince  hérédiuire  de  Brunswick.  L'an- 
cien couvent  des  Frémontrés,  appelle  Hciligcnthal ^  adofle  à  une  monugne 
nommée  de  même,  fut  fupprimé  en  (530  ;  les  biens,  qui  en  dépendirent^ 
furent  partagés  de  &çon  entre  le  fouverain  &  la  ville ,  que  ceux  (itués  hon 
de  fon  enceinte  échurent  au  premier ,  &  que  la  ville  fut  mife  en  poflë(^ 
fion  des  autres.  L'ancienne  églife  de  ce  couvent  fert  aujourd'hui  de  magafia 
à  fel.  La  porte,  dite  Sulifhor^  fut  arrangée  de  telle  fone  en  1753  t  V^ 
par  la  conftruâion  de  quelques  appartemens  on  put  y  établir  un  afii{mi- 
théâtre  d'anatomie.  Le  couvent  de  faint  Michel  n'occupe  plus  la  place  fur 
le  Kalkberg ,  où  Hermann ,  duc  de  Saxe  »  le  fit  conftruire  en  9^5;  il  fut 
bâti  en  1373  dans  un  lieu  attenant  à  cette  montagne,  où  il  eft  demeuré 
jufqu'à  nos  jours  ;  les  moines ,  qui  l'habitoieiit  autrefois ,  fureilt  des  Béii6» 
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4iôiMt  <I^î|  pouf  y  entrer,  ëtoient  obliges  de  faire  preuve  d'une  ancienne 
noblefle.  Ils  quittèrent  la  religion  catholique  romaine  en  1 5  32  pour  em«- 
brafler  la  doarine  de  Luther ,  &  quant  au  couvent ,  le  duc  Chriftian  Louis 
le  fupprima  en  1655  do  coofentement  de  la  noblefle,  &  en  fit  une  aca- 
démie^ de  gentilshommes ,  à  laquelle  il  joignit  un  gymnafe  en  1660,  qui  en 
fut  retranché  par  la  fuite.  Un  intendant  de  la  province,  créé  en  165;,  prie 
la  place  de  l'ancien  abbé  de  ce  couvent  ;  il  eut  podérieurement  le  titre  de 
direâeur  provincial ,  &  eft  encore  qualifié  ainfi  aâuellemenr.  Korfque  cette 
importante  place  devient  vacante ,  le  confeil  provincial  a  coutume  de  pré* 
fenter  au  fouverain  deux  ou  trois  fujets  capables  tirés  du  corps  de  la  no« 
Mefle  ;  celui-ci  en  choifit  un ,  &  le  revêtant  de  l'autorité  néceffaire  l'en- 
voie en  pofTeflîon  de  fa  nouvelle  charge.  Ce  dicfiâeur  réfide  dans  la  mai- 
fon  abbatiale,  &  eft ,  à  l'inftar  de  l'ancien  abbé,  le  premier  état  de  la  prin- 
cipauté \  il  préfide  dans  le  collège  &  a  rang  après  les  confeiilers  provin- 
ciaux ;  s'il  eft  queftion  d'accorder  des  lettres  d'inveflimre ,  il  y  prend  pour 
titre  :  Par  la  grâce  de  Dieu ,  direâeur  provincial  &  feigneur  de  la  maifon 
de  Jaint  Michel  de  Lunebourg.  Il  eft  chargé  de  l'inlpeâion  fupérieure  de 
l'académie  de  la  noblefle  ,  dans  laquelle  les  jeunes  gentilshommes  de  la 
principauté  font  entretenus  &  inftruits  gratis ,  &  les  étrangers  à  prix  d'ar- 
gent. L'inftruâion  qu'ils  y  reçoivent ,  leur  eft  donnée  par  trois  profeffeurs , 
l'un  defquels  eft  en  même-temps  chargé  de  l'infpeâion  ordinaire  ;  ils  y  ap- 
l^ennent  la  langue  françoife ,  à  faire  des  acnies  t  à  danfer  &  à  monter  à 
cheval,  &  occupent  un  bâtiment  fpacieux  conftru.it  en  pierres  en  171 1. 
Cette  inftruâion  eft  tellement  recherchée ,  qu'on  a  déjà  vu  des  comtes  & 
des  princes  venir  groftir  le  nombre  des  élevés.  Celui  qui  eft  chargé  des  af- 
faires de  là  campagne,  ruralium  Magifier^  l'eft  en  même*temps  de  la  fous* 
infpeâion  de  l'académie ,  &  de  l'adminiftration  de  la  cuifme ,  de  la  cave 
&  des  biens  dëpendans  du  couvent  ;  il  tient  la  place  de  l'ancien  procureur 
ou  tréforier,  camerarius.  Cet  office  ne  fut  créé 'qu'en  if59,  &  rendu  fta* 
ble  en  165^.  En  cas  de  mort  de  celui  qui  en  eft  pourvu,  le  confeil  pro- 
vincial choifit  un  fujet  capable  dans  le  corps  de  la  nobleffe  ,  le  préfente  au 
fouverain  qui  le  reçoit ,  &  lui  accorde  les  lettres  de  confirmation  néceflTaî- 
res.  L'églile  du  couvent  de  (àint  Michel ,  dans  le  milieu  de  laquelle  eft  l'an- 
cien caveau  des  ducs ,  eft  deffervie  par  un  curé  particulier ,  c(  par  un  dia- 
cre; on  voit,  fur  le  maltre-autet ,  cette  fameufe  table»  couverte  ci-devant 
de  lames  d'or  le  plus  fin  de  l'Arabie ,  &  parfemée  de  quantité  de  pierres 
précieufes,  qu'un  filou,  nommé  Nickel  Lift^  fut  dépouiller  en  1698,  au 
point  qu'il  ne  refte  plus  que  très-peu  d'or,  &  plus  aucun  de  ces  joyaux, 

3 ut  en  fàifoientle  principal  ornement.  Il  dépend  de  ce  couvent  une  école  la<- 
ne  de ,  quatre  clafTes ,  l'hôpital  de  faint  Benoit  avec  fa  chapelle ,  plufieurs 
autres  égUfes  de  campagne,  &  grand  nombre  de  biens-fonds  épars,  qui, 
par  cette  raifon  ,  ne  peuvent  être  repréfentés  fur  la  carte  de  cette  principau- 
té |  &  forment  néanmoins  un  bailliage  pariiculien  L'endroit  le  plus  remar- 
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quable  ie  ceux  qui  lui  appartiennent ,  eft  Griinhagen  fur  l'EImenau  )  il 
eft  peu  éloigné  de  Bienenbuttel ,  &  contient  un  bien  noble  poflëdë  eo 
franc-aleu  ;  les  anciens  abbés  en  faifoient  ordinairement  le  lieu  de  leur  de«. 
meure.  Quoique  le  couvent  de  faint  Michel  foit  dans  Tenceinte  de  la  ville, 
de  Lunebourg ,  il  n'eft  point  fournis  cependant  à  fa  jurifdiâion.  La  bour« 
geoi(ie  de  cette  ville  fe  divife  en  quatre  clafles,  i^.  celle  des  familles  pa^ 
triciennes  «  qui  jouifTent ,  même  hors  de  la  ville ,  des  prérogatives  de  la 
Boblefle;  Iaf»lupart  pofledent  des  biens  nobles  ^  &  tous  ne  fe  marient  qu'a- 
vec les  précautions  les  plus  grandes  |  pour  ne  point  fe  méfallier;  2^.  lei 
brafTeurs;  3^.  les  négocians,  les  marchands,  nommés  dans  le  p^ys  Kagel- 
hrûdcr ,  &  qui  admettent  aufli  dans  leur  clafle  les  commiffionaires  qui  fè 
chargent  d'entrepôts  \  /|.^.  les  gens  de  métiers  &  autres  perfonnes  de  ce  gen* 
re  ,  dans  le  nombre  defquels  font  compris  aufli  ceux  des  marchands  & 
commiflionnaires ,  qui  ne  fe  font  point  faits  recevoir  dans  la  tribu  des  Ka^ 
gclbr'ùder  de  la  troiHeme  clafle.  Dans  cette  énumération  ne  font  point  corn* 
pris  ceux  employés  à  la  fabrication  du  fel ,  les  bateliers  &  les.  journaliers, 
dont  la  quantité  eft  aflez  confidérable.  On  élit  les  magiftrats  depuis  1639^ 
moitié  parmi  les  familles  patriciennes ,  &  moitié  parmi  les  gens  de  lettres; 
ils  ont  haute  &  bafle  juftice,  &  leur  reflbrt  s^étend  fur  toutes  fortes  d6 
matières.  l,a  partie  de  la  vflle  9  appellée  Sul^e^  forme  une  forte  de  ville 
féparée  de  celte  de  Lunebourg ,  en  ce  qu'elle  eft  entourée  de  murs ,  Se 
qu'elle  a  des  magiftrats  particuliers  \  elle  n'eft  compofée  que  de  cinquante 
quatre  maifons  baffes  ^  bâties  en  terre ,  dans  chacune  defquelles  il  y  m 
quatre  chaudières  de  plomb ,  qu'il  faut  refon4re  chaque  mois ,  Si  qui  fer* 
vent  à  y  cuire  la  muire,  Sç  à  l'y  laifler  évaporer.  Ce  font  ces  parties  fub* 
ti1eS|  qui  s'évaporent,  qui  forment  le  fel.  Il  y  a  quatre  fources  abondantes 
d'eau  (aumâtre  au  bas  de  la  Siilze ,  trois  dans  les  toflfés  de  la  ville  à  peu  4o 
diftance  4u  Katkberg ,  &  unp  autre  tout  près  de  l'endroit ,  où  étoit  bâti 
autrefois  le  couvent  des  Minorités.  Les  eaux  des  unes  àc  des  autres  de  ce$ 
fources  font  copduites,  par  le  mpyen  des  tuyaux ,  dans  un  r^fervoir  pratw, 
que  dans  ledit  endroit ,  npmpié  Siil:^ ,  d'où  elles  font  puifées  &  partagées 
dans  toutes  ces  maifons*  Le  fel^  qui  en  provient  »  appartient  à  ceux  qui 
font  maîtres  des  chaudières ,  ou  qui  y  qnt  part,  foit  propriétairepient «  kAk 
en  vertu  4'un  bail  ;  on  les  non)me  maîtres  fauniers ,  Sidfifieifi^r.  Ces  chaur 
d^eres  ne  font  guère  polfédées  que  par  les  patriciens» 

Les  cinquante-quatri^  maifons ,  dopt  il  a  été  parlé ,  ferment  un  pareil  nonH 
bre  de  fauneries,  qui  contiennent  216  chaudières.  On  y  travailloit  ci-devanc 
tous  les  jours.  Chaque  faunerie  étoit  eftimée  communément  à  40,000  rix*?- 
dales  y  ce  qui  feroit ,  pour  les  cinquante-quatre ,  un  capital  de  deux  millions 
dp  rixdales  \  mais  elles  ont  diminué  dp  prix  depuis  cette  évaluation.  En  1 776 
il  n'y  en  eut  plus  que  trente  quatre  d'employées ,  faute  de  débit.  La  cin« 
quieme  partie  de  toutes  ces  falines  appartient  propriétsdrement  au  fouve* 
rain  ^  comme  étant  9ux  droits  4es  couvents ,  qui  ont  embraffé  la  religioi^ 

luthérienne* 
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ibrtiroîêfit  de f a  partie  de  cette  ville,  kp^tWée  Sulie.  Il  y  a  toute  tpptreiice 


encore 
uoe 


autre  celui  de  Modefietrpc  ou  Modesdorf.  Les  ducs  de  Saxe  de  la  mûfon 
de  Billuog  fondèrent  le 'couvent  de  Saint  Michel  fur  le  Kalberg,  donc  il 
vient  d'être  parlé.  Cette  ville  mérttoit  déjà  quelqu'attention  en  1073  ,  temps 
aiifqve!  elle  fut  forprifei  ainfi  que  le  Kalkberg,  par  l'empereur  Henri  IV.  Elle 
fUl  prife  une  féconde  fois  en  1 1 38 j>ar  Albert  margrave  de  Brandebourgs 
dàbt  le  féjooi;  y  fut  court  par  la  raiïon  que  Gertrude ,  mère  du  duc  Henri- 
lèrlioui  s'en'teiidit  malcrene  peu  de  temps  après.  Le  duc  Guillaume  éunt 
mbft,*ia^ilte" reconnut  d'abord  la  domination  du  duc  Magnus,  auquel 
éllb'  avoir  ^rê té  ferment  de  fidélité  du  vivant  même  du  premier;  maii 
éHèVortîpit Vts^ngagemens  par  ordre  de  Tempefeur,  &  fe  foumit  à  Albert ^ 
duc  de,S4ze.,Las  fans, douce  de  fiibir  fon  jotig,  les  bourgeois  fe  faifirent 
par'rufe  des  fortifications  de  là  vtfte  en  1371,  &  en  acquirent  la  pro-* 
priété  en  1442  ^^  en  les  achetant  i^  prix  d'argent  des  ducs  Guillaimie-Fré* 


1  par  le  ; 
ïiÀe  aonéeviê  duc.  Géorj^e  de  Lunebourg  s'étnpara  de  l'un  &  de  l'autre 
éii''i637»  &  en  t6ji  la  vitle  fe  défîfta  de  tdus  les  droits  qu'elle  pouvoir 
y  avoir,  en  6veur  du  duc  Chrifiian  Louis,  qui  la  rendit  plus  redoutable  en 
augmentant  les  fortifications. 

;  Uizen ,  ville  fur  PEImenaa  ^  qui  fe  partageant  en  deux  bras  en  fait  une 
èfjpece  d'ifle.  Cette  rivière  fe  forme  en  cet  endroit  de  11  coulans  d'eaux  ^ 
qui  s'y  réunifient  ^  &  d'où  il  parolt  qu'elle  a  pris  fon  nom«  Elle  étoit  an- 
Oènnement  navigable,  di^fà  n^flknce;  ce  qm'  lë  prouve ,  eft  que  les  An- 
glois  cotbmercoient  avec  cette  vîUe ,  6t  que  téurs  bateaux  arrivoient  à  un 
port,  qui  y  fubfîfie  .encore;  ce  qui  le  prouve  encore,  eft  un  bateau  de 
Cuivre  dore,  dont  Ie$r  marchands  de  la  même  nation *ont  fiiit  préfent,  & 
gui  fe  trouve  expofé  i  la  viie  du.  public  dans  i'égtife  principale  de  cette 
ville.  Ulzen  contient  329  maifons,  dlont  304  des  particuliers,  les  autres  oc- 
cupées par  des  nobles,  dç^  prédjiç^teurs ,  des  employés  aux  écoles  &  au- 
it^s  perronnes  privif^jj^iees;  '  Le  magifirat  y  exerce  la  haute  &  baflè  fufticei 
te* roi  rég^a'ieur  façbn  de  procéder  par  une  ordonnance,  qu'il  rendit  ea 
17 co,. temps  auouel  il  fupprima  la  jurifdiélioa  dti  préyôt  de  la  ville.  Le 
^rédicate\nr  en  cnef  eft  cnargé  de  \fL  dire£Hon  de  l'églife  principale  i<^ 
tft  celle  de  là  Vierge  ;  il  efl ,  en  même-temps ,  prév^  et  furintendant  ^  dont 
Tautoilté  s'étend  fijr  17  égliu»f.  *  Lès  :  hôpitaux  y  font  au  nombre  de  trois  ^ 

deux  def- 

mais  bore 

nomnià 
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bourgs;  il  participe,  en  quelque  façon ,  à  Pezercice  de  la  juftice  criminelle , 
en  ce  qu'il  £iit  conftituer  les  déiinquans  prifbnniers ,  iorfqu'ils'  font  4aas 
l'enceinte  de  la  villp^qui  les  interroge  fommairement ,  affifté  par  des  convp 
iniflaires  au  procé^-verbat  de.  torture ,  &  que  le  bourguemaltre  régent  pré- 
lente  la  fentence  de  mort  au  châtelain ,  chargé  de  l'inftruâion  du  pcpcès^ 
nprés  que  le  magifirac  l'a  reçue  avec  le  furplus  de  la  ptocédure  des  offi- 
ciers de  juftice  de  la  chancellerie.  Ce  même  corps  adminiftre  auflî  les  a&i- 
res  de  police  dans  la  ville ,  conjointement  ayec  le  commiflaire,  qui  en. 
eft  particulièrement  chargé*  Les  habitans  s'y  entretiennent  principalement 
du  grand  ^pa^agc:  des  marcfaandifes  ôc  du  grand  commerce  de  grains ,  qui 
le  &it  avQC  le  duché  de  Brème,  commerce  que  la  rivière  d'Aller  £ivorue 
fingiuliérement.  Le  tribunal  des  appellations  y  atdre  d'ailleurk  une  foule  de 
plaideurs  «  qui  eft  encore  d'unç  grande  reflburce.  Il  y  a  outre  cela  des  ar- 
tiftes  &  des  manu&âuriers  de  toutes  efpeces;  ceux  des  premiers^  qui  y 
ont  le  plus  de  réputation ,  font  les  ouvriers  en  or  6t  en  argent  ;  leurs  ou- 
vrages font  recherchés  &  exportés  au  loin  à  l'étranger.  L'on  voit  près  de 
la  ville  un  château  entouré  d'un  rempart  &  d'un  large  htÇé  plein  d'eau }  les 
princes  de  Brunfvîck-Lunebourg  de  fa  branche  de  Zelle ,  éteinte  en  i/if ,  y 
&i(bient  anciennement  leur  demeure.  Il  (ut  bâti  en  1485  par  le  duc  Henri  ^ 
&  beaucoup  amélioré  par  la  fuite.  La  ville  »  c'efi-à-dire ,  Nouveau-ZeUe» 
.n'a  commencé  à  exifter  que  fur  la  fin  du  treizième  fiecle;  la  chronique, 
confervée  à  la  maifon  de  ville ,  en  fixe  Torigine  en  1 292  ;  mais  quoiqu'il 
en  fpit ,  elle  obtint  du  duc  Otton*  en  l'année  i  ^oo,  les  mêmes  droits  de  ville., 
dbkit  jouiflToit  celle  de  BrunfVick,  droits,  qui  furent  entièrement  renouveU<^ 
€0  14479  Les  François  s'emparereot  en  17  $7  du  faubourg  de  Fru^^cniêfiifi 
&  le  réduifirent  en  cendres. 

Les  chofes  qui  «  dans  les  faubourgs  dé  Zelle,  peuvent  itxe  dignes  de  remar^ 

Î[ue,  font  la  maifon  de  force  f  Téglife  de  la  nouvelle  ville ,  celle  des  réformés, 
es  écuries  &  le  jardin  du  roi  hors  de  la  porte  dite  WeJler'ZdUrthor ,  l'hô- 
pital de  faint  George ,  Thôtel  des  inv^ides ,  l'églife  appelléë  Blumlagcrkirchc^ 
le  grand  &  le  petit  jardin  du  roi  fîtués  hors  de  la  vieille  porté  de  Zelle , 
.l'hôpital  de  fainte  Anne  Se  la  maifon  des  orphelins  hors  de  la  pone  nom* 
mie  HchUnthor. 

La  grande-prévôté  de  ZelIe  »  ou  le  bailliage  de  Zelle ,  de  même  que  les 
douze  prévôtés  bailliageres  \  qui  en  relèvent ,  lont  adminiflrées  par  un  grande 

J}rév6t(  magnus  advo^atus^)  qui  eft  choift  communément  parmi  les  con** 
.  eiijers  dq  confeil  provincial.  Ce  grand-prévôt  reçoit  fes  ordres  direâemenc 
du  fouvel-ain,  auquel  il  préfente  àuffi  immédiatement  les  prévôts  bailliager^ 
&  autres  officiers  de  moindre  grade,  qui,  après  avoir  prêté  ferment  a  la 
chambre  éleâorale,  en  reçoivent  leurs  brevets  intitulés  au  nom  du  fou- 
verain.  En  les  admettant  au  ferment ,  on  indique  aux  uns  &  aux  autres  le 
refpeâ  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  ordres  de  leur  chef  en  affaires,  qui  con« 
cernent  fon  minifiere,  Daos  le  cas  qu'il  foit  fait  de  nouveaux  réglemens 
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en  mttiere  de  finances,  foit  pour  tout  le  pays  en  gëa^ral,  foit  pour  le 
iNlilliage  de  Zelle  feulement ,  ces  réglemens ,  en  tant  qu'ils  intérefTent  ce 
bailliage,  font  adreffés  au  grand-prévôt  par  un  refcrit  du  fouverain  même ^ 

Eimr  y  être  rendus  publics.  11  eft  chargé  aufli  de  veiller  à  l'exéci^tion  des 
ux  des  moulins ,  des  dixmes ,  des  bergeries ,  &c.  à  l'entretien  des  bâti* 
tnens  du  prince ,  dont  il  ordonne  les  réparations  de  fon  chef,  lorfqu'elles 
oVxcedent  point  la  fomme  de  cent  rixdales }  Tinfpeâion  fupérieure  des  fo- 
rêts 6t  celle  des  moulins  eft  de  fon  reflbrt  ;  il  peut  £iire  des  remifés  en 
afEdre  de  finances  jufqu'à  la  portée  de  quarante  rixdales,  lorfqu'elles  font 
raquifes,  &  ainfi  du  refle.  C'eft  lui  qui  audience  les  comptes  des  prévôts 
baiiliagers,  ainfi  que  tous  ceux  qui  dans  Fétehdue  de  fon  bailliage  font 
lebiûrgés  de  quelque  recette  ;  &  après  les  avoir  arrêtés ,  il  les  fait  pafler  à 
k  chambre  des  comptes.  Quant  aux  affaires  contentieufes ,  il  eft  libre  aux 
parties  de  fe  pourvoir  direâement  par-devant  le  grand-prévôt  ou  par-devant 
le  prévôt  bailliager ,  dans  la  jurifdiâion  duquel  demeure  le  défendeur ,  ou 
dans  laquelle  fe  trouve  la  chofe  conteftéei  celui-ci  alors  vérifie  l'objet  ^ 
qui  a  donné  lieu  à  la  caufe»  &  après  avoir  entendu  les  parries  pour  & 
contre,  flatue  juridiquement  fur  la  demande,  ou  levé  la  difficulté  par  quel«- 
qu0  tempérament  amiable.  Il  eft  libre  au  grand-prévôt  d'examiner  les  re« 
aSi&ns  d'audience  du  prévôt  bailliager ,  &  de  confirmer  ou  d'infirmer  fes 
lemences.  Celle  des  parties ,  qui  croit  fes  intérêts  léfés  ^  peut  fe  pourvoir 
par  appel ,  foit  à  la  chancellerie ,  foit  au  confeil  fupérieur ,  fi  l'objet  con« 
teflé  excède  la  fomme  de  vingt  flor.  valeur  de  Lubeck.  Lts  matières  cri- 
minelles ne  concernent  le  grand-prévôt  qu'autant  que  les  délits  font  de  pea 
4è  conféquence.  Ceux  qui  font  chargés  de  quelque  emploi  de  la  cour , 
foit  d%{psi[es  écuries ,  foit  relativement  à  la  chaflTe ,  ou  aux  forêts ,.  les  pré* 
v6ts  baiiliagers  même  font  fujers  à  fa  furifdiâion  en  première  inftance. 
Ce  même  grand-prévôt  aftifte ,  s'il  le  juge  à  propos ,  aux  olaids  annaux  j^ 
qui  fe  tiennent  dans  ces  prévôtés ,  &  il  en  a  même  la  direoion  ,  lorfqu'il 
rj  trouve  préfent. 


L  U  S  A  C  E ,   Province  d^AUcmagnt. 

X^ALuface,  qui  s'étend  du  nord-oueft  vers  le  fud-ef!,  eft  bornée  au 
levant  par  la  Siléfie ,  au  midi  par  la  Bohême ,  au  couchant  par  là  Mifnie 
&  au  nord  par  la  Marche  de  Brandebourg.  Son  étendue  eft  d'environ 
180  lieues  géographiques  quarrées,  fans  toutefois  y  comprendre  la  partie, 
^i  dépend  du  marquifat  de  Brandebourg,  &  qui  contient  environ  20  lieues 
géographiques  quarrées.  Suivant  l'opinion  d'Abraham  Frentzel,  le  nom 
sfctavon  lui^icc  ou  Laufit:^  doit  fignifier  un  pays  rempli  de  forêts  &  d'eau. 
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te  bas  marquifat  port*  le  prtmler  ce  nom ,  &  en  t  joui  exclufirraiiefll 
pendant  :)5o  ans,  c*eft-à-dire  jufqu'au  milieu  du  quinsieme  fiecle;  cote 
alors  que  le  haut  marquifac  fut  appelle  du  même  nom ,  ayant  jufqalb^là 
porté  celui  de  la  Marche  ou  du  pays  de  Budiffin  &  de  GœrUtz ,  &  quel* 

Suefois  celui  de  neuf  cantons  &  villes.  Le  premier  dipknne ,  dans  Icoo^ 
{ trouve  le  nom  de  Haute-Luface,  fe  date  de  1466  ;  cependant  la  deromt 
des  deux  autres  dénominations  étoit  encore  ufitée  dans  le  même  tempa  | 
tomme  oh  peut  ^'en  convaincre  par  d'autres  chartes.  Sous  le  règne  im 
roi  Matthias  un  noble  de  Stein  alors  préfet  du  pays ,  prenoit ,  dans  loi 
aâes  publics,  le  titre  de  préfet  des  deux  Lafaces  &  les  autres  fiiivireni 

fon  exemple. 

La  Haute-Luface  eft  plus  montuéufe  &  plu«  faine  que  la  baflc  »  où  ii  y 
â  beaucoup  de  marais  oc  de  bourbiers.  Cdle-ci  par  contre  a  de  meillenrcfe 
forêts  &  tn  plus  grand  nombre  que  la  première ,  dont  les  contrées  graffu 
hianquent  ordinairement  de  bois  ^  cependant  les  autres  cantons  en  om  eH 

3uantité  fvffifkhtt  &  même  en  abondance  dans  les  landes.  On  trouvé  aidfi 
es  tourbes  daiis  le  cercle  de  Gctilitz  comme  à  Tauchritz ,  dans  le  tenri» 
roire  du  chapitre  et  Joàchim-Stein  ,  qui  produit  la  meilleure,  à  Ekt^ 
Kngfvàlda ,  à  ùa  n^He  Ôc  demi  de  Laubàn ,  à  Heyerfdorf ,  dans  les  landes 
de  Mtiskai ,  daM  tt  territoire  de  la  ville  de  Zittau ,  près  de  Neukretfchaa 
&  de  Schireiderfdorf.  Dans  les  contrées  montagoeufes  de  la  Haute^Lnface^ 
fur  les  ceit^flfs  de  la  Bohême  Ac  de  la  Siléfie ,  Pagriculture  n^eft  guère  eo 
vogue.  Les  Itoles  Iw  Its  cùlrfins  de  la  Balfe-Luface  &  fur  ceux  de  1% 
Siléfie  ont  un  terrdn  ingrat  éc  Aérile ,  mais  defato  en  gibier.  La  plaine  tSk 
en  partie  feihé,  tù  ^àirtie  hàmtièe,  fuftvtûut  au  «centre  dé  la  Haute-Lofiicei 
où  elle  eft  grafle  &  d'un  très-grand  rapport.  Là  bafle  eft  un  mllaiige  4è 
bruyère  &  de  contnéfts  fertiles.  On  cûldve  dans  leis  deux  marquifats  êm 
feigle  ,  du  froment ,  de  Vifrgt ,  de  Pavoine^  dn  blé  farrafin  ainu  qtie  étk 
pois,  des  lentilles,  des  feves  *&  du  millet.  On  y  a  4ofli  de  la  graine  4m 
grémil ,  communément  dite  manne.  La  culture  du  lin  y  eft  aftez  bonafe^ 
La  BaiTe-Luface  l'emporte  fur  la  haute  en  tabac,  houblon,  fruits,  légumies 
&  en  vigttobteiK  ^  xpn  ftonseR  vos  vins  ranges  iBc  Uancs  ^^  qvetqnwi  ^eaiie 
quantité  ;  celui  de  Guben  eft  le  meilleur.  Mais  ces  produâions  ne  ruraîént 
pas  à  l'entretien  des  habkans^  qui  font  obligés  d'y  iuppléer  chez  l'étranger. 
Il  s'eft  établi  dans  là  Haute-Luface  une  fociété  économique,  dont  robjet 

Srincipal  eft  la  culture  des  abeilles.  La  tenue  des  beftiaux  eft  très-coniSh- 
érable ,  le  gibier  n'y  manque  pas ,  &  lés  tivieres ,  les  lacs  &  les  étange 
fourniftent  toutes  fortes  dé  poiflbns.  Patr-ci  pitr^l^  on  trouve  une  terre  iar* 
giteufe  blanche,  grife  &  rougeâtre,  dont  on  fe  fert  pour  faire  des  pipea 
&  toutes  fortes  d'ouvrages  de  poterie.  Il  y  a  aufti  des  carrières.  De^  éit^ 
mans  femblablés  à  Ceux  de  Bohême  fe  trouvent  fur  les  montagnes  ^ 
Lœbau  &  de  Kœnigshïyn  ;  <&  dans  les  contrées  de  Lauban  on  décoOWe  di 
temps  tn  temps  des  a^hes  &  des  jafpes.  Prés  d&  Mnska  il  y  a  une  mnt 
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villes.  Kous  eo  parlerons  à  la  defcriptioo  particulière  de  diaqoe  miN 
quifat.  Nous  ne  ferons  ici  qu'une  obfervadon  générale  fur  la  aobleflè 
de  ce  pays.  Quelques  Bimilles  nobles  defcendent»  à  ce  quHl  paroit^des  an« 
ciens  Elclavons.  On  compte  ordinairement  dans  ce  nombre  toutes  celles 
dont  les  noms  fe  terminent  en  it^^  &  lin.  Quelques  autres  font  fi  ancien* 
nés ,  qu'il  eft  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impoifible,  d'en  découvrir  rori« 
gtne  ;  telles  font,  par  exemple ,  celles  de  Gerfdorf ,  mais  la  plupan  font  venues 
s'y  établir  dans  des  temps  plus  ou  moins  reculés ,  de  la  Bohême  ^  de  la  Silé« 
fie 9  de  la  Pologne,  de  la  Saxe  &  de  difiërens  autres  pays  Allenunds  & 
étrangers.  Un  noble  de  la  Haute-Luface^  qui  acheté  un  fief  dans  la  baflë^ 
eft  aulfi  peu  cenfé  être  étranger ,  qu'un  noble  de  la  Bafle-Lufâce  eft  cenfé 
l'être  dans  la  haute  ;  déclaration ,  qui  a  été  renouvellée  occafioneUemenc 
par  les  Etats  des  deux  marquifats  en  1689  &  1690. 

Ce  n'eft  que  dans  le  feptieme  fiede  que  les  Venedes  de  ces  contrées 
ont  eu  une  teinture  de  la  religion  chrétienne  i  mais  ce  ne  (uc  que  quel* 
ques  fiecles  après  qu'on  put  les  réduire  fous  l'obéiflknce  de  l'églilb  romai- 
ne ,  &  la  violence  qu'on  y  employa ,  ne  pouvoir  nécefiàirement  que  les  ai« 
grir  on  en  fidre  des  hypocrites.  Dans  le  onzième  fiecle  on  bâtie  plufieurs* 
ciouvens  &  églifes  pour  la  propagation  du  chrifiianifme  parmi  les  Venedes  ; 
néanmoins  ils  n'en  connurent  le  fond  que  long-temps  après  de  même  qœ 
le  refie  des  habitans  de  ce  pays. 

Dès  l'année  1^21  la  doârine  de  Luther  trouva  des  adhérans  dans  la 
Haute  &  dans  la  BafTe-Luface  »  &  s'étendit  peu  à  peu  au  point  que  cette 
religion  devint  la  dominante ,  &  l'eft  encore  aujourd'hui.  On  compte  dans 
la  Haure-Luface  40  à  $0  mille  Venedes  proteflans,  qui  poflèdenc  6%  égli» 
fss^  où  le  fervice  divin  fe  fait  en  langue  venede.  L'autre  partie  des  ve- 
nedes «  forte  d'environ  8,000  âmes ,  eft  catholique  -  ronuine ,  &  eft  en 
pofleffîon  de  dix  églifes  ^  chapelles  &  oratoires.  En  1722  une  colonie 
des  fi-eres  de  l'unité  «  vint  de  la  Bohême  &  de  la  Moravie  s'établir  en 
Haute-Luface ,  &  bâtit  Tendroit  appelle  Hcrrcnhuth.  Depuis  ce  teraps*là 
ils  ne  s'y  font  pas  feulement  multipliés  ^  mais  ils  ont  même  acquis  une 
autorité,  qui  a  excité  l'attention  de  la  communion  luthérienne  de  cette 
province. 

Le  grand-féoéchal  de  Budiflin ,  qui  étoit  pour  lors  un  comte  de  Gerf« 
dorf,  reçut  en  1750  des  lettres  du  roi,  portant  que  les  fi-eres  de  l'unité , 
établis  en  Haute-Luface ,  dévoient  être  tolérés  &  protégés  en  qualité  de 
chrétiens  de  la  coofelfîon  d'Aulbourg  &  de  fujets  fidèles;  qu'on  dévoie 
les  Aire  jouir  des  privilèges  6t  des  droits  à  eux  accordés  ,  dans  l'ef- 
pérance  qu'ils  fe  conduiroient  à  l'avenir  aufli  tranauillement  &  décem* 
ment,  qu'ils  avoient  fiiit  jufqu'alors,  &  qu'en  conléquence  ils  continuer 
roient  de  recevoir  des  marques  convaincantes  de  la  raveur  &  proteâion 
du  prince. 

Plufieurs  membres, 4e  cette  communion  pofledent  dans  la  Haute-Luface» 

des 
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des  terres  nobles  trés*confidérables  &  jouiflent,M'inf!ar -des autres  états  du 
pays  9  de  la  jurifdtâion  civile  &  du  droit  de  patronage. 

Les  fciences  font  eftimées  &  cultivées  dans  tes  deux  marquifats ,  qui  ont 
produit  diflërens  favans  d'une  grande  réputation;  cependant  la  Haute- 
Luface  peut  à  cef  égard  fe  glorifier  de  la  préférence.  L'ignorance  groflliere 
commença  à  y  difparolcre  dans  le  treizième  fiecle  «  &  les  fciences  s'y  in« 
troduifirent  infenfiblement  avec  les  comrens  jufqu'en   1450.   Depuis  cette 

E époque  jufqu'à  la  réformation,  elles  y  firent  de  nouveaux  progrès;  car 
'uueurs  (avans,  qui  y  vinrent  des  pays  étrangers^  apportèrent  des  livres 
des  connoilTances  ce  perfèâionnerent  les  écoles.  Depuis  ce  temps  la 
Haute- Luface  a  donné  aux  étrangers  différens  grands  génies  de  fon  pays, 
qui  ont  été  employés  avec  diftinâion,  dans  l^glife,  dans  les  univermé» 
&  même  dans  les  cours  de  plufieurs  princes  &  rois.  Ce  ne  fut  cependant 
Qu'après  la  réfbrmation,  que  la  littérature  s'y  épura  &  s'y  affermit,  &  de« 
^8  ce  temps  elle  eft  parvenue  dans  la  Haute-Luface  fur-tout  à  une  fplen*« 
deur  éclatante.  Les  écoles  dans  les  fix  villes  font  bien  rentées  &  florifian- 
tes ,  principalement  les  collèges  de  Gœrlitz ,  de  Budifiin  &  de  Zittau ,  qui 
jouiflent  de  la  plus  haute  réputation.  Les  imprimeries ,  qui  s'y  font  multi- 
pliées ,  ont  été  perfèâionnées.  Dans  la  BalTe-Luface  il  y  a  aufii  quelquet 
bonnes  écoles  &  différentes  bourfes  pour  ceux,  qui  fe  vouent  aux  études. 
Car  non  feulement  les  états  &  les  villes  en  ont  fixé  pour  la  nobleffe  & 
pour  la  roture ,  mais  il  y  a  aufii  des  bourfes  de  familles  i  ce  qui  fen  à  en- 
courager &  à  foutenir  l'émulation  des  jeunes  gens  pour  les  études ,  6t  leur 
donne  occafion  de  fe  rendre  utiles  à  la  patrie. 

La  Luface  fans  les  manufaâures  ne  poùrroit  jamais  nourrir  fes  habitans  ; 
mais  (es  nombreufes  &  belles  fabriques  de  laines  &  de  toiles  leur  four- 
mffent  un  moyen  beaucoup  plus  que  fuffifant  pour  fubfifler.  Elles  fleuriffent 
ibr-tout  dans  la  Haute-Luface.  Les  manufiiâures  en  drap  font  les  plus  an* 
tiennes ,  ayant  été  en  vigueur  dès  le  treizième  fiecle  dans  plufieurs  villes  « 
qui  leur  durent  leur  bien-être.  La  feule  yille  de  Gcerlitz  par  fon  commerce 
ttrôit  autrefois  plus  d'une  tonne  d'or  par  année  de  fes  voifins  ;  mais  l'im- 
portation de  fes  draps  dans  les  pays  de  Brandebourg  &  d'Autriche  ayant 
été  défendue ,  les  manu&âures  de  la  Luface  font  confidérablement  déchues  : 
au  refte  les  draps  de  ce  pays  font  de  différente  qualité,  &  les  meilleures 
ne  le  cèdent  guère  à  ceux  d^Hollande.  A  Budiflin  &  dans  fes  environs  on 
fabrique  beaucoup  de  bas,  de  guêtres,  de  bonnets  &  de  gants.  Les  manu- 
faâures  de  toiles  font  pareillement  importantes  ;  les  plus  confidérables  fe 
trouvent  dans  la  Hauce-Luface. 

La  conduite  que  les  empereurs  Ferdinand  II ,  Ferdinand  III  &  Léopold 
tinrent  vis-à-vis  les  proteflans  de  la  Bohême  &  de  la  Siléfie  ,  porta  un 
grand  nombre  d'entr'eux  à  fe  retirer  vers  la  Haute-Luface.  Ils  agrandirent 
les  villages  fitués  fuf  les  frontières  de  ces  pays ,  principalement  ceux  des 
montagnes  ,  &  y  exercèrent  pour  la  plupart  le  métier  de  pfferand.  Depuis 
Tome  XXir.  H  h 
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ce  temps,  c'eft-à-dire  depuis  1623  •  ^^  P^y^  ^  P''^  ^^^  ^^^  toute  dii 
té,  étant  devenu  plus  peuplé  &  plus  riche,  &  Tes  nouveaux  habitans ,  qui 
fe  font  beaucoup  multipliés ,  ont  jeté  le  fondement  de  U  grande  étendue , 
que  les  manufiiâures  de  toile  &  le  commerce  eurent  dans  la  fuite  dans  !a 
Haute- Luface  ;  on  peut  en  rapporter  l^époque  principale  entre  les  années  1660 
&  1690.  On  JFait  en  Luface  différentes  efpeces  de  toiles,  de  blanches,  de 
grifes  communes  &  fines  ,  de  même  que  du  damaflë  blanc  &  très-beau  à 
Pufage  de  la  table  &  des  lits  &  du  treillis  blanc.  Mais  le  débit  des  difié- 
rentes  efpeces  de  cottes  grifes  &  blanches  ayant  diminué  depuis  plufieurs 
années,  &  celui  des  toiles  teintes,  oiappées,  modelées  &  imprimées ,  étant 
devenu  plus  fréquent  ;  cela  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  branche  de  com- 
merce, qui  efl  pouffé  au  plus  haut  point*  Les  teintures  en  noir  &  en  cou- 
leurs fines  font  fubGfler  auffî  une  grande  quantité  d'hommes.  De  plus  il  y 
a  dans  ce  pays  de  très-bonnes  fabriques  de  chapeaux ,  de  cuir,  de  papier^ 
de  poudre ,  des  forges  &  des  verreries ,  des  blancheries  de  cire  &  quamiff 
d'auties  arts  &  métiers. 

Ces  manufàâures,  principalement  celles  de  draps  &  de  toiles ,  produifent 
un  commerce  important.  Il  eft  vrai  qu^il  n'efl  plus  fi  confidérable  qu'il 
ëcoit  autrefois  ,  cependant  il  ne  laiffe  pas  dMtre  d'un  grand  avantage  a  la 
Luface  ;  en  ce  qu'il  furpaffe  l'importation  des  laines ,  fils  &  foies ,  dont  on: 
a  befoin  pour  les  manufaâures  ,  &  celle  des  marchandifes  étrangères  de 
foie,  laine,  galons  d'or  &  d'argent,  des  dentelles,  vins,  épiceries^  bléj 
fruits  frais  &  fecs ,  légumes  &  houblon.  Le  commerce  des  toiles  a  com* 
mencé  en   1684. 

L'établifTemeiit  des  métiers  &  le  trafic  des  toiles  dans  les  villages  ont 
hit  naître  entre  les  Etats  &  les  villes  de  longues  conteflations ,  qui  mémo 
ont  occafionné  des  commiffîons  dans  les  années  1712  &  <7i4-  Les  fix  vil- 
les de  la  Haute-Luface  allèguent,  pour  défendre  leur  caufe,  les  refcrits  du 
fouverain  des  années  1682,83,  84,  1704,  1706  &  1708,  par  lefquels  le 
commerce  en  gros ,  fous  peine  de  confifcation  ,  eft  défendu  aux  gens  de 
la  campagne ,  &  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  &it  leurs  cours  d'apprentiflâge  : 
mais  les  Etats  foutiennent  que  la  plupart  de  ces  refcrits  ont  été  expédiés 
fur  les  repréfentations  que  les  négocians  des  Gx  villes  firent  de  leur  côté 
feuleinent,  &  que  celui  de  1682,  fur  lequel  ils  s'appuyent  le  plus,  n'a  )a«. 
mais  été  publié  dans  le  pays.  Ils  réclament  une  fentence  rendue  en  1674 
par  la  chambre  des  appellations  à  Drefde  ,  &  devenue  obligatoire,  par  la- 
quelle cette  province  fut  maintenue  dans  la  pofTeflion  d'un  libre  commerce 
en  toiles  :  ils  allèguent  encore  d'autres  conflitutions  &  argumens ,  qui  reii« 
dent  le  commerce  des  villages  néceffaire  &  utile  y  &  foutiennent  que  le 
trafic  en  toile  efl  un  moyen  de  fubfiflance  commun  à  tous  les  habitans^ 
auquel  les  villages  aufli  bien  que  les  villes  ,  en  qualité  de  membres  d'uQ 
même  corps  politique ,  ont  droit  de  participer. 

L'hifloire  de  ces  deux  marquifats  ne  doit  pas  être  confondue.  Ce  qui  for-* 
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&  maçonné  en  noir,  le  tout  en  champ  d'azur  :  Pécu  porte  un  heaume  cou- 
ronné \  furmonté  de  ce  mur ,  avec  deux  ailes  d^aigle  de  couleur  d'azur.  Les 
armes  du  marquifat  de  la  B  afle-Luface ,  font  un  bccuf  de  gueules  qui  re- 
garde la  droite  en  champ  d'argenr. 


c 


Le  mar^uifai  de  la  Haute- Lufaee. 


E  marquifat  a  des  Etats  de  différentes  efpeces ,  qui  font  les  feigneurs 
&  les  villes. 

I.  Les  feigneurs  fe  divifent  en  i^.  Barons  (  Standéshemn)  Proceres  ^ 
Domini^  Majores^  en  langue  Bohémienne ,  Koraufewny  Pani  1Vetfy\  & 
cui  ont  leurs  arriere^vaifaux  &  leur  propre  jurisdiâton.  Ce  font  les  poflef- 
leurs  des  quatre  baronnies  Hoyerswerda  «  Kœnigsbruck ,  Mof&ka  &  Seidenberg. 

a^.  En  prélats,  qui  font  le  doyen  de  Budiflînyles  abbeifes  de  Marienf- 
lern  &  de  Marienthal,  &  le  prieuré  de  Lauban.  Lorfqu'en  1635  ces  mar- 
quifats  furent  cédés  entièrement  à  Péleâeur  de  Saxe,  celui-ci  promit  par 
la  convention  de  Prague ,  de  maintenir  les*  droits  &  privilèges  des  chapi- 
tres &  couvens,   &  nommément  de  conferver  l'exemption  dont  ils  jouil^ 
fent   pour  le  fpirituel  de  tout  tribunal  féculier,  &  de  laifler  aux  vifites 
ordinaires  &  générales ,  pleine  &  entière  liberté.  En  vertu  du  même  traité , 
chaque   roi  de  Bohême  eft  le  proreâeur  des  chapitres,  des  couveos  & 
du  clergé  catholique  dans  les  deux  marquifats  \  mais  cette  proteâion  ne 
s'étend  que  fur  les  objets,  qui  concernent  le  culte}  car  pour  tout  le  refie 
ils  dépendent  de  l'éleâeur.  En  conféquence  de  cet  arrangement  le  roi  de 
Bohême  envoie  des  comniiflTaires  aux  éleâions  des  prévôts  de  Budiflini  de 
Marienfiern  &  de  Marienthal  ;  &  l'éleéKon  faite  on  requiert  la  confirmarion 
dudit  roi ,    en  fa  qualité  de  proteâeur  &  d'avocat.  L'éleâion  d'un  nouveau 
doyen  de  Budiflin  eft  aufli  notifiée  à  l'éledeur  de  Saxe,  dont  on  requiert 
pareillement  la   confirmation,  en  fa  qualité  de  feigneur  territorial,  &  le 
no  ivel  élu  lui  prête  foi  &  hommage  ;  ce  qui  fe  hXt  ordinairement  au  «and 
bailliage,   après  ouoi  il  fe    rend    perfonnellement  à  Drefde,  pour  faire  à 
l'éleâeur  fa  très-humble  foumilfion.  Quelques  nouveaux  doyens  ont  cher- 
ché à   prêter    cet  hommage  pardevant  le  confeil  intime  de  DrefHe  ,  & 
ils  en  ont  obtenu  la  permiffîon ,  mais  à  titre  de  grâce  fpéciale ,  qui  ne  de- 
▼oit  en   rien  préjudicier  aux  droits  du  grand  bailliage.  Le  doyen  préfide 
aux  jugemens  de  fon  chapitre ,  dont  le  (yndic  doit  toujours  être  de  la  con« 
fèflion  d'Augfbourg.  Les  couvents  de  Marienftern  &  de  Marienthal  rendent 
hommage  à  l'éleâeur ,  lorfqu'il  prend  le  gouvernement  des  deux  marqui- 
fats ,   par    le  miniftere    de    leurs  repréfentans   appelles   prévôts.    L'aobé 
d'OfTeg  en   Bohême  fait  la  viHte  de  ces  couvens,   pour  ce  qui    regarde 
le  fpirituel  \  c'efl  encore  lui  qui  notifie   l'éleâion  canonique  des  abbeflfes 
au  roi  de  Bohême  &  lui  demande  fa  confirmation.  Chacun  de  ces  cou- 
vens a  la  haute  &  baffe  jurifdiâion  \  ils  ont  pour  agent  un  gentilhomme 
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linhëneq  de  la  noblefTe  de  la  Haute-Luface ,  qui  efl  nommé  &  falarié  par 
le  chapitre  avec  le  confentement  du  prince  territorial ,  &  reçu  publique- 
ment dans  les  diètes,  pour  prendre  voix  &  féance}  il  préfide  à  radminif- 
tration  de  la  juftice  du  couvent ,  &  jouit  de  différentes  autres  prérogatives  : 
mais  on  l'en  prive  autant  qu'on  peut  &  on  s'étudie  à  lui  cacher  les  af&i- 
res  intérieures  du  couvent  &  l'état  ainfi  que  la  régie  de  fes  biens.  La 
prieure  de  Lauban  eft  élue  par  le  couvent  en  préfence  du  doyen  de  Budiffîo , 
lâns  Qu'on  foit  obligé  de  demander  fa  confirmation  au  roi  de  Bohême. 
Ce  même  doyen  vifite  feul  le  couvent  &  lui  choific  fes  confefleurs  dans 
les  chanoines  de  Budiffin.  Un  bailli  luthérien  eft  chargé  de  l'exercice  de 
la  jurifdiâion  de  ce  couvent. 

3^  En  noblelTe  &  bourgeoifie.  Cet  ordre  eft  compofé  de  comtes ,  barons , 
gentilshommes  &  de  bourgeois  »  pofTefleurs  des  biens  nobles  &  fëodaux« 
En  Î769  on  comptoit  ici  ai  maiions  de  comtes,  14  de  barons  &  87  fa- 
milles nobles.  Le  droit  d'indigénat  n'a  jamais  eu  lieu  dans  la  Haute-Luface  : 
quand  un  étranger  ou  un  gentilhomme  de  la  baflè  y  vouloit  acheter  un 
bien  noble ,  il  n'en  étoit  jamais  empêché  ni  aflujetti  à  obtenir  un  confen- 
tement fpécial ,  encore  moins  à  payer  une  fomme  d'argent }  cependant 
depuis  un  temps  immémorial,  il  eft  tenu  de  fe  légitimer  pardevant  les 
états,  en  leur  préfentant  fon  arbre  de  généalogie  &  de  fe  taire  recevoir 
publiquement  dans  leurs  corps ,  avant  de  pouvoir  paroitre  aux  diètes }  car 
u  a  été  arrêté  en  1)03  &  1541 ,  de  n'admettre  perlonne  parmi  eux,  qu'un 
chevalier  en  état  de  faire  preuve  de  quatre  quartiers ,  &  pour  ce  qui  re- 
garde la  réception  publique  on  en  trouve  déjà  un  veftige  dans  le  contrat 
leodal  de  161 9.  Un  rotuner,  qui  acheté  un  bien  noble,  eft  obligé  de  pa- 
roitre i  la  diète ,  &  de  promettre  par  un  revers  qu'en  cas  qu'il  voulût  la 
revendre ,  il  en  donnera  la  préférence  aux  Etats. 

IL  Les  yilUs^états  font  les  villes  municipales ,  qu'on  appelle  villes  par 
excellence ,  ot  les  fix  villes ,  &  quelquefois  même  villes  royales  &  éleâo- 
rales  (  Weichbildjîœdu.  )  Voici  leur  rang  :  Budiflin ,  Gœrlitz  ,  Zittau  ^  Lau- 
ban ,  Camenz  &  Lœbau.  Les  ^ois  premières  font  appellées  les  villes  pré^ 
fiantes.  Ces  (îx  villes  tiennent  immédiatement  du  prince  territorial  leurs 
privilèges  &  libertés ,  qui  font  partie  de  pures  &veurs ,  partie  achetées , 
Cl  partie  mixtes.  L'origine  de  leur  autorité  fe  date  du  treizième  fiecle, 
qu'elles  commencèrent  à  fe  liguer  enfemble ,  ce  que  fit  aufii  la  noblefTe 
contre  les  villes.  Sous  les  empereurs  Charles  IV,  Wençeflas,  (de  qui  elles 
achetèrent  nombre  de  privilèges  )  &  Sigifmond ,  leur  autorité  s'agrandit  au 
point  que  dans  les  expéditions  militaires  elles  avoient  leurs  bannières  at- 
titrées. Néanmoins  elles  ont  encouru  deux  fois  la  difgrace  du  prince  terri- 
torial ;  favoir,  dans  la  guerre  de  Smalcalde,  en  t$47i  &  dans  celle  de 
30  ans,  en  1^20.  La  première  de  ces  dîfgraces  leur  coûta  bien  cher,  & 
elles  fe  tirèrent  de  la  féconde  par  l'interceffion  de  l'élefleur  de  Saxe.  Voicî 
les  plus  eflentiels  de  leurs  privilèges.   Elles  forment  le  fécond  ordre  des 
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Etats  de  ce  marquifat  \  jouifleot  du  libre  exercice  de  la  religioo  &  de«  droiit 
qui  y  font  attachés;  ont  la  libre  admioiftration  de  leurs  biens  patdmo* 
'maux ,  fi  les  bourguemeftres  &  échevins  Texercent  de  bonne  foi  ;  elles  ju- 
gent en  première  infiance ,  ont  le  droit  de  glaive  &:  tirent  le  produit  des 
amendes  fifcales  :  les  bourgeois  &  fujecs  ne  dépendent  que  de  leurs  ma- 
giflrats  municipaux ,  qui  peuvent  en  exiger  l'obéiflânce  ;  elles  ont  la  libre 
éleâion  pour  la  magiftrature,  à  laquelle  toutefois  le  préfet  &  le  fénéchal 
'ont  ordre  d'avoir  l'œil }  les  caves  municipales  ont  droit  de  bouchon  pour 
le  vin  &  fous  quelque  reftriâioo  pour  la  bière  étrangère ,  le  droit  de  gi« 
belle ,  ùc  Budiflin  a  le  droit  de  faire  des  ftatuts  &  ordonnances  ^  de  les 
changer  &  d'appeller  immédiatement  ae  prince  territorial.  Les  autres  villeg 
s'arrogent  le  même  privilège.  Outre  plufieurs  autres ,  dont  elles  jouiflènc 
toutes  fix  ,  elles  en  prétendent  encore  qui  leur  font  difputés.  Ces  villes  font 
depuis  long-temps  en  contefiation  avec  l'ordre  des  feigneurs ,  touchant  le 
droit  de  braflerie  ,  le  commerce ,  les  arts  &  métiers ,  &  d'autres  objets. 
Maleré  les  prérogatives  ,  dont  nous  venons  de  faire  mention ,  les  fix  villes 
ne  font  pas  des  villes  libres  mais  municipales  &  princieres ,  ce  qui  parolt 
clairement  par  la  formule  du  ferment  de  fidélité  qu'elles  font  obligées  de 
prêter.  Elles  tiennent  leurs  aflemblées  dans  la  ville  de  LœbaUi  fur  la  con- 
vocation faite  par  celle  de  Budiflin. 

En  vertu  du  traité  de  Prague  de  i$)4  &  de  la  déclaration  de  l'empe- 
reur Ferdinand  de  15449  ces  deux  Etats  dans  les  délibérations  relatives 
aux  affaires  publiques  forment  deux  fuffrages  «  dont  le  premier  appartient 
\  l'ordre  des  feigneurs;  le   fécond  aux  fix  villes  unies.    Ces  deux  ordres 

Sarticipent  à  toutes  les  délibérations  &  décifions  relatives  an  bien  général , 
c  fans  leurs  avis  &  confentement ,   on  ne  peut  établir  aucun  impôt ,  ni 
faire  ou  permettre  aucune  difpofition  contraire  à  la  confiitution  du  pays. 

Ce  marquifat  efi  divifé  dans  les  cercles  de  Budiflin  &  de  Gœrljtz,  qui 
ont  encore  leurs  difiriâs  particuliers.  Chacun  de  ces  cerdes  a  les  deux 
fortes  d'Etats,  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  chacun  d'eux  les  Etats 
des  feigneurs  fe  divifent  en  grand  &  petit  comité,  &  dans  le  refie  de  la 
noblefle,  &  ce  font  eux  qui  élifent  les  officiers  provinciaux  de  leur  cercle 
fans  la  participation  des  Etats  de  l'autre.  L'ordre  des  villes  eft  formé  par 
les  magiftrats  de  trois  villes  municipales  incorporées  à  chacun  des  deux  cer* 
clés ,  &  elles  envoient  aux  diètes  leurs  dépurés. 

Les  aflfemblées  des  Etats  ou  diètes  fe  divifent  i^.  en  ordinaires  ,  qui 
fe  tiennent  tfois  fois  par  an  dans  la  ville  de  Budiffin  au  nom  de  tout  le 
marquifat,  &  fans  convocation  préalable.  L'ouverture  s'en  fait  le  lende- 
main du  dimanche  Oculi ,  à  la  faint  Barthelemi ,  qui  efl  le  24  août ,  & 
à  la  fainie  Elifabeth  le  19  de  novembre.  Ces  aflemblées  portent  auflî  le 
nom  de  diètes  volontaires.  On  y  compte  de  même  celle  du  lendemain  des 
rois ,  qui  fe  tient  à  Gœrlitz ,  (&  pour  laquelle  le  bureau  du  cercle  coqvo« 
que  Tordre  des  feigneurs  par  lettres-patentes  circulaires.  2^.  En  extraordw 
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qu'oQ  y  rende  la  juftice  en  conféquence.  Il  tient  avec  le  préfet  la  mais 
à  ce  que  les  emplois  de  bourguemaltres  &  échevins  foient  confiirés  à  des 
fujets  capables.  Le  procureur  de  la  chambre  {Cammcr  proçurator)  eft  éga« 
lemeot  à  la  nomination  du  prince. 

Far  un  décret  de  la  diète  de  167$  f  le  grand  bailli  dMpée  {Obcr-Amu- 
hauptmann  )  du  cercle  de  Budiflin ,  fuivant  un  ufage  immémorial ,  eft  um- 
quement  choiû  par  le  petit  comité  dans  le  corps ,  qui  compofe  le  petit  & 
grand  coixiité.  Cette  éleâion  fe  fait  de  la  manière  fuivante  :  on  nomme  d'à* 
bord  à  la  pluralité  des   voix  cina   perfonnes,  qui  enfuite  font  réduites  à 
trois  y  &  de  ce  dernier  nombre  l'ordre  des  feigneurs   tire  le  grand  bailli , 
dont  Péleâion  eft  de  fuite  notifiée  aux  députés  des  trois  villes  incorporée! 
pour  en  recueillir  auffî  les  fufirages.  Si  celles-ci  confirment  la  nomination 
du  nouvel  élu  »  on  lui  fiiit  part  du  choix  fait  de  fa  perfonne ,  par  une  dé- 
puration compofée  du  petit  &  grand  comité  de  la  clafle  des  nobles  &  des 
députés  des  villes,  avec  prière  d^accepter  cet  emploi  en  attendant  Pagre- 
ment  du  prince.  L'éleâion  du  bailli  d'épée  {Amtshauptmcum)  du  cercle 
de  Gœrlitz  fe  fait  avec  les  mêmes  formalités.  Les  deux  anciens  de  chaquo 
cercle  font  choifis  par  leurs  comprovinciaux  dans  la  claife  des  nobles  aux 
diètes  convoauées  à  cette  fin  &  confirmés  par  le  préfet.  Ils  font  réputés 
pères  &  chère  du  pays ,  &  leurs  fondions  dans  les  diètes ,  ainft  qu'aux  di- 
reâoires  &  aux  grands  tribunaux ,  &c.  font  importantes  &  d'une  grande 
étendue.  L'officier  nommé  Landcjbtftalbtr ,  eft  aufli  pris  dans  la  clade  des 
nobles  par  les  deux  cercles  conjointement ,  quoiqu'en  obfervant  l'alterna- 
tive arrêtée  par  la  convention  de  Budiflin  de  l'année  166%  \  il  eft  chargé 
de  porter  la  parole  aux  diètes  générales  &  d'y  tenir  le  plumitif.  Le  fyodic 
de  la  province ,  qui  eft  le  confultant  des  Etats ,  eft  un  jurifconfulte  d'ex- 
traâion  roturière. 

A  Budiffin  comme  2k  Gœrlitz  il  y  a  un  direâoire  du  cercle  {Krcifami)^ 
qui  connoit  en  première  inftance  de  toutes  les  afiàires  civiles  &  féodales 
de  chaque  cercle.  Le  premier  indépendamment  du  grand  bailli  d'épée  eft 
compoié  des  deux  anciens  du  cercle  de  Budiflin  &  des  députés  àts  trois 
villes  municipales ,  qui  en  font  partie ,  l'autre  eft  formé  par  le  bailli  d'é- 
pée ,  les  deux  anciens  du  cercle  de  Gœrlitz  &  les  députés  de  ces  trois  vil« 
les  municipales.  En  vertu  d'un  ufage  très-ancien  il  le  tient  auffi  dans  ce 
marquifat  une  juftice  aulique  dont  le  reffort  s'étend  fur  les  aâes  de  dernière 
volonté  9  les  renonciations ,  les  bans  ^  ùc  Dans  le  cercle  de  Budiflin  le 
préfet  conftirue  un  juge  aulique  particulier  tiré  du  corps  de  la  noblefle  & 
qui  fiege  trois  fois  l'année.  Dans  celui  de  Gœrlitz ,  c'eft  le  bailli  d'épée  » 
qui  en  fait  les  fonâions  toutes  les  fois  que  les  circonftances  l'exigent  ;  mais 
l'un  &  l'autre  eft  aflîfté  de  trois  aflefTeurs  élus  par  les  Etats.  Le  juge  auli- 
que (  Hofrichter  )  eft  chargé  de  veiller,  lors  de  l'engagement  ou  de  fa  vente 
de  quelques  terres,  à  ce  qu'elles  foient  offertes  &  abandonnées  auparageau 
par  préférence.  Il  eft  de  plus  tenu  de  prendre  connoifTance  des  affaires  cri- 
minelles 0 
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Ibaitfi.  de  doyM  a  un  tribunal  eccléfiafKque  8t  tk»cë  Air  fef  ea^ftoli^et 
tous  les  droits  appelles  épifcopaux.  On  trouve  en  Haute-Luface  62  égtifet 
venedes,  fa  voir  :  huit  catholiques  &  f  4  luthériennes  v  37  de  ces  dernieret 
font  (ituées  dans  le  cercle  de  Budiflin  &  17  dans  celui  de  Gcnriîcz.  Le  fer* 
vice  de'ces  églifes  s'étend  à  prés  de  449  villages. 

Les  revenus,  que  le  princo  territorial  tire  de  la  Haute* Luface ,  font  let 
tmpofitîons  accordées  par  les  Etats,  parmi  lefquels  il  faut  compter  aujtidr* 
d'hui  la  capitation  &  la  taille ,  9t  les  gabelles  fur  la  bière  »  Paccife  ^  les 
péages»  &c.  Les  fitats  perçoivent  eux-mêmes  les  contributions  atcordées 
lutvant  le  cadaflre  arrêté  entre  Tordre  dès  feigneur9'&  celui  des  villes  par 
la  convention  de  i<8i ,  à  l'occaiion  des  fubfides  pour  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Parmi  les  villes  celle  de'  Gœrlit2  fournit  la  plus  forre  contribution, 
car  11  les  fis.  villes  étoient  taxées  à  400  écus,  elle  en  payeroit  149.  Les 
villes  &  \bun  bourgeois  ont  des  terres  comprifes  dans  les  tarifs  municipaux, 
'&  d'autres  jadis  à  la  nobleffe»  qei>  les  leur  a  vendu,  &  celles*ci  entrent 
dans  )e  tarif  de  la  province^  c'eft-à*dire ,  quMles  payent  leur  quote-part 
dans  les  charges  publiques ,  non  à-  la  ville ,  mais  It  la»  recette  des  cercles 
4e  Biidiflîn  ou  de  Gœrlitz.  Le  prince  peut  ordbnner  la  révifion  des  rôles, 
d'autant  plus  qu'il  reçoit  (auvent  des  plaintes  fur  Texcédent  que  les  feigoeurs 
>efpeéhft  veulent  s'arroger. 

Le  Marquifat  it  la  BàJpC'Lufact. 

J-iES  Etats  de  îa  Baffe-Luface  fe  divifent  aufli  en  deux  claflei  »  qui  font 
tes  feigneurs  &  les  -villes. 

I.  La  clafTe  des  feieneurs  eft  conrpofée  v  i^.  jyt  l'ordre  des  prélats,  qui 
comprend  l'abbé  de  Neu-Zelle ,  ordre  de  Ckeaux  ,  &  les  commaoderics 
de  Sonnenbourg  »  Friediand  &  Schenkendorf ,  ordre  de  Malthe.  Le  grand- 
prieur  de  Sonnenbourg  nomme  un  bailli  d'épée  du  corps  des  nobles,  qui 
remplit  en  fon  nom  les  devoirs  valfallitiques,  &  qui  eft  membre  du  grand 
comité.  a^«  De  l'ordre  des  barons ,  favoir  les  poflefleurs  des  baronnîes  de 
pobrilugk  ,  Torfta ,  Pferten ,  Sorau  ,  Leuthel ,  Drehna ,  Straupiiz ,  Liebe- 
irofe»  Lubbenaii  &  Amticz.  3^.  De  l'ordre  équeftre  ,  qui  comprend  les 
tomtes ,  barons^  gentitsHommes ,  &  autres  poiïefleurs  des  biens  nobles  & 
fëodaux.  Les  fiefs  de  la  fialfe-Luface  peuvent  être  aliénés ,  échangés  &  en** 
gagés  félon  le  bon  plaifir  des  poffeffeurs ,  &  au  défaut  d'hoirs  naturels  itt 
pauent,.  fans  nouvelle  invelliture,  aux  frères,   neveux»  nièces  &  .autres 


que 
Kiodigéaat  ne  dépend  aujpurd'faiit  que  du  prince  terrhoriaU 


a^i 


LUXE. 


régence ,  qui  reçoit  auflî  lei  appels  de  cette  même  juftice.  Elle  a  ëté  fubfti- 
tuée  en  1666  4u  tribunal  de  la  préfeâure  &  tient  (on  (iege  àLiibben.  El]p 
connoit ,  foit  direâement ,  foit  par  voie  d'appel ,  de  toutes  les  af&ires  de 
)uftice ,  féodales  &  de  police ,  qui  furviennent  dans  les  cercles.  Elle  eft 
compofée  d'un  préfident ,  d'un  vice-préfident  ^  de  quatre  confeitlers  aâuelsj 
dont  deux  font  Tirés  du  corps  des  barons  ou  de  l'ordre  équeftre,  deux  de 
la  roture ,  &  de  plufieurs  autres  officiers»  On  peut  appeller  de  ce  tribunal 
fuivanc  l'exigence  des  cas  au  confeil  d'Etat  du  prince.  La  régence  eft  auifi 
la  cour  féodale  ordinaire  de  la  Bafle-Luface. 

Les  affaires  eccléfiaftiques  reirortiffent  au  confiftoire,  fondé  en  166&  & 
compofé  d'un  direâeur,  d'un  confeiller  noble ,  d'un  roturier  &  de  deux' 
affellèurs,  qui  font  le  furintendant-général  de  Liibben  &  le  premier  pafteur 
de  Lukau. 

Chaque  cercle  a  fa  caifle  particulière,  qui  reçoit  les  contributions,  & 
les  verfe  dans  la  caiffe  générale  ^  régie  par  le  receveur  en  chef  ci-deflut 
mentionné,  &  dont  les  comptes  font  examinés  tous  les  ans  &  quittancés 
par  une  commiflîon  des  Euts» 
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L  U  X  E  9  f.  m.  Vufagt  que  Pon  fait  des  richejfes  pour  fi  procurer  un 

cxipcncc  agréable, 

jLjE  Luxe  a  pour  caufe  première  ce  mécontentement  de  notre  état  ;  ce 
défir  d'être  mieux,  qui  eft  &  doit  être  dans  tous  les  hommes.  Il  éft  en 
eux  la  caufe  de  leurs  paflîons,  de  leurs  vertus  &  de  leurs  vices.  Ce  déCr 
doit  néceffatrement  leur  faire  aimer  &  rechercher  les  richefles  \  le  défir  de 
s'enrichir  entre  donc  &  doit  entrer  dans  le  nombre  des  reflbrts  de  tout 
gouvernement  qui  n'eft  pas  fondé  fur  l'égalité  &  la  communauté  des  biens; 
or  l'objet  principal  de  ce  défir  doit  être  le  Luxe^  il  y  a  donc  du  Luxe 
dans  tous  les  Etats,  dans  toutes  les  fociétés  :  te  fauvage  a  fon  hamac  qu'il 
acheté  pour  des  peaux  de  bêtes;  l'Européen  a  fon  canapé,  fon  lit;  nos 
femmes  mettent  du  rouge  &  des  diamans,  les  femmes  de  la  Floride  met- 
tent du  bleu  &  des  boules  de  verre. 

Le  Luxe  a  été  de  tout  temps  le  fujet  des  déclamations  des  moraliftes, 
qui  l'ont  cenfuré  avec  plus  de  morofité  que  de  lumière,  &  il  eft  de- 
puis quelque  temps  l'objet  des  éloges  de  quelques  politiques  qui  en 
ont  parlé  plus  en  marchands  ou  en  commis  qu'en  philofophes  &  en  hom- 
mes d^Etat. 

Ils  ont  die  que  le  Luxe  contribuoit  à  la  population. 
L'Italie,  felôo  Tite-Live,  dans  le  temps  du  plus  haut  degré  de  la  gran- 
deur &  du  Luxe  de  la  république  Romaine ,  étoit  de  plus  de  moitié  moin» 
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&  peuplées.  Il  y  a  peu  de  Luxe  len  Efpagne  »  Je  ragriculture  y  eft  fil« 
gligée;  la  plupart  des  arts  utiles  y  font  encore  ignorés. 

Ils  difent  que  le  Luxe  contribue  à  la  dépopulation* 

Depuis  un  (iecle  le  Luxe  &  la  population  de  TÂngleterre  font  aug- 
mentés dans  la  même  proportion  \  elle  a  de  plus   peuplé  des  colonies 

immenfes. 

Ils  difent  que  le  Luxe  amollît  le  courage. 

Sous  les  ordres  de  Luxembourg,  de  Villars  &  du  comte  de  Saxe,  les 
François ,  le  peuple  du  plus  grand  Luxe  connu ,  fe  (ont  montrés  le  plus 
courageux.  Sous  Sylla  ,  fous  Céfar ,  fous  LucUllus ,  le  Luxe  prodigieu|:  des 
Romains  porté  dans  leurs  armées ,  n'avoir  rien  ôté  à  leur  courage. 

Ils  difent  que  le  Luxe  éteint  les  fentimens  d^honneur  &  d'amour  de  U 

patrie. 

Four  prouver  le  contraire ,  je  riterai  l'efprit  d'honneur  &  le  Luxe  jdes 

François  dans  les  belles  années  de  Louis  XIV ,  &  ce  qu'ils  font  depuis  ; 

je  citerai  le  fenatifme  de  patrie,  renthoufiafme  de  vertu,  l'amour  de  la 

gloire  qui  caraâérifedt  dans  ce  moment  la  nation  Angloife. 

Je  ne  prétends  pas  f^flembler  ici  tout  le  bien  &  le  mal  qu'on  a  dit  dû 
Xuxe ,  je  me  borne  à  dire  le  principal ,  Toit  des  éloges ,  foit  des  cenfures, 
&  ^  montrer  que  l'hifloire  contredit  les. unes  &  les  autres. 

Les  philofophes^  les  plus  modérés  qui  ont  écrit  contre  le  Luxe ,  ont  pré- 
tendu qu'il  n'étoit  fuhefte  aux  Etats  que  par  Ton  excès  dans  le  plus  granà 
nombre  de  fes  objets  &  de  fes  moyens,  c^efl-à-dire ,  dans  le  nombre  &, 
la  perfeéHon  des  arts  ,  à  ce 'moment  des  plus  grands  progrès  de  l'induftrie, 

Ïui  donne  aux  nations  l'habitude  de  jouir  d'une  multitude  de  commodités 
i  de  plaidrs,  &  qui  les  leur  rend  néceflaires.  Enfin,  ces  philofophes 
n'ont  vu  les  dangers  du  Luxe  que  chez  les  nations  les  plus  riches  &  les 
plus  éclairées  ;  mais  il  n'a  pas  été  difficile  aux  philofophes ,  qui  avoient 
plus  de  logique  &  d'humeur  que  ces  hommes  modérés ,  de  leur  prouver 
quf5  le  Luxe  avoit  été  vicieux  chez  des  nations  pauvres  &  prefque  bar* 
hzres  ;  &  de  conféquence  en  conféquence ,  pour  faire  éviter  à  l'homme  les 
inconvéniens  du  Luxe  ,  on  a  voulu  le  replacer  dans  les  bois  &  dans  un 
certain  élit  primitif  qui  n'a  jamais  été  &  ne  peut  être. 

Les  apologiftes  du  Luxe  n'ont  jufqu^à  préfent  rien  répondu  de  bon  à 
ceux  qui ,  en  fuivant  le  fil  des  événemens  ,  les  progrès  &  la  décadence  des 
empires ,  ont  vu  le  Luxe  s'élever  par  degrés  avec  les  nations ,  les  mœurs 
fe  corrompre,  &  les  empires  s'afFoiblir,  décliner  &  tomber.  . 

On  a  les  exemples  des  Egyptiens ,  des  Perfes ,  des  Grecs ,  des  Romains  p 
des  Arabes,  des  Chinois,  &c.  dont  le  Luxe  a  augmenté  en  même-temps 
que  ces  peuples  ont  augmenté  de  grandeur ,  &  qui  depuis  le  moment  de 
leur  plus  grand  Luxe  n'ont  celTé  de  perdre  de  leurs  vertus  &  de  leur  puif- 
fance.  Ces  exemples  ont  plus  de  force  pour  prouver  les  dangers  du  Luxe 
que  les  raifons  de  fes  apologiftes  pour  le  juflifier  j  aufli  l'opinion  la  plus 
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générale  sujourdliul  eft*e11e  que  pour  tirer  lei  nfttîôfli  de  leur  FoiblelTe  & 
de  leur obfcurtté ,  &  pour  leur  donner  une  force,  une  confiftaoce,  unerî* 
cfaefle  qui  les  éleveur  fur  les  autres  nations ,  il  faut  qu'il  y  ait  du  Luxe  } 
il  hut  que  ce  Luxe  aille  toujours  en  croifFant  pour  avancer  les  arts ,  Tin* 
dufirie,  le  commerce,  &  pour  amener  les  nations  à  ce  point  de  maturité 
fuivi  néceflairement  de  leur  vieillefle ,  &  enfin  de  leur  deftruâion.  Cette 
opinion  eft  alTez  générale,  &  même  hL  Hume  ne  a'etf  éloigne  pas. 

Comment  aucun  des  phildfophes  &  des  politique»  qui  ont  pris  te  Luxe 
pour  objet  de  leurs  fpéculations ,  ne  s'eft*-il  pas  dit  :  dans  tes  commence* 
mens  des-  nations,  on  eft  &  on  doit  être  plus  attaehé  aux  principes  du  gou* 
reniement  ;  dans  les  fociétés  naiifimtes ,  toutes  les  loix ,.  tous  les  règle- 
ment,  font  chers  aux  membres  de  cette  fociété,  fi  eJQe  s'eft  établie  libre- 
ment ^  &  fi  elle  ne  s'eft:  pas  établie  librement,,  toutes  les  loix,  tous  lest 
règlement  font  appuyés  de  là  force  du  légi(iateur,.dont  les  vues  n^ont  point 
encore  varié ,  <St  dont  les  moyens  ne  font  diminués  ni  en  force  ni  en  nom* 
bre  ;  enfin  l'intérêt  perfonaei  de  chaque  citoyen  ,  cet  intérêt  qui  combat 
prefque  par-tout  Pintérét  général ,  &  qui  tend  fans  cefle  à  s'en  féparer ,  » 
moins  eu  le  temps  &:  les  moyens  de  le  combattre  avec  avantage  v  il  eft 
plus- confondu  avec  lui ,  &l  par  conféquent,  dans  les  fociétés  naiflantes,  it 
doit  y  avoir  plus  que  dans  les  «uciennes  fociétés  un  efprit  patriotique  ^  de» 
mœurs^  &  des  vertus»       ^ 

Mais  aufli  dans  le  commencement  des  nationt ,  ta  rarfon ,  refprit ,  Tin- 
dufiHe ,  ont  fait  moins  de  progrès  ;  il  y  a  moins  de  richeflès ,  d'arts ,  de 
Luxe ,  moins  de  manières  de  fo  procurer  par  le  travail  des  autres  une  exi^ 
tence  agréable  ;  il  y  a  nécef&irement  de  là  pauvreté  èc  de  ta  fimpitcité. 

Gomme  il  eft  dans  la  nature  des  hommes  or  des  ehofe^  que  les  gouver« 
nemens  fe  corrompent  avec  le  temps^;  il  eft  aufii  dans  la  nature  des  hommes 
&  étS'  chofes  qu'avec  le  temps  les  Etats  s^enrichiflent ,  tes  arts  fo  peiiec* 
Ifionnent  &  le  luxe  augmente^ 

N^a»t*on  pas  vu  comme  caufo  &  comme  efibf  l'un  de  l'autre  ce  qur^ 
Pans  être  ni  l'eftêt  ni  la  caufo  l^un  de  l'autre,  fe  rencontre  enfemble  &  mar^ 
che  à  peu  près  d'un  pas  égal> 

L'intérêt  perfonnet,  fans  qu'il  fok  tourné  en  amour  des  richefle»  &  des 
plaifirs,  enfin  en  ces  pafiions  qui  amènent  le  Luxe,  n'a-t^il  pas,  tantôt 
itans  les  magîftrats ,  tantôt  dans  le  fouverain  ou  dans  le  peuple ,  foît  faire 


changemens  que  les  circonftances  avoient  rendu  néceffaires  ?  N'y 
pas  enfin  dans  la  conftitution ,  dans  l'adminiftration  des  fautes ,  des  défauts 
qui  ^  très-indépendamment  du  Luxe ,  om  amené  la  corruption  des  gouve^ 
nemens  &  la  décadence  des  empires  ^ 

Les  anciens  Perfes  vertueux  &  pauvres  fous  Cyrus,  onr  conquis  rAfie,, 
en  ont  pri$  le  Luxe  „  &  fe  font  corronipuf .  Mais  fe  ibat4U  corrompus 


\ 
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pour  avoir  conquis  PAfîe.i  ou  pour  avoir  pris  foo  tuYtf ,  n*eft*cé  pas  IMtett^ 
due  de  leur  domination  qui  a  changé  leurs  mœurs.  N'étoit-il  pas  impeffi*- 
ble  que  dans  un  empire  de  cette  étendue,  il  fub(iftât  un  bon  ordre  ou  ua 
ordre  quelconque.  La  Perfe  ne  devoic-elle  pas  tomber  dans  l'abîme  du  def« 
potifme?  or  par-tout  où  Ton  voit  le  defpotifme,  pourquoi  chercher  d'aa<« 
très  ^aufes  de  corruption  î 

Le  defpotifme  eft  le  pouvoir  arbitraire  d'un  feul  fur  le  grand  nombre 
par  le  fecours  d'un  petit  nombre;  mais  le  defpote  ne  peut  parvenir  au 
pouvoir  arbitraire  fans  avoir  corrompu  ce  petit  nombre. 

Athènes ,  dit-on  ^  a  perdu  fa  force  &  fes  vertus  après  la  guerre  du  Pd* 
loponnefe ,  époque  de  les  richefles  &  de  Ton  Luxe.  Je  trouve  une  caufe 
réelle  de  la  décadenc.e  d'Athènes  dans  la  puiffance  du  peuple  &  l'avilifle- 
ment  du  fênat;  quand  je  vois  la  puiflTance  exécutrice  &  la  puilfance  lé^ 
giflative  entre  les  mains  d'une  multitude  aveugle ,  &  que  je  vois  en  même 
temps  l'aréopage  fans  pouvoir,  je  juge  alors  que  la  république  d'Athènes 
ne  pouvoic  conferver  ni  puiflànce  ni  bon  ordre  i  ce  fut  en  abaiflânt  l^aréo^^ 
page ,  &  non  pas  en  édifiant  des  théâtres ,  que  Periclès  perdit  Athènes; 
Quant  aux  mœurs  de  cette  république ,  elle  fe  conferva  encore  long-temps^ 
&  dans  la  guerre  qui  la  détruiiit  elle  manqua  plus  de  prudence  que  de 
vertus ,  &  moins  de  mœurs  que  de  bon  fens. 

L'exemple  de  l'ancienne  Rome ,  cité  avec  tant  de  confiance  par  les  ceo* 
feurs  du  Luxe ,  ne  m'embarrafferoit  pas  davantage.  Je  verrois  d'abord  les 
vertus  de  Rome ,  la  force  &  la  (implicite  de  fes  mœurs  naître  de  fon  gou« 
vernement  &  de  fa  fituation  :  tuais  ce  gouvernement  devoit  donner  aux 
Romains  de  l'inquiétude  &  de  la  turbulence  ;  il  leur  rendoit  la  guerre  né- 
eeflTaire ,  &  la  guerre  entretenoit  en  eux  la  force  des  mœurs  &  le  £uiati& 
me  de  la  patrie.  Je  verrois  que  dans  Le  temps  que  Carnéades  vint  ^  Ro« 
me ,  &  qu'on  y  tranfportoit  les  fiatues  de  Corinthe  &  d'Athènes ,  il  y  avmi 
dans  Rome  deux  partis ,  dont  Tun  devoit  fubjuguer  l'autre  ^  dès  que  l'Etat 
n'auroit  plus  rien  à  craindre  de  l'étranger.   Je  verrois  que  le  parti  vain*- 

3ueur ,  dans  cet  empire  immenfe ,  devoit  néceflfairement  le  conduire  au 
efpotifme  ou  à  l'anarchie;  &  que  quand  même  on  n'auroit  jamais  vu  dans 
Rome  ni  le  Luxe  ni  les  richefles  d'Antiochus  &  de  Carthage^  ni  les  phî« 
lofophes  &  les  chefd'œuvres  de  la  Grèce,  la  république  Romaine  n'étant 
eonftituée  que  pour  s'agrandir  fans  cefle,  elle  feroit  tombéç  au  moment 
de  fa  grandeur. 


toit 
qu' 

gouvernement  s'occupât  des  mœurs  &  du  bonheur  *du  grand  nombre  de 
les  fujets. 

Je  ne  feroîs  pas  plus  cmbarraffé  par  ceux  qui ,  pour  prouver  que  le  Luxe 

corrompt  les  mœurs  &  afFoiblit  U$  courages ,  me  montrerpient  l'Italie  mp* 

deriia 
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première  ou  féconde  nëeeflité ,  auroic  encore  des  branches  de  commerce 
abondantes  en  richefTes  ;  le  poivre  de  Tlnde ,  le  fucre  &  le  café  de  fes 
colonies ,  fes  huiles  6i  fes  vins ,  lui  fourniroienc  des  échanges  à  donner  à 
l'étranger ,  donc  elle  tireroic  une  partie  de  fon  Luxe  ;  elle  foutieadroie 
encore  ce  Lgxe  par  fes  modes  :  cette  nation  long-temps  admirée  de  TEa- 
rope  eil  encore  imitée  aujourd'hui.  Si  jamais  fon  Luxe  étoit  exceflif,  rela- 
tivement au  produit  de  fes  terres  &  de  fes  manufàâures  de  première  ou 
féconde  néceflité,  ce  Luxe  feroit  un  remède  à  lui-même,  il  nourriroic  une 
multitude  d'ouvriers  de  mode  ^  &  retarderoit  la  ruine  de  l'Etat. 

De  ces  obfervatioos  &  de  ces  réflexions  je  conclurois  ^  que  le  Luxe  eft 
contraire  ou  favorable  à  la  richeffe  des  nations  ,  félon  qu'il  confomme 
plus  ou  moins  le  produit  de  leur  fol  &  de  leur  induftrie,  ou  qu'il  con- 
fomme le  produit  du  fol  &  de  l'induftrie  de  l'étranger;  qu'il  doit  avoir 
un  plus  grand  ou  un  plus  petit  nombre  d'objets ,  félon  que  ces  nations  ont 
plus  ou  moins  de  richeffes  :  le  Luxe  eft  à  cet  égard  ^  pour  les  peuples  ce 
qu'il  eft  pour  les  particuliers ,  il  faut  que  la  multitude  des  jouiflances  foie 
proportionnée  aux  moyens  de  jouir. 

Je  verrois  que  cette  envie  de  jouir  dans  ceux  qui  ont  des  richefles ,  & 
l'envie  de  s'enrichir  dans  ceux  qui  n'ont  que  le  néceflaire,  doivent  exciter 
les  arts  &  toute  efpece  d'induftrie.  Voilà  le  premier  effet  de  l'inftinâ  & 
des  paflions  qui  nous  mènent  au  Luxe  &c  du  Luxe  même  ;  ces  nouveaux 
arts  9  cette  augmentation  d'induftrie ,  donnent  au  peuple  de  nouveaux 
moyens  de  fubnftance,  &  doivent  par  conféquent  augmenter  la  population; 
fans  Luxe  il  y  a  moins  d'échanges  &  de  commerce;  fans  commerce  les 
nations  doivent  être  moins  peuplées  ;  celle  qui  n'a  dans  fon  fein  que  des 
laboureurs ,  doit  avoir  moins  d'hommes  que  celle  qui  entretient  des  laboureurs  , 
des  matelots ,  des  ouvriers  en  étoffes.  La  Sicile  qui  n'a  que  peu  de  Luxe 
eft  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre,  elle  eft  fous  un  gouvernement 
modéré  y  &  cependant  elle  n'eft  ni  riche  ni  peuplée. 

Après  avoir  vu  que  les  paffions  qui  infpirent  le  Luxe^  &  le  Luxe  même, 
peuvent  être  avantageufes  à  la  population  &  à  la  richefle  des  Etats,  je  ne 
vois  pas  encore  comment  ce  luxe  &  ces  paffîons  doivent  être  contraires 
aux  mœurs.  Je  ne  puis  cependant  me  diflimuler  que  dans  quelques  parties 
de  l'univers,  il  y  a  des  nations  qui  ont  le  plus  grand  commerce  &  le  plus 
grand  Luxe ,  &  qui  perdent  tous  les  jours  quelque  chofe  de  leur  populttioa 
&  de  leurs  mœurs. 

S'il  y  avoit  des  gouvernemens  établis  fur  l'égalité  par&ite ,  fur  Tunifor- 
mité  de  mœurs ,  de  manières ,  &  d'état  entre  tous  les  citoyens ,  tels  qu'ont 
été  à  peu  près  les  gouvernemens  de  Sparte,  de  Crète,  &  de  quelques  peu«> 
pies  qu'on  nomme  fauvages  ^  il  eft  certain  que  le  défir  de  s'enrichir  n'y 
pourroit  être  innocent.  Quiconque  y  défireroit  de  rendre  fa  fortune  meil-* 
leure  que  celle  de  fes  concitoyens ,  auroit  déjà  ceflë  d'aimer  les  loix  de  foa 
pays  &  n'auroit  plus  la  vertu  dans  le  cœun 
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Mais  danr  noi  goùveniemeDs  modernes ,  oii  Ii  cônftitution  de  PEtat  & 
des  loix  civiles  encouragent  &  aflTurenc  les  propriétés  :  dans  nos  grands 
Etats  où  il  &ut  des  richefles  pour  maintenir  leur  grandeur  &  leur  puir«> 
fance ,  il  femble  que  quiconque  travaille  k  s'enrichir  foit  un  homme  utile 
à  l'Etat t  &  que  quiconque  étant  riche  veut  jouir,  foit  un  homme  raifon- 
nable;  comment  donc  concevoir  que  des  citoyens,  en  cherchant  à  s'enri- 
chir &  à  jouir  de  leurs  richelTes,  ruinent  quelquefois  l'Eut  &  perdent 
les  mœurs? 

Il  &ut  »  pour  réfoudre  cette  difficulté ,  fe  rappeller  les  objets  principaut 
des  gouvernemens. 

Ils  doivent  alTurer  les  propriétés  de  chaque  citoyen  i  mais  comme  ils 
doivent  avoir  pour  but  la  confervation  du  tout ,  les  avantagées  du  plus 
grand  nombre  ,  en  maintenant  ^  en  excitant  même  d^ns  les  citoyens 
l'amour  de  la  propriété ,  le  délir  d'augmenter  fes  propriétés  &  celui  d'en 
jouir ;*ils  doivent  y  entretenir,  y  exciter  l'efprit  de  comraiunauté,  l'efprit 
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jouir  foit  encore  utile  à  l'Etat  ;  chaque  propriété  doit  fervir  à  la  commu* 
nauté  ;  le  bien-être  d'aucun  ordre  de  citoyens  ne  doit  être  facrifié  au 
bien-être  de  l'autre;  enfin  le  Luxe  &  les  parlions  qui  mènent  au  Luxe 
doivent  être  fubordonnés  à  l'efprit  de  communauté»  aux  biens  de  la 
communauté. 

Les  paflions  qui  mènent  au  Luxe  ne  font  pas  les  feules  néceffaires  dans 
les  citoyens;  elles  doivent  s'allier  à  d'autres",  à  l'ambition,  à  l'amour  de 
la  gloire,  à  l'honneur. 

Il  ùxxt  que  toutes  ces  paifions  foient  fubordonnées  à  l'efprit  de  commu- 
nauté ;  lui  feul  les  maintient  dans  l'ordre ,  fans  lui  elles  porteroient  à  de 
fréquentes  injuflices  &  feroient  des  ravages. 

li  faut  qu'aucune  de  ces  paffîons  ne  décruife  les  autres,  &  que  toutes  fe 
balancent  ;  (i  le  Luxe  avoit  éteint  ces  paffions ,  il  deviendroit  vicieux  & 
fùnefle,  &  alors  il  ne  fe  rapporteroit  plus  à  l'efprit  de  communauté  :  mais 
il  refte  fubôrdonné  à  cet  efprit,  à  moins  que  Tadminiflration  ne  l'en  aie 
rendu  indépendant ,  à  moins  que  dans  une  nation  où  il  y  a  des  richeffes , 
de  l'induflrie  &  du  Luxe,  l'admtniflration  n'ait  éteint  l'efprit  de  communauté. 

Enfin ,  par-tout  ou  je  verrai  le  Luxe  vicieux ,  par-tout  où  je  verrai  le 
défir  des  richeffes  &  leur  ufage  contraire  aux  mœurs  &,  au  bien  de  l'Etat , 
je  dirai  que  l'efprit  de  communauté,  cette  bafe  néceffaire,  fur  laquelle 
doivent  agir  tous  les  refforts  de  la  fociété ,  s'efl  anéanti  par  les  fautes  du 
gouvernement,  je  dirai  que  le  Luxe  utile  fous  une  bonne  adminifllration, 
ne  devient  dangereux  que  par  l'ignorance  ou  la  mauvaîfe  volonté  des  ad* 
miniflrateurs  ,  &  j'examinerai  le  Luxe  dans  les  nations  où  l'ordre  efl  en 

vigueur,  &  dans  celles  oii  il  s'eA  aâbibli. 
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Dans  un  pays  ou  le  gouvernement  tombe  dans  de  G  grandes  erreurs ,  it 
ne  faut  pas  de  Luxe  pour  éteindre  Pamour  de  la  patrie  ou  la  faire  haïr  au 
citoyen  malheureux  ;  on  apprend  aux  autres  qu'elle  eft  indifférente  pour 
ceux  qui  la  conduifent ,  oc  c^eft  aflfez  pour  que  perfonne  ne  Taime  plus 
avec  paflion. 

Il  y  a  des  pays  où  le  gouvernement  a  pris  encore  d'autres  moyens  pour 
augmenter  Pinégalité  des  richefles,  &  daiis  lefquels  on  a  donné ,  on  a  con- 
tinué des  privilèges  exclufi&  aux  entrepreneurs  de  ptufieurs  manu&âures  ^ 
à /quelques  citoyens  pour  £iire  valoir  des  colonies  ^  &  à  quelques  compa«- 
gnies  pour  faire  feules  un  riche  commerce.  Dans  d'autres  pays ,  à  ces  fautes 
o»  a  ajouté  de  renxire  lucratives  à  l'excès  4ts  charges  de  finance  qu'il  &1« 
lois  honorer. 

^  Oo  a  par  tous  ces  moyens  donné  naiffance  à  des  fortunes  odieufès  &  ra- 
pides :  fi  les  hommes  favorifés  qui  les  ont  fiiites ,  n'avoient  pas  habité  îa 
capitale  avant  d'être  riches ,  ils  y  feroient  venus  depuis  comme  au  centre 
4a  pouvoir  &  des  plaifirs  ;  il  ne  leur  refle  à  défirer  que  du  crédit  &.  des 
jonifiances  y  &  c'cft  dans  la  capitale  qu'ils  viennent  les  chercher  :  il  fi^ut 
vmr  ce  que  doit  produire  la  réunion  de  tant  d'hommes  opulens  dans  le 
même  lieu. 

Les  hommes  dans  Ta  fociéré  Ce  comparent  conttnuelîement  îes  uns  aux 
autres ,  ils  tentent  fans  ceffe  à  établir  dans  leur  propre  opinion ,  &  enfuite 
^os  celle  des  autres ,  l'idée  de  leur  fupériorité  :  cette  rivalité  devient  plus 
vive  entre  les  hommes  qui  ont  un  mérite  du  même  genre;  or  il  n'y  a 
<pi\in  gouvernement  qui  ait  rendu ,  comme  celui  de  Sparte ,  les  richeflfes 
inutiles ,  où  les  hommes  puilfent  ne  pas  fe  faire  un  mérite  de  leurs  richef-» 
fes  ;  dès  qu'ils  s'en  font  un  mérite ,  ils  doivent  faire  des  efforts  pour  pa-* 
roitre  riches  ;  il  doit  donc  s'introduire  dans  toutes  les  conditions  une  dé- 
penfe  exceffive  pour  la  fortune  de  chaque  particulier ,  &  un  Luxe  qu'on 
appelle  de  btenleance  :  fans  un  immeafe  fuperfiu  chaque  condition  fe  croie 
mUërable. 

It  fiiut  obferver  que  prefque  dans  toute  l'Europe  PémuTation  de  paraître 
riche ,  &  la  confidération  pour  les  richeffes  ont  dû  s'introduire  indépen- 
damment des  caufes  fi  naturelles  dont  je  viens  de  parler;  dans  les  temps 
de  barbarie  où  le  commerce  étoit  ignoré ,  &  où  des  manufaâures  groflie- 
tes  n'enrichifToient  pas  les  fiibriquans,  il  n^y  avoit  de  rtcheflfes  que  les  fonds 
de  la  terre ,  les  feuls  hommes  opulens  étoient  les  grands  propriétaires  ;  or 
ces  grands  propriétaires  étoient  des  feigoeurs  de  fieb.  Les  loix  des  fiefs ,  le 
drcrit  de  polTéder  certains  biens  maintenoient  les  richefles  entre  les  mains 
des  nobles  ;  mais  lés  progrés  du  commerce ,  de  l'induftrie  &  du  Luxe  ayant 
créé  y  pour  ainfi  dire ,  un  nouveau  genre  de  richeffes  qui  furent  te  partage 
du 
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defTus  du  peuple  ^  ils  augmentèrent  leur  dépenfe  pour  conferver  leort  vdiP* 
tinâions  :  c'eft  alors  que  le  Luxe» de  bieniéance  devint  onéreux  pour  tous 
les  états  &  dangereux  pour  les  mœurs.  Cette  (Ituation  des  hommes  fit  dé^^ 
générer  l'envie  de  s'enrichir  en  exceflive  cupidité  ;  elle  devint  dans  quel^ 
ques  pays  la  paflion  dominante,  &  fit  taire  les  pallions  nobles  qui  nede^ 
voient  point  la  détruire ,  mais  lui  commander. 

Quand  Textréme  cupidité  remue  tous  les  cœurs ,  les  enthoufiafmes  vertuew 
difparoifTent  i  cette  extrême  cupidité  ne  va  point  fans  l'efprit  de  propriété 
le  plus  exceflif ,  l'ame  s'éteint  alors ,  car  elle  s'éteint  quand  elle  fe  coof» 
centre. 

Le  gouvernement  embarrafTé  ne  peut  plus  récompenfer  que  par  des  fooH 
mes  immenfes  ceux  qu'il  récompenfoit  par  de  légères  marques  d'honneur; 

Les  impôts  multipliés  fe  multiplient  encore ,  &  pefeot  fur  les  fonds  ^àù 
terre  &  fur  l'induftrie  néceflaire  ^  qu'il  eft  plus  aifé  de  taxer  que  le  LoxC^ 
foit  quepar  fes  continuelles  viciflîtudes  il  échappe  au  gouvernement ,  fotr 
que  les  hommes  les  plus  riches  aient  le  crédit  de  s'affranchir  des  impôts^ 
il  eft  même  moralement  impoflible  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  crédit  qu'ils  nd 
devroient  en  avoir  ;  plus  leurs  fortunes  font  fondées  fur  des  abus  &  ont  été 
exceftives  &  rapides ,  plus  ils  ont  befoin  de  crédit  &  de  moyens  d'en  ob^ 
tenir.  Ils  cherchent  &  réuffîfTent  à  corrompre  ceux  qui  font  faits  pour  les 
réprimer. 

Dans  une  république,  ils  tentent  les  magiftrats,  tes  adminiftrateurs  :  dans 
une  monarchie,  ils  préfentent  des  plaiHrs  6c  des  richeftes  à  cette  nobleflè, 
dépofitaire  de  l'efprit  national  &  des  mœurs  »  comme  les  corps  de  magif* 
trature  font  les  dépositaires  des  loix« 

Un  des  effets  du  crédit  des  hommes  riches  quand  les  richefles  font  iné« 
[alement  partagées,  un  effet  de  l'ufage  faftueux  des  richeffes,  un  effet  du 
^efoin  qu'on  a  des  hommes  riches ,  de  l'autorité  qu'ils  prennent ,  des  agré« 
mens  de  leur  fociété,  c'efi  la  confufion  des  rangs  dont  j'ai  déjà  dit  un  mot; 
alors  fe  perdent  le  ton ,  la  décence ,  les  diftinâions  de  chaque  état ,  qui 
fervent  plus  qu'on  ne  penfe  k  conferver  l'efprit  de  chaque  état;  quand  oa 
ne  tient  plus  aux  marques  de  fon  rang ,  on  n'eft  plus  attaché  à  l'ordre  gé^ 
néral  ;  c'eft  quand  on  ne  veut  pas  remplir  les  devoirs  de  fon  état ,  qu'oo 
néglige  un  extérieur ,  un  ton ,  des  manières  qui  rappelieroient  l'idée  de  ces 
devoirs  aux  autres  &  à  foi-même.  D'ailleurs,  on  ne  conduit  le  peuple  ni 
par  des  raifonnemens ,  ni  par  de$  définitions  ;  il  faut  imppfer  à  fes  fans  ^ 
&  lui  annoncer  par  des  marques  diflinâives  fon  fouverain ,  les  grands ,  les 
magiftrats ,  les  minières  de  la  religion  i  il  faut  que  leur  extérieur  annonce 
la  puiffance ,  la  bonté,  la  gravité,  la  fainteté  ;  ce  qu'eft  bu  ce  que  doit 
être  un  homme  d'une  certaine  claffei  le  citoyen  revêtu  d'une  certaine  di-» 
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fimple  citoyen  »  aflbiMirôic  néceflairement  dans  le  peuple  Timpreflion  que 
doit  faire  fur  lui  la  préfence  des  hommes  deftinés  à  le  conduire ,  &  avec  tes 
bieoféances  de  chaque  état ,  on  verroit  s'effacer  jufqu'à  la  moindre  trace  de 
Tordre  général ,  rien  ne  pourroit  rappeller  les  riches  à  des  devoirs ,  &  tout 
les  avertiroit  de  jouir. 

c.Il  eft  moralement  néceflTaire  que  Pufage  des  richefTes  foit  contraire  au 
bon  ordre  &  aux  mœurs.  Quand  les  richefTes  font  acquifes  fans  travail  ou 
par  des  abus,  les  nouveaux  riches  fe  donnent  promptemeot  la  jouilTance 
di'une  fortune  rapide ,  &  d'abord  s'accoutument  à  Pinaâion  &  au  befoin  des 
diffîpatioos  frivoles  :  odieux  à  la  plupart  de  leurs  concitoyens ,  auxquels  ils 
OQt  été  in}uflement  préférés,  aux  fortunes  defquels  ils  ont  été  des  obfia« 
des,  ils  ne  cherchent  point  à- obtenir  d'eux  ce  qu'ils  ne  pourroieot  en  ef> 
përcr ,  l'eflime  &  la  bieoveit)aiice  ;  ce  font  fur*tout  les  rortunes  des  mô^ 
sopoleurs,  des  adminiftrateurs  &  receveurs  des  fonds  publics  qui  font  les 
plus  odieufes ,  &  par  conféqoent  celles  dont  on  eft  le  plus  tenté  d'abufer. 
Après  avoir  facriné  la  vertu  &  la  réputation  de  probité  aux  défirs  de  s'en«- 
ffichir,  on  ne  s'avife  guère  de  faire  de  fes  richeflès  un  ufage  vertueux,  on 
cherche  à  couvrir  fous  le  fafie  &  les  décorations  du  Luxe ,  l'origine  de  fa 
fiunille  &  celle  de  fà  fortune ,  on  cherche  à  perdre  dans  les  plaiurs  le  fou* 
▼enir  de  ce  qu'on  a  fait  &  de  ce  qu'on  a  été. 

*.  Sous  les  premiers  empereurs,  des  hommes  d'une  autre  clafTe  que  ceux 
4oiic  je  viens  de  parler ,  étoient  raflemblés  dans  Rome  oii  ils  venoient  ap« 
porter  les  dépouilles  des  provinces  affujetties  ;  les  patriciens  fe  fuccédoient 
dans  les  gouvernemens  de  ces  provinces ,  beaucoup  même  ne  les  habi- 
toiemt  pas ,  &  fe  conteotoient  d'y  faire  quelques  voyages  ;  le  quefieur  pil- 
loit.pour  lui  &  pour  le  proconful  que  les  empereurs  aitnoient  à  retenir 
dans.  Rome;  fur-tout  s'il  étoit  d'une  famille  puifTante;  là  le  patricien  n'a- 
voir à  efpérer  ni  crédit,  ni  part  au  gouvernement  qui  étoit  entre  les  mains 
des  af&anchis ,  il  jfe  livroit  donc  à  la  molleffe  &  aux  plaifirs  i  on  ne  trou- 
voit  plus  rien  de  la  force  &  de  la  fierté  de  l'ancienne  Rome,  dans  des 
fénateurs  qui  achetoient  la  fécuritd  par  l'avilillèment  \  ce  n'étoit  pas  le  Luxe 
qui  les  avoit  avilis,  c'étoit  la  tyrannie;  comme  la  paffîon  des  fpeâacles 
^auroiti^pas  fait  monter  fur  le  théâtre  les  fénateurs  &  les  empereurs ,  fi 
l'oubli  parfait  de  tout  ordre,  de  toute  décence  &  de  toute  dignité  ù'avoit 
piéoddé  &  amené  cette  paffîon. 

S'il  y  avoit  des  gouvernemens  ùà  le  légiflateur  auroit  trop  fixé  les  grands 
dans  la  capitale;  s'ils  avoient  des  charges,  des  commandemens ,  &c.  qui 
fie  leur  donneroient  rien  à  faire;  s'ils  n'étoient  pas  obligés  de  mériter  par 
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demande  tu  propriétaire  ni  foins  économiques ,  ni  entretien ,  je  veux  par« 
1er  des  dettes  nationales ,  &  cette  forte  de  biens  eft  encore  très-propre  à 
augmenter,  dans  les  grandes  villes ,  les  défordres  qui  font  les  effets  nécef- 
faires  d'une  extrême  opulence  unie  à  roifivcté. 

De  ces  abus»  de  ces  fautes ,  de  cet  état  des  chofes  dans  les  nations,  voyez 
quel  caraâere  le  Luxe  doit  prendre ,  &  quels  doivent  être  les  caraâeres 
des  difFérens  ordres  d'une  nation. 

Chez  les  habitans  de  la  campagne ,  il  n'y  a  nulle  élévation  dans  les  fen» 
timens  ,  il  y  a  peu  de  ce  courage  qui  tient  à  l'eflime  de  foi-méme ,  ta 
fentiment  de  fes  forces  ;  leurs  corps  ne  font  point  robuftes ,  ils  n'ont  nul 
amour  pour  la  patrie  qui  n'eft  pour  eux  que  le  théâtre  de  leur  aviliflemenc 
&  de  leurs  larmes  :  chez  les  artifans  des  villes  il  y  a  la  même  bafleflë 
d'ame ,  ils  font  trop  près  de  ceux  qui  les  métf rlfent  pour  s'eftimer  eux-mè* 
mes;  leurs  corps  énervés  par  les  travaux  fédentaires,  font  peu  propres  à 
foucenir  les  £itigues.  Les  loix  qui ,  dans  un  gouvernement  bien  réglé ,  font 
la  fécurité  de  tous ,  dans  un  gouvernement  où  le  grand  nombre  gémit 

barrière  qui  lui 
grande  licence 
plutôt  que  le  réubliflement  de  Tordre  :  voilà  le  peuple,  voici  les  tutfts 

clafles. 

Celle  de  l'état  intermédiaire,  entre  le  peuple  &  les  grands,  compofée 
des  principaux  artifans  du  Luxe ,  des  hommes  de  finance  &  de  commerce, 
&  de  prefque  tous  ceux  qui  occupent  les  fécondes  places  de  la  focîétét 
travaille  fans  cefle  pour  palTer  d'une  fortune  médiocre  à  une  plus  grande} 
l'intrigue  &  la  friponnerie  font  fouvent  fes  moyens  :  Itfrfque  Thabitude  des 
fentimens  honnêtes  ne  retient  plus  dans  de  jufl^  bornes  la  cupidité  & 
l'amour  eiFréné  de  ce  qu'on 'appelle  pl^firs,  loifque  le  bon  ordre  «l'exem- 
ple n'impriment  pas  le  refpeâ  Se  l'amour  de  l'honnêteté ,  le  fécond  ordre 
de  l'état  réunit  ordinairement  les  vices  du  premier  &  du  dernier. 

Pour  les  grands ,  riches  fans  fbnâions ,  décorés  fans  occupations  ,  ils  n'ont 
pour  mobile  que  la  fuite  de  l'ennui ,  qui  ne  donnant  pas  même  desgoûtt, 
fait  pafTer  l'ame  d'objets  en  objets ,  qui  l'amufent  fans  la  remplir  &  ftns 
l'occuper;  on  a  dans  cet  état  non  des  enthoufiafmes ,  mais  des  engouement 
pour  tout  ce  qui  promet  un  plaifir  :  dans  ce  torrent  de  modes,  de  fka« 
taifies,  d'amufemens,  dont  aucun  ne  dure,  &  dont  l'un  détruit  l'autre,  l'tme 
perd  jufqu'à  la  force  de  jouir ,  (8t  devient  auffi  incapable  de  fentir  le  mnd 
&  le  beau  que  de  le  produire  ;  c'eft  alors  qu'il  n'eu  plus  queftion  de  favonr 
lequel  eil  le  plus  efiimable  de  Corbulon  ou  de  Traléas ,  ou  (i  on  don* 
joera  la  préférence  à  Filadç  ou  à  Batylle  ;  c'eft  alors  qu'on  abandonne  la 
Médée  d. Ovide ^  le  Thiefle  de  Varus,  &  les  pièces  de  Térence  pour  let 
^ç^s^e.Labjérius^;  les  talens  politiques  &  militaires  tombent  peu  à  peo^ 
aiofi  que  la*philofophie ,  Téloquence ,  &  tous  les  arts  d'imitation  :  des  hom* 
-mefttfri^Usrqui  nei  i^fiqtiie  jouir,  oqt  dpuifé  le  beau  &  cherchent  IVx- 

traordinaifo; 
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fertiles  ou  la  nature  dorme  tout,  &  où  tout  lauguit,  fi  le  l^giflateur  De  fiût 
point  introduire  la  vanité  &  à  la  fuite  un  peu  de  Luxe.  Il  faut  qu'il  y  ait 
dans  les  plus  petits  bourgs ,  des  manufaâures  d'uftenfiles ,  d^étofibs ,  &c. 
néceffaires  à  l'entretien  &  méoie  à  la  parure  grofliere  des  habitans  de  la 
campagne  :  ces  manufaâures  y  augmenteront  encore  l'aifance  &  la  popu- 
lation. C'étoit  le  projet  du  grand  Colbert ,  qu'on  a  trop  accufé  d'avoir  voulu 
faire  des  François  une  nation  feulement  commerçante. 

Lorfque  les  habitans  de  la  campagne  font  bien  traités  «  infenfiblement 
le  nombre  des  propriéuires  s'augmente  parmi  eux  :  on  y  voit  diminuer 
l'extrême  diftance  &  la  vile  dépendance  du  pauvre  au  riche  ;  delà  ce  peu* 

Ele  a  des  femimens  élevés ,  du  courage ,  de  la  fi>rc€  d'ame ,  des  corps  ro- 
ufies  t  l'amour  de  la  patrie  ^  du  refpeâ  ^  de  l'attachement  pour  des  ma- 
giftrats»  pour  un  prince ,  un  ordre,  des  loix  auxquelles  il  doit  fon  bien- 
être  &  fon  repos  :  il  tremble  moins  devant  fon  feigneur,  mais  il  craint  fa 
confcience,  la  perte  de  fes  biens,  de  fon  honneur  &  de  fa  tranquillité.  Il 
vendra  chèrement  fon  travail  aux  riches,  &  on  ne  verra  pas  le  fi!s  de 
l!honorabie  laboureur  quitter  fi  facilement  le^  noble  métier  de  fes  pères  pour 
aller  fe  fouiller  des  livrées  &  du  mépris  de  l'homme  opulent. 

Si  l'on  n'a  point  accordé  les  privilèges  exclufife  dont  j'ai  parlé ,  fi  le  fy!^ 
tême  àts  finances  n'enufle  point  les  richefles,  fi  le  gouvernement  ne  m- 
vorife  pas  la  corruption  des  grands ,  il  y  aura  moins  d'hommes  opulent 
fixés  dans  les  capitales,  &  ceux  qui  s'y  fixeront  n'y  feront  pas  oififs;  il  y 
aura  peu  de  grandes  fortunes ,  &  aucune  de  rapide  :  les  moyens  de  s'en- 
richir,  partagés  entre  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  auront  naturelle- 
ment divifé  les  richeflfes;  l'extrême  pauvreté  &  l'extrême  ricbeflè  feront 
paiement  rares.  *  / 

Lorfque  les  hommes  accoutumés  au  travail  font  parvenus  lentement  Se 
par  degrés  à  une  grande  fortune^  ils  confervent  le  goût  du  travail,  peu  de 
plaifirs  les  délaflè,  parce  qu'ils  jouiflent  du  travail  même,  &  qu'Us. ont 
pris  long-temps ,  dans  des  occupations  affidues  &,  l'économie  d'une  fortune 
modérée,  Tamour  de  Tordre  &  la  modération  dans  les  plaHirs. 

Lorfque  les  hommes  font  parvenus  à  la  fortune  par  des  moyens  honnê- 
tes, ils  confervent  leur  honnêteté,  ils  coofervent  ce  refpeâ  pour  foi -même 
qui  ne  permet  pas  qu'on  fe  livre  à  mille  fàntaifies  défordonnées  \  lorfqu'ua 
homme  par  l'acquifition  de  fes  richefTes  a  fervi  fes  concitoyens ,  en  appor- 
tant de  nouveaux  fonds  à  l'Etat ,  ou  en  faifant  fleurir  un  genre  d'iaduflrie  uiile^ 
il  fait  que  fa  fortune  eft  moins  enviée  qu'honorée;  &  comptant  fur  l'eflime 
&  la  bienveillance  de  fes  concitoyens,  il  veut  conferver  l'une  &  Tautre. 

Il  y  aura,  dans  le  peuple  des  villes  &  un  peu  dans  celui  des  campagnes^ 
une  certaine  recherche^de  commodités  &  même  un  Luxe  de  btenféance» 
mais  qui  tiendra  toujours  à  l'utile  }  &  l'amour  de  ce  Luxe  ne  dégénérera  ja- 
mais en  une  folle  émulation. 

Il  y  régnera  daxis  la  féconde  clafiè  des  citoyens  un  efprit  d'ordre  de 
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cette  tptitudô  à  la  difcuffion  que  prennent  naturéfletnent  les  hommes  qui 
s'occupent  de  leurs  af&ires  :  cette  cUfle  de  citoyens  cherchera  du  folide 
dans  les  amufemens  même  :  fiere,  parce  que  de  mauvaifes  maurs  ne  l'au^ 
rone  point  avilie  \  jaloufe  des  grands  qui  ne  l'auront  pas  corrompue ,  elle 
veillera  fur  leur  conduite ,  elle  fera  flattée  de  les  éclairer ,  &  ce  fera  dVIle 
que  partiront  des  lumières  qui  tomberont  fur  le  peuple  &  remonteront  verr 
les  grands. 

Ceux-ci  auront  des  devoirs,  ce  fera  dans  les  armées  Ac  fur  la  frontière 
qu^apprendront  la  guerre  ceux  qui  fe  confacreront  à  ce  métier,  qui  eft 
leur  état  ;  ceux  qui  fe  deftineront  ï  quelques  parties  du  gouvernement  ^ 
•*en  inftruiront  long- temps  avec  affiduité,  avec  application,  &  û  des  ré» 
Ccmipenfes  pécuniaires  ne  foint  janpuiis  entalTées  fur  ceux  même  qui  auront 
rendu  les  plus  grands  fervices;  fi  les  grandes  places,  les  gouvememens^ 
les  commandemens  ne  font  jamais  donnés  k  la  naiflknce  fans  les  fervices; 
sfils  ne  font  jamais  fans  fondions ,  les  grands  ne  perdront  pas  dans  no 
Luxe  oifif  &  frivole  leur  fentiment  &  la  faculté  de  s'éclairer  :  moins  toun» 
snentés  par  l'ennui,  ils  n'épui feront  ni  leur  imagination  ni  celle  de  lew 
flatteur ,  à  la  recherche  des  plaifirs  puérils  &  des  modes  fantaftiques  ;  ila 
si'étaleront  pas  un  fafte  exceflif,  parce  qu'ils  auront  des  prérogatives  réelles 
êc  un  mérite  véritable  dont  le  public  leur  tiendra  compte.  Moins  rallem* 
blés ,  &  voyant  à  côté  d'eux  moins  d'hommes  opulens ,  ils  ne  porteront 
point  à  l'excès  leur  Luxe  de  bienféance  :  témoins  de  l'intérêt  que  le  gou^ 
vemement  prend  au  maintien  de  l'ordre  &  au  bien  de  l'Etat,  ils  feront 
attachés  à  l'un  &  à  l'autre^  ils  infpireront  l'amour  de  la  patrie  &  tous'^lefs 
lèntimens  d'un  honneur  vertueux  &  févere  \  ils  feront  attachés  à  la  décence 
des  mœurs ,  ils  auront  le  maintien  &  le  ton  de  leur  eut. 

Alors  ni  la  mifere  ni  le  befoin  d'une  dépenfe  exceifîve  n'empêchent  point 
les  mariages ,  &  la  population  augmente  ;  on  fe  foutient  ainfi  que  Te  Luxe 
&  les  richeffes  de  la  nation  :  ce  Luxe  efl  de  repréfentatiod ,  de  commo* 
dite  &  de  fantaiHe  :  il  raffemble  dans  ces  dtffiîrens  genres  tous  les  arts  fim* 
plement  utiles  &  tous  les  beaux-arts  ;  mais  retemis  dans  de  jt^Acê  bornw 
par  l'efprit  de  communauté,  par  l'application  aux  devoirs ^  &  par  des 
occupations  qui  ne  laiffent  perfonne  dans  le  befoin  continu  des  plaifirs, 
il  eft  divifé,  ainfi  que. les  richeffes;  &  toutes  les  manières  de  jouir,  tous 
les  objets  les  plus  oppofés  ne  font  point  ralTemblés  chez  le  même  citoyen, 
Alors  les  diffîrentés  branches  de  Luxe,  fes  différens  objets  fe  placent  fé- 
lon la  différence  des  états  :  le  militaire  aura  de  belles  armes  &  des  cho* 
vaux  de  prix  ;  il  aura  de  la  recherche  dans  l'équipement  de  la  troupe  qui 
lui  fera  confiée  :  le  magiflrat  confervera  dans  fon  Luxe  la  gravité  de  fon 
état;  fon  Luxe  aura  de  la  dignité,  de  la  modération  :  le  négociant, 
Phomme  de  finance  auront  de  la  recherche  dans  les  commodités  :  tous  les 
*^ts  fentiront  le  prix  des  beaux^arts,  &  en  jouiront  ;  mais  alors  ces  beaux* 
arts  ramènent  encore  l'efprit  des  citoyens  aux  fentimeiis  patriotiques  & 
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aux  véritables  vertus  :  ils  ne  font  pas  feulement  pour  eux  iè§  objets  de 
diffipation,  ils  leur  préfencenc  des  leçons  &.  des  modèles.  Des  hommes 
riches  donc  l'ame  eft  élevée ,  élèvent  i'ame  des  arciftes  \  ils  ne  leur  deman- 
dent pas  une  Galatée  maniérée ,  de  petits  Daphnis,  une  Madeleine,  un 
Jérôme  \  mais  ils  leur  propofent  de  repréfenter  Saint-Hilaire  blefTé 
dangereufement  I  qui  montre  à  Ton  fils  le  grand  Turrenne  perdu  pour 
la  patrie. 

Tel  fut  remploi  des  beaux-arts  dans  la  Grèce  avant  que.  les  gouverne- 
mens  s'y  fuflent  corrompus  :  c'efl  ce  qu'ils  font  encore  fouvent  en  Europe 
chez  les  nations  éclairées  qui  ne  fe  font  pas  écartées  des  principes  de  leur 
conftitution.  La  France  a  feit  faire  un  tombeau  par  Pigalle  au  général 
qui  l'a  couverte  de  gloire  :  fes  temples  font  remplis  de  monumens 
érigés  en  faveur  des  citoyens  qur  Toot  honorée ,  &  fes  peintres  ont  fou- 
vent  fanâifié  leurs  pinceaux  par  les  portraits  des  hommes  vertueux.  L'An- 
gleterre a  fait  bâtir  le  château  de  Bleinheim  à  la  gloire  an  duc  de  Mal- 
boroug  :  fes  poètes  &  fes  orateurs  célèbrent  continuellement  leurs  conci- 
toyens illuftres,  déjl^  (i  récompenfés  par  le  cri  de  la  nation,  &  par  les 
honneurs  que   leur  rend  le  gouvernement.  Quelle  force,  quels  fentimeôt 

t patriotiques,  quelle  élévation,  quel  amour  de  l'honnêteté,  de  l'ordre  &  de 
'humanité^  n'infpirent  pas  les  poéfies  des  Corneille,  des  Adiflbn,  des  Pope! 
Si  quelque  poëte  chante  quelquefois  la  moHeffe  &  la  volupté  y  fes  vers 
deviennent  tes  expreflions  dont  fe  fert  un  peuple  heureux  dans  les 
momens  d^ne  ivrelTe  paf&gere  qui  n'ôte  rien  à  fes  occupations  &  à 
fes   devoirs. 

L'éloquence  reçoit  des  fentimens  d'un  peuplé  bien  gouverné  ;  par  (a  force 
&  fes  charmes  elle  rallameroit  les  (entimens  patriotiques  dans  les  momens 
où  ils  feroient  prêts  à  s'éteindre.  La  philofophie,  qui  s'occupe  de  la  nature 
de  l'homme,  de  la  politique  &  des  mœurs,  ^'emprefTe  à  répandre  des  lu- 
mières utiles  fur  toutes  les  parties  de  radmiaiflration,  à  éclairer  fur  les  prto* 
cipaux  devoirs,  à  montrer  aux  fociétés  leurs  fondemens  fotides,  que  l'er- 
reur feule  pourroit  ébranler.  Ranimons  encore  en  nous  l'amour  de  la  pa- 
trie,  de  Tordre,  des  loix  ;  &  les  beaux-arts  cefleront  de  fe  profaner^  en 
,fe  dévouant  à  la  fuperftition  &  au  hbertinage;  ils  choifiront  des  fujeis 
miles  aux  mœurs ,  &  ils  les  traiteront  avec  force  &  avec  noblefTe. 

L'emploi  des  richeflfbs  ài&é  par  Pefprit  patriotique,  ne  fe  borne  pas  sa 
vil  intérêt  perfonnel  &  à  de  fàufles  oc  de  puériles  jouifTances  :  le  Luxe 
alors  ne  s'oppofe.  pas  aux  devoirs  de  père,  d'époux,  d'amt  Se  d'homme. 
Le  fpeâacle  de  deux  jeunes  gens  pauvres  qu'un  homme  riche  vient  d'unir 
par  le  mariage,  quand  il  les  voit  coatens  fur  la  porte  de  leur  chaumière^ 
lui  fait  un  plaifir  plus  fenfible,  plus  pur  &  plus  durable,  que  te  fpeâa- 
cle  du  grôuppe  de  Salmacis  &  d'Hermaphrodite  placé  dans  fes  jardins.  Je 


ne  crois  pas  que  dans  un  état  bien  adminiftré  &  ou  par  conféquent  règne 
l'amour  de  la  patrie,  les  plus  beaux  magots  de  la  Chine  rei 


rendent  auifi 
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effSminé  comme  elles ,  &  tantôt  cruel  &  barbare»  Je  crois  que  pour  les 
peuples  il  vaut  encore  mieux  obéir  k  des  épicuriens  frivoles  qu'à  des  fau^ 
vages  guerriers,  &  nourrir  le  Luse  des  fripons  voluptueux  &  éclairés  que 
celui  des  voleurs  héroïoues  &  ignorans. 

Puifque  le  défir  de  s^enrichir  &  celui  de  jouir  de  fes  richefles  font  dans 
la  nature  humaine  dès  qu'elle  eft  en  fociété;  puifque  ces  défirs  foutien^ 
nent  ^  enrichiflent ,  vivifient  toutes  les  grandes  fociétés }  puifque  le  Luxe 
eft  un  bien  ^  &  que  par  lui-même  il  ne  fait  aucun  mal ,  il  ne  faut  donc , 
ni  comme  philofophe ,  ni  comme  fouverain  attaquer  le  Luxe  en  lui-même. 

Le  fouverain  corrigera  les  abus  qu'on  peut  en  faire  &  l'excès  cyjk  il 
feut  être  parvenu^  quand  il  réformera  dans  l'adminiflration  ou  dans  la 
confUtution  les  fiiutes  ou  les  défauts  qui  ont  amené  cet  excès  ou  ces  abus. 

Dans  un  pa]fs  où  les  richeffes  fe  feroient  entafTées  en  mafle  dans  une 
capitale ,  &  ne  fe  partageroient  qu'entre  un  petit  nombre  de  citoyens  chefe 
leiquels  régneroit  lans  doufe  le  plus  grand  Luxe ,  ce  feroit  une  grande  ab^ 
furdité  de  mettre  tout*à*coup  les  hommes  opulens  dans  la  néceffité  de  di- 
minuer leur  Luxe  i  ce  feroit  fermer  les  canaux  par  où  les  richeffes  peuvent 
revenir  du  riche  au  pauvre}  &  vous  réduiriez  au  défefpoir  une  multitude 
innombrable  de  citoyens  que  le  Luxe  fait  vivre;  ou  bien  ces  citoyens  , 
étant  des  artifans  moms  attachés  à  leur  patrie  que  l'agriculteur ,  ils  pâffe«- 
noient  en  feule  chez  l'étranger. 

Avec  un  commerce  auffi  étendu  ^  une  indufbîe  au(B  univerfelle ,  une 
multitude  d'arts  perfeâionnés  ;  n'efpérez  pas  aujourd'hui  ramener  l'Europe 
à  l'ancienne  (implicite  ;  ce  feroit  la  ramener  à  la  foibleffe  &  à  la  barbane. 
Je  prouverai  ailleurs  combien  le  Luxe  ajoute  au  bonheur  de  l'humanité  ;  je 
me  flatte  qu'il  réfulte  de  cet  article  que  le  Luxe  contribue  à  la  grandeur 
&  à  la  force  des  Etats,  &  qu'il  faut  l'encourager,  l'éclairer  &  le  diriger. 

Il  n'y  a  qu'une  efpece  de  lôix  fomptuaires  qui  ne  foit  pas  abfurde, 
e'eft  une  loi  qui  chareeroir  d'imp6ts  une  branche  de  Luxe  qu'on  tireroit 
de  l'étranger,  ou  une  branche  de  Luxe  qui  fkvoriferott  trop  un  genre  d'ia* 
duftrie  aux  dépens  de  plufieurs  autres  i  H  y  a  même  des  temps  où  cette  loi 
pourroit  être  dangereufe. 

Toute  autre  loi  fomptuaire  ne  peut  être  d'aucune  utilité;  avec  des  rl« 
cheifes  trop  inégales ,  de  l'oifiveté  dans  les  riches ,  &  Textinâion  de  Fef- 

Î^rit  patriotique  ,  le  Luxe  pàfTera  fans  cefle  d'un  abus  k  un  autre  :  fi  yo9% 
ui  ôtez  un  de  fes  moyens ,  il  le  remplacera  par  un  autre  également'  coo- 
traire  au  bien  général. 

Des  princes  qui  ne  voyoient  pas  les  véritables  caufes  du  changement  due 
les  mœurs»   s'en   font  pris  tantôt  à  un  objet  de  Luxe,  tant^  à  l'autre  : 


pas 
du  gouvernement. 
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de  leur  combinairoa  fe  trouve  diamétralemeot  oppofé.  Il  eft  cependant 
bon  de  commencer  d^abord  par  définir  les  mots  qui  font  l'état  de  la  quef* 
tion ,  nommément  quand  le  fens  en  eft  complexe.  Tel  eft  le  mot  Luxe  » 
qui  préfente  un  fens  vague  &  indéterminé;  ce  qui  afllirément  a  con- 
tribué à  la  diverfité  des  fentimens  oppofés  qu'il  y  a  fur  cette  impor« 
tante  matière ,  lorfqu'ii  eft  queftion  d^examiner  s'il  eft  utile  ou  nuifible  à 

un  Etat. 

De  tout  temps  on  avoit  regardé  le  Luxe  comme  la  caufe  de  la  comip^ 
lion  des  mœurs ,  &  la  ruine  des  royaumes ,  &  c'étoit ,  pour.^  ainfi  dire ,  un 
axiome  irréfragable;  mais  dans  ce  dernier  fiecle,  des  efprits  éclairés  ont 
lait  à  Tenvi  Tapologie  du  Luxe,  &  ont  prétendu  qu'il  étoit  nécefTaire  pour 
fiiire  fleurir  un  grand  royaume,  pour  fàvorifer  le  commerce,  la  circulation ^ 
Finduftrie ,  les  manufaâures  ;  &  que  le  Luxe  feul  redreflbit ,  pour  ainfi 
dire ,  l'inégalité  des  conditions  en  mettant  à  contribution  le  fuperflu  des 
uns  pour  fubvenir  à  la  néceftité  des  autres.  C'eft  lui ,  dit-on ,  qui  en&ote 
cous  les  raffinemens  du  bon  goût,  &  développe  les  talens  de  tant  d'artiftes 
dont  l'art  &  le  génie  font  encouragés  par  la  profufion  &  la  ^odigalité  que 
le  Luxe  introduit.  Voilà  le  beau  côté  de  la  médaille.  Mais  comme  fou« 
vent,  ce  qiHon  voit  dans  un  objet  rCejl  pas  tout  ce  qi^on  peut  y  voir ^  & 

Îiu'une  vérité,  en  nous  interceptant  la  vue  d'autres  vérités,  nous  conduit 
ouvent  à  l'erreur,  il  fe  pourroit  faire  qu'en  approfbndiflant  plus  la  matière^ 
Ton  trouvât  que  quoique  prefque  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  foit  vrû 
îufqu'à  un  certain  point,  le  mal  que  le  Luxe  exceftif  caufe  d'un  autre  côté 
eft  infiniment  plus  dangereux ,  &  la  fpéculation  confirmera  ce  que  l'expé* 
rience  de  tous  les  lîecles  nous  a  démontré.  C'eft  une  vérité  hiftorique  & 
conftante  ,  que  le  trop  grand  Luxe  a  toujours  été  l'avant-coureur  de  la 
deftruâion  d'un  Etat  :  difons  plus ,  il  en  a  été  prefque  toujours  la  caufe. 
Le  travail  &  l'économie  font  les  principes  de  la  vraie  profpérîté,  &  l'éclat 
du  fàfte  &  de  la  magnificence  ne  font  fans  cela  qu'une  faufte  fplendeur 
qui  cache  la  mifere. 

Mais  c'eft  ici  qu'il  f^ut  nous  arrêter  un  moment  avant  de  paffer  plue 
loin,  pour  avoir  une  idée  précife  de  ce  qu'on  entend  par  le  mot  Luxe» 
Si  l'on  veut  défigner  par  Luxe  tout  ce  qui  excède  le  néceffaire  phylique  , 
je  ferois  l'apologie  des  fauvages ,  en  ramenant ,  pour  ainfi  dire ,  les  loix  de 
Lycurgue ,  ce  qui  n'eft  pas  mon  intention.  Je  conviens  encore  que  ce  qui 
étoit  Luxe  dans  un  temps ,  ne  l'eft  plus  dans  un  autre  ;  mais  c'eft  dane 
cette  gradation ,  dont  le  progrès  va  à  l'infini ,  qu'il  faut ,  avec  fagacité , 
ftifhr  le  degré  de  l'échelon  ou  il  dégénère  en  vice;  j'entends  un  vice  po- 
litique qui ,  loin  d'être  utile ,  devient  nuifible  ^  l'Etat.  Cette  diftindion  eft 
encore  locale ,  individuelle  ^  &  fujette  à  diffërens  temps  &  époques.  Ce  qui 
eft  un  Luxe  ruineux  dans  un  pays,  feroit  peut-être  utile  ou  indiffèrent 
dans  un  autre.  Un  Luxe  deftruâif  &  indécent  dans  un  ordre  de  la  fociété  , 
eft  honorable,  indifpenfable  &  utile  dans   un  autre.:  &   enfin   dans  le 

même 


même  pays ,  ou  un  certain  Luxe  e&  néceflaire ,  il  peut  y  avoîr  des  temps 
où  des  loix  rbmpcuaires  feroient  utiles. 

Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  me  fuivre  dans  l'analyfe  de  ces  pria* 
cipes  ^  on  verra  que  quoique  abftraâivement  le  Luxe  paroifTe  produire  cer- 
tains avantages^  l'abus  e(t  la  caufè  de  plus  grands  défordres.  Si  la  dépenfe 
ou  le  Luxe  de  chaque  parriculier  étoit  le  thermomètre  de  fa  fortune ,  le 
degré  du  Luxe  feroit  anurément  le  fymptôme  de  la  puii&nce  ,  de  la  ri- 
cheile ,  de  l'induArie  &  de  l'opulence  d'un  Etat ,  mais  n^en  feroit  pas  pour 


fe  met  par  fa  dépenfe,  pour  un  temps,  au-deflus  de  cet  état/  en  fapapt 
les  fbndemens  d'un  édifice  conlmode  &  néceflaire  pour  en  bâtir  un  plus 
'gfstnd  qu'on  iie  fera  jamais  en  état  d'élever  ?  L'£tat  perd  la  maifon  &  be 
gagne  pas  le  palais.    Dans  tin  pays  où  le  Luxe  règne,  cet  exemple  eft 
répété  des  milliers  de  fois  dans  tous  les  ordres  de  l'Êt^t.  Le  Luxe  dont  je 
fMurle  eft  donc  celui  qui  excite  plufieurs  à  &ire  une  dépenfe  au-delà  de  ce 
que  leurs  facultés  se  comportent,  par  la  coofîdération  attachée  à  ce  Luxe, 
par  le  mépris  où  tombent  ceux  qui  ne  (ont  pas  en  état  de  la  &ire,  par 
Puniverfalité   de  fon  ufage ,   par  Popinion  d'aùtrui  ;   ce  -qui  fait   que    le 
fuperflu ,  l'inutile ,  le  frivole ,  eft  prefque  devenu  néceftaire  &  indifpenfa- 
ble.  C'eft  dans  cet  afpéâ  qu'on  peut  avoir  eu  raifon  de  dire,  que  la  filir 
^cité   &  la  puijfancc  apparente  que  le  Luxe  communique    durant  quelques 
Hnflans  à  une  nation ,  eft  comparable  à  ces  fièvres  violentes  qui  prêtent  durant 
U  tranjport  une  force  incroyable  aux  malades  qù^elles  dévorent,  &  femblehe 
né  multiplier  les  forces  éPun  homme  que  pour  U  priver  ati  déclin  de  Paccès 
&  de  ces  forces  même ,  &  de  la  vie.    Ce  font  des  branches  gourmandes  qui 
deflechent  le  tronc  &  épuifent  les  racines.   Un  habile  jardinier  les  retran^ 
che.  On  peut ,  à  force  d'engrais ,  de  fumier  &  de  ferres  chaudes ,  avoir 
Une  récolte  précoce  &  brillante  ;  mais  cette  fécondité  qui  étonne,  s'épuife 
par  l'abus  de  ks  forces  ;  la  langueur  &  la  fiérilité  s'enfuivent. 
'    II  eft  encore  phyfiquement  vrai,  qu'ifn  Luxe  exceflif  amoHit  le  corps  & 
affi)iblit  le  courage;    la  mollefle  énerve  les  uns,  &  les  befoins  exténuent 
'les  autres.   Les  befoins  multipliés  le  tournent  en  habitude;  cette  habitude 
-en  diminuant  les  agrémens  de  la  polfedion ,  ne  diminue  pas  toujours  le 
^éfefpbir  de  la  privation.  Il  n'eft  que  trop  vrai  que  Von  eft  fouvent  mai^ 
^heureux  de  perdre  des  chofes  qi^on  rCeft  pas  heureux  de  poffeder.  Qu'on  ne 
^dife  pas  que  c'eft  un  mal. individuel  qui  ne  regarde  pas  le  public,  l'£tat  s'eh 
ireflimt  toujours.  S'il  étoit  vrai  que  les  biens  de  ceux  qui  te  ruinent  fe 
arouvaflent  épars  dans  les. autres  individus  de  l'Etat,  la  ruine  des  malheur 
ren  feroit  encore  nuifible  à  l'Eut,  parce  que  c'éft  la  multitude  di^  ai(^ 
xfA  en  fait  l'opulence  ;  mais  il  eft  abfolument  faux  que  ces  biens.,  fe  '  rei- 
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trouvent  Fur  la  maflTe  du  public.  Si  les  biens  àe  chaque  ptrticulier  ërôtent 
un  érat  d'argent  numéraire,  cela  pourroit  être,  mais  les  biens,  qui  pour 
la  plupart  font  des  biens  de  conventions,  fa  ai  ces  ,  artificiels,  l'indumie, 
le  crédit,  l'opinion,  tous  êtres  de  raifon  forment,  foutiennenc,  étayentune 


indifFërens  à  l'Etat ,  ne  le  fént  pas  encore ,  entendu  que  le  dérangement 
des  premiers  polTefTeurs  en  fait  négliger  la  culture  &  la  valeur ,  &  l^tat 
a'en  reflent.  D'ailleurs ,  jamais  les  terres  oe  font  mieux  cultivées  qq.e  lorf« 
qu'elles  font  partagées  en  ptufieurs  mains.  Avec  cela ,  qu'on  fafle  attentioa 
iquç  cent  bourgeois  aifés  iont  infiniment  plus  utiles   à  un  Etat  que  cent 
pauvres ,  ou  dix  puif&mment  riches.  Cette  aflertion  eft  fi  évidente ,  qu'il 
n'efi  pasi'néceflaire  de  la  prouver  :  c'eft  la  quantité  des  ménages  qui  £ûc 
à  la  loogue  une  dépenfe  honnête ,  foutenue  &  permanente ,  qui  augmente 
la  circulation ,  l'induftrie ,  la  confbmmation ,  le  commerce ,  les  manufiio- 
tures  9   &  tous  les  arts  utiles ,  qui  font  les  aînés  des  arts  agréables.    Mais 
quand  un  Luxe  excellif  fait  que  Us  arts  font  lucratifs  ^  en  raifon  inverft 
de  leur  utilité^   les  plus  nécejfaires  deviennent  pour  lors  les  plus  né^gts^ 
0  PEtat  fe  dépeuple  par  la  multiplication  des  fujets  qui  lui  fin  ta  charge; 
C'efl  alors  que  l'on  tombe  précifément  dans  l'inconvénient  des  fauvagei 
du  Canada ,  qui  coupent  Parbre  par  le  tronc  pour  en  ôter  le  fruit.  Ce  qui 
afToiblit  chaque  membre  d'un  corps,  doit  néceifairement  aflfoiblir  tout  1^ 
corps  :  or  le  Luxe  exceffif  afToiblit  »  fans  contredit,  prefque  tous  les  ordrcts 
d'un  corps  politique  dans  l'état  phyfique  &  dans  l'état  moral  ;   par  confé- 
quent  il  doit  ruiner  &  détruire  la  conftitution  de  ce  corps.    Un  autre  in- 
convénient qui  réfulte  du  Luxe ,  c'efl  que ,  félon  l'ordre  naturel ,  la  propa- 
gation de  l'efpece   doit  augmenter   dans  un   pays,   fi   un  vice  inhérent, 
>  phyfique  ou  moral  ne  l'empêche.  Nous  ayons  vu  dans  des  temps ,  où  le  Luxe 
ne  régnoit  que  chez  les  •grands,  des  efiaims  fordr  d'un  pays  fans  le  dépeupler 
pour  s'établir  ailleurs  ;  mais  le  Luxe  des  pères ,  dont  l'exemple  fâcheux 
efl  fouvent  tout  l'héritage  des  enfims ,  les  jette  forcément  dans  l'état  céliba- 
taire en  arrêtant  les  fources  de  la  vie  &  de  la  propagation.  Il  efl  clair  qoe 
par  la  fubdi vifion  des  biens  d'un  père  à  (es  enrans ,  ces  enfans  ne  fauroient 
vivre  fur  le  même  ton  que  Jeur  père  a  vécu,  que  par  une  induflrie  éco« 
-nomique.  Des  pères  économes  dans  un  commerce  ou  dans  un  trafic  lucratif^ 
iàifoient  fubfifler  chacun  de  Jeurs  en&ns  fur  un  pied  auffî  foUde  qu'étoit  le 
leiir,  &  l^iilbient  en  mourant  à  l'Etat  le  double,  le  tciple,  &  (buvent  le 
tquadruple  de  ce  qu'il  perdoit  :  ils  ne  quittoient  la  fcene  qu'en  laifTanc  lia 
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le  moment  prëfent  ;  mais  la  poftérité  en  fait  une  partie.  Les  avares  &  les 
économes  ne  renferment  pas  leur  argent  dans  les  coffres,  ils  le  font  cir- 
coter  à  l'avantage  du  contemporain  &  de  la  poAérité  ;  avec  cela  des  gens 
économes  y  fans  autre  Luxe  qu'une  aifance  &  une  commodité  bourgeoife» 
peuvent  fubfider  d^un  commerce  &  d^un  trafic  honnête  &  facile,  au  lieu 
que  par 'le  ravage  que  le  Luxe  fait,  le  moindre-revers,  la  moindre  ^erte , 
Culbutent  la  fortune  d'un  homme;  &  les  moyens  ordinaires  né  fufHfent  pas, 
ils  (ont  obligés  de  recourir  à  des  moyens  violens  &  hafardeux.  Le  com- 
merce &  le  trafic  dégénèrent  fouvent  en  jeu  de  hafard  ;  le  remède  tû  pire 
Sue  le  mal ,  &  l'on  le  ruine  plutôt  (a).  Je  pafle  fous  filence  combien  cette 
ure  néceffité  d'être  &  de  parokire  ^  corrompt  les  mœurs ,  en  réduifant  toii^ 
t€S  ïios  pajjions  à  la  foifdc  Por^  Se  cela  par  l%onneur  qui  erhréfulte.  L'ef- 
fet fe  tourne  contre  la  caufe  :  femblables  lÉ  ces  malheureules  viâimes  de 
Famour,  qui,  par  un  fentiment  d'honneur,  étouffent  les  fruits  de  leurs  paf^ 
lions  illégitimes,  &  les  cris  de  ta  nature;  viâimes  de  l'honneur,  on  le 
devient  de  la  honte.  Tout  confpire  dans  le  Luxe  à  corrompre  les  m<surs  : 
9  éclipfe ,  il  étouffe  les  vertus ,  ou  plutôt  les  déprave  ;  il  ne  connoh  que 
les  ptaifirs ,  qui  font  auffî  illnfoires  que  les  booneurt  que  le  Laxè  attire* 
LViSpérance  fait  illufion ,  &  flatte  fur  l'avenii"  ;  l'efprit  eft  la  dupe  du  cœur. 
On  vent  arracher  delà  confidération ,  jouir  du  moment  préfenc,  éviter  le 
mépris  aduel  ;  toute  autre  confidération  sVclipfe ,  on  s'étourdit  fur  le$ 
fuites ,  on  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  voir ,  comme  ces  otfeaux  qui ,  pour- 
futvis  par  les  chaffeurs ,  enfoncent  la  tête  dans  le  fable  ,  &  fe  croient  à 
l'abri  du  péril  dés  qu'ils  ne  le  votent  plus. 
Pour     •  •  .      .    ^.     . 


l'on  avoit  fait  dans  ce  port  le  commerce  avec  l'efprit  du  commerce ,  cette 
ville  auroit  été  une  pépinière  de  richards  où  la  capitale  eut  trouvé  des  re- 
crues pour  ceurx  qui  doivent  s'y  ryiner.  Les  troncs  y  refteroient  toujours 
ft  s'y  multiplieroient.  Il  y  a  bien  d'autres  racines  que  le  Luxe  defleche  & 
empêche  de  fe  ramifier  en  plufieurs  branches. 

Il  y  a  7^  ans  que  les  plus  grands  négocians  d'une  ville  qui  a  été  &  qui 
[  encore  une  des  plus  commerçantes  de  PEurope ,  (  Amflerdam  )  n'a-* 


ea 


(a)  n  Celui  qui  confume  peu  fic  lentement,  dit  un  auteur  moderne»  fe  contente  de 
n  petits  profits  6c  peut  les  attendre ,  muUi  poehi  fdnnù  un  sffai^  a  dit  la  plus  économe  des 
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voient  ni  jardins  ni  maifons  de  campagne  comparables  à  celles  que  leon 
commis  pofTedenc  aujourd'hui.  L'a  conftruâion  oc  la  dépenfe  immenfe  de 
Vencretien  de  ces  palais  de  fées ,  ou  plutôt  de  ces  gonfFres  ^  Veil  pas  le 
plus  grand  mal;  mais  la  difiraâion  &  la  négligence  que  ce  Luxe  caufe, 
portent  fouvent  un  grand  préjudice  dans  les  affaires  &  dans  le  commerce. 
D'abord  l'on  n'y  va  que  les  dimanches  &  les  jours  de  fêtes ,  puis  on  s'y 

{>Ialt  »  on  s'y  accoutume ,  on  y  fait  un  plus  long  féjour ,  on  fe  repofe  fur 
es  commis  des  foins  de  fes  affaires ,  on  en  perd  le  fil ,  l'on  ne  voit  plus 
par  fes  {Propres  yeux  ;  &  dès  lors  Ton  eA  prefque  ruiné.  Les  commis  fuivent 
l'exemple  du  maître  «  le  délbrdre  s'en  mêle ,  &  renaît  dans  la  fuite  des  ef- 
forts même  qu'on  fait  pour  le  réparer.  Qu'on  faffe  encore  attention  que 
plus  on  occupe  le  temps  à  gagner  de  l'argent  ^  moins  on  a  celui  de  le  dé* 
penfer.  Mais  le  commerçant  économe  ne  le  fait  pas  moins  circuler  au  pro- 
fit de  l'Etat  dans  le  même  commerce.  Vingt  commis  dans  un  grand  comp- 
toir font  plus  utiles  à  la  fociété  que  l'entretien  de  vingt  laquais.'  Un  grand 
négociant ,  par  la  geftion  de  fon  commerce ,  procure  le  pain  à  un  plus  grand 
nombre  de  gens  que  ne  fait  le  tàRe  d'un  grand  feigneur.  Ce  n'eft  pas  aux 
Créions  à  fe  nourrir  aux  dépens  des  laborieufes  abeilles.  C'efl  par  le  corn- 
inerce  &  par  l'économie  que  les  fortunes  des  uns  fe  font  fans  préjudice  de 
celles  des  autres  ;  les  fources  n'en  font  point  fufpeâes.  On  né  fait  que  trop 
que  ces  fortunes  rapides  &  immenfes  qu'on  fait  par  d'autres  moyens  font 
regardées  comme  non  utiles  au , public  ;  c'eft,  dit-on,  une  hydropifie,  ce 
n'eft  pas  de  l'embonpoint.  Des  efprits  du  premier  ordre  regardent  ces  for* 
tunes  prodigieufes  &  immenfes  comme  le  véhicule  &  le  feyer  du  Luxe.  Ce 
font  les  modelés  dont  l6s  copies  fe  multipliçnt  pour  un  temps  &  difparmf- 
fent  pour  toujours.  Le  Luxe  des  grands  n'excite  point  l'envte  ni  l'émula* 
tion  ^  mais  l'on  ne  peur  fouf&ir  une  difparité  auffî  prodigieufe  parmi  fes 
égaux  i  de-là  les  efforts  d'imitation.  Mais  comme  il  y  a  plus  de  grenouil« 
les  que  de  bœufs ,  le  nombre  de  ceux  qui  crèvent  eft  grand.  Mais  laiflbns- 
U  cette  difcuflion ,  &  arrêtons-nous  à  faire  voir  que  le  défaut  d'économie» 
ou  plutôt  l'abus  du  Luxe  ,  eft  la  caufe  de  l'expatriation  de  bien  du  monde ^ 
&  attaque  la  propagation  de  tout  côté.  Un  père  qui  a  trois  ou  quatre  en-, 
fans ,  &  qui  confume  tout  fon  revenu  ;  qui  a  élevé  &  accoutumé  fes  enfant 
à  ce  Luxe  y  les  rend  malheureux.  On  veut  continuer  le  même  train  de  vie 
fans  avoir  les  mêmes  moyens ,  ce  qui  eft  la  fource  de  tant  de  défordres. 
On  s'expatrie ,  on  devient  célibataire ,  on  tombe  dans  l'indigence ,  on  aug- 
mente le  monachifme ,  on  fe  jette  dans  le  militaire ,  &  c'eft  peut-être  le 
(iul  bien  qui  en  réfulte.  Mais  c'eft  toujours  un  corps  qui  dévore  fis  propres 
membres. 

Si  le  Luxe  étoit  plus  modéré  &  qu'il  y  eût  plus  de  citoyens  aifés ,  Vem 
▼endroit  à  Lyon ,  par  exemple ,  un  riers  plus  d'étofies  communes  ;  on  y 
cmployeroit  plus  de  monde  «  on  gagneroit  davantage  fur  le  nombre  d'é- 
toffes modefles  qu'on  n^  gagnoit  fur  les  parentes  fuperbes  en  or  &  en  ar» 
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gear«  II  en  eft  de  même  des  autres  branches  de  l'induflrie  ;  la  maln-d'ccu-* 
vre ,  qui  feroic  à  meilleur  marché,  fi  le  Luxe  n'avoir  enchéri  les  chofés. 
de  première  néceffîcé ,  favQriferoit  toutes  les  manufaâures  &  toutes  les  fa- 
briques, &  augmenteroit  beaucoup  le  commerce  au-dehors;  l'agriculture 
même  s'en  reflentiroit.    La  culture  des  terres,  n'efl  jamais  négligée  par  ua 
peuple  laborieux ,  fobre  ,  tempérant  &  économe  ;  elle  fuit  la  population 
&  la  caufe  à  fon  tour.  Le  Luxe  feul  fait  négliger  ce  grand  objet;  Ton  ne 
lâuroit  jamais  exagérer  combien  la  culture  des,  terres  &  la  population  font. 
les  premiers  objets  de  l'adminiftration  &  la  fource  de  la  grandeur  &  de 
l'opulence  d'un  État.  Quand  cette  vérité  deviendroit  faftidieufe  à  force  d'être  > 
répétée,  elle  ne  feroit  pas  moins  importante  :  c'efl  le  fort  de  toqtes.  les. 
vérités  qui  deviennent  des  lieux  communs.  Mais  je  demande ,  fi  quand  toute 
la  halle,  les  favoyards  &  les  fiacres  de  Paris ^  répéteroient  vingt  fois  le 
jour  deux  &  deux  font  quatre,  fi  cela  altère  la  vérité  de  cette  aflèrtion?  U^ 
en  efl  de  même  de  ces  vérités  in jufiement  appellées  triviales;  prefque  tous^ 
les  proverbes  font  dans  ce  cas-là.  £ft-ce  que  la  vérité  vieillit  &  «devient 
ignoble  ?  Leç  proverbes  la  rendent-èlle  roturière  pour  l'avoir  mife  dans  U 
bçuche,  du  peuple  ?  Ainfi  1  quand  on  le  répétera  encore  autant  de  fois  que 
cela  a  été  dit ,  il  ne  fera  pas  moins  vrai,  que  le  Luxe  excefiif  efl  la  caufe . 


dei  la  décadence  des  Etats  ;  il  étouffe  l'efprit  patriotioue ,  fait  éclipfer  les 
vertus ,  fubfiitue  une  fauffe  gloire  à  la  véritable.  C'efl  lui  qui  ^it  qu'il  y  a 


ménage  que 

le,  Luxe  a  enfanté  ;  les  refforts  des  reffources  font  prefque  ufés  dans  le  par* 
dculier  ;  le  public  les  trouve  épuifés.  De*là  ces  emprunts  immenfes  que 
PEtat  eft  néceflité  de  faire ,  &  dont  une  puiflance  voifine  paroit  abufer  * 
emprunts  inconnus  à  nos  ancêtres ,  qui  mafquent  la  foibleflè  réelle  par  des 
forces  apparentes ,  qui  reculent  le  mal ,  le  pallient ,  mais  ne  le  guérifTent 
pas.  Cette  méthode  des  emprunts  auroit  de  grands  avantages  fi  l'on  n'en 
abufoit  pas.  Mais  le  Luxe  détruit  les  moyens  qui  pourroient  le  rendre  fa- 


un  degré  trop  violent  de  feu,  peut  réduire  en  fumée  l'or  qui  eft  dans  le  creufer. 
L'analyfe  de  tous  ces  principes,  ou  plutôt  toutes  ces  vérités,  amplifiées 
avec  des  citations  ctHoract^  dt  Pcrfe^  de  Saluftc^de  Cicéron,  illuftrées  de 
fiiits  hiftoriqueb'  ;  tout  cela  délayé  dans  des  diuertations  particulières ,  for- 
meroit  un  grand  volume  ,  mais  je  me  contenterai  de  cette  exquiffe  ;  j'indi« 
querai  feulement  quelques  moyens  de  ralentir  le  Luxe  relatif  (a).  Les  loix 

r^ )  Un  auteur  célèbre,  (M.  de  Mirabeau  )  regarde  comme  une  des  caufes  du  Luxe» 
l'admiiSon  de  la  ieunefle  dans  la  fociété,  &  le  relâchement  de  la  di(cipHne  domeflique. 
L'es  inconvéniens  de  cet  ufage  y  font  développés  fupérieureiùem  9  &  l'on  ne  fauroit  trop 
lire  cet  excellent  morceau. 
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fomptuaires  ne  feroient  pas  aflez  efficaces  :  elles  doivent  quelquefois  fe 
reilreindre  à  un  certain  temps ,  comme  les  Romains  firent  dans  la  féconde 
guerre  punique  ;  avec  cela  elles  ne  répondent  pas  toujours  au  but  ^u'on  fe 
propofe  ;  on  les  élude  en  raffinant  fur  un  Luxe  modefte ,  on  le  rend  auffi 
coûteux  qu^un  Luxe  faftueux.  C'eft  à  la  légiflation  à  prévenir  cet  abtif , 
mais  le  moyen  le  plus  fpécifique»  feroit  celui  qui  ôteroit  par  une  (âge  lé- 
giflarion  ,  cette  ridicule  confédération  à  un  extérieur  fàvole,  &  Patcacheroit 
à  un  mérite  réel ,  &  qui  détruiroit  ce  mépris  iniufle ,  où  la  {implicite  ma* 
defte  eft  tombée  par  une  dépravation  de  goût  &  de  raifonnement.  Celui, 
dis* je  ,  qui,  par  une  fage  tégîuation,  trouveroit  le  fecret  de  détruire  ce  pre(^ 
tige  ,  rendroit  un  grand  fervice  à  l'humanité  ;  la  vertu  &  l'émulation  re- 
naltroient,  le  vice  &  la  fatuité  fe  cacheroient.  Api^  la  promulgation  des 
loix  fomptuaires  divifées  en  plufieurs  clafTes ,  félon  les  difFérens  ordres  de 
VEuï ,  on  pourroit  encore  tâcher  de  difiinguer  la  vertu  Se  le  mérite  par 
quelque  marque  éqnivaleiKe  ï  la  fuppreffîon  de  l'éclat  extérieur  ,  pour  pou- 
voir, du  moins,  afpirer  à  ce  qu'on  tâche  tant  de  mériter.  Par  exemple , 
tout  négociant ,  tout  commerçant  en  détail ,  tout  trafiquant ,  tout  mana« 
faâurier ,  tout  anifte ,  tout  laboureur ,  qui  fim>it  voir  au  gouvernement  qu'il 
auroit  augmenté  fon  bien*fbndf  &  foo  patrimoine  de  la  moitié  ou  d'un 
<|uart  par  des  voies  honnêtes  &  légitimes,  auroit  une  diftinâton  honora* 
Ue  i  par  exemple ,  un  ordre  du  mérite  qui  lui  concilieroit  l'eflime  du  prince 
qui  donne  le  ton ,  &  par  conféquenr  la  confédération  du  contemporain.  Tout 
homme  qM ,  à  fa  mort ,  n'auroit  point  laiffé  à  fes  enfans  &  à  fes  héritiers 
le  patrimoine  &  les  biens  de  fon  père ,  perdroit  le  titre  diflinâif ,  &  re^ 
cevroit  quelque  légère  flétrifTure ,  â  moins  que  des  accidens  inévitables 
fi^en  fuflent  la  cauie.  Perfonne  prefque  ne  le  ruineroit  ;  mais  cette'  loi 
tieodroit  de  la  tyrannie,  &  elle  ne  fauroit  s'établir  fans  de  grandes  reT- 
triâions.  On  pourroit  établir  des  loix  qui  ferviffent  d'obflacles  à  la  feUe 
dépenfe  des  particuliers,  Se  au  Luxe  relatif  de  ceux  qui  fe  ruinent  pour  ne 
point  le  paroitre.  On  pourroit  établir  des  fecours  réels  par  des  banques 
d'emprunts,  pour  étayer  &  relever  à  temps  ceux  qui  commencent  à  dé* 
choir  ,  en  les  mettant  à  l'abri  des  ufuriers  &  des  moyens  violens  qui  les 
écrafenr.  Leur  crédit  étant  foutenu ,  leur  fortune  s'en  releveroit ,  fî  en  tné* 
me-<  temps  on  attachoit  des  diflinâions  honorables  pour  ceux  qui  ont  elfiiyé 
des  pertes  &  des  malheurs  accidentels,  &  qui  auroient  recours  à  temps  à 
ces  expédiens  pour  rétablir  leur  fortune ,  en  faifant  en  méme-tenips  niain- 
bafTe  fur  toute  dépenfe  inutile  Si  frivole  :  au  moyen  de  quoi  une  roaifon 
qui  fe-  réduiroit  â  temps  ^  recevroit  les  moyens  de  fe  rétablir  d'une  façon 
auflî  honorable  qu'utile.  Ces  expédiens  feroient  peut-être  plus  facile  dans  la 
pratique  qu'on  ne  fe  l'imagine  ,  &  d'une  utilité  prodigieufe  ;  mais  cela 
feroit  Tobjet  d^un  traité  particulier.  On  a  démontré  que  l'on  eft  untverfeW 
lément  martyr  de  l'opinion,  &  c'ed  en  courant  après  les  honneurs  qu^nt 
ics  perd  :  c'eft  une  idole  qu'on  encenfe,  au  hafard  d'en  devenir  la  viâi*-- 
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me.  On  prend  Vovabrt  pour  le  cQrp$i  il  y  a  oumm  4l^  proàigMes  qu^osx 
se  penfe ,  on  ne  fe  ruine  guère  que  par  la  crainte  d^étré  ruiné  ^  &  de  man«- 
quer  de  confidération  dans  le  public.  Ce  font  là  les  motifs  ^uî  ietceot  enfia 
tant  de  gens  dans  des  enrreprifes  hafardeufes  ,  comme  ces  valétudinaires 
qui  y  pour  jouir  d^une  vigueur  que  leur  conftitution  ne  comporte  pas ,  s'a- 
bandonnent aux  charlatans,  qui  «n  peu  de  teo^ps  détrviftm  &  leur  refte 
de  iknté  &  leur  vie  ;  au  lieu  qu'un  bon  régime  les  aurait  fiât  aller  jj^qu'aii 
bout  de  leur  courte  avec  agr-ément  &  fans  incommodité.  C'eft-là  le  graiu) 
fecret  de  la  décadence  de  unt  de  &milles  «kobles,  bourgeoilei^  ipoRimer^ 
gantes ,  trafiquantes }  c'efi-là  ce  qfn  a  femé  U  raiière  û  pxcs  de  Vofiileaçcif 

Coutiuat  ^  opinion ,  uint  éU  tiotrejiirt  ^ 

Vous  rcgle^  des  moruis  ^  la  vu  &  la  mort*  * 

Chacun  fait  des  efforts  pour  paroltre  au  defTus  de  fpp  éXAt^  ponr  obtcj 
Air  une  confidération  iupérîeure  à  cet  ^at.  Les  prudjen^  tpfii  (Cew  ûiij,  f/i- 
vent  en  pauvres  pour  parbître  riches ,  tant  il  cil  vraf  qu^on  pré&re  iwveni 
la  morale  de  Topinion  au  bien-être  phyGque  :  c'efi  peut-être  Je  pl^s  ^ahd 
eflôrt  de  la  vertu  &  du  vice.  VtQ,  jqxkïç  dans  l'optoion  tf,  dans  la  mçrale 

Î|u'oo  doit  chercher  la  iburce  de  ce  vice.  Les  états  en  étant  moins  con* 
ondus  y  le  Luxe  fe  trouveroit  plus  à  fon  aife  &  à  (a  place  »  &  le  bon  goàc 
feroit  plus  délicat  étant  moins  conunun^  Aucune  branche  de  V\{kà^\4 
ne  feroit  fupprimée ,  mais  les  fleurf  ne  prendroient  pas  la  pUce  des  £;uitf^ 
Le  Luxe  reomé  pourroit  même  être  refireint  en  temps  de  guerre  felpo  le< 
circonftances ,  en  faifant  céder  l'intérêt  particulier  au  bien  {lublie  |^  4c  (S9 
efluyant  de  petits  inconvéniens  pour  en  éviter  de  grands. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  je  fuis  convenu  que  ce  qui  eft  Ltixe  dUiia  ui| 
tetnps ,  il  pour  un  ordre  ou  clafle  de  gens ,  ne  Teft  pas  pour  l'autre  :  ce 
feroit  confondre  le  Luxe  avec  la  dépenfe.  Le  Luxe  qui  détruit  une  petite 
république ,  ne  détruiroit  peut-être  pas  un  grand  royaume  :  mais  il  y  a  un 
degré  de  Luxe  nuifible  à  la  monarchie  la  plus  opulente.  L'ufage  univerfel 
du  vin  eft  un  Luxe  ruineux  pour  l'Angleterre ,  &  ne  l'efl  nullement  en 
France.  Il  y  a  plufieurs  objets  de  cette  nature.  Le  détail  &  l'analyfe  de 
foutes  ces  diflinâions  eft  peut-être  Tobjet  le  plus  important  pour  lliuraa* 
oité.  Je  fuis  perfuadé  que  le  bien  public ,  le  repos  des  familles  en  dépend , 
ainfi  que  la  gloire  des  fouverains  |  le  bien-éure  de  notre  fiecle  ,  &  celui  de 
la  poitérité. 
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LUXEMBOURG,   (le  Duché  de  )  Vunc  des  dixfcpt  Provinces 

des  Pays-Bas^ 

X^  E  duché  de  Luxembourg  eft  (itué  entre  Tévéché  de  Liège ,  Péleâorat 
de  Trêves ,  la  Lorraine ,  &  la  Champagne.  Il  appartient ,  pour  la  majeure 
partie ,  à  la  maifon  d'Autriche ,  &  pour  l'autre ,  à*  la  France ,  par  le  traité 
des  Pyrénées  :  Thionville  eft*  la  capitale  du  Luxembourg  François.  Il  eft 
du  gouvernement  militaire  de  Metz  &  de  Verdun,  &  pour  la  jufiice  du 
parlement  de  Metz. 

Le  comté  de  Luxembourg  fîit  érigé  en  duché  par  Tempereur  Charles  IV , 
dont  le  règne  a  commencé  en  1345.  On  a  trouvé  dans  cette  province 
bien  des  veftiges  d'antiquités  Romaines ,  fimulacres  de  faux-dieux  ,  mé- 
dailles &  infcriptions. 

La  ville  de  Luxemijpiirg ,  capitale  de  tout  le  duché ,  a  été  fondée  par 
le  comte  Sigefroii  avant  Pan  1000;  car  ce  n'étoit  qu'un  château  en  936. 

Elle  fut  prife,  par  les  François,  en  i$42,  &  i$43.  Ils  la  bloquerens 
en  1682»  ot  la  bombaMerent  en  1683  :  Louis  XIV  la  prit  en  1684,  &  en 
augmenta  tellement  les  fortifications  «  qu'elle  eft  devenue  une  des  plus  fortes 

Î laces  de  l'Europe.  Elle  fut  rendue  \  l'Efpagne ,  en  1 697 ,  par  le  traité  de 
lyÂrick.  Les  François  en  prirent  de  ncuiveau  pofTeflion  en  1701;  mais  elle 
fut  cédée  à  la  maifon  d'Autriche  par  ja  paix  dVtrecht.  Elle  efl  divifée 
en  ville  haute  ,  &  en  ville  bafle»  par  la  rivière  d'Elfe  ;  la  haute  ou  ancienne 
vtUe  t&  ftir  une  hauteur  prefque  environnée  de  rochers  ;  la  neuve  ou  baflê 
efl  dans  la  plaine,  à  10  lieues  fud-eft  de  Trêves,  40  fud-oueft  de Mayence, 
i%  noi'd-oueH  de  Metz,  6f  nord-efl  de  Paris.  Long.  23.  42.  lat.  49.  40. 


L    Y   C    U    11    6    U   B;  aSt 


L  Y 

LYCURGU£«  Lê^Jlamw  de  Spam, 

» 

^TCURGUE,  fils  d*Etitiome ,  roi  de  Spane,  eut  an  frère  aiaé  qui  monta 
r  le  trône  après  la  mort  de  Ton  père ,  &  qui  mourant  fans  en£ins ,  laifla 

femme  enceinte.  Lycurgue  fut  appelle  à  Phériuge  de  fon  frère  :  mail 

ne  prit  que  le  nom  de  tuteur ,  dédarant  que  le  ueptre  feroit  remis  dans 
I  mains  de  l'enfirat  qui  naitroit.  La  reine  lui  propola  4e  Pëpouferi  èi  de 
ire  périr  l'enfant  qu'elle  portoit  dau  fon  fein.  Il  crut  devoir  diffimuletf 
lorreur  de  cène  offre  pour  en  prévenir  l'exécution.  Dét  que  la  reine  fua 
rcouchée  d'un  fils  qu'on  nonuna  Charilaos ,  il  s'en  fatfit ,  ât  fût  4e  pré^ 
mer  aux  magiflrats  de  Sparte ,  en  leur  difànt ,  voilà  votre  roi.  Cette  gé^ 
irofité  lui  attira  la  haine  de  cette  marâtre  qui  lui  fufcita  par-tout  ^es  en^ 
smis ,  en  l'accufant  de  confpirer  contre  la  liberté  publique.  Ce  frit  poue 

fbuftraire  à  fes  vengeances  qu'il  s'éloigna  de  Sparte ,  -où  le  mépris  dea 
ix  avoit  introduit  la  licence.  La  légiflation  lui  partit  avoir  befoin  de  ré^ 
rme,  &  ce  fut  pour  en  reâiBer  le  vice  qu'il  aUa  à  l'école  des  nations^ 
I  fa^eiTe  des  inftitutions  de  Minos  l'attira  dans  la  Crète  dont  les  peuplee- 
i  parurent  les  plus  heureux  malgré  l'auftérité  de  leurs  loix.  Il  parcourue 
ifuite  les  différens  Etats  de  l'Afie  ;  &  ce  fut  dans  ce  voyage  qu'il  raflem- 
a  les .  hommages  d^Homere ,  dont  chaque  viUe  n'avoit  que  quelques 
agmens.  L'Egypte  étoit  alors  Técole  de  la  fagefTe  &  du  génies  il  sY 
anfporta  pour  y  méditer  la  forme  du  gouvernement  \  &  aptes  avoir  ba- 
ncé  les  avantages   &  les  vices  de  la  confHtution  des  dîffêrens  empires^ 

forma  un  corps  de  loix  de  tout  ce  qu'il  avoit  vu  de  plus  utile  oc  de 
lus  fage. 

Sparte ,  pendant  fon  abfence,  étoit  tombée  dans  toutes  les  horreurs  de 
marchie  ;  lui  feul  pouvoit  rétablir  l'ordre  :  on  lui  envoya  des  députés  pour 

Î^rier  de  hâter  fon  retour  ;  il  fe  rendit  \  cette  invitation.  La  licence  donc 
ut  le  témoin  à  fon  arrivée ,  le  confirma  dans  la  réfolution  de  changer 
forme  du  gouvernement^  mais  avant  de  l'exécuter,  il  voulut  imprimer 
fon  ouvrage  le  fceau  de  la  religion  :  il  confulta  l'oracle  de  Delphes,  donc 
s  prêtres  corrompus  par  Çe%  largefTes ,  rendirent  une  réponfe  favorable.  Il 
!  tortifia  eofuice  du  fecours  des  principaux  citoyens,  &  quand  il  fe  fiic 
Tufé  de  leur  appui,  il  fe  tranfpona  à  la  tête  de  gêna  armés  au  milieu 
i  la  place  publique  où  il  expofa  le  plan  de  fa  légiflation  nouvelle.  Il  éta« 
lit  un  iîénat  compofé  de  trente-huit  citoyens  qui  eurent  pour  chefr  les 
^x  rois  I  fi  l'on  peut  appeller  de  ce  nom  deux  citoyens  qui  ne  pouvoienc 
en  entreprendre  ians  avoir  la  pluralité  des  voix.  Leur  adminiftration  étoic 
Tome  XXIV.  No 
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foumife  à  Pexamen  &  à  la  ceofure.  Ils  ne  pouvoient  rien  fur  le  peuple , 
&  les  loix  pouvoient  tout  fur  eux.  Le  devoir  du  fénac  étoic  de  tenir  la  ba- 
lance entre  les  rois  &  le  peuple ,  donc  l'autorité  étoit  extrêmement  bor« 
néej  puifqu'ils  ne  pouvoient  que  ratifier  ou  rejeter  les  délibérations.  Le 
fénat  avoit  feul  te  droit  de  convoquer  ou  de  rompre  les  aflemblées  où  Too 
ce  pouvoit  délibérer  que  fur  ce  qu'ils  avoienc  propofé* 

L'inégalité  des  fortunes  faifant  beaucoup  de  mécontens  ;  il  engagea  les 
plus  richjss  de  l'Etat  à  mettre  leurs  blens*fonds  en  commun.  La  Laconie 
fut  partagée  en  trente  mille  portions  dont  chacune  Tuffifoit  aux  befoios  d'une 
famille.  Neuf  mille  furent  aflignées  aux  citoyens,  &  le  reflefut  abandonné 
aux  habitans  de  la  campagne.  Toute  inégalité  dans  les  biens  meubles  fut 
fupprimée ,  la  monnoie  d'or  &  d'argent  fut  décriée  i  on  lui  fubftitua  la 
monnoie  de  fer ,  dont  le  poids  étouffant  l'induflrie  commerçante  ,  étQuffii 
tuffî  le  germe  de  la  cupidité.  Le  deflfein  de  Lycurgue  n'étoit  pas  de  for* 
mer  un  peuple  conquérant  :  il  ne  fe  propofoit  que  d'ôter  aux  étrangers 
Tenvie  de  les  conquérir.  C'eft  pourquoi  il  profcrivit  la  navigation ,  &  attâ* 
cha  une  efpece  d'ignominie'  à  la  guerre  maritime.  Cette  défenfe  étoic  d'au- 
tant plus  légitime  qu'en  profcrivant  l'or  &  l'argent ,  il  mettoit  fa  patrie 
dans  l'impuifTance  d'équiper  des  flottes.  L'intempérance  lui  parut  un  vice 
honteux  &  deftruâeur  des  mœurs.  Ce  fut  pour  en  prévenir  les  ravages 
qu'il  établit  les  repos  publics,  où  le  riche  &  le  pauvre  confondus  prë« 
noient  la  même  nourriture.  Chaque  ^able  étoit  de  quinze  perfonnes ,  &  Ton 
n'y  fervoit  que  des  mers  grofliers  &  communs.  Cet  établifïement  trouva* d'a- 
bord beaucoup  de  contradicteurs  ;  il  s'éleva  une  fédition  où  Lycurgue  perdit 
un  œil.  L'auteur  de  cette  ofFenfe  qu'il  pouvoit  punir  »  obtint  fon  pardon, 
&  devint  le  plus  zélé  de  fes  partifans. 

L'éducation  de  la  jeuneflTe  lui  parut  un  objet  întérefTant  pour  l'Etat  :  Ten- 
fent  qui  venoit  au  monde,  étoit  vifité  par  les  anciens  de  chaque  tribu , 
&  fî  l'on  trouvoit  fa  conftitution  vicieufe  &  difforme,  on  l'étoufFoit,  ou  on 
l'expofoit  à  la  voracité  des  bêtes.  Cette  inflitutîon  qui  outrageoit  la  nature , 
doit  infpircr  de  l'horreur  pour  la  mémoire  de  ce  légiflateur.  Les  enfans 
fembloient  plutôt  appartenir  à  la  patrie  ,  qu'à  leurs  parens  ;  &  quand  ils 
ëtoient  parvenus  à  l'âge  de  fept  ans',  on  les  arrachoit  aux  carelTes  de  leur 
famille  pour  leur  donner  une  éducation  commune.  Cétoit  là  que  diftribués 
en  différentes  clafTes,  on  les  accoutumoit  à  fupporter  le  froid  &  le  chaud  ^ 
à  marcher  nuds  pieds,  &  à  avoir  toujours  la  tête  rafée  &  découverte.  Cé- 
toit par  ce  régime  auftere  q.u'on  les  familiarifoit  avec  les  fatigues  &  à  l'in- 
tempérie de  l'air.  A  Tâge  de  douze  ans,  ils  pafToient  dans  une  autre  clafle 
dont  la  difcipline. étoit  encore  plus  févere.  On  les  accoutumoit  à  l'obéif^ 
fance  pour  leur  apprendre  à  commander.  On  leur  infpiroit  un  refpeft  reli- 
gieux pour  les  loix ,  les  magiflrats  &  les  vieillards.  On  les  inftruifoit  de 
toutes  les  rufes  de  la  guerre.  On  les  faifoît  combattre  les  uns  contre  tes 
autres  avec  tant  d'opiniâtreté,  que  fouvent  un  des  combattans  y  perdoitia 
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vie.  Oétoit  par  ces  exercices  que  Lycurgue  fe  propofoit  de  former  ua 
peuple  de  foldacs  redoutables  à  des  voifins  inquiets  &  ambitieux.  Cette 
éducation  dure  dégénéroit  en  férocité.  On'  vouloit  qu'ils  fouffrifTeot  fans  fe 
plaindre ,  iorfqu'on  les  fbuettoit  jufqu'au  fang  fur  Tautel  de  Diane.  Le  lar-»- 
cin  n'avoit  rien  de  honteux  chez  un  peuple  qui  ne  reconnoifToit  point  de 
'  droit  de  propriété  j  mais  il  étoit  puni  lorfqu'il  étoit  découvert^  non  qu'on 
Youlût  le  réprimer,  mais  afin  d'infpirer  de  la  rufe  à  ceux  quile  coth<rj 
mettoient. 

C'étoic  datis  les  converfations  de  la  table  que  les  enfans  cultivoient  leur 
efprit  I  &  les  repas  étoient  des  écoles  de  tempérance  &  d'inftruâion.  L'a-» 
mour  de  la  patrie  leur  faifoit  défier  les  plus  grands  dangers.  La  fuite  étoit 
déshonorante  ;  il  falloit  qu'un  Spartiate  revint  avec  fon  bouclier  ou  fur  foQ 
bouclier,  c'eft-à-dire,  qu'il  vainquit  ou  qu'il  mourût.  Leur  coutume  étoit 
de  rapporter  fur  fon  bouclier  celui  qui  avoit  perdu  la  vie  dans  le  combat» 

Lycurgue  étendit  fa  vigilance  jufques  fur  l'éducation  des  filles,  &  con» 
vaincu  de  leur  afcendant  fur  l'efprit  des  hommes ,  il  crut  devoir  élever  leut 
courage  pour  en  donner  l'exemple  à  ceux  qui  cherchoient  à  leur  plaire.  Au 
lieu  de  les  former  dans  l'art  de  féduire,  &  de  fe  parer,  il  leur  prefcrivit 
un  exercice  laborieux  qui  les  rapprochoit  des  hommes.  La  femme  «Spartiate 
qui  fe  diflinguoit  par  fa  légèreté  à  la  courfe  ou  par  fon  adrefle  à  lancer  uft 
javelot ,  avoit  le  premier  rang  dans  les  hommages  de  la  patrie.  Capables  dec 
vertus  les  plus  héroïques,  elles  n'ambitionnoient  d'autre  parure  que  leur  cou-^ 
rage  &  leur  pudicité.  Le  fanatifme  de  la  liberté  étoufFoit  en  elles  la  ten^' 
dreffe  de  mère  ;  &  lorlqu'elles  apprenoient  que  leur  fils  avoit  été  tué  dans 
un  combat ,  elles  examinoient  fur  fon  corps  s'il  avoit  été  blelTé   pardevant, 

Lycurgue  bannit  de  fa  république  les  fciences  &  les  ahts  comme  les  ali-^ 
mens  du  loxe.  Un  Spartiate  ne  trouvoit  le  délaflenient  de  fes  travaux  que 
dans  la  chaffe  &  les  exercices  du  corps.  Les  fpeAacles  furent  profcrits^ 
fe  l^iilateûr  crut  devoir  interdire  à  fes  concitoyens  des  fcenes  attendriflan^ 
tes,  qui  en  flattant  les  oreilles  &  les  yeux,  attifoient  le  feu  des  paflionsi 
Une  légiflation  au(fî  rigoureufe  &  aufli  bizarre  forma  des  héros  &  des  ci- 
toyens. Les  étrangers  qui  eurent  un  Spartiate  à  la  tête  de  leurs  armées ,  (e 
crurent  invincibles,  &  rarement  ils  en  effuyerént  des  difgraces.  Tant  que 
les  loix  de  Lycurgue  furent  en  vigueur,  Sparte  n'eut  aucun  rebelle  à  punir; 
&  l'harmonie  qui  régna  parmi  fes  enfans,  lui  affura  la  fupériorité  fur  le 
refle  de  la  Grèce.  Il  eft  vrai  qu'un  caraâere  de  hauteur  &  de  férocité  ren- 
dit fa  domination  odieùfe,  &  qu'elle  ne  put  fe  niaintenir  que  par  une  con^- 
tinuîté  de  guerre. 

Lycurgue  eut  la  confolation  de  voir,  avant  de  itiourir,  fes  loix  établies 
&  révérées.  Son.  ambition  fatisfaite  prévint  l'inconftance  des  peuples.  Il 
leur  déclara  qu'il  alloit  confulter  l'oracle  de  Delphes,  &  les  engagea  par 
ferment  à  l'obfervation  de  fes  loix  jufqu'à  fon  retour.  Les  prêtres  dévoués 
depuis  long-temps  à  fes  defleins  |  répondirent  qup  Sparus  feroit  la  domina- 
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trice  de  U  Grèce  tant  qu'die  refpefteroic  Tes  leix.  Cette  r^afe  ibt  e»* 
voyëe  à  Sparte  qui  U  refpeéU  comme  l'arrêt  de  U  divinité.  Lycurgue  voyant 
fes  projets  accomplis  n'eut  plus  rien  à  défirer.  Il  réfolut  de  fe  donner  la 
mort  en  fe  privant  de  manger.  Son  goavernemeot  fubfifta  pendant  plus  de 
fept  cents  ans  »  &  quoiqu^I  combattit  tous  les  fentimem  de  U  nature ,  il 
fit  de  (es  concitoyens  autant  de  fiusatîquea  impaffibles  qui  fuceot  toujours 
prêts  à  mourir  pour  la  patrie. 


LYONNOIS,    Gnndt  Provinct  de  Francis  ^  &  Pun  de  fis 

Couytmtmcns. 
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B  gonverqement  du  Lyonnois  renferme  les  provinces  de  Lyoïlnois^ 
Foreft  &  Beaujolois ,  &  fes  bornes  font^  à  Pouefi  l'Auvergne  ^  au  fud  le  Vi« 
varais  &  le  Veiay  ;  à  l'eft  le  Rh6ne  qui  le  fépare  de  la  principauté  de 
Donxbes  &  du  Dauphiné;  au  nord  la  Bourgogne;  &  au  oord*otteft  le 
Bourbonnois.  Son  étendue  eft  de  24  grandes  lieues  de  longueur  fur  i6*de 
krgeur«  Il  dépend,  pour  le  fpirituel,  de  l'archevêché  de  Lyon;  pour  let 
ioaoces  ^  de  la  ^nérafité  de  même  nom  :  pour  le  civil ,  du  gouveraemeiur 
de  Paris ,  &  la  juftice  fe  rend  dans  fes  tribunaux  conformément  au  drok 
écrit  ou  droit  Romain.  Pour  le  miliuire  enfin,  l'on  y  compte  un  gouver» 
neuf- général;  un  lieutenant*général  pour  le  roi;  un  lieutenant  de  soi  dft 
Foreft;  un  lieutenant  de  roi  de  Beaujolois;  un  fénéchal  de  Lyoonoiai  oa 
commandant-général  pour  le  roi  ;  un  prévôt  «général  &  trots  lieuteoaas  da 
maréchaulTée ,  &ç. 

Le  Lyonnois  province  avec  titre  de  Comtés  eft  borné  au  iK>rd  par  le 
beaujolois;  à  l'eft  par  la  Saône  &  le  Rhône;  au  fiid  &  à  l'oueft  par  le 
Foreft.  Sa  longueur  eft  de  13  à  14  lieues  fur  8  de  large,,  ce  qui  peur 
être  évalué  à  70  lieues  quarrées.  C'eft  un  pays  mêlé  de  coteaux  &  de 
montagnes  avec  quelques  plaines ,  &  arrofé  par  le  Rhdne  &  la  Saône  ;  hk 
Guillotiere  ;  le  Giez  qui  vtem  de  Saint-Chaumom  &  fe  jette  dans  le  Rhàne 
un  peu  au-de(Gis  de  Givors  ;  le  Garon  qui  fe  perd  dans  le  même  fieuve  ua 
peu  au-deftus  de  l'embouchure  du  Giea;  l'A  vergues  qui  découle  des  moa* 
tagoes  limitrophes  du  Charolois  &  du  Beaujolois,  &  fe  mêle  à  la  Saône 
entre  Lyon  &  Villefiranche,  la  Benne ^  la  Hrenoe,  (te  Le  climat,  quelque 
tenxpéré ,  y  eft  plus  firoid  que  chaud  &  plus  humide  que  fec  ^  à  caufe 
des  brouillards  qui  y  régnent.  La  terre  y  eft  peu  fertile  en  blé ,  mais  00 
y  recueille  d'excellens  vins ,  fur-tout  ceu jt  de  Condrieu ,  &  ceux  de  Côce- 
iQtie  le  long  du  Rhône.  Il  y  a  une  mine  de  cuivre ,  une  fource  d'eau* 
minérale ,  &  du  vitriol  près  de  Chafley  ;  des  pierres  figurées  aux  environs 
de  Lyon  ;  &  par-tout  de  bons  pâturages  où  l'on  entretient  du  bétail.  Les 
habitans  font  aôi&»  vigilansi  de  bonne  foi,  un  peu  gcoifiers  à  la  campagne , 
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IStais  dociles,,  &  généralement  animés  d'un  efprit  de  commerce  &  d'in* 
duftrie  qui  les  diftingue.  Ils  encretiennenC  une  infinité  de  manufaâures  en 
draperies,  foieries,  étof&s  d'or  &  d'argent^  rubans  &  dentelles  de  toutes 
fortes ,  galons ,  toiles  de  fil  de  coton ,  ouvrages  de  mode ,  chapeaux ,  mer* 
ceries,  Qc.  dont  le  débit  eft  immenfe,  &  les  dé4otnmage  amplement  du 
peu  d'avamages  naturels  de  leur  fol. 

Du  temps  de  Céfar ,  le  Lyonnois.  écoic  habité  par  les  Segufiani  ou  Infi^ 
bres ,  &  fous  Honorius  il  fe  trouvoit  compris  dans  la  première  Lyonnoife.- 
De  la  domination  des  Romains  il  pafla  fous  celle  des  Bourguignons,  ^ 
fit  partie  du  premier  royaume  de  Bourgogne,  à  la  ch&te  duquel  il  avint 
aux  François  qui  le  pouëderent  jufques  vers  l'an  870*  Chartes- le- Chauve 
^  confia  ak     *  '        *  '    t..    _n  •    t    .^      .  -  . 

à  Guillaume 
enfiios  à  titre 

fA  9SSf  il  fut  cédé  à  Conrad,  roi  du  fécond  royaume  de  Bourgogne  & 
d* Arles;  en  faveur  de  foo  mariage  avec  Mathilde  de  France,  nlle  d» 
ICoui&^d'Outre-Mer.  Des  deux  fils  qu'il  eut  de  cette  princeflè,.  le  plus  jeune», 
nommé  Burchard,  fut  archevêque  de  Lyon,  &  profita  de  l'indolence  d» 
Rodolphe  Ul,  (on  frere  ^  &  de  l'amour  de  fa  mere^  pour  obtenir  en  apa* 
Qage  le  Lyonnois ,  dont  il  tranfmit  la  polfefiion  indépendante  à  fes  luC'^ 
çeOêurs.  Frédéric-Bar beroullb  »  la  leur  amira  par  une  bulle  en  date  du  18 


tout  ce  qui  lui  appar cenôit  dans  cette  ville  &  dans  le  Lyonnois  v  &  reçut 
CA  échange  plufieurs  terres  que  celle-ci  pofTédoit  en  Foreft  &  en  Beaujo« 
Ifois  &  t  loo  nurcs  d'argent  pour  mieux-vatue.  Dès  lors  les  chanoines  pri- 
rent le  titre  de  comt4s  de  Lyon ,  qui  leur  fut  confirmé  par  deux  déclara- 
tions de  Phitippe*ler*Bet.  L'archevêque  &  le  chapitre  Swétant  divifés  dans 
U  fiûce,  &  ne  pouvant  s'accorder  fur  le  parcage  dea  fondions  de 
Uaurs  officiers  y  cédèrent  au  roi  ea  1 3 1 4 ,  la  jurimiâion  temporelle  de 
ta  ville  de  Lyon  que  Louis*Hutin  réunit  à  la  couronne;  &  eo  1563, 
Charles  IX  ^  acheta  ce  qui  leur  reftoit  de  droit  de  juftice^  enforte  que 
ce  prélat  &  fes  chanoines  ne  coofervent  plus  aufourd^hui  que  le  fimple 
ûtre  de  comtes. 

.  Lyon ,  ville  ancienne ,,  grande ,  riche ,  belle ,  célébré  y,  très*peuplée ,  fort 
conuzierçante  ,  &  la  plus  confidérable  du  royaume  après  Paris ,  capitale  du 

Îays  &  de  tout  le  gouvernement ,  efl  fituée  au  confi^uent  de  la  Saône  & 
Il  Rhône.  C'eft  le  fiege  du  gouverneur-général  &  du  fénéchal  v  arcbevâ-^ 
cfaé ,  primatie ,  officialité  métropolitaine  ,  ofiicialité  ordinaire ,  chambre  fou** 
veraine  du  clergé,  chambre  diocélàine;  bureau  ou  coalëil  charitable;  \yxU 
tice  du  glaive  du  chapitre  de  Lyon ,  juriidiâion  du  comté  ;  cour ,  prévôté*- 
eénérale  &  hôtd  des  monnoîes .  pi^dîal  %  fiioéchaiiffée  royale  ;  intendance . 
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généralité  ,  bureau  des  finances  ^  éleâion  ,  grande- maltrlfe  &  ttiaitrife  pai^ 
ticuliere  des  eaux  &  forêts  ^  grande^  prévôté  ,  tribqnat  &  réfidence  de  ma- 
réchaufTée,  jurifdrâion  des  gabelles,  jurifdiâion  de  la  douane,  bureau*gé- 
néral  du  tabac  ;  mahrife  des  ports ,  ponts  &  paifages ,  recette  générale  de 
la  capitation  »  direâion  du  vingtième  ;  confulat ,  cour  de  la  confervation , 
îurifdiélion  du  parquet ,  chambre  du  commerce  »  jurifdiflion  de  la  police,  é'c. 
L'on  y  compte  quatre  grands  faubourgs;  favoir,  celui  de  Vaife,  celui  de 
la  Croix-roufTe ,  celui  de  la  Guillotiere ,  &  celui  de  Saint- Juft  ou  de  Saint* 
Irénée  ;  huit  grandes  &  belles  portes  d'entrée ,  avec  un  capitaine  des  chaînes 
&  neuf  commis;  vingt-huit  pennonages  ou  quartiers,   qui  font  Plau-con- 
foft,  le  Change,  le  Griffon,  la  Rue^Thomamn ,  la  Rue-Belle-Cordiere,  la 
Juifvçrie  ,  Saint-George,  la  Rue-Neuve,   la  Croifettc  ,   Saint- Vincent ,  la 
Grande-Côte  ,  le  Port-Saînt-Paul ,  Bon-Rencontre,  la  Place-Neuve,  la  Rue- 
Buiffon  ,  le  Port-du-Temple ,   Porte-Froc ,    la   Pêcherie  ,    la  Place-Saint-^ 
Pierre,  la  Rue-Tupin  ,  la  Rue-de-PHôpital ,  la  Gourguillon,  la  Placo  de 
Louis-le-Grand ,   le  Plâtre,  les  Terreaux,  Pierre  Seize,  le  Plat- d'argent, 
Saint-Nizier  ;  quatorze  paroiffes,  fept  collégiales,  deux  féminaires  ;  une  ab- 
baye ,  fept  communautés  féculieres  &  quinze  couvens  réguliers  d'hommes; 
trois  abbayes  royales ,  un  prieuré  &  douze  couvens  de  filles;  (îx  confrerieg 
4e  pénitenSy  deux  hôpitaux-généraux;  deux  fondations  de  piété  &  de  cha- 
rité ;  une  communauté  de  nouvelles-catholiques ,  une  communauté  du  bon 
pafteur;  une  maifon  de  fillçs  pénitentes;  une  maifon  de  force  ou  deredu- 
fes  ;  une  maifon  ou  hôpital  de  la  providencQ  ;  une  congrégation  des  fcnirt 
de  la  charité;  deux  collèges  occupés  ci-devant  par  les  jéfuites.  Se  admi-' 
niftrés  aujourd'hui  par  un  bureau  créé  par  édit  de  1763,  un  collège  de  mé- 
decine ;  un  corps  de  chirurgie  ;  une  académie  des  fciences ,  belles-lettres  & 
arts ,  autorifée  par  lettres-patentes  de  1724;  une  fociété  royale  d'agricul* 
ture  ;  une  école  royale  vétérinaire  ;  ure  académie  du  roi  pour  l'éducatioa 
des  gentilshommes  ;  un  concert  ;  une  bibliothèque   publique  ,  aufli  notni^ 
breu^  que' bien  arrangée,  ouverte  le  lundi  &  le  jeudi  non  fériés  de  cha<* 
que  femaine  ;  nombre  de   bibliothèques  particulières ,  cabinets  de  médail-^ 
les,  coUeâions  d'antiques  ouverts  en  tout  temps  aux  étrangers  &  aux  cu^ 
rieux;  deux  magafitis  de  toutes  fortes  de  mufique,  d-inftrumens  &  de  cor^ 
des  d'infirumens  ;  une  infinité  de  maîtres-jurés  en  toutes    fortes   d'arts  Se 
de  fciences;  .feptante-deux  communautés  des  arts  &  métiers;  trois  forts\ 
favpir ,  le  château  de  Pierre-Sçize  ou  Pierre-Encize ,   bâti  fur  un  rocher 
efcarpé  à  la  rive  droite  de  la  Saône  6c  muni  d'un  gouverneur ,  d'un  com'* 
mandant  &  d'un  major,  avec   une   garnifon    de  trente  hommes,  fervant 
tant  à  la  garde  de  la  place  qu'à  celle  des  prifonniers  d'Etat  qu'on  y  met; 
le  boulevard  de  faint  Jean,  &  le  château  de  faint  Clair;  un  arfenal  bieir 
fourni  ;  quantité  .de  curioHtés   anciennes  &  nouvelles  ;  quatre  places  prin- 
cipales :  la  pUee  royale ,  "'^ornée  dans  fon  milieu  de  la  (latue  équeftre   dé 
Louis  XIV,  en  bronze,  avec  les  ftatues  du  Rhône  &  de  la  Saône,  &  des 
trophées  placés  fur  les  deux  faces  du  piédeflal  ;  la  place  des  Terreaux ,  où 
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1^00  voit  rhôtel-de-ville ,  Tun  des  plus  vaftes  &  des  plus  beaux  de  l'Eu* 
rope  ;  la  place^confort ,  &  celle  du  change  où  eft  la  bourfe  ;  plufieurls  au- 
tres places  moins  confidérables  \  de  magnifiques  quais  ;  un  pont  de  vingt 
arches  loutes  de  pierre  fur  le  Rhône;  trois  ponts,  dont  un  feul  de  pierre 
&  les  deux  autres  de  bois\  fur  la  Saône,  77^^  feux,  &  environ  116^000 
âmes.  Cette  ville  peut  avoir  le  quart  de  Fétendue  de  Paris.  Ses  rues  font 
la  plupart  étroites,  &  elle  renferme  dans  fon  enceinte  quelques  montagnes 
Couvertes  de  vignes,  de  jardins,  d'habitations  &  dé  couvens,  dont  Pen- 
femble  offre  le  point  de  vue  le  plus  agréable.  Ses  habitans  font  prefque 
tous  occupés  aux  fabriques  &  manufaâures  de  toutes  fortes  d'étoffes  &  de 
dorures  qui  y  font  établies  ,  &  fon  commerce  aufli  riche  que  varié  s'é- 
tend par  tout  le  royaume ,  en  Suifle,  en  Italie ,  en  Efpagne,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Angleterre  &  en  Allemagne. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  de  très-grandes  diftinâions  &  de  pluHeurs 
prérogatives,  entr'autres  du  droit  de  primatie  fur  les  provinces  eccléfîafii- 
ques  de  Lyon,  Tours,  Sens  &  Paris.  Ses  fufFragan s  font  les  évéques  d'Au« 
tun,  Langres,  Mâcon ,  Chalon-fur-Saone ,  Dijon  âTfaint  Claude.  Son  dio- 
cefe  comprend  841  paroifTes  ou  annexes  divifées  en  vingt  archiprêtrés  ^ 
ièize  abbayes ,  douze  chapitres.  Ses  revenus  annuels  montent  à  ^ o,oco  liv.- 


pour  premier  chanoine  ;  les  autres  ont,  comme  nous  Pavons  dit^  la  qualité 
de  comtes ,  &  font  obligés  de  faire  preuve  de  quatre  quartiers  de  noblef- 


ce  qui  fe  prend  pour  une  marque  de  la  fouveraineté  dont  il  jouilToit  au- 
trefois. 

Le  Forefl,  province  avec  titre  de  comté,  efl  borné  au  nord  par  le  Cha- 
rolois,  le  Beaujolois  &  par  des  enclaves,  du  Lyonnois ,^qui  confinent  avec 
le  Bourbonnois;  à  Veû  par  le  Lyonnois  de  le  Beaujolois;  au  fud  par  le  Ve- 
lay  &  le  Vivarais  \  &  à  Pouefl  par  l'Auvergne.  C'efl  une  grande  vallée 
fertile  &  agréable  de  21  lieues  de  long  fur  ii  de  large;  ce  qui  peut  être 
ëvalué  à  144  lieues  quarrëes.  Le  climat  y  efl  tempéré,  mais  peu  fain  dans 
la  plaine ,  à  caufe  des  étangs  qui  s'y  trouvent.  Les  rivières  qui  Tarrofenr^ 
font  la  Loire,  le  Renaifon,  l'Argent,  le  Lignon,  leFurand,  l'Aubie,  &c» 
La  terre  y  produit  du  blé  &  quantité  de  beau  chanvre ,  de  bons  vins , 
des  châtaignes  connues  à  Paris  fous  le  nom  de  marons  de  Lyon^  &c.  La 
plus  haute  des  montagnes  qui  boirdent  là  vallée,  c'efl  le  Mont-Pilat,  qui 
s'étend  en  chaîne,  près  des  confins  du  Vivarais,  &  fur  lequel  on  trouve 
beaucoup  de  (impies  &  dés  pâturages  excellens  où  l'on  nourrit  du  bétail. 
I!  y  a  une  mine  de  charbon  de  terre  fort  abondante  au  voifînage  de  faint 
Etienne  }  des  fources  d'eaux  isipérales-vitrioliques  à  faint  Gàtmier  &  à  faint 
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Aloan  ;  des  mines  de  fer  daos  plirfieurs  endroits ,  &c.  Les  lubîtans  dti  ^lys 
font  laborieux ,  ouverts ,  doux  dans  la  plaine ,  mais  rudes  &  grofliers  dans 
les  montagnes ,  &  préférant  généralement  leur  genre  de  vie  à  tout  autre 
qui ,  aux  dépens  de  leur  repos ,  leur  procureroit  une  améitorattoo  de  fer- 
tune.  Leur  commerce  confifte  en  ouvrages  de  fer  &  d^acier,  en  chanvres, 
en  vins,  en  bétail  »  en  marons,  en  planches,  fipc. 

Du  temps  de  Céfar  le  Foreft  étoit  habité  par  les  Segufiani  »  &  fous  Ho- 
norius  il  faiibit  partie  de  la  première  Lyonnoife.  De  la  domination  des  Ro- 
mains, il  pafla  fucceflivement  fous  celles  des  Bourguignons  &  des  {Fran- 
çois, &  eut  enfin  fes  comtes  particuliers  depuis  Guillaume  I ,  qui  Pufurpa, 
&  le  tranfmit  à  fes  fucceffeurs  dont  la  tige  mâle  s'éteignit  en  13(9 ,  en  la 

Îerfonne  de  Jean  IL  Anne  de  Bourbon ,  la  mère ,  s'en  empara ,  &  le  donna 
fa  petite-fille  Anne ,  dauphine  d'Auvergne  ,  comtefTe  de  Clermont,  qui 
âvoit  époufé  Louis  II ,  duc  de  Bourbon ,  dont  la  poflérité  jouit  du  Forefl 
jufqtt'en  1 522  «  que  Suzanne  de  Bourbon ,  femme  du  connétable  de  ce  nom« 
étant  morte,  Louife  de  Savoie  fç  le  fit  adjuger  après  bien  des  débats,  & 
le  reniit  au  roi  François  I»  fon  fils,  qui  le  réunit  à  ta  couronne  en  ifjr. 
Henri  III ,  alors  duc  d'Anjou  le  reçut  pour  partie  de  fon  apanage  en  1  ^66. 
Il  fut  cédé  à  la  reine  Elifabeth  d'Autriche ,  à  titre  de  douaire ,  en  i  ^74  ; 
ta  depuis,  toutes  les  reines  veuves  l'ont  pofTédé  fuceeffîvement  :  Louife 
de  Lorraine  en  1590;  Marie  de   Médicis  en  161 1,   &  Anne  d'Autriche 

en  1643. 

Le  Beaujolois  ou  Baujoiois ,  province  avec  titre  de  Sirie ,  eft  borné  an 
nord  par  le  Charolois  &  le  Mâconnots  ;  à  Tefl  par  la  Saône  qui  le  ftîpare 
de  la  principauté  de  Dombes;  au  fud  par  le  Lyonnois propre  &  le  Foreft; 
&  à  l'oueft  par  le  Forefl  feul.  Sa  longueur  t(i  de  douze  lieues  fur  fept  de 
large  \  ce  qui  peut  être  évalué  à  cinquante  lieues  quarrées.  Le  climat  y 
eft  fain ,  mais  un  peu  froid  ;  les  rivières  qui  l'arrofent  ^  font  la  Saône ,  la 
Loire,  le  Reins,  l'Azergues,  l'Ardiere,  &c.  La  terre  y  produit  beaucoup 
de  blé ,  de  chanvre ,  de  vin  &  de  fruits.  Les  pâturages  y  font  abondans , 
de  même  aue  le  gibier  ;  &  Ton  tire  des  plandies  de  fapin ,  des  bois  de 
charpente  OL  de  conftruâion  de  la  forêt  de  Pramenon  qui  efl  la  plus  cou- 
iidérable  du  pays.  Il  y  avoir  jadis  des  mines  de  difKrens  métaux  qu'on 


n'exploite  plus  depuis  long- temps.   Les  habitans  du  Beaujolois  font  vîfi^ 

laborieux  ;  &  leur  principal  commerce  roule  fur  les  produâions  de  leur  fol« 

Du  temps  de  Céfar ,  cette  province  étoit  habitée  par  les  Segufiani ,  corn- 

me  le  Foreft  &  le  I^onnois  dont  elle  a  Auvi  le  fort  jufqu'à  Guillaume  I , 

3ui  la  laifTa  au  fécond  ou  au  troifieme  de  fes  fils.  Edouard  II ,  le  feizieme 
e  fes  fucceffeurs,  en  fit  don  en  1400,  de  même  que  de  la  principauté 
de  Dombes  ,  à  Louis  11^  duc  de  Bourbon,  dont  la  poftérité  en  jouir  }uf« 
qu'à  ce  que  Louife  de  Savoie  fe  la  fit  adjuger.  François  I  la  réunit  à  I^ 
couronne  en  1531  ;  François  II  l'en  détacha  en  i$6o,  &  elle  appartient 
aujourd'hui  à  la  maifoo  (TOrléans.  Villefiranche  en  eft  la  capitale. 
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MACHIAVEL,  Auteur  PoUtiquc. 

J^ICOLAS  MACHIAVEL  qui,  le  premier,  a  fait  un  corps  de  maximef 
politiques ,  &  dont  le  nom  rappelle  à  refprit  l'idée  d'un  fcélérat ,  devroic 
y  rappeller  au  (fi  celui  d'un  auteur  dont  la  doârine  confidërée ,  même  du 
côté  de  l'utile,   ne  peut  être  d'aucun  ufage  dans  la  forme  qu'ont  pris  les 

Eouveroemens  de  l'Europe ,  &  dans  les  mœurs  qui  y  régnent.  Mais  il  n'en 
tut  pas ,  fans  doute ,  juger  par  notre  (iecle  &  ce  qui  s'y  pafTe ,  mais  par 
le  fiecle  où  Machiavel  vivoit,  &  par  les  horreurs  dont  il  étoit  témoin. 
.  Ce  citoyen  de  Florence,  qui  y  mourut  en  1526,  félon  Poccianti,  & 
en  1530,  s'il  en  faut  croire  Paul  Jove  &  Pierre  de  Saint  Romuald, 
feuillant ,  n'avoit  point  eu  d'éducation ,  &  favoit  fî  peu  de  latin ,  qu'ea 
écrivant  fon  Tite-Live,  «il  prend  fouvent  à  contre-fens  le  texte  qu'il  eh 
rapjpone.  Quant  à  la  langue  grecque,  il  ne  la  favoit  pas  même  lire;  mais 
il  fervit  de  fecrétaire  au  doâe  Marcel  Virgile ,  qui  lui  &ifoit  extraire  ce 
qu'il  y  avoir  de  meilleur  dans  les  bons  auteurs  ;  ce  qui  donna  lieu  depuis 
à  Machiavel  d'enchalTer  dans  fes  ouvrages  de  beaux  paflàges  de  Plutarque  , 
de  Lucien ,  &  des  autres  lumières  de  l'ancienne  Grèce  qui  y  font  fubtile* 
ment  traduits.  Ses  talens  naturels  étoient  fort  fupérieurs  aux  connoifTances 
qu'il  avoir  acquifes.  Machiavel  a  voit  trempé  dans  la  conjuration  de  Soderini 
contre  les  Médicis,  &  lorfqu'après  un  exil  de  dix-huit  ans,  ceux-ci  furent 
rétablis  dans  Florence,  il  tut  appliqué  à  la  queftion.  Comme  il  n'avoua 
rien,  le  cardinal  de  Médicis  lui  fit  donner  l'emploi  d'hiftoriographe  de  la 
république  avec  des  appointemens  conHdérables.  Cet  homme  ^  qui  avoic 
des  mœurs  diflbiues ,  aima  toujours  l'anarchie ,  &  ne  favorifa  le  gouver- 
nement du  peuple ,  que  parce  qu'il  en  approche  davantage.  11  pratiqua  mal 
les  préceptes  de  diflimulation  qu'il  donnoit  aux  autres ,  &  témoigna  plus 
4'une  fois  de  l'admiration  pour  Brutus  &  Caffius;  ce  qui  le  rendit  fufpeâ 
d^un  complot  contre  le  cardinal  Julien,  qui  fut  depuis  Clément  VII.  La 
conjuration  d'Ajaceri  &  d'Almanni ,  pour  afTaffîner  tous  les  Médicîs ,  étant 
découverte,  on  eut  de  violens  indices  qu'elle  ne  s'étoit  pas  faite  fans  la 

rhîavel;    mais  on  ne   put  l'en  convaincre.    On  n'ofa 


participjStion  de   Machiavel 

même 

reroit 


ne  l'appliquer  à  la  queftion ,  parce  qu'on  favoit  fort  bien  qu'il  l'endu- 
it fans  rien  découvrir.  On  fe  contenta  de  l'abandonner  à  la  mifere  où 


quelquefois  en  d'autres  lieux,  (ans  qu'on  trouve  qu'il  ^it  jamais  eu  aucun 
Tome  XXIV.  O  o 
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pténznt,  par  précaution,  une  médecine  qui  l'écouf&« 

Machiavel  a  compofé  plufieurt  ouvrages  {a)  fur  des  fujets  étrangers  au 
mien,  mais  il  en  a  fait  dejtz  fur  de$  matières  de  gouvernement. 

I.  Le  premier  a  pour  titre  :  Le  Prince ,  traduit  en  François ,  &  cora« 
mente  par  Ameloc  de  la  Honflkye,  in-12.  Amfterdarai  1648. 

II.  Le  fécond  contient  des  Dijcours  politiques  fur  la  première  Décide 
^^  Tm4M9  ;  «I  1^  a  compofé  trois  jirref  ^ui ,  dans  la  traduâMO  Fran* 
çf^lè  d^  Î99  <W3vef  iffiprânées  k  Amfterdam  en  1697,  fermeot  deux  va- 
lues h^i%^  4i  f^  ftrvtm  comme  de  commentaire  i  Ion  Prince. 

,  Vwi  fe^  di&OMrii  ftoticioiies  de  Machiavel,  on  trouve  des  idées  gniidef, 
QpMes^  dquitiii^fasf  9  ^ai  doraieac  une  idée  trési-avamageufe  de  fott'eijpfic 
4|(  de  fffp  cmir.  Cet  ouwiage  eft  cAimé  &  mérite  de  Pétre;  mais  4>a  a 
reproché  1^  l^ameiir  4»  nUvoir  fou  vent  expofé  qoe  des  denû*^érkés  »  mut 
^mt  négligé  dVxtmuier  les  fiiics  par  sortes  kurs  fixes  &  dans  toutes  Mrs 
^cw^ijftwces. 

Ppiir  fy^  Prince^  fi  on  le  pread  à  la  lettre,  on  sie  peut  le  Jke  fans 
Ame  jndigoé  ^  la  doârioe  déteftable  qu'il  £mb&e  pontenk.  C'cA  un  efprit 
4m j,  f^mç^  ta  peu  Tfligievx }  le  defpotifiDe,  la  diflimulatiott ^  l'impiété, 
U  muri^e»  l'Artifice,  ta  perfidie,  (bnrfes  prmcipes  de  gouvemeoient.  Asffi 
çpt  ouvrage  ^-it-il  attiré  à  foa  auteur  l'averfioo  de  tous  cens  oui  oot  cra 
y  voir  119  dpô^ur  du  crime ,  qui  pervertit  la  politique  &  cnteigoe  à  un 
Xf^m  à  Fuiœr  les  Etats  que  la  politiaue  doit  confenrer.  On  ne  peut  douter 
9VÇ  le  machiavâifine  ue  (bit  un  fyfléme  déteftable;  mais  pour  piger  do 
|>erfpnnel  de  Muchiavel ,  il  eft  queftion  de  (avoir  û  cet  auteur  poKtique 
fidm^ttçit  daiis  fon  cœur  les  maitimes  horribles  qu'A  dévdoppok  en  public, 
'  9U  s'il  ms  les  expofpit  au  grand  jour  que  parce  que  plufieurs  princes  de 
fon  temps  &  eotr'autres  Borgia  (on  h^os ,  éo  &ifeient  la  cegie  de  leur 
conduite ,  iSc  qu'il  vouloir  par-là  dévoiler  leur  honte ,  leur  iniqviié ,  & 
ntettre  aiofi  les  Etats  de  l'Italie  en  garde  contre  la  méchanceté  de  ces 
foon^res  politiques. 

.  Gafpard  Schiopivit  s'efi  élevé  avec  force  contre  le  livre  de  Machiavel , 
par  un  ouvrage  qui  a  paru  dans  le  commencement  du  dix-iepdeaie  (iecle, 
§i  o^e  fon  auteur  a  intitulé  :  De  PœdiA  PcUtici^  de  l'inftru^oo  politique. 

Il  parut,  en  1622,  une  autre  critique  in- 12  fous  ce  titre  :  »  Fragnient 
9  de  l'Examen  du  Prince  de  Machiavel ,  où  il  eft  traité  àts  coofideos ,  des 
P  miniftres  ii  des  confeillers  particuliers  du  prince ,  enfemble  de  la  (or- 
p  tune  Ats  fiivoris ,  o  fans  lieu  d'impreflîon  &  fans  nom  d'imprimeur ,  & 
(loiplement  avec  la  date  de  l'année.  Cet  ouvrage  eft  plein  de  lacunes.  On 

{^)  L'hiftoife  de  Florence >  contenant  ce  qui  s'eft  paflfé  depuis  1205  jufqu'en  l494f 
Vie  de  Caftrucio  Caftracani;  des  poéfies;  d'autres  pièces  fugitives  qu'on  a  raflembU^s 
im  YVÂume  in-4to  »  &  qui  gi^t  été  lippriaiées  à  Genevs  ea  xssot 
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il  fit  me  féconde  édttiob  pa  16)3^'  fur  uae'  copie  iboiin'  iniptttCiite; 
I^noeeot  Gentilles  y  Daiiphiaois  4  avocat  au  parleinebt  de  Touloui^ ,  & 
eofilite  iyndic  de  la  république  de  Genève  ^  a  auffi  atca<pié  Machta^wk,  pa» 
un  ouvraîge  exprés  qui  panic  d'abord  eu  François  avee  ce  titre  :  o  Difcoors 
n  fw  le»  mtfyens  de  ïnen  gouverner  &  maiâcefitr  uae  bcMine  paôr  en  uti 
»  royaume  ou  autre  principauté,.  £vifés  en  trois  parties,  à  fa^voir  da  coniêif  ^ 
m-  de  la  religion  &  de  la  police  que  doit  tenir  un  prince, ^  contre  Nicolas 
il  Machiavel,  Florentin^  »  avec. u.. date  de  i^7&^  faw  lieu  d'iiti{Are(fioii 
&  làns  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur»  Cette  critique  pai'ut!  enfintr  en  latin, 
de  U  cmnpontioû^  du  même  Gentillet ,  avec  cet  autoe  tinre  :  Commtntcariam 
d€  rtffio  &  quovis  principdtu  rtSè  &  tranquMii  ûémin^and^  Ubfitns^ 
in  quitus  ordinc  agitur  de  ConfiUo^  Edigionc  &  PoUtidp  fBOm  PritUêpi 
qjuilibet  in  ditiont  fuâ  tueri  &  obferyOn  dd>€tk^  La  mêmer  critique  fat  enmi 

EubKée  avec  le  titre  à^Anti*MaohicC»d^.ûm  qut^  des  catnief&tions  JmÎh 
ères,  pafla  dans  cette  édition; 

Poflevin,  jéfuite,  Jérôme  Ofinrius^,  évéque  de  Sjbttt  en  Portugal,  fit 
mille  autres  auteurs  ont  porté  un  jugement  trè^déavorable  dil  Prince^  du 
Machiavel.  *  ; 

Tout  cela  n^a  pas  empêché  <|u\>nn^ait  feit  piufiears  éditions  de  tfetou^ 
vrage  en  François,  en  Latin  &  en  Âltettiand.  Sagredo,  (a)  nouis^  apprend 
qu'il  a  été  même  imprimé  en  langue  Turque.  » 

Machiavel  commençoit  à  vieillir ,  maie  um  adverfaire  d/un  rang  fuprénm 
vient  de  le  rajeunir ,  &  de  le  mtxtït  entre  les  mains  de  tbut  fe  mondé; 
L'année  1740  vit  écloi^  tout  ai  la^  £bis,  à  quelques  mois  &  à  quelques  jours 
de  différence  près ,  trois  anfi-Machkvels.  Le  premier  avec  ce  titre  :  Ànn^ 
Machiavel  ou  examen  du  Prince  de  Machiavtk  Londres  ,  chez  Jean  Mayer  ^ 
174/O';  le  iecond  ,  fous  lef  même  titre ,.  la  Haye,  chez  Vanduren,>  17^  ; 
le  troiûerae  eft  intitulé  ;  Anti-^Machiovd  ^  ou  ejfai  de  critique  Jur  h  Prince 
di  MaHkiiaveL  La  Haye,  chez  Pierre  Paupie,  r^j/^i  L'édirrw  de  cet  od-* 
«rage,  qui  vivoit  chez  l'étranger,  n'avoue  ^le  cette  édition  ;  mm  en  la 
coafioBtant  avec  les  deux  autres,  on  jugera  que  le  défir  de  revenir  dane 
fa  patrie  lui  donna,  danscaue  dernière  édition ,  une  circonfpeâion  qu'il 
eue:  d;^  avoir  arant  de  faire  Içè  deux  autres.  Les  maximes  de  cette  nouvelle 
critique  de  Machiavel  font ^  à  parler  ea  général,  moradëmient  bonnes^ 
maia  la  plupart  ibnt  coamuinea.  La?  critique  porte  ordioairenAent  à  faux^ 
BUe  e&  fouvem  iojufte  &  ptdG|ue  toujours  pleÎAe  de  déclamation  &  d'ai^ 
gseur.  Le  ftyle  ea  eft  dif&e  &  empoidé ,  &  il  n'eft  prefque  ^ucua  chajpmb 
qut  ne  commence  par  une  e^Ce  de  pré&ce  qui  lui  eft  parneuKefe,  & 
qui  eft  d'ordinaire  étran^re  ab  fujet«  Il  eft(,;  a»  refie ,  briUair  ëc  fèmé  dà 
oofliparaiibns  qui  quelquefois  ibnii  belles  &  juûes.  L^auteur  &  l'éditeur  p»^ 


(a)  Dans  fon  hiftbire  de  l'eimpire  Ottosiaa» 
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roiflent  vouloir  éloigner  des  vices  les  princes  ^  &  les  porter  aux  vertus  it' 
leur  état;  mais  ce  but  n^eft  qu'apparent;  &  le  leâeur  ne  peut  s'empêcher 
d'en  reconnoicre  deux  autres j  l'un,  de  faire  parade  de  féntimens  fort  libres^ 
fur  la  religion  ;  l'autre ,  d'exciter  la  jaloufie  des  princes  contre  le  plus  puif^' 
lant  monarque  de  l'Europe.  Les  raifoonemens  de  cet  ouvrage  ne  font  ni 
précis  y  ni  de  ce  ton  frappant  qui  parle  jk  la  fois  à  Tefprit  &  au  ccrur;  Sc 
rarement  font-ils  '  appuyés  de  ces  faits  finguliers  de  l'hiftoire  qui  rappellent 
toute  l'attention  d'un  leâeur ,  &  que  Machiavel  fait  choifir  &  employer  fi 
heureufement.  Ht  font  prefque  toujours  coupés  par  des  réflexions  légères 
qui  ne  font  propres  qu'à  amufer ,  &  qui  font  perdre  le  fil  des  chofes. 

Si  Machiavel  a  eu  des  adverfaires,  il  a  eu  aufli  des  partifans.  Quelques  au- 
teurs ont  traité  de  préjugé  cette  prévention  générale  ;  &  fes  traduâeurs 
ont  entrepris  fon  apologie  comme  d'autres  écrivains  ont  fait  celle  de  i'inr 
}uflice ,  de  la  folie ,  &  ^e  tout  ce  au'il  y  a  jamais  eu  de  plus  méprifable 
&  de  plus  mauvais  fur  la  terre.  C'étoit  un  jeu  de  la  part  de  ces  antres 
écrivains  ;  mais  c'eft  férieufement  que  les  partiians  de  Machiavel  ont  foutenu 
qu'il  ne^  s'eft  propofé  que  de  dire  ce  que  les  princes  font  ^  &  non  d'enfei^ 
gner  ce  qu'ils  devroient  6ire. 

Cefl  fur  ce  fondement  que  Wicquefort  (a)  prétend  que  les  ouvrages  de 
Machiavel  peuvent  être  d'un  grand  fecours  à  l'ambafladeur ,  comme  u  Ma- 
chiavel avoit  parlé  en  hiflorien^  &  non  en  homme  qui  donne  des  pré* 
ceptes ,  &  comme  s'il  étoit  permis  aux  écrivains  d'avancer  des  maximes 
abominables,  fans  prémunir  leurs  leâeurs. 

Amelot ,  Tun  des  traduâeurs  de  Machiavel ,  eft  allé  fufqu'à  foutenir  que 
non- feulement  les  maximes  de  cet  auteur  font  utiles,  mais  que  la  pratique 
en  eft  indirpenfabte  aux  princes. 

Chriftus  entreprit  aufli  l'apologie  de  Machiavel ,  il  y  a  quelques  années, 
par  un  ouvrage  exprès  qui  a  pour  titre  :  Jok.  Tridcr.  Chrifiii  de  Nicolao 
Machiavcllo  libri  très ,  in  quibus  dt  vitâ  &  fcriptis ,  item  de  fecld  ejus  vi- 
ri ,  atque  in  univerfum  de  politicâ  nojlrorum ,  poR  injlauratas  litteras ,  tem-* 
porum  ex  inflituto  dijferitur ,  Hifioriœque  ciyilis  é  rei  litterariœ  pajfim  ratio 
habetur,  partim  jam  primùm  editi^  partim  itérant  ciifi  aucliores  (^).  On 
reproche  à  Machiavel  (dit  ce  dtffertareur )  I.  D'avoir  déchiré  la  religion 
chrétienne.  II.  D'avoir  formé  le  fyfléme  de  tyrannie  te  plus  pernicieux  & 
le  plus,  fcélérat.  Chriftus  prétend  fuftifier  Machiavel  du  premier  reproche, 
en  remarquant  que  (î ,  dans  ît^  difcours  politiques  fur  Tite-Live ,  il  s'eft 
élevé  contre  la  religion ,  c'eft  contre  le  Papifme.  La  cour  de  Rome  a  ^ 
félon  cet  auteur  Luthérien,  toutes  les  raifons  du  monde  de  regarder  Ma- 
chiavel comme  un  franc  libertin;  mais  tout  bon  proteftant  le  doit  envifa- 
ger  comme  un  honnête  homme  qui  gémiflbit  des  abus  dont  Téglife  étoit 

^  .  '      .     .    .       ■  '.."....'  '  ■     .  — — n. 

(is)  De  l'ambafTadeur»  pag.  174  du  premier  voL  de  rédition  de  1724. 

(b)  Lipjiei  6»  Hala  Magdiiurpcœ  apud  J.  C  Krcbfium^  1731 ,  m-4to,  i34pase$* 
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IVx AD AGASCAH ,  une  des  plus  grandes  ifles  connuds  »  efi  finide  fbr  h 
côte  orienule  de  PAfrique ,  vis-à-vis  des  royaumes  de  Sofida^^  de  Molàmr 
biqije  ^  &  de  Biélinde.  Elle  s'étend  depuis  le  1 1""*.  degré  de  latitude  méifi- 
dionale  jufques  vers  le  27*^  On  lui  donne  fept  cents  lieues  de  circuit.  Uatr 
y  e&  infeâ  &  prefque  mortel  pour  les  Européens.  A  Podeuv  fi  douce  des 
orangers  &  des  cicronmess  ^  te  mêlent  les  ezhalaifons  des  rivières  qui , 
prefiq^e  deflechées  par  la  chaleur ,  ne  roulent  dans  leurs  eaux  que  ds  h 
ange  pendant  plus  de  fix  mois.  Cependant  le  terroir  eft  fertile  ^  oc  la  na«- 
ture  en  prodiguant  tous  fes  dons  aux  Madécafles  ^  n'*  que  trop  favorite  leur 
indolence  naturelle.  Le  ris  &  les  autrea  légumes  croiflent  prdfque  fans  cul« 
ture.  Mais  la.  vigne  &  le  froment  que  les:  Européens  ont  voulu  v  tnui£* 
planter  ^  ont  trompé  leurs  dfpérances.  Le  riz  fiipplée  au  blé  ^  &  rhydro* 
met  que  com|»orent  les  natuids  du  pays^  leur  tient  lieu  de  vin.  Il  a^ 
Gifmme  lui^  la  propriété  fimefte  d'afiéner  la  raîTon.  Mais  c^eft  pour  un  Ma?* 
décalTe ,,  une  peste  légère  dont  il  ie  confole  aifément.  Les  bœufs ,  les  va« 
cl]ies^  les  moutons 9  les^  chewes  y  font  en  fi  grand  nombre,  que  cette  kle 
fismble  n'être  qu'une  vafie  campagne  couverte  d'un  feul  troupeau.  Les  vo- 
latilsr  domefti^ies  y  (ont  auflï  £railiers^y.&  plus  communa  que  les  nôtres. 
Nbuis  en  avons  long- temps  tiré  Tébene,  Pambre  gris ,  Taloës,  l'encens,  le 
fibufte,  le  benjoin',  &-  d'autres  produÔions  utiles  dans  les  arts  ou  dans  la 
médecine.  Maïs  à  la  longue  la  nature  s'épuife;  &  les  beibins  des  hommes 
font  inépuiiables.  Les  topazes^  les  amétbyftes,  &  les  auures  pierres  préci^ifas 
qui  nous  viennent  de  ces  côtes  ,  font  moins  ediméés  que  celles  du  refte 
daa  Indes»  O»  »  cf a  long-tewpi>  que  ceete  ifie  seafesmoît  daa  aînés-  d7ér| 
mais  on  a  renoncé  à  ces  magnifiques  cfiimeres.  Ce  préjugé  étoît  fbndif  fur 
ce  qu'on  voyoit  briller  ce  métal  dans  tous  les  omemens  des.  hommes  & 
àt^  femmes  qui  vinrent  recevoir  les  Européens  fur  le  rivage ,  lors  de  leur 
detcente.  Mais  cet  or  ^  dont  ils  efiimoient  la  beauté  ^  &  dont  ils  méprl* 
fbient  la  valeur  ^  peut  leur  avoir  été  apporté  par  les  Arabes ,  lorfque  ceux-ci 
peur  fiûre  une  irruption  dans  cette  iÛe,  traverferent  le  canal  du  Mofam- 
o^ue.  C'efi  ainfi  que  l'on  nomme  l'efpace  de  mer  qui  la  fëpare  du  con* 
tinent»  Il  j  règne  des  vents  alifés ,  réglés  dans  leur  naiflknce ,  uniformes 
dans  leur  rorce^  que  les  navigateurs  faillirent  avec  attention^  lorfqu'ils  s'eof 
gagent  dans  le  Canal  pour  aller  aux  Indes  6u  pour  revenir  en  Europe. 

Les  Nègres  de  cette  ifle  difïërent  de  ceux  de  Guinée  par  la  régularité 
de  leurs  traits ,  une  laine  plus  longue ,  des  lèvres  moins  grofTes,  La  taille 
des  femmes  eft  fvelte ,  leur  figure  ^i,rituelle ,  &  nous  verrons  qu'elles  ont 
allumé  quelquefois  de  grandes  paffions ,  même  dans  des  âmes  européennes. 
Quant  à  la  manière  de  vivre  de  ces  infulaires ,  on  aurait  tort  de  chercher 
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chez  eux  les  meurs  fmples  des  peuples  qui  ^^ont  «q  4^autre  lëgiflateur 
que  ta  nacitre.  Vers  la  £n  ^u  quÎBzieme  (iede,  uoe  liorde  d'Arabes  aborda 
dafis  cette  ifle,  fiNinm  la  plus  graode  partie,  &  fiitvant  la  counume  des 
peines  conquératis ,  donna  fes  préjugés  &  fes  mœurs  aux  vaincus.  On  ne 
S*émi»era  donc  plus  de  vmr  ces  peuples  fe  ctrcoBcire ,  jeûner ,  admettre 
les  ileiix  principes  des  Manichéens ,  &  <àii:>e  des  offirandes  au  diat4e.  Us 
placent  tnème  Ton  nom  dans  leurs  prières  avant  celui  de  Dieu  :  tant  il  eft 
vrai  que  dans  le  cœur  humain ,  le  fentiment  de  la  crainee  l'an  porte  tou« 
jours  tîir  celui  de  la  réconnoiflànce.  Un  autre  cuke  qui  pourroit  bien  aufli 
leur  venir  du  continent ,  c'eft  la  vénéraiion  profonde  quHls  ont  pour  l^^r. 
Bs  le  baifent  avec  refpeâ ,  &  favent  le  façontier  pour  leur  parure»  Les 
grillons ,  efpece  d'infeaes ,  ont  aufli  part  à  leurs  hommages.  Ils  les  renfer- 
mem  avec  ce  qu'ils  ont  4e  plus  précieux  dans  un  panier  artiflement  tra« 
vaille.  Ceft  là  ce  qu'ils  appdlent  leur  ofy.  Ils  le  confulteat  dans  leurs  eo- 
treprifi»  ;  Se  lui  rendent  grâces  lor^qu^ils  ont  réuffi. 
.  les  Radécafles  époufent  plufieurs  femmes.  La  loi  qui  leur  permet  d'en 
avoir  autant  qu'ils  ^en  peuvent  nourrir ,  ne  les  oblige  pas ,  fans  doute ,  de 
les  iktîs&ire.  Au  refke  ,  rien  de  fi  iimple  que  leurs  noces.  Dés  que  l'amant 
jrfaky  le  mariage  k  confomme^  il  le  célèbre  enfuite  lorfque  les  parens 
de  la  £lle  ont  accordé  leur  confeotement  ;  &  ce  fulïrage  en  le  prix  d'un 
imapeau ,  &  de  quelques  bijoux  dont  le  gendre  teur  &it  préient.  Alors  la 
fille  lui  appartient.  C'eft  un  bien  qu'il  vient  d'acheter.  Il  eft  vrai  qu'il  le 
partage  quelquefois  avec  des  amis.  Ceft  une  politefle  à  Madagafcar,  que 
d'offrir  ^  foo  hôte  la  plus  belle  de  fes  femmes.  L'adu|tere  n'eft  à  leurs  yeux^ 
qu^uo  larcin  léger,  dont  une  légère  amende  eft  le  châtiment.  Le  divorce 
y  eft  trés-ordinaire.  On  fe  doute  bien  que  des  maris  peu  délicats,  doivent 
itre-des  pères  peu  tendres.  Il  y  a  à  Madagafcar,  des  jours  qu^ls  appellent 
malhionux ,  &  qu'en  effet  ils  rendent  exécrables ,  où  ce  feroit  une  impiété 
de  laiffer  vivre  un  nouveau  né*  Si  l'accouchement  eft  douloureux ,  l'enfant 
eft  éiouffë  par  la  mère  elle-même.  Interrogez-la  fur  le  motif  d'une  aâion 
fi  déteftable,  elle  répond  froidement  que  cet  enfant  devoit  un  jour  femer 
de  chagrins  la  vie  de  Ta  mère ,  puitque  même  avant  de  n^tre ,  il  s'eft 
plu  à  la  tourmenter.  Du  refte ,  les  Madécaftès  font  bien  faits ,  alerte ,  p^- 
reflèux ,  adroits ,  fuperftitieux ,  diflimulés ,  flatteurs ,  &  dès^lors  très-propres 
aux  arts  8c  aux  fciences. 

Leur  langue  tient  beaucoup  des  langues  orientales.  La  différence  des  ac« 
cens  dans  les  différentes  provinces,  lui  fait  éprouver  quelques  variations. 
Mais  elle  a  fa  grammaire ,  ce  qui  prouve  encore  qu'elle  vieçt  du  conti- 
nent. Ces  peuples  paroiflent  lâches  &  poltrons.  Lorique  la  guerre  eft  dé- 
clarée entre  deux  nations ,  diaque  parti  a^affemble  dans  une  vafte  plaine  $ 
les  chefs  haranguent  la  jeuneffe.  On  part.  On  marche  lentement.  Le  camp 
«ft  toujours  entouré  de  paliflades  ,  à  travers  lesquelles  on  tire.  Mais  foit 
mal*adreilè ,  foit  terreur  réciproque ,  tous  les  coups  font  perdus  ^  &  fouvent 
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dans  une  aâîon  eënérale ,  il  ne  refte  pas  un  feul  homme  fur  le  champ 
de  bataille.  La  famine  feule  décide  du  fuccés  de  la  campagne.  L'armée 
qui  n'^a  pas  apporté  d^afTez  fprtes  provifions  s'enfuit ,  elle  eft  pourfuivie  ; 
les  vainqueurs  font  des  prifonniers  »  dans  le  trouble  d'une  retraite  précipi- 
tée ;  &  ces  prifonniers  deviennent  efclaves.  Avant  l'arrivée  des  Européens 
dans  leur  ifle,  les  Madécaflfes  n'avoient  d'autres  armes  qu'une  maflue,  & 
une  fagaïe ,  efpece  de  javelot.  On  leur  a  donné  des  armes  à  feu  ^  &  heu* 
reufement  on  n'a  pas  rendu  leurs  guerres  plus  meurtrières. 

Leurs  loix  font  plus  dangereufes  qu'utiles.  Un  homme  eft-il  accufé  d'un 
crime ,  on  le  foumet  à  l'épreuve  du  tanquin.  C'eft  une  efpece  de  poifim 
qu'on  lui  fait  avaler.  S'il  meurt ,  il  étoit  coupable  ;  s'il  furvit  à  cette  épreu- 
ve «  il  étoit  innocent.  AinH ,  un  homme  rooufte  peut  fe  promettre  l'im- 
punité. Cette  extravagance  refTemble  bien  aux  jugemens  de  Dieu  accrédi* 
tés  chez  nos  ancêtres  ;  &  la  torture  qu'on  fait  encore  efTuyer  aux  accii- 
fés,  n'eft  pas  moins  contraire  à  la  raifon  &  aux  loix  de  lliumanité. 

Ce  fut  en  i  fo6 ,  que  les  Portugais  découvrirent  Tifle  de  Madagafcar  ^  & 
la  nommèrent  l'ifle  Saint- Laurent.  Ils  s'y  établirent.  Les  HoUandois  y  je* 
terent  aufli  quelques  colons,  les  Anglois  ne  tardèrent  pas  à  fe  montrer 
fur  les  côtes.  Enfin,  les  François  en  1665  abordèrent  à  la  côte  méridio- 
nale de  l'ifle  qu'ils  nommèrent  Dauphine  ,  &  bâtirent  le  fort  Dauphin; 
Une  grande  partie  de  ces  aventuriers  périt»  ou  par  l'intempérie  du  climat^ 
ou  fous  les  coups  des  Nègres.  La  cour  fe  hâta  d'envoyer  un  renfort.  Il  ar« 
riva  après  bien  des  périls. 

Cette  féconde  colotye  étoit  à  peine  defcendue  fur  la  côte,  que  la  divi- 
fion  fe  mit  parmi  les  che6.  Ses  travaux  furent  troublés  par  les  incurfioot 
des  Nègres  ;  &  les  maladies  achevèrent  de  (a  ruiner.  Il  ne  reftoit  que 
trente  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Ces  avenmriers  partirent,  & 
fournirent  un  pays  très-vafle.  Ces  conquêtes  forent  l'ouvrage  de  deux  mois; 
on  les  perdit  en  un  jour.  Dian  Mananghe,  l'un  des  plus  puiflàns  fouve- 
rains  de  l'ifle ,  fe  déclara  à  la  fois  le  proteâeur  &  l'erclave  des  François , 
leur  paya  tribut ,  &  leur  prêta  fes  armes.  Le  gouverneur  du  fort  Dauphin 
pour  prix  de  tant  de  fervices ,  voulut  le  baptifer.  Cet  apôtre ,  foldat ,  pré* 
cha  un  Dieu  de  paix  le  piftolet  à  la  main ,  &  dit  au  Dian  d'opter  entre 
la  mort  &  l'évangile.  Un  miffîonnaire  moins  fanatique,  fépara  le  conver- 
tiffeur  &  le  profélite.  Dian  Mananghe  fe  retira  plein  d'horreur  pour  les 
François,  &  s'unit  contr'eux  à  Dian  Lavatanghe.  Ils  étoient  perdus,  s'ils 
n'avoient  trouvé  une  relTource  dans  les  difFérens  qui  s'élevèrent  entre  Diao 
Rafliffate,  qui  régnoit  dans  la  vallée  d'AmbouIIe,  &  Dian  Ramaël,  chef 
de  la  province  de  Mandrérei.  Le  premier  fe  ligua  avec  les  François  :  ceux-ci 


fop  armée.  Dans'  tme  féconde  bataille  ,   Dian  Dalaffe ,  ami  6i  vengeur 
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v^fETTE  ifle  efl  fituée  à  eaviron  19  lieues  de  PortofaoCQ»  ^  60  des.  Caoa* 
ries  entr'ellet  &  le  détroit  de  Gibralur,  par  les  32  degrés  27  uiioutet 
de  latitude  feptentriooale ,,  &  à  18  de  longitude  »  à  Poueft  du  méridiea 
de   Londres. 

Elle  fut  découverte  en  1420  .par  Juao  Gonzalès  &  Triilan  Vaz^  Pbrtu« 
gais,  ils  la  nommèrent  Madeira,  cVft*à-dire  bois  ou  forêt,  parce  qu'elle 
etoit  hérifTée  de  bois  lorfqu'ils  la  découvrirent.  On  dit  même  qu'ils  mi- 
rent le  feu  à  une  de  ces  forêts  pour  leurs  befoins  ;  que  ce  feu  s'étendit  beau- 
coup plus  qu'ils  n'avoient  prétendu ,  &  que  les  cendres  qui  reflerent  après 
Tincendie ,  rendirent  la  terre  fi  fertile ,  qu'elle  produifit  dans  les  commen- 
cemens  foixante  pour  un  ;  dç  forte  que  les  vignes  qu'on  y  planta  ^  donr 
noient  plus  de  grappes  que  de  feuilles. 

Madère  a ,,  foivant  Sanut ,  6  lieues  de  brgeur ,  i  $  de  longueur  de  l'orient 
à  l'occident  y  &  environ  40  de  circuit.  Elle  forme  comme  une  longue 
montagne  qui  court  de  l'eft  à  l'ouefl,  fous  un  climat  des  plus  agréabks  i& 
des  plus  tempérés.  La  partie  méridionale  efl  la  plu^i  cultivée ,  & .  on  y 
refpire  toujours  un  air  pur  &  forein. 

Cette  ifle  fut  divifée  par  les  Portugais  en  quatre  quartiers  9  dont  lé  plut 
confidérable  efl  celui  de  Fi^nchal.  Oa  comptoit  déjà  dans  Madère  en  162$ 
jufqu'à  Quatre  mille  maifons^  &  ce  nombre  a  beaucoup  augmenté.  Bile 
efl  arroîee  par  fept  ou  huit  rivières  &  plufieurs  ruiflkaux  qm  defoendent 
des  montagnes. 

La  grande  richefTe  du  lieu  font  les  vignobles  qui  donnent  un  vin  exquii'; 
le  plan  en  a  été  apporté  de  Candie.  On  recueille  environ  2S  mille  pièces 
de  vin  de  différentes  qualités;  on  en  boit  le  quart  dans  le  pays;  le  refte 
fe  tranfporte  ailleurs,  for-tout  aux  Indes  occidentales  &  aux  Barbades.  Un 
des  meilleurs  vignobles  de  l'ifle  appartenoit  autrefois,  aux  jéfokea,  qui 
en  tiroient  un  revenu  confidérable. 

Tous  les  fruits  de  l'Europe  réufiUIènt  merveilleufonent  ^  M^ere.  Les 
citrons  en  particulier,  dont  on  fait  d'excellentes  confitures,  y  ccoiflent  en 
abondance;  mais  les  habitans  font  encore  plus  de  cas  des  bananes.  Cette 
ifle  abonde  aufli  en  fangKers,  en  animaux  domefUques,  &  en  toutes  fortes 
de  gibier.  Elle  retire  du  blé  des  Açores,  parce  qu'elle  n'en  recaeille  pis 
alTez  pour  la  nourriture  des  infiilaires. 

Us  font  bigots»  foperflitieux  au  point  de  refofer  la  fépulture  à  ceux  qu'ils 
nomment  hérétiques \  en  même  temps  ils  font  très-débauchés,  d'une  lubri* 
cité  effrénée ,  jaloux  à  l'excès ,  puniflànt  le  moindre  foupçon  de  l'afTaflioâry 
pour  lequel  ils  trouvent  un  afile  afluré  dans  les  églifes.  Ce  contrafle  de 
diévotion  &  de  vices  prouve  que  les  préjugés  ont  la  force  de  concilier 
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compagnie  fe  répandent  dans  l'Acate  &  dans  les  pays  voifins  pour  y  ache» 


eux  OU  chargent  fur  leurs  bâcimens  des  ef&ts  pour  leur  propre  compte.  Les 
entreprifes  réunies  de  la  compagnie  &  des  particuliers,  ont  fait  de  Madras 
une  des  plus  opulentes ,  &  des  plus  importantes  places  de  l'Inde. 

Indépendamment  des  bénéfices  que  font  les  Anglois  fur  les  toiles  qu% 
tirent  de  cette  ville ,  fur  les  draps  &  les  autres  marcbandifes  qu'ils  y  ven- 
dent, les  douanes,  les  droits  fur  le  tabac  &  fur  le  bétel  &  quelques  autres 
impoûtions ,  leur  forment  un  revenu  de  cinq  cems  mille  roupies.  Une  gar- 
nifon  de  mille  Européens  &  de  quinze  ou  dix- huit  cents  Cy payes ,  afliire 
la  durée  de  ces  avantages.  Long^  ^Si^  8^lat.  félon  le  P.  Munnaos,  ij.,  açK 


MADRID,    Ville  iPEfpagne  dans  la  nouvelle  Caftilk ,    &  la  capitah 
de  toute  PEfpagnc ,  quoique  ce  ne  fut  autrefois  qu^un  bourg. 

JliN  io8f ,  fous  le  règne  d'Alphonfe  VI ,  après  la  capituktioD  de  Tolède» 
qu'occupoient  les  Mahométans,  toute  la  Caftille  neuve  fe  rendit  à  Rodri- 
gue, furnommé  le  Cid  ^  le  niéme  qui  époufa  depuis  Çhimene,  dont  il 
avoit  tué  le  père.  Alors  Madrid,  petite  place  qui  devoit  un  jour  ètie  la 
capitale  de  l'Ëfpagne  ^  tomba  pour  la  première  fois  au  pouvoir  des  chrétiens* 
•  Cette  bourgade  fut  enfuite  donnée  en  propre  aux  archevêques  de  Tolède,. 
mais  depuis  Charles  V  les  rois  d'Efpagne  l'ayant  choifie  pour  y  tenir  leur 
cour ,  elle  eft  devenue  la  première  ville  de  cette  vafte  monarchie. 

Elle  eft  bâtie  au  milieu  d'une  grande  plaine^  eft  de  toutes  parts  entoii- 
rée  de  collines  ^  &  a  crois  lieues  de  circuit ,  non  compris  le  château  ni  le 
jardin  de  Ruenretiro.  Dans  la  partie  occidentale  &  méridionale  de  la  ville 
coule  le  Manzanarès,  qui  ne  groffit  qu'en  hiver  par  la  fente  des  neiges  ^ 
&  eft  très-petit  tout  le  refle  du  temps ,  &  particulièrement  en  été.  Cepen* 
dant  le  roi  Philippe  II  fit  bâtir  fur  cette  rivière  en  i$84. ,  un  pont  de  pier- 
res, qui  a  iioo  pas  de  long  &  22  de  large  dans  un  eipace  de  7C0  pasi 
(a  conftruétion  doit  avoir  coûté  200,000  ducats  ;  on  le  nomme  la  puentt 
fegoviana  :  Philippe  V  fit  bâtir  fur  cette  même  rivière,  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  la  ville,  un  fécond  pont  plus  magnifique  encore  que  le  pré«^ 
cèdent,  &  Cappella  le  pont  de  Tolède.  A  l'occident  de  la  ville,  le  long  des 
prairies  qui  bordent  le  Manzanarès ,  eft  un  chemin  élevé ,  appelle  fevrida 
&  garni  d'ormes  des  deux  côtés  :  il  ferc  de  promenade  au  printemps  &  ea 
été.  Madrid  renferme  environ   13,100  maifons;  fous  le  règne  de  Ferdi* 


aand  VI  oncomptoit  2^,043  habitans  de  18  jufqu'à  60  ans^  10,676  domef» 
^Siues^735  pauvres;  xoy  journaliers  n'ayant  pas  demaifoo  j  5^660  vcat^ 
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qui  ne  fent  tenuf  qu^  payer  une  taxe  que  le  roi  de  Madurë  leur  impofo 
Ce  prince  peut  mettre  aifément  fur  pied  vingt  mille  hommes  d'infanterie  et 
cinq  mille  de  cavalerie.  Il  a  ^rès  de  cent  éléphans  qui  lui  font  d'uii 
grand  fecours  pour  la  guerre. 

Dans  le  royaume  de  Maduré  »  comme  ^ailleurs ,  on  trouve  des  riches  At 
des  pauvres ,  des  gens  d'une  haute  naiflance ,  &  d'aptres  dont  la  naiflknce 
eft  vile  &  obfcure.  Mais  dans  ce  royaume  les  pauvres  font  peut-être  en  plus 
grand  nombre  qu'ailleurs.  On  voit  une  infinité  de  malheureux  mourir  dé 
bim ,  d'autres  contraints  de  vendre  leurs  enfans  &  de  Te  vendre  eux-mé« 
mes  9  afin  de  pouvoir  vivre.  Il  y  en  a  qui  travaillent  toute  la  journée  comme 
des  forçats ,  &  gagnent  à  peine  de  quoi  fubfîfter  ce  jour<-là  liiéme»  On  voit 
une  multitude  de  veuves  qui  n'ont  pour  tout  fonds  &  revenu  qu'une  efpece 
de  rouet  à  filer^  On  trouve  pluOeurs  perfonnes ,  tant  hommes  que  femmes  ; 
dont  l'indigence  eft  ù  grande ,  qu'ils  n'ont  pour  fe  couvrir  qu'un  méchant 
morceau  de  toile  tout  en  lambeaux ,  &  qui  n'ont  pas  même  une  natte  ptfur 
fe  coucher.  Les  maifons  des  payfans  d'Europe  foot  des  pabis  en  comparai*f 
fon  des  miférables  taudis  où  la  plupart  de  ces  malheureux  font  logés.  Trois 
ou  quatre  pots  de  terre  font  tous  les  meubles  de  leurs  cabanes.  Plufiéurs  * 
chrétiens  y  paflent  les  années  entières  faps  fe  rendre  à  Péglife,  &uté  d'a- 
voir la  petite  proviûon  de  riz  ou  de  millet  nécelfaire  pour  vivre  durant  lè 

voyage. 

Généralement  parlant  »  c'eft  un  crime  aux  particuliers  de  ce  pays  d'être 
riches.  Il  n*y  a  point  d'accufation  à  laquelle  on  prête  plus  volontiers  l'o- 
reille ,  ni  de  crime  plus  fiévérement  puni«  De*là  vient  que  les  riches  ca- 
chent avec  foin  leur  argent ,  &  que  louvent  avec  de  grandes  richefles  ^  ils 
ne  font  ni  mieux  logés ,  ni  mieux  vêtus ,  ni  mieux  nourris  que  tes  plus  ih- 
digens.  Mais  û,  d'un  côté  on  afFeâe  à  Maduré  de  paroitre  pauvre  au  milieu 
éos  richefles  ,  d'un  autre  côté  on  y  eft  très- jaloux  des  diftinâions  &  du 
rang  que  donne  la  naiflance.  Il  n'y  a  guère  de  nation  qui  ait  tant  de  dé- 
licatefte  que  celle-ci  fur  ces  fortes  de  prérogatives.  Tout  le  peuple  eft  par- 
tagé en  plufîeurs  caftes ,  c'eft- à^-dire ,  en  plufieurs  clafTes  de  perfonnes.  qui 
font  du  même  rang  &  d'une  égale  naiflance,  qui  ont  leurs  ufages ,  leure 
coutumes  &  leurs  (otx  particulières  ;  car  on  peut  bien  acquérir  par  de 
belles  aâions  de  l'honneur  &  des  richefTes ,  mais  la  noblefle  ne  s'acquiert 
pas  de  même.  C'eft  un  pur  don  de  la  naiflance  \  le  roi  ne  peut  la  donner  ^ 
&  les  particuliers  ne  peuvent  l'acheter.  Le  roi  n'a  aucun  pouvoif  fur  les 
caftes;  il  ne  peut  pas  lui->même  paffer  à  une  cafte  fupérieure.  Celle  du 
prince  qui  régnoit  en  171 3  ,  étpit  des  plus  médiocres.  Oti  voit  fbuvenr  des 
eonteftations  &  des  difputes  entre  les  caftes.  II  y  a  telle  cafte  fî  bafle  ë€ 
f\  méprifable,  que  ceux  qui  en  font,  n'oferoient  regarder  en  face  un  hom- 
me d'une  cafte  iîipérieure.  SHls  fe  fidfoient,  il  auroit  droit  de  les  tuer 
fur  le  champ. 

Les  hommes  ont  divers  emplois  i  les  uns  fervent  le  prince ,  les  autres 
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coln^rent  la  terre  ;  ceux-ci  s'appliquent  au  commerce  ,  cetix«lâ  travaillent 
aux  arts  méchaniques ,  &  ainfi  du  refte,  Mais  on  ne  voit  bi  financiers ,  ni 
gens  de  robe.  Les  intendans  ou  gouverneurs  font  chargés  tout  à  la  fois  & 
4e  Padminiftration  de  la  jufiice,  &  de  là  levée  des  deniers  &  du  gouver* 
neraent  militaire,  La  juftice  fe  rend  fans  fracas  &  (ans  tumulte.  La  pluprart 
des  a^res,  fur- tout  celles  qui  font  de  moindre  importance,  (e  terminent 
dans  le  village  ;  chacun  plaide  fa  caufe,  &  les  principaux  font  l'oflice  de 
juge.  On  n'appelle  guère  de  leurs  femences  ,  principalement  û  ces  juges 
font,  comme  il  arrive  prefque  toujours,  des  premiers  de  la  cafte.- Quand 
on  a  recours  au  gouverneur ,  pour  Pordinaire  il  met  les  deux  parties  à  Ta* 
mende  ;  il  fait  le  moyen  de.  le&  trouver  coupables  toutes  deux.    - 

Le  dedans  de  P£tat  eft  communément  aiTez  pailible.  Les  gouverneurs  Ie« 
vent  de  temps  en  temps  des  foI4ats ,  félon  les  befoina  où  ils  fe  trouvem; 
Le  roi  envoie  quelquefois  des  corps  d'armée  dans  les  provinces }  mais  ce 
n'eft  guère  que  pour  (bumettre  quelque  feigneur  rebelle  ,  qui  refufe  de 
payer  le  tribut,  ou  pour  châtier  ceux  qui  font  des  in)uftices  trop  priantes. 
^Pourvu  que  le  coupable  ait  de  l'areent  oc  qu'il  veuille  bien  en  venir  à  une 
compofîtion  honnête,  on  lui  hit  bon  quartier;  du  relie  à  lui  permise  de 
fe  dédommager  par  de  nouvelles  vexations  dont  il  accable  le  pauvre  peu* 
pie.  Ces  feigneurs  dont  je  parle  ,  font  ccimine  de  peûta  ibuvecaîa»  ^  qiiî 
commandent  abfolument  fur  leurs  terres;  ils  font  héréditaires / au  lieu  que 
les  gouverneurs  &  les  intendans  fe  révoquent  &  fe  reflituent  au  gré  da 
prince.  Tel  gouverneur  n'efl  pas  quatre  jours  ea  place,  &  dans  ce  peu  de 
temps  il  ne  laiffe  pas  de  s'enrichir ,  s'il  eft  habile.  On  met  fouvent  ces  gou* 
vemeurs  à  la  queftion  pour  leur  faire  rendre  gorge ,  après  quoi ,  quelques 
vexations  qu'ils  aient  commifes,  on  ne  laiflepas  de  les  rétablir, dan&leuri 
charges. 

Dans  le  Maduré  Teau  efl  la  boiffim  ordinaire  ;  ce  a'efl  pa»  qu'on  n'y 
bSé  des  liqueurs  qui  enivrent  t  mais  il  n'y  a  que  les  perfoones  de  la  lie 
da  peuple  qui  en  ufent  :  les  honnêtes  gens  en  ont  horreur,  La  principale 
de  ces  liqueurs  efl  celle  oui  découle  des  branches  de  palmier.  On  £ûc  aufli 
avec  ime  certaine  écorce  oc  de  la  caffonade  de  palmier  une  eau*de-vie  quî 
prend  feu; comme  celle  d'Europe. 

Ge  royaume  n'eft  pas;  autrement  garni  d'arbres  fruitiers  :  on  n'y  vojt  pref- 

2ue  aucuns  de  ceux  que  l'on  a  en  Europe.  La  banane  &  la  figue  d'Inde  y 
mt  communes;  mais  ces  dernières  diâerent  beaucoup  de  nos  figues  par 
la  figure  &  le  goût.  Il  y  a  des  mangles  du  côté  des  montagnes,  des  ates 
&  des  goyaves  dan»  les  jardins. 

On  trouve  dans  les  montagnes  des  éléphans,  des  tigres,,  des  loups,  des 
finges  ^  des  cerfs ,  des  fangliers ,  &c.  mais  on  laiflè  le  gibier  aflez  en .  repos^ 
quoique  la  chafTe  foit  permife  à  tout  le  monde. 

Les  bœufs  font  de  grand  ufage  :  on  ne  mefure  les  richefles  d'un  chacua 
que  par  le  nombre  qu'il  en  a.  Ils  fervent  au  labourage  &  aux  voitures»  la 


Î04 


M    A    G    I    S    T    R    À    T. 


plapart  ont  une  groflfe  bofle  fur  le  cou.  On  les  attelle  aux  chars  fur  ItC^ 

5[uels  on  place  les  idoles ,  que  Ton  traîne  en  pompe  par  les  rues.  On  ne 
aie  à  Maduré  ce  que  c'eft  que  carrolTe  ;  les  grands  feigneurs  fe  font  porter 
en  palanquin  ;  mais  ils  doivent  en  avoir  la  permiflîon  du  prince.  C'eft  ua 
crime  digne  de  mort  que  de  tuer  un  bœuf,  une  vache  ^  ou  un  buffle.  Il  y 
a  apparence  que  c'eft  dans  la  vue  de  favorifer  la  multiplication  de  ces  ani- 
maux p  que  la  défenfe  en  a  été  faite.  Ils  n^  multiplient  que  médiocrement^ 
&  font  lujets  à  de  fréquentes  maladies.  La  chèvre,  le  mouton ,  la  poule 
font  les  viandes  d'ufage. 

Maduré f  la  capitale  du  royaume,  eft  emvironnée  d'une  double  muraille; 
chaque  muraille  eft  fortifiée  à  l'antique  de  plufieurs  tours  quarrées  avec 
des  parapets ,  &  garnies  d'un  bon  nombre  de  canons.  La  forterefle  dont  le 
forme  eft  quarrée ,  eft  entourée  d'un  foffë  large  &  profond  avec  ane  ef-' 
carpe  &  une  contrefcarpe.  très-forte.  Il  n'y  a  point  de  chemin  couvert  à 
Tefcarpe.  Au  lieu  de  glacis  on  voit  quatre  belles  rues  qui  répondent  aux 
quatre  côtés  de  la  forterefTe.  On  en  peut  faire  le  tour  en  moins  de  deux 
heures.  Les  maifons  qui  bordent  ces  rues  ont  de  grands  jardins  du  eôté  de 
la  campagne ,  qui  eft  belle  &  fertile. 


JtAGISTRAT,  f.  m.    Tout  officier  revêtu  de  quelque  portion  de 

la  puijfance  publique. 

JLiES  premiers  Magiftrats  établis  chez  les  Hébreux,  furent  ceux  que  Moyfè 
choifîs  par  le  confeil  de  Jéthro  fon  beau-pere,  auquel  ayant  expofé  qu'il 
ne  pôuvoit  foutenir  feul  tout  le  poids  des  affaires ,  Jéthro  lui  dit  de  choifîr 
dans  tout  le  peuple  des  hommes  fages  &  craignant  Dieu ,  d'une  probité 
connue,  &  fur-tout  ennemis  du  menfonge  &  de.  Tavarice,  pour  leur  con-^ 
fier  une  partie  de  fon  autorité;  de  prendre  parmi  eux  des  tribuns,  des 
centeniers ,  des  cinquanteniers  &  dixainiers ,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  xviij  de 
PExode  :  ceci  donne  une  idée  des  qualités  que  doit  avoir  le  Magifhrar. 

Pour  faire  cet  établiffement ,  Moyfe  affembla  tout  le  peuple  ;  &  ayant 
choifi  ceux  qu'il  crut  les  plus  propres  à  gouverner ,  il  leur  ordonna  d'agir 
toujours  équitablement ,  (ans  nulle  faveur  ou  afFeâion  de  perfonnes  ,  6l 
qu'ils  lui  référeroient  des  chofes  difficiles ,  afin  qu'il  pût  les  régler  fur  leur 
rapport. 

Comme  les  Ifraclites  n'avoieot  alors  aucun  territoire  fixe,  il  partagea 
tout  le  peuple  en  différentes  tribus  de  mille  familles  chacune ,  &  uibdivifa 
chaque  tribu  en  d'autres  portions  de  cent ,  de  cinquante ,  ou  de  dix  familles. 

Ces  divifions  faites ,  il  établit  un  préfet  ou  intendant  fur  chaque  tribu  ^ 
&  d'autres  officiers  d'uo  moindre  rang  fur  les  fubdivifions  de  cent ,  de  cin« 
quante,  &  de  dix. 

Moyfe 
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feptaDte  autres  officiers  plus  avancés  en  âge ,  donc  il  fe  forma  un  confeil  \ 
&  ceux*  ci  furent  novcivaè^  ftniorts  &  magifiri  populi  ;  d'où  eft  fa 


Moyfe  cholfit  encore  par  Tordre  de  Dieu  même,  avant  la  fia  de  Tannée^ 

ai^i         1 ^^A         A„     j^^.  :i  r^  c^         ^^  confeil, 

fans  doute 
venu  dans  la  fuite  le  terme  de  Magifirats. 

Tous  ces  officiers  établis  par. Moyfe  dans  le  défert,  fubfîfterent  de  même 
dans  la  Paleftine.  Le  fanhédrin  ou  grand-confeil  des  feptante  établit  fon 
fitge  à  Jérufalem  :  ce  tribunal  fouverain,  auquel  préfidoit  le  grand-prêcre , 
connoiflbit  feul  de  toutes  les  affaires  qui  a  voient  rapport  à  la  religion  &  à 
Tobfervation  des  lotx ,  des  crimes  <pî  méritoient  le  dernier  fupplice  ou  du 
moins  efFuHon  de  fang ,  &  de  l'appel  des  autres  juges. 

Il  y  eut  audi  alors  à  Jérufalem  deux  autres  tribunaux  &  un  dans  les  au^ 
très  villes,  pour  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  les  af&ires  civi- 
les ,  &  de  tous  les  délits  autres  que  ceux  dont  on  a  parlé. 

Les  centeniers,  cinquanteniers ,  dixainiers,  eurent  chacun  l'intendance 
d'un  certain  quartier  de  la  capitale. 

Les*Grecs  qui  ont  paru  immédiatement  après  les  Hébreux  ,&  qui  avoient 
^té  long-temps  leurs  contemporains,  eurent  communément  pour  maxime 
de  partager  l'autorité  du  gouvernement  &  de  la  magiftrature  entre  plu« 
fieurs  perfonnes. 

Les  républiques  prenoient  de  plus  !a  précaution  de  changer  fouvent  de 
Magiftrats ,  dans  la  crainte  que  s'ils  refloient  trop  long-temps  en  place ,  ils 
ne  fe  rendiffent  trop  puiffans  &  n'entrepriffent  fur  la  liberté  publique.  * 

Les  Athéniens  qui  ont  les  premiers  ufé  de  cette  politique ,  choinifoient 
tous  les  ans  500  de  leurs  principaux  citoyens ,  dont  ils  formoient  le  fénac 
qui  devoit  gouverner  la  république  pendant  l'année. 

Ces  ^00  fénateurs  étoient  diftribués  en  dix  claffes  de  {o  chacune,  que 
l'on  appelloit  prytants  ;  chaque  prytane  gouvernoit  l'Etat  pendant  trente-* 
cinq  jours. 

Des  cinquante  qui  gouvernoient  pendant  ce  temps ,  00  en  tiroit  toutes 
les  femaines  dix ,  qui  étoient  qualifiés  de  préfidens  ;  &  de  ces  dix  on  en 
choififfoit  fept  qui  partageoient  entr'eux  les  jours  de  la  femaine  ^  &  touc 
cela  fe  tiroit  au  fort.  Celui  qui  étoit  de  jour ,  fe  nommoit  archi ,  prince  ou 
premier  ;  les  autres  formoient  fon  confeil. 

Ils  fuivoient  à  peu  près  le  même  ordre  pour  l'adminiftratton  de  ta  jufti- 
ce  :  au  commencement  de  chaque  mois,  lorfqu'on  ^voit  choifi  la  cinquan* 
taine  qui  devoit  gouverner  la  république ,  on  choififfoit  enfuite  un  Magif« 
trat  dans  chaque  autre  cinquantaine.  De  ces  neuf  Magiftrats  appelles  ar* 
chantes^  trois  étoient  tirés  au  fort  pour  adminiflrer  la  juftice  pendant  le  mois; 
l'un  qu'on  appelloit  préfet  ou  gouverneur  de  la  ville ,  préfidoit  aux  affaires 
des  particuliers,  &  à  l'exécution  des  loix  pour  la  police  &  le  bien  public; 
Fautre  nommé  j9«riAf^r,  roi^  avôit  l'intendance  &  la  jurifUiâion  fur  tout 
ce  qui  avoit  rapport  à  la  religion  ;  le  troifîeme  appelle  polemarchus ,  con« 
noiffoit  des  affaires  militaires  &  de  celles  qui  furvenoient  entre  les  citoyens. 

Tome  XXIV.  Qq 
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&  les  étrangers  ;  les  fix  autres  archontes  fervoient  de  confeil  aux  crob 

premiers. 

Il  y  avoir  encore  quelques  autres  tribunaux  inférieurs  pour  difFérentCf 
matières  civiles  &  criminelles;  ils  changeoient  auflî  de  juges  les  uns  cous 
les  mois ,  les  autres  tous  les  ans. 


Tous  ces  tribunaux  n'étoient  chargés  de  la  police  que  pour  rexécutioo; 

incipale  en  étoic  réfervée  au  fénat  de  l'aréopage ,  qui 
étoit  le  feul  tribunal  compofé  de  juges  fixés  &  perpétuels  ;  on  les  choifiitoic 


la   connoiflance  princi] 


entre  les  principaux  citoyens  qui  avoi|ipt  exercé  avec  le  plus  .d'applaudiflè^ 
ment  l'une  des  trois  magiftratures  dont  on  vient  de  parler. 

Le  nom  de  magijlratun  n'étoit  donné  à  Rome  qu^aux  charges  qui  s'ezer^ 
çoient  dans  la  ville ,  &  on  appelloit  Amplement  pottftatcs ,  les  fondions  de 
ceux  qui  commandoient  dans  les  provinces.  On  ne  pouvoir  parvenir  à 
aucune  magiftrature  de  la  république ,  qu'après  avoir  fervi  dix  ans  dans  la 
milice  romaine^  ainfi  que  nous  l'apprend  Fotybe  :  Vrbanum  magijlratum 
capUndi  rumini  jus  eji,  antcquàm  dcna  Jiipcndia  emerita  habtat.  Ainli»  per- 
fonne  ne  pouvoir  être  admi$  aux  charges  avant  viogt-fept  ans;  l'âge  où 
l'on  étoit  enrôlé  dans  les  légions  romaines  «  commençant  à  dix*fept.  Ce- 
pendant quelques-uns  furent  af&anchis  de  cette  loi ,  tels  que  Scipion  TA* 
fricain ,  Pompée  &  Augufte  qui  parvinrent  aux  grandes  changes  de  la  ré- 
publique ,  fans  avoir  l'âge  requis ,  ^  &  (ans  avoir  auparavant  paiTé  par  les 
autres  charges ,  ce  qui  étoit  encore  néceffaire»  parce  qu'on  ne  parvenoit 
aux  plus  hautes  que  par  degrés.  Ceux  qui  prétendoient  aux  magiflranires 
chez  les  Romains  »  étoient  obh'eés  pendant  deux  ans ,  de  paroitre  aux  af&m- 
blées  du  peuple  avec  une  fimple  robe  blanche,  fans  la  tunique  de  defious^ 
afin  d'ôter  tout  foupçon  qu'ils  portaient  de  l'argent  pour  acheter  les 
fufFrages,  &  afin  de  pouvoir  »  s'ils  avoient  reçu  des  bleffures  à  l'armée,  les 
montrer  plus  facilement  au  peuple ,  en  ouvrant  leur  robe ,  &  s'attirer  par 
ce  moyen  fa  proteâion.  Le  jour  de  l'éleâion  arrivé ,  les  prétendans ,  que 
l'on  appelloit  Candi dati  à  çaufe  de  leur  robe,  venoient  au  champ  de  Mars^ 
&  n'épargnoient  ni  prières,  ni  flatteries,  ni  biffeffes,  pour  gagner  les  fuF- 


pour  cela  qu'ils  avoient  ordinairement  auprès  d'eux  quelqu'un  de  ces  gens 
que  l'on  appelloit  nomcnclatcurs ,  parce  qu'ils  fervoient  à  nommer  les  ci- 
toyens que  les  candidats  ne  connoiflbient  pas.  Enfin ,  ils  étoient  G  rampans 
dans  cette  occafion ,  qu'ils  alloient  jufqu'à  embrafler  les  genoux  de  ceux 
dont  ils  briguoient  les  fuf&ages.  On  obfervoit,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  une  gradation  dans  la  demande  des  charges,  &  ce  n'étoit  que  par 


la  plus  émipente  dignité ,  &  le  comble  des  honneurs.  Avant  que  d'entrer 
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ea  cliar[v9)  U  falloit  prendre  les  aufpices,  &  cet  ufage  avoir  commencé 
%v9ç  Rome  même  ;  car  Romulus  ne  s'étoic  pas  contenté  de  faire  regarder 
ft  fes  fujets  les  aufpices  comme  un  aâe  de  religion,  il  en  avoir  fait  uno 
loi  qui  ordonnoit  que  perfonne  ne  pourroic  accepter  la  royauté,  ni  aucune 
autre  charge,  ou  le  commandement  des  armées,  que  l'on  n'eût  auparavant 
confulté  les  aufpices,  pour  fa  voir  la  volonté  des  dieux,  &  qu'on  ne  les 
eût  trouvés  favorables  :  Et  morem  infiituit  in  poptrum ,  dit  Denys  d'Hali* 
carnafle,  ne  quis  rcgnum  affumeret^  magiftratumve  inirct^  nifiut  Dcus  addice^ 
rti  ^  ejfquc  hœc  aufpicii  Ux  apud  Romanos  longo  tcmporc  ohfcrvata.  Cet 
hiftorien  ajoute  que  de  fon  temps,  cette  loi  ne  fubfittoit  plus,  &  qu'on 
en  avoit  feulement  confervé  la  rorme  ;  que  pour  cela ,  ceux  qui  dévoient 
être  revêtus  des  charges,  paflbient  la  nuit  fous  une  tente,  d'où  ils  fortoienc 
le  lendemain  au  point  du  jour,  pour  faire  certaines  prières  dans  un  lieu 
découvert}  qu'alors  quelques  augures  qui  s'y  trouvoient,  &  que  le  public 
payott  pour  ces  fortes  de  fondions ,  leur  venoient  annoncer  qu'ils  avoienc 
vu  un  éclair  du  côté  gauche,  quoiqu'ils  n'en  eullent  cependant  vu  aucun, 
&  que  le  prétendant,  fe  contentant  des  paroles  de  l'augure,  alloit  aujfH^ 
tôt  accepter  la  dignité.  Sous  la  république ,  &  même  long-temps  fous  les 
empereurs,  il  n'y  eut  point  à  Rome  de  magiftrature  perpétuelle,  âc  à  la 
réferve  des  préfidens  que  les  empereurs  envoyoient  dans  les  provinces ,  81 
dont  ils  prorogèrent  le  commandement  pendant  plufîeurs  années ,  il  n'é* 
toit  pas  permis  d'exercer  plus  d'un  an  une  magiftrature  quelconque.  Ua 
particulier,  dont  le  père  étoit  prifonnier  de  guerre  chez  les  ennemis,  ne 
pouvoic  pendant*  ce  temps*là  être  élevé  à  aucune  charge,  parce  qu'on 
trouvoit  de  l'indécence  à  laifler  le  gouvernement  de  la  république  au  fils 
d'un  homme  qui  n'étoit  pas  libre.  Il  falloir  mettre^dix  ans  d'intervalle  entre 
Pexercice  d'une  charge  &  la  demande  de  la  même  charge ,  &  il  y  eue 
même  une  loi  pour  défendre  d'y  prétendre  après  l'avoir  exercée  une  fois  ; 
mais  elle  fut  abrogée;  &  n'eut  pas  lieu  dans  la  fuite,  puifque  nous  voyons 
un  même  homme  plufîeurs  fois  conful.  U  étoit  auffî  défendu  d'avoir  deux 
charges  enfemble ,  au  moins  deux  charges  ordinaires  &  du  premier  rang  ; 
mais  lorfque  la  république  eut  perdu  la  liberté,  cette  loi  ainfi  que  celle 
de  Romulus  fur  le  vol  des  oifeaux ,  la  loi  cornclia ,  fur  la  gradation  à  ob« 
ferver  dans  la  promotion  aux  charges,  l'autre  loi  touchant  les  interfiices 
des 


01 

fervation 

rechercher  fur  cet  article. 

Ceux  qui  avoient  exercé  quelque  charge  civile,  même  quelque  genre 
de  facerdoce  dans  Athènes,  qui  y  avqient  eu  quelqu'adminiftration ,  ou 
quelque  maniement,  ne  pouvoient  point  difpofer  de  leurs  biens  par  tefta- 
ment,  ni  les  donner,  par  la  voie  de  l'adoption ,  ni  les  confacrer  aux  dieux ^ 
ci  eo  £iire  des  offrandes  dans  leurs  temples ,  qu'ils  n'eufTent  rendu  leuri 

Qq  a 
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les'  comices   par   centuries ,  tels  étoient  les  confuls ,  les  préteurs.  &  les 
cenfeurs» 

Les  petits  Magiftrats,  étoient  ceux  qui  n'avoieot  que  les  petits  aufpices» 
&  qui  étoient  créés  dans  les  comices  par  tribus  :  c'étoient  les  édiles  curu- 
les  oc  plébéiens,  les  tribuns  du  peuple,  les  quefieurs,  les  triumvirs  capi^ 
taux 9  ooâurnes  &  monétaires,  les  intendans  des  vivres,  les  quefteurs  du 
parricide,  les  Magiftrats  provinciaux,  ordinaires  &  extraordinaires. 

U  y  avoic  des  Magiftrats  plébéiens  &  d'autres  patriciens.  Au  commence*» 
ment  de  la  république ,  ils  étoient  tous  patriciens  ;  mais  dans  la  fuite»  le 
peuple  eut  part  à  toutes  ces  dignités ,  excepté  à  celle  d^inter-'roi.  Les  Ma- 
giftrats plébéiens  étoient  les  tribuns  &  les  édiles  du  peuple;  tous  les  autres, 
étoient  mixtes. 

Les . Magiftrats  provinciaux,  étoient  ceux  dont  les  fonâjons  nVvQÎepc 
d^exercice  que  hors  la  ville  &  dans  les  provinces  où  la  république  |es^  en- 
▼oyoit,  pour  les  gouverner  en  qualité  de  proconful,  de  préteur,  de  pro- 
préteur', &  leur  rendre  la  juftice  félon  les  loix  Romaines.  De  ce  nombre 
etoit  encore  le  quefteur  qui  étoit  chargé  de  lever  les  tributs.  Tous  les  Ma-» 
giftrats  provinciaux  jouiffoient  dans  leur  département ,  mais  non  pas  à  Rome, 
des  honneurs  des  grands  Magiftrats  :  ils  n'étoient  pas  cependant  oes  Magiftrats, 
proprement  dits,  puifqu'il  ny  en  avoit  de  tels  qu'à  Rome  ;  mais  c'étoient  des 
hommes  munis  de  pouvoir,  cum  potcflatc ,  &  lorfque  le  peuple  àvoit  donné 
fa  voix  &  qu'il  y  avoit  joint  une  loi ,  alors  jon  difoir  qu'ils  avoient  le  com« 
mandement,  cum  imperio.  Ils  nepartoient  jamais  feuls  pour  leur  province ,  & 
ils  étoient  toujours  accompagnés  d'une  fuite  comjpofée  de  foldats ,  de  lieute* 
Dans  ,  de  tribuns ,  âe  capitaines ,  &  de  tous  les  omciers  de  leur  maifon ,  &  de. 
ceux  qu'on  2Lppt\\oitcontubcmaks ,  qui  étoient  de  jeunes  gens  de  condition 
qui  les  fuivoient ,  pour  fe  former  fous  leurs  yeux ,  à  la  guerre  &  aux  emplois^ 
Il  y  avoit  encore  à  leur  fuite  un  certain  nombre  de  leurs  amis  de  diftërent  ~ 
rang ,  qu'on  appelloit  de  la  première ,  de  la  féconde  &  de  U  troifieme 
familiarité.  Du  temps  de  la  république ,  on  leur  fourniflfoit  tout  ce  qui  étoit 
néceftaire  pour  leur  route  &  peur  le  féjour ,  les  habits ,  les  chevaux ,  les 
mulets ,  les  meubles ,  &  la  raifon  qu'en  apporte  Tite-Live ,  c'eft  Ne  quid 
talc  impcrarent  fociis  ;  car  l'Etat  ne  vouloit  pas  qu'ils  fuflent  ^  charge  aux 
alliés  t  &  il  prétendoit  arrêter  par-là  tout  prétexte  4e  fe  liv/er  à  des  exac- 
tions odieufes.  Ceux  qui  avoient  prévariqué  dans  leur  gouvernement ,  étoient 
tradulls  en  juftice ,  lorfqu'ils  étoient  de  retour  à  Rome ,  &  les  peuples  qu'ils 
avoient  vexés ,  pouvoient  les  accufer  de  concuftîon ,  de  péculat ,  &  d'autres 
crimes.  Chez  les  Athéniens ,  les  Magiftrats  étoient  choifis  dans  trois  claftes 
de  citoyens ,  formées  fur  Teftimation  des  biens  de  chacun  :  ce  fut  Solon  qui 
fit  ce  réglemeptj  ainfi  on  n'admettoit  aux  emplois  de  la  république,  que 
ceux  qui  étoient  infcrits  fur  le  regiftre  des  citoyens.  L'éleâion  fe  faifoit  par 
le  fort  ou  par  le  fcrutin ,  à  la  pluralité  des  bulletins ,  ou  par  l'élévation  d^ 
la  main.  Les  deux  prenxieres  fe  faifoient  dans  le  temple  de  Théfée ,  6i  Jft 
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4Qrn!ero  près  de  la  ciudelle.  tes  Magiftrats  nouvellemeot  4lm  de^FolcAl 
comparokre  devant  les  cogifles ,  pour  y  répondre  fur  les  articles  de  leu» 
vies  &  de  leurs  mœurs ,  fur  l'état  de  leurs  biens ,  &  fur  le  temps  qu'ils 
avoient  fervi  la  république.  Ces  Magiftrats  étoieot  les  archontes ,  les  pryta*^ 
nés,  les  héliaftes,  les  amphiâions.  &c. 

Les  Magiftrats ,  font ,  après  le  iouverain ,  les  principales  perfonnes  dam 
le  gouvernement  civil  du  corps  politique,  Ceft  fur  eux  que  la  fouveraioeté, 
fe  repofe ,  elle  leur  communique  fon  autorité  &  U  force  de  commander  ; 
leur  premier  devoir ,  par  conféquent ,  eft  de  foumettre  la  portion  qu'ils  en 
exercent ,  au  commandement  de  la  fouveraineté ,  puifqu^ls  ne  difpoient  que 
de  ce  qui  lui  appartient. 

Le  Magiftrat  doit  favoir  obéir  au  prince ,  céder  au  pouvoir  des  Magiftraci 
fes  fupérieurs ,  honorer  fes  égaux  ,  commander  avec  modeflie  à  les  in- 
fërieurs. 
\  Cependant  TobéiiTance  du  Magiftrat  a  fes  degrés ,  elle  a  même  fes  bornes; 

fi  elle  étoit  aveugle  &  fervile  (  ceci  regarde  principalement  les  monarchies  )9 
il  feroit  efclave  ^  &  ne  feroit  pas  Magiftrat.  II.  ignoreroit  les  devoirs  qui  lui 
font  tracés  par  la  même  main  à  laquelle  il  doit  obéir.  La  même  lageflê 
qui  a  impofé  la  foumiifîon  ^  en  a  diâé  les  règles  par  la  bouche  des  fou« 
verains. 

On  divife  les  ordres  qui  partent  de  la  fouveraineté ,  en  trois  claffe^ 
Ou  ce  font  des  lettres  de  forme --de  juftice  ;  ou  bien  ce  font  des  privilè- 
ges ,  des  difpenfes  de  quelques  loix  accordées  à  des  particuliers ,  à  des  com- 
munautés ;  ou  enfin  ce  font  des  loix  deftinées  à  être  perpétuelles  &  génd* 
raies  pour  un  Etat. 


contiennent 

fe  trouve  conforme  à  la  vérité  des  faits.  Ceft  cette  vérité  qui  détennioe 
le  juge  ;  en  rejetant  les  lettres  du  prince  ^  il  fe  conforme  à  fa  volonté.  * 
La  féconde  efoece  n'oblige  pas  encore  le  Magiftrat  étroitement  ^  &  Von 
y  peut  fiiire  ploueurs  diftinâions,  fi,  comme  dans  les  précédentes,  leprinco 
a  été  furpris  dans  ce  qui  lui  a  été  expofé  ;  fi  fon  ordonnance  eft  appuyée 
fur  des  raits ,  la  connoiftance  de  ces  faits  appartient  au  juge.  Le  fort  dee 
rois  feroit  à  plaindre  »  fi  ceux  qu'ils  honorent  de  leur  confiance,  les  laif* 
foient  expofés  à  des  méprifes  dans  lefquelles  il  eft  fiicile  de  les  engager.  On 
dit  qu'il  y  avoir  autretois  à  Rome  au  Campofion^  des  témoins  toÉfours 
prêts  à  dépofer  de  la  probité  ou  du  favoir  d'un  homme  qu'ils  entendoiene 
nommer  pour  la  première  fois. 


ces ,  &  la  dire6lion  des  finances ,  à  celui  qui  a  été  nourri  dans  la  judica-^ 
fure  \  fi  encore  le  fouverain  motive  fon  ordre  par  des  raifons  à  lui  connues^ 
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le  Magîftrtt  ne  doit  point  examiner  les  hits ,  ni  s'informer  quelles  font  fes 
raifons  &  leur  folidiré  :  il  ne  peut  dans  ces  cas,  fe  refufer  à  l^obéiflance. 

Il  n^en  feroit  pas  de  même ,  s'il  réfultoit  du  privilège  ou  de  la  dirpeofe 
un  préjudice  gréveux  à  d'autres  citoyens.  Le  Magiftrat  alors  n'eft  pas  aftreint 
à  y  avoir  égard.  Cette  claufe  fe  voit  fouvent  dans  des  paxentes  de  cène 
nature  ;  &  (i  elle  ell  omife ,  des  loix  générales  y  ont  pourvu. 

Lorfqu'on  adrelTe  au  Magiiljrat  un  ordre  de  la  troifieme  efpece ,  fon  pre* 
mier  devoir  eft  d'obéir.  On  ne  peut  cependant  lui  refufer  la  faculté  d^exa* 
miner  ce  qui  doit  faire  la  règle  de  fa  conduite  à  l'avenir,  ce  qu'il  doit 
obferver  le  premier  pour  le  faire  obferver  aux  fujets  fournis  à  fon  refforn 
S'il  s'apperçoit  que  l'édit  contienne  des  chofes  contraires  à  la  religion ,  aux 
loix  de  la  nature,  aux  mœurs,  le  Magiftrat  doit  refufer  fon  confentement, 
nais  toujours  avec  refpeâ.  Il  feroit  une  injure  à  fon  fouverain ,  s'il  penfoit 

3ue  l'iniquité,  l'injuftice ,  fuflent  fa  volonté.  Plufieurs  Magiftrats  refuferent 
'obéir  à  l'ordre  du  fameux  maffacre  de  la  faint  Barthelemi  j  ils  en  feront 
à  jamais  loués. 

Mais  (i.  un  édit  ne  fait  que  changer  des  loix  civiles,  même  qn  certain 
droit  public,  quand  il  révoqueroic  une  loi  utile  pour  en  fubflituer  une 
autre  qui  le  feroit  moins,  le  Magiftrat  ne  peut  que  furfeoir,  repréfenter, 
&  finir  par  fe  foumettre. 

Le  bon  ordre  exige  que  les  jugemens  du  Magiftrat  ^  lorfqu'ils  font  de* 
venus  définitifs,  attirent  le  refpeâ  &  la  foumiftîon  du  citoyen.  Il  fe  peut 
cependant  qu'il  s'y  fera  gliflë  des  inattentions,  peut-être  même  quelqu'in- 
juftice.  De  même  le  Magiftrat  doit  refpeâer  la  volonté  réitérée  du  fouve- 
rain. S'il  en  échappe  ^uel^u'une  qui  ne  foit  pas  avantageufe  à  l'Etat ,  ce 
font  des  inconvéniens  mévitables,   comme  ceux  des  arrêts  peu  judicieux. 

Une  maxime  contraire  entralneroit  de  plus  grands  maux.  On  ne  doit 
rien  fouf&ir  qui  puiffe  avoir  l'ombre  du  mépris ,  lorfqu'il  s'agit  des  ordrçs 
de  la  fouveraineté  &  de  la  décifion  de  ceux  qui  font  chargés  de  diftribuer 
la  juftice  :  l'excès  de  l'abus  pourroit  feul  faire  excufer  les  refus. 

On  peut  demander  fî  le  Magiftrat  doit  remettre  fa  charge ,  plutôt  que 
de  donner  fon  confentement  à  un  édit  qu'il  croiroit  bleffer  fa  confcience« 

La  décifton  feroit  moins  délicate  pour  le  Magiftrat  unique ,  que  pour  un 
collège.  Un  feul  homme  fe  peut  remplacer  ;  mais  un  fénat  verfé  dans  fès.. 
£>nâions,  cauferoit  des  maux  infinis  ï  la  république  s'il  l'abandonnoir. 
Avant  qu'on  eût  raffemblé  affez  de  membres  pour  former  un  nouveau 
corps ,  avant  que  ce  corps  enfant  fût  marcher  &  fe  conduire ,  bien  des 
défordres  afHigeroieht  le  public. 

Si  l'édit  étoit  véritablement  contraire  à  Thonneur,  à  la  religion  ,  on 
|x>urroit  décider  dans  le  cas  forcé ,  d'approuver  ou  ^  de  fe  démettre.  Mais 
outre  que  le  fait  en  lui-même  &  fes  circonftances  font  trop  difficiles  à 
préfuppofer,  je  fens  quil  eft  dangereux  de  donner  des  maximes  dans  des 
matières  ou  l'arbitraire  de  l'opinion  fe  peut  introduire. 
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Tous  les  hommes  font  fujets  à  fe  prévenir  &  fe  méprendre  ;  la  crainte 
de  trahir  Thonneur  ou  la  religion  efl  impérieufe,  elle  défigure  les  objets, 
elle  porte  dans  Tame  un  trouble  qui  ofFufque  fa  lumière ,  lorfqu'elle  ne 
devroit  marcher  qu^avec  Tévidénce  :  le  dirai- je,  on  y  peut  puifer  des  pnS« 
textes  d'autant  plus  à  craindre,  qu'ils  font  pkis  plarnibles,  Of&ir  une  dé« 
miflion  générale,  efl  une  menace;  la  donner,  un  abandon  du  bien  public. 
Un  corps  doit  attendre ,  enveloppé  dans  fon  devoir ,  qu^on  la  lui  demande. 

A  plus  forte  raifon ,  il  ne  feroit  pas  bien  à  quelques  membres ,  dont 
l'opinion  ne  pr^vaudroit  pas ,  de  quitter  les  charges  dont  ils  font  revêtus  ; 
leur  confcience  n'eft  point  chargée  d'un  événement  auquel^  ils  ont  oppofé 
leur  voix.  Il  y  auroit  un  excès  d'amour-propre,  même  de  l'entêtement,  k 
croire  qu'ils  auroient  mieux  penfé  que  le  général. 

'  Il  fe  peut  cependant  que  le  petit  nombre  aura  pour  lui  la  vérité  ;  il 
doit  alors  fe  conferver  pour  des  temps  plus  favorables,  &  ne  point  aban- 
donner la  juftice  à  ceux  qui  feroient  dans  l'erreur. 

Il  eft  des  occafions  où  le  Magiftrat  doit  favoir  plier  &  céder  pour  éviter 
de  plus  grands  maux.  La  ^gravité  ou  la  légèreté  de  i'injuflice  doivent  en 
régler  les  occafions^  Cette  maxime  eft  encore  plus  forte  pour  le  Magifirat 
unique ,  le  premier  après  le  fouveralin ,  &  lorfque  le  mal  part  de  la  propre 
volonté  du  prince ,  plutôt  que  de  celle  de  fon  confeil. 

Le  fameux  jurifconfulte  rapinien  ne  fuivit  pas  cette  règle.  Il  avoir  été 
nommé  par  l'empereur  Sévère,  tuteur  des  princes  fes  fils.  Caracalla,  ayant 
tué  fon  frère  Géra,  il  fit  prier  Papinien  de  colorer  ce  meurtre  de  quelque 
raifon  apparente  devant  le  fénat;  Papinien  le  refufa,  &  répondit  qu'il 
n'étoit  pas  fi  facile  d'excufer  le  crime  que  de  le  commettre.  Cette  réponfe 
lui  coûta  la  vie. 

C'étoit  peu  de  chofe  en  foi;  mais  cette  vie  auroit  pu  être 'd'une  grande 
utilité  à  TEtat.  Elle  étoit  le  feul  frein  qui  pût  modérer  le  mauvais  naturel 
de  Caracalla* 

La  condefceqdance  raifbnnée  peut  adoucir  ;  il  eft  affuré  que  l'inflexibilité 
ne  peut  qu'aigrir.  Papinien ,  louable  pour  fa  vertu ,  peut  être  blâmé  comme 
ayant  le  fort  de  la  république  confié  à  fes  foins  :  il  ne  s'agiffoit  point 
d'empêcher  une  injuflice,  elle  étoit  faite,  il  falloii  fonger  à  l'avenir.  II 
n'appartient  qu'aux  grands  génies  de  favoir  quand  il  faut  plier  ou  fe  roidir. 

On  demande  encore  fi  le  Magiflrat  ou  le  commilTaire ,  qui  ont  com- 
mencé à  exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus ,  doivent  en  arrêter  Inexécu- 
tion ,  s'ils  apprennent  le  changement  de  la  volonté  du  fouverain. 

Il  efl  des  cas  dans  lefauels  il  fert  le  prince  en  ne  lui  obéiffant  pas.  Si 
cette  exécution  commencée  a  donné  aut  chofes  un  mouvement  qu'il  feroic 
dangereux  d'arrêter;  fi  le  contre-ordre  porte  un  préjudice  réel  à  l'Etat 
dans  les  circonftances  du  temps,  il  doit  juger  qu'il  vient  du  prince  mal 
inflruir. 

C'eft  encore  au  Magiflrat  qu'il  efl  remis  de  difcerner  quel  a  été  l'objet 
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de  la  loi  dans  les  peines  qu'elle  a  établies.  Il  eft  à  foh  arbitrage  de  diniî« 
suer  les  peines  pécuniaires  ;  il  peut  même  en  abfoudre  après  les  avoir 
prononcées,  en  les  déclarant  comminatoires;  il  eil  au-deffus  de  fon  pouvoir 
de  les  augmenter ,  lorfque  la  loi  les  a  fixées. 

Il  juge  encore  fi  les  peines  corporelles  font  de  rigueur,  ou  fi  elles  font 
publiées  feulement  dans  la  vue  de  détourner  du  crime  &  de  le  prévenir. 
Ua  édit  d'Henri  II ,  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  filles  qui  n'auront 
pas  déclaré  leur  propre  honte  au  Magiftrat.  Les  juges  auxquels  cet  édic  a 
été  envoyé  ^  n'en  ont  exécuté  la  lettre,  que  lorfque  le  ficuit  a  péri.  Ce. 
n'eft  pas  fe  refiifer  à  la  loi,  c'eft  connoitre  fon  efprit. 

Le  même  efprit  qui  ne  permet  pas  au  Magiftrat  de  prononcer  une 
amende  plus  forte  que  celle  de  la  loi ,  lui  défend  d'aller  plus  loin  que  les 
prdres  du  fouverain.   Il  eft  aufii  coupable  que  celui  qui  défobéiroit.    Ce-* 

i>endant  on  a  vu  des  âmes  afiez  corrompues ,  alTez  baffes ,  pour  lever  fur 
es  peuples  des  impôts  plus  forts  que  ceux  qui  leur  étoient  demandée» 
Tibère ,  quoique  l'ibère  »  reprit  aigrement  le  préfet  d'Egypte ,  coupable 
de  cette  indignité,  il  lui  dit  :  »  Je  veux  bien  que  l'on  tonde  mes  brebis^ 
j>  je  ne  veux  pas  qu'on  leur  enlevé  la  peau.  » 

Il  efl  naturel  que  celui  qui  exerce  le  commandement  dans  une  république 
puiffe  contraindre  &  punir  ceux  qui  voudroient  défobéir  à  fes  ordres  ou 
a  fe^s  défenfes  :  fi  les  loix  ont  la  force  de  commander,  défendre,  permettre 
&  châtier,  c'efl  par  la  bouche  des  Magiflrats.  La  loi  efl  muette,  le  Ma-^ 
giflrat  eil  la  loi  vivante  \  il  doit  parler  pour  elle ,  mais  ne  parler  ^  que  par 
fon  efprit. 

Le  droit  de  commander  du  Magifirat  n'efl  point  une  autorité,  fur  tout 

f particulier  indifiinâement ,  ni  pour  toutes  les  chofes  :  elle  efl  divifée  par 
es  matières ,  les  perfonnes  Si  les  lieux.  Les  fondions  des  charges  font 
renfermées  dans  le  territoire ,  le  fiege ,  le  genre  des  faits  &  la  claffe  des 
citoyens  pour  lefquels  la  jurifdiâion  efl  donnée.  Les  édits  qui  créent  les 
charges ,  expriment  &  règlent  tous  ces  points. 

Le  pouvoir  par  conféquent  n'efl  point  inhérent  à  la  perfbnne  du  Magif^ 
trat^  mais  à  l'office  fuivant  fa  qualité  :  &  le  commandement  peut  appar- 
tenir à  une  charge  feule,  ou  conjointement  à  plufieurs  qui  forment  ua 
corps. 

Les  moyens  de  contraindre ,  comme  fuite  du  droit  de  commander  ^ 
confiflent  à  prononcer  des  amendes  &  à  faifir  les  biens ,  même  les  perfon^ 
nés,  pour  obliger  à  l'exécution  de  la  chofe  commandée.* 

Quelques  charges  n'ont  qu'une  partie  de  ces  pouvoirs ,  quelques  autrela 
ont  tous  les  trois.  Quelques-unes  les  poffedent  définitivement;  dans  d'au- 
tres ils  peuvent  être  fufpendus  par  l'appef  au  fupérieur.  Ces  divifions  &  ces 
gradations  font  utiles  au  bien  du  public. 

Il  efl  encore  avantageux  pour  les  peuples  que  la  réunion  des  pouvoirs 
en  dernier  r effort  appartienne  à  un  coUege^  plutôt  qu'à  un  feul  individu  ; 
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ils  aur oient  I  au  tieu  d'un  Magiftrat,  un  maître  fuperbe,  peut-être  cor» 
rompu. 

Il  eft  convenable  cependant  à  leur  intérêt ,  que  quelquefois  un  feul 
exerce  le  pouvoir  de  tous ,  mais  jamais  dans  toute  fon  étendue ,  ni  poov 
long-temps. 

.  La  magiftrature  eft  facrée ,  &  par  cooféquent  la  perfoone  qui  rezerce 
l'eft  audi  dans  le  temps  de  fon  exercice.  Si  le  Magiftrat  nfe  de  violence 
dans  cette  qualité ,  il  eft  défendu  de  lui  oppofer  la  réfiftance  ;  fi  c'eft  hors 
de  fon  Qege ,  hors  de  fes  fondions ,  il  n^a  pas  de  loi  particulière  *ea  fa 
faveur. 

De  même ,  s'il  fort  des  bornes  de  fon  pouvoir  ^  s'il  ordonne  des  chofês 
qui  ne  font  pas  de  fa  compétence ,  fes  ordres  n'ont  pas  plus  de  force  que 
ceux  de  tout  autre  citoyen.  11  n'eii  Magiftrat  que  dans  la  partie  confiée  à 
fon  miniftere.. 

C'eft  une  confëquence  du  refpeâ  dû  au  Magtflrat ,  quHl  puiffe  lui-même 
veiiger  les  injures  qui  lui  font  faites  ,  lorfqu'il  eft  dans  fea  fondions.  Ce 
n'eft  point  le  cas  de  la  maxime  qui  défend  de  fe  faire  juftice  à  foi-même. 
Ce  n'eft  pas  l'ofFenfe  faite  à  fa  perfonne  que  le  Magiftrat  punit,  c'eft  celle 
qui  eft  faite  ï  la  fouveraineté  qui  l'a  chargé  de  fon  pouvoir ,  &  qu'il  re* 
préfente  dans  ce  moment  &  dans  cetjre  partie. 

■■  Mais  comme  Fhomme  pourroit  ^r  fous  te  manteav»  du  Magiftrat  ^  la 
punition  eft  bornée  à  une  amende ,  &  au  plus  fort  à  une  prifbn  momen- 
tanée.  Si  l'injure  peut  mériter  unis  peine  plus  grave  ou  une  autre  fatif- 
&Âion  ^  il  doit  dépouiller  la  perfonne  publique ,  &  attendre  la  juflice,  de 
fes. collègues  ou  de  (es  fupérieurs. 

Mais  quoique  le  Magiftrat  ne  fut  point  occupé  dans  l'exercice  de  fès 
fondions,  l'outrage  qui  hii  feroit  fait,  eft  un  délit  plus  grave  que  s'il  étoit 
fait  à  un  particulier.  Les  perfonnes  publique&  portent  dans  tous  les  temps 
un  caraâere  qui  les  diftingue  du  commun  des  hommes  :  Qui  tribunis 
plebis ,  cedilibus ,  judicibus  nocuerit ,  ^us  caput  Jovi  facrum  eft  ;  aiofi  par- 
loit  la  loi  des  Romains. 

Il  eft  du  bon  ordre  que  celui  qui  eft  néceftaire  au  public ,  qui  s'expofe 
tous  les  jours  à  des  haines  particulières  pour  te  fervir ,  ait  une  fauve-garde 
pour  (à  perfonne.  Elle  confifte  dans  un  châtiment  plus  marqué  des  injures 
qui  lui  font  faites.  Si  les  punitions  étoieat  légères  «  les  aÂBronts  devien- 
droienc  communs  &  les  charges  abandonnées. 

Nous  lifons  que  les  cenfeurs  dégradèrent  un  citoyen  Romain  de  fon 
tang ,  pour  avoir  bâillé  avec  ihdécence  à  leur  tribunal.  Lorfque  cts  maxi- 
mes ne  font  plus  refpeâées}  lorfque  les  hiérarchies  font  confondues,  la 
fubordination  méprifée,  ce  feront  autant  de  préfages  d'un  changement 
inévitable  &  prpchain  dans  un  Etat. 

-  On  trouve  ordinairement  dans  un  corps  politique  bien  réglé  trois  ordres 
principaux  de  Magiftrats  :  le  premier  eft  de  ceux  que  l'on  appelle  impro- 
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civils  du  premier.  Les  fouverains  de  TEurope  en  général ,  animés   d'un 


V 


pouvoir 

Us  ne  plaident  pas  en  leur  çom,  mais  par  leur  procureur.  Ce  fage 
tempérament  conferve  la  grandeur  de  la  majeflé,  &  Péclat  du  nom  n'é- 
blouit point  le  juge. 

U  elt  mieux  encore  que  le  prince  laiiTe  la  décifion  de  Ton  intérêt  au 
corps  de  magiftrature ,  juge  naturel  de  la  matière  6c  du  territoire ,  que  s'il 
iiommoit  des  commifTaires.  Choifir  des  juges  pour  le  civil ,  eft  à  peu  prés 
fe  &ire  juftice  à  foi-méme  :  dans  le  criminel ,  c'eft  montrer  de  la  pamoa 
&  diâer  le  jugement. 

A  l'exemple  de  ce  qui  fe  pafle  en  préfence  du  fouverain  ^  l'autorité  'du 
Magiftrat  inférieur  eft  fufpendue  par  la  préfence  du  fupérieur  de  la  même 
clafle  &  du  même  reffort^  Le  fupérieur  a  le  droit  de  prendre  le  fiege  du 
fubalteme  &  de  le  préfider  :  un  moindre  pouvoir  eft  éclipfé  par  le  plus 
giran^  dans  la  même  jurifdiâion. 

Ufaut  fuppofer  cependant  que  les  deux  pouvoirs  partent  de  la  même 
main.  En  France,  un  bailli  ne  pourroit  prendre  le  fiege  d'un  juge  de 
feigneur.    / 

En  concours  de  puiflançe  égale ,  le  collègue  peut  arrêter  fon  colique  ^ 
&  l'un  &  Tautre  pouvoir  doit  ceiTer  :  comme  le  choc  de  deux  corps  égaux 
it  tous  égards ,  &  qui  fe  rencontrent  avec  le  même  degré  de  vitefTe ,  les 
rendra  tous  les  deux  immobiles. 

On  peut  donner  pour  règle  certaine  que  dans  tous  les  collèges  des  Ma* 
gifirats ,  le  plus  grand  nombre  a  le  pouvoir  fur  le  moindre ,  &  que  l'avis 
de  la  pluralité  forme  une  décifion  qui  a  la  même  force  que  fi  elle  étoit 
unanime. 

'  La  circonflance  de  trois  avis  a  donné  bien  de  l'embarras  &  formé  une 
infinité  de  quefiions.  Il  eft  étonnant  de  voir  une  loi  du  digefie  qui  décide 
que ,  lorfqu'un  avis  condamne  à  vingt  écus ,  l'autre  à  dix ,  &  un  troifieme 
à  cinq*,  ce  dernier  doit  prévaloir,  parce  que,  dit  le  jurifconfulte  Julia- 
nus ,  c'eft  la  fomme  en  laquelle  ils  font  tous  trois  d'accord  ;  c'eft  un  "vrai 
fophifme. 

Il  eft  plus  furprenant  encore  de  voir  Grotius  &  PufTendorfF  partagés  fur 
cette  loi ,  &  raifonner  long- temps  fur  le  parti  que  l'on  doit  embrauer  en- 
tre l'avis  de  dix  6c  celui  de  cinq. 

La  règle  de  la  pluralité  n'étoit  pas  ufitée  à  Rome  parmi  les  tribuns  ;  la 
volonté  d'un  feul  arrêtoit  les  volontés  de  tous  les  autres  :  telle  eft-  la  nature 
du  droit  d'empêcher ,  droit  capable  de  gâter  les^  conftitutions  qui  d'ailleurs 
feroient  les  meilleures. 
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Je  penferois  que  le  fénat  influa  beaucoup  dans  cetre  irrégularité.  Le 
peuple ,  toujours  extrême  &  infenfé ,  crut  ne  pouvoir  donner  trop  d'éten- 
due à  l'autorité  dé  fes  tribuns  \  il  penfa  qu'ua  feul  d'entr'eux  pourroit  dé- 
fendre fa  liberté ,  (l  tous  les  autres  venoient  à  l'abandonner.  Il  ne  s'apper- 
cevoit  pas  qu'il  ôtoit  la  liberté  d'agir  à  k%  défenfeurs.  Quand  on  efi  préoc* 
cupé  d'une  grande  pafllion^  on  ne  voit  qu'un  écueil  parmi  plufieurs. 

Le  fénat  approuva  &  fe  prêta  à  cette  imprudence  :  il  ne  lui  falloir  qu'un 
tribun  pour  arrêter  le  pouvoir  des  tribuns  qu'il  accordoit  au  peuple  avec 
tant  de  regret.  Il  étoit  difficile  que  dans  leur  nombre  il  n'en  trouvât  un 
qu'il  pût  détacher  des  autres.    11  Je  fervoit  fouvent  de  cet  expédient. 

Le  lieutenant ,  locum  tencns ,  n'a  pas  autant  de  pouvoir  que  le  Magiftrat 
dans  fon  abfence  ;  il  ne  peut  ordonner  qu'au  nom  du  Magiftrat..  Quoique 
les  chofes  ayent  foufFert  quelques  changemens  en  France  à  l'égard  des  lieu- 
tenans  des  Magiftrats ,  les  baillis  &  fénéchaux  intitulent  leurs  jugemens  du 
nom  du  grand  bailli  ou  grand  fénéchal. 

Le  lieutenant  ne  peut  pas  faire  appeller  devant  lui  toutes  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  doivent  fe  préfenter  devant  le  Magiftrat.  Cette  règle  ne  s'obferve 
plus  en  France  vis-à-vis  des  lieutenances  qui  ont  été  érigées  en  charges  & 
vendues  :  mais  encore  aujourd'hui  un  évêque,  quand  il  s'agit  de  la  difci- 
pline  eccléfiaflique ,  n'eft  pas  tenu  de  répondre  devant  l'official ,  ni  les  vi- 
caires-généraux ,  mais  feulement  à  la  perfonne  de  l'archevêque.  Ces  défê* 
rences  font  dues  à  la  dignité  du  Magiftrat  &  au  rang  de  la  perfonne  ap« 
pellée  devant  lui. 

Il  eft  néceftaire  qu'entre  des  Magiftrats  d'égale  puiftance ,  l'un  ait  la  pré- 
féance  fur  l'autre ,  autrement  le  temps  fe  perdroit  en  difputes  ou  en 
civilités. 

Rome  a  fouvent  varié  là-defTus.  Entre  les  confuls ,  le  premier  déftgné  fut 
pendant  un  temps  le  premier  nommé  dans  les  aâes  \  quelquefois  ce  fut  le 
plus  âgé.  La  prérogative  de  l'honneur  fut  donnée  par  la  loi  Pappia  au 
conful  marié ,  &  lorfqu'ils  l'étoient  tous  les  deux ,  à  celui  qui  avoit  le  plus 
d'enfans.  Il  y  a  plufieurs  manières  de  régler  les  rangs  ;  elles  font  affez  in- 
différentes :  le  feul  point  effentiel  eft  qu'ils  foient  réglés. 

Rien  ne  doit  empêcher  le  Magiftrat  inférieur  de  faire  exécuter  fon  ju- 
gement par  fa  propre  autorité ,  lorfque  perfonne  n'en  appelle.  On  ne  blefle 
point  l'autorité  du  fupérieur  ,  lorfqu'on  exécute  ce  que  les  parties  intéréffées 
reconboiffent  jufte.  11  faut  excepter  les  jugemens  où  il  s'agit  de  la  vie  ou 
de  l'honneur  ^  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs. 

Non-feulement  les  Magiftrats  fe  doivent  des  égards  d'une  jurifdiâion  à 
l'autre ,  mais  encore  le  lien  uni^erfel  qui  doit  unir  tous  les  hommes ,  veut 
qu'on  les  obferve  entre  les  corps  politiques. 

Un  marchand  François  fut  condamné  à  Venife  dans  une  af&ire  civile  & 
fe  retira  en  France.  Le  Vénitien  qui  avoit  obtenu  la  condamnation,  l'y. 
fuivit  avec  à^f^  lettres  de  fa  république ,  que  l'on  appelle  rogatoircs.  On 


-■>  V 


3iS  MAGISTRAT. 

ne  voulut  pas  examiner  fi  le  François  ëtoit  bien  ou  mal  condamné  ;  on 
examina  feulement  s^il  avolt  contraâé  à  Venife  &  s'il  s'étoic  fournis  à  U 
jurifdiâion  de  la  feigneurie  ^  &  on  laifla  exécuter  le  jugement. 

On  n'en  ufe  pa»  de  même  dans  les  affaires  criminelles,  par  une  maxime 
fupérieure.  Le  feul  fouverain  doit  décider  s'il  veut  livrer  le  coupable,  ou 
que  Tes  Etats  lui  fervent  d'afile. 

Il  arrive  rarement  dans  des  crimes  importans,  qu'un  gouvernement  fe 
refufe  aux  prières  d'un  autre.  Les  nations  les  plus  impérieufes  &  les  moins 

golicées  ont  donné  des  exemples  de  ce  qu'exige  le  bien  public.  Le  fulran 
lahomet«  furnommé  le  Grande  ayant  appris  que  l'aflamn  de  Julien  de 
Médicis  s'étoii  retiré  à  Conftantinople ,  le  ht  prendre  &  le  renvo)'a  ï  Flo- 
rence. Tout  doit  fe  réunir  pour  purger  la  terre  des  fcélérats. 

La  magifirature  eft  donc  l'exercice  d^une  des  plus  nobles  fondions  de 
l'humanité  :  rendre  la  juftice  à  fes  femblables ,  &  maintenir  fes  loix ,  le 
fondement  &  le  lien  de  la  fociété,  c'efl  fans  doute  un  état  dont  rien  n'é- 
gale  l'importance,  fi  ce  n'eft  l'exaâitude  fcrupuleufe  avec  laquelle  on  en 
doit  remplir  les  obligations. 

Si  Ton  peut  dire  avec  afliirance ,  qu'un  Etat  n'eft  heureux  qu'autant  que 
par  fa  conftitution  toutes  les  parties  qui  le  compofent  tendent  au  bien  gé- 
néral comme  à  un  centre  commun ,  il  s'enfuit  que  le  bonheur  de  celui 
dans  lequel  différens  tribunaux  font  dépofitaîres  de  la  volonté  du  prince  i 
dépend  de  l'harmonie  &  du  par&it  accord  de  tous  ces  tribunaux ,  fans  le« 
quel  l'ordre  politique  ne  pourroit  fubfifler.  Il  en  eft  des  difFérens  corps  de 
migiftrature  dans  un  Etat ,  comme  des  aftres  dans  le  fyftéme  du  monde , 
qui,  par  le  rapport  ou'ils  ont  entr'eux  &  une  attraâion  mutuelle^  fe  con* 
tiennent  l'un  l'autre  dans  la  place  qui  leur  a  été  affignée  par  le  créateur  , 
&  qui  fuivent,  quoique  renfermés  chacun  dans  un  tourbillon  diffîrent  ,  le 
mouvement  d'impulfion  générale  de  toute  la  machine  célefte. 

Qualités  nécessaires   aun  Magistrat,  (a) 

Etendue  de  fa  charge. 

|.^A  providence  a  créé  le  Magiftrat  pour  la  garde  du  peuple.  Le  Magif* 
îrat  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  homme  %  lors  même  qu'il  eft  eiu* 
tint ,  il  faut  le  confidérer  comme  un  Dieu  :  le  Magiftrat  eft  réellement  un 
Dieu ,  né  dans  ce  monde  fous  la  forme  humaine.  Le  Magiftrat  ne  doit  )a« 
mais  paflêr  pour  méprifable  :  fi  quelqu'un  le  croit  vil  &  bas ,  que  le  Ma* 


{a)  Cet  article  eft  extradtdu  code  desGentoux,  qoi  donne  ici,  au  terme  de  Magiflrat^ 
une  étendue  beaucoup  plus  erande  que  racceptton  ordinaire.  Le  mot  de  la  laneue  fams^ 
krete ,  qu'on  a  traduit  par  Magiftrat ,  ne  fignifie  pas  feulement  celui  qui  adminiftre  la  îuf- 
ttcc ,  mais  celui  qui  eft  rc ydtu  de  l'autorité  foureraxae. 
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Sîftrat  détruife  ce  coupable ,  ainfi  que  Tes  biens  &  Tes  propriétés  ;  que  les 
îens  &  la  propriété  de  cous  ceux  à  qui  le  Magiftrat  montre  des  égards 
&  de  la  bonté  s'accroiflent  :  fî  le  Magiftrat  fe  met  en  colère  contre  quel* 
t{u'un,  que  cette  perfonne  meure  :  que  celui  qui  maltraite  &  qui  injurie 
le  Magiftrat  perde  la  vie.  La  providence  a  créé  les  châtimens  pour  la  con« 
fervation  du  Magiftrat  ;  fi  le  Magiftrat  les  inflige  fuivant  le  Shaflcr^  Tes 
fujets  obéiront  à  fes  ordres  :  s'il  le  punie  feloo^  le  Shaficr  ^  il  ruinera  fon 
royaume. 

Le  Magiftrat  ne  percevra  point  le  tribut  fur  fes  fujers  pendant  quatre 
mois  \  il  leur  permettra  de  dîfpofer  à  leur  gré  de  ce  temps  :  en  travail- 
lant à  leur  fattsfaâion  &  à  leur  contentement,  il  les  excitera  à  cultiver  & 
à  améliorer  leurs  terres.  Durant  les  autres  huit  mois,  il  percevra  le  tri- 
but établi  pour  chaque  année ,  &  il  nommera  des  hircarrahs  &  des  ef« 
pions  dans  fon  royaume,  pour  voir  à  qum  s^occupe  chaque  individu,  & 
fi  tout  eft  tranquille  :  il  faifira  ceux  qui  feront  coupables  de  quelque  cri* 
me  ;  &  auffi  inexorable  que  le  royaume  de  la  mort ,  t}  les  punira.  Que  le 
Magiftrat  fàffe  de  bonnes  œuvres }  qu'il  parle  au  peuple  en  termes  tendres 
&  afFeâueux  ^  afin  qu'ils  foient  heureux  &  reconnoilTans  fous  fon  adminif- 
tration  ;  qu'il  foit  fi  formidable  que  fes  ennemis  n'bfenc  jamab  paroirre  ea 
fa  préfence;  qu'il  ait  de  IHndulgence  &  de  la  commiféracion,  &  qu'il  par» 
cage  les  afHiâions  &  les  maux  de  tout  fon  peuple. 

Le  Magiftrat  fera  faire  pour  lui  un  parafol  de  plumes  de  paon. 

Le  magiftrat  fe  choifîra  fepc  ou  huit  conferllers  parmi  ceux  qui  auront 
des  principes  fages,  de  la  pénétration  &  du  jugement,  des  opinions  fai- 
nes ,  un  rang  diftingué  &  du  courage ,  qui  feront  les  défenfeurs  de  ce  qui 
eft  louable ,  qui  auront  mérité  Fapprobation  des  ryots ,  &  dont  le  père  & 
les  ancêtres  auront  été  confeillers  du  Magifh'at. 

Le  Magifh-at  établira  pour  fon  Leckhnk  ou  Moonshi  &  fecrétaire ,  un 
homme  qui  air  de  la  mémoire ,  qui  parte  fi  clairement ,  qu'on  comprenne 
ce  qu'il  veut  dire,  qui  foit  honnête,  qui  n'ait  point  de  mauvaifes  habitu- 
des}  qui  domine  la  concupifcence ,  la  colère^  l'avarice,  la  folie,  l'intem- 
pérence ,  l'ivrognerie  &  l'orgueil ,  &  qui  (bit  inftruii  dans  la  fcience. 

Le  Magiftrat  élira  pour  fon  doot^  c'eft-à*dire,  fon  agent  ou  hircarrah, 
celui  qui  a  des  principes  fages,  qui  eft  verfé  dans  tout  le  Shafter  &  dans 
les  affaires,  qui  peut  entendre  ce  que  fignifient  un  fîgne  de  tête  ou  un 
gefte ,  qui  peut  difcerner  au  mouvement  des  lèvres  du  Magiftrat ,  ou  à  l'af- 
peâ  de  fa  phyfionomie ,  le  plaifir  ou  le  déplaifir  du  Magiftrat ,  qui  infpire 
le  refpeâ,  qui  peut  achever  heureufement  tout  ce  qu'U  commence,  qui 
peut  retenir  tous  les  difcours  qu'on  prononce  devant  lui ,  qui  n'eft  pas  do- 
miné par  la  concupifcence  ou  la  colère ,  l'avarice  ou  la  folie ,  l'ivrognerie 
ou  l'orgueil  ,  qui  connoit  la  potition  &  l'état  de  tous  les  royaumes ,  c^ui 
peut  diftinguer  les  temps  convenables  de  ceux  qui  ne  le  font  point ,  qui  a 
de  la  force ,  du  courage ,  &  qui  parle  avec  aifancç. 
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Le  Magiftfât  conflruira  une  forterefle  dans  le  lieu  qu'il  voudra  habiter, 
&  une  muraille  des  quatre  côtés  de  la  forterefle  avec  des  tours  &  des 
crénaux  ;  il  Tentourera  de  toutes  parts  d'un  fofTé ,  auprès  duquel  il  y  aura 
de  l'eau ,  afin  que  dans  les  temps  de  néceffîtë ,  lorfque  les  lources  man- 
queront ,  le  foflé  puiflTe  être  toujours  plein  ;  il  plantera  des  arbres  en  de- 
dans de  la  forterelTe;  il  y  entretiendra  des  troupes  de  cavalerie  &  d'io&ii- 
terie  pour  la  garder,  ainU  que  de  grandes  quantités  d'armes ,  d'argent,  de 
provifîons  de  bouche,  de  chevaux,  de  foin,  d'éléphans,  de  chameaux^  de 
Détail,  &  de  toute  forte  de  bêtes  de  charge,  plufieurs  brames,  des  peio- 
très,  des  forgerons,  &  toute  forte  d'ouvriers.  11  y  aura  au(fi  dans  la  for«- 
tereffe  toute  forte  d'inftrumens  de  mufique  &  de  grands  réfervoirs  :  enfin 
on  y  raffemblera  affez  de  proviûons  de  différentes  elpeces ,  pour  que  jamais 
on  n'y  ait  befoin  de  rien. 

Le  Magiftrat  dominera  fa  concupifcence ,  fa  colère,  fon  avarice  ,  fa  fb« 
lie,  fon  ivrognerie  &  fon  orgueil  :  comment  celui  qui  ne  pourroit  pai 
foumertre  ces  paflîons,  feroit-^il  en  état  de  nourrir  &  de  protéger  fon  peu- 


perfonne  à  faux  ;  il  ne  reliera  pas  caché  dans  fes  appartemens  fecrets  ;  il 
ne  boira  point  de  vin  ;  il  n'ira  nulle  part  fans  raifon  ;  il  ne  blâmera  per- 
fonne fans  être  bien  inftruit;  41  ne  moleftera  point  les  hommes  de  mérite; 
il  ne  fera  mourir  perfonne  par  adreflfe  ou  par  tromperie;  il  n'enlèvera  la 
propriété  de  qui  que  ce  foit  ^  il  n'enviera  pas  le  mérite  fupérieur  d'un  an- 
tre; il  ne  dira  point  que  les  hommes  de  mérite  ne  font  pas  des  hommes 
de  mérite;  il  n'infultera  point  fes  fujets;  il  ne  les  jugera  point  coupables, 
fans  qu'ils  aient  commis  un  crime. 

Le  Magiftrat  donnera  des  biens  &  de  l'argent  à  Thomme  bon  ;  il  par- 
lera amicalement  aux  enfans,  aux  vieillards,  aux  hommes  dans  le  befoin^ 
&  à  ceux  qui  font  en  état  de  faire  le  fervice  divin ,  &  il  leur  donnera  de 
l'argent  :  tous  ceux  qui  chercheront  un  afile  auprès  de  lui ,  il  les  confo- 
lera ,  il  leur  accordera  fa  prote6tion ,  &  il  n'en  recevra  point  de  préfens  : 
il  nourrira  les  Ryots  de  fon  royaume  d'après  les  réglemens  du  Shajicr  ;  il 
infligera  des  châtimens  à  fes  ennemis ,  fiiivant  qu'ils  le  mériteront  ;  il  ne 
nourrira  point  le  reflentiment  dans  fon  cœur  contre  fes  amis  \  il  aura  des 
intentions  pures  ;  dans  tous  les  cas  il  épargnera^&  excufera  les  Brames  :  fi 
on  vient  faire  la  guerre  avec  des  forces  fupérieures ,  égales  ou  inférieures 
aux  fiennes ,  il  ne  doit  point  alors  manquer  de  courage. 

Le  Magiflrat  ne  fera  point  la  guerre  avec  des  machines  perfides  ,  ou 
des  armes  empoifonnées ,  ou  avec  des  canons  ou  des  fufils  (a) ,  ou  aucune 


la)  Il  y  a  dans  rAngloIs,  wUh  cannon  and  guns^ 

autre. 
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atttre  efpece  d'armer  II  feu  ;  pendant  la  guerre  il  ne  maflacrera  point  un 
homme  né  eunuque,  ni  celui  qui  joignant  fes  mains  demande  quartier,  ni 
celui  qui  n'a  aucun  moyen  de  s'échapper ,  ni  celui  qui  eft  aflis ,  ni  celui 
qui  dit,  B  je  fuis  devenu  de  votre  parti  a,  ni  celui  qui  eft  endormi,  ni 
celui  qui 'eft  nud,  ni  celui  qui  ne  combattoit  point,  ni  celui  qui  vient  voir 
la  bataille ,  ni  celui  dont  les  armes  font  brifées ,  ni  celui  qui  eft  bleÂTé ,  ni 
celui  qui  craint  de  fe  battre ,  ni  celui  qui  s'enfuit  du  champ  de  bataille. 

Si  un  homme  a  pris ,  dans  un  combat  des  voimres ,  des  éléphans  oa 
des  chevaux ,  des  chameaux ,  des  vaches ,  des  buffles  ,  des  chèvres ,  det 
moutons,  ou  quelque  béte  que  ce  foit  ;  ou  du  riz,  ou  du  froment,  ou 
de  l'orge ,  &c.  ;  de  la  graine  de  moutarde ,  ou  autres  chofes  pareilles ,  ou 
des  parafols,  ou  des  vêtemens,  ou  du  fel,  ou  du  fucre,  il  en  deviendra 
le  légitime  pofTefTeur  ;  mais  l'or ,  l'argent ,  les  joyaux  ou  les  terres ,  dont 
il  s'emparera,  appartiendront  au  Magiftran 

Le  Magiftrat,  avant  la  bataille,  apprendra  de  fes  hircarràhs  &  de  fet 
efpions ,  quelles  font  la  pofitiôn  &  les  occupations  de  l'ennemi  :  fi  fes  con-> 
feillers  &  fes  autres  fujets  font  découragés  ,  it  leur  donnera  des  biens  $c 
de  l'argent ,  il  leur  parlera  amicalement  &  d'une  maniéré  confolante ,  afin 
de  relever  leur  courage. 

Le  Magiftrat  tentera  d'abord  avec  l'ennemi  des  accommodemens  de  paix  ; 
&  il  ne  fe  préparera  pas  tout  d'un  coup  à  combattre;  fi  l'ennemi  ne  fair.* 
pas  de  compofition  ,  le  Magiftrat  propofera  quelqu'argent ,  comme  un 
moyen  de  conciliation  ;  fi  l'ennemi  ne  l'accepte  pas ,  le  Magiftrat  enverra 
parmi  fes  adverfaires ,  un  homme  adroit  &  artificieux ,  en  le  chargeant  de 
s'infinuer  au  milieu  d'eux,  d'y  répandre  le  mécontentement,  ann  qu'ils 
puiflent  fe  difputer,  fe  battre,  &  fe  détruire  eux-mêmes;  fi  ce  moyen  ne 
réuffît  pas  pour  obtenir  la  paix,  qu'il  fe  prépare  à  une  bataille. 

Lorfque  l'armée  &  les  munitions  de  guerre  feront  complètes;  lorfque 
les  confeillers  feront  contens ,  &  d'un  avis  unanime ,  le  Magiftrat  laiflera 
livrer  bataille. 


qu' 
pour  le  combattre. 

Lorfque  les  préparatifs  des  ennemis  font  formidables ,  &  ceux  du  Magif^ 
irai  foibles ,  il  divifera  fon  armée  en  deux  parties ,  &  en  attaquant  l'ennemi 
en  deux  endroits,  il  obtiendra  la  vidoire. 

Si  les  ennemis  font  viâorieux ,  &  le  Magiftrat  défait ,  il  cherchera  de  la 
proteâion  auprès  de  ceux  qui  ont  un  jugement  fain  &  des  difpditions  pa- 
cifiques. 

Le  général  de  l'armée  veillera  de  toutes  parts,  &  il  ira  attaquer  l'ennemi 
de-xiuelque  côtJf  qu'il  approche. 

Quelle  ^ue  foit  la  province  que  le  Magistrat  réunifie  à  fon  autorité^ 
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après  l'avoir  conquife,  il  rendra  un  culte  au  Dieu  de  ce  pays;  il  dônnerar' 
beaucoup  de  biens  &  d'argent  aux  brames  de  cette  province^  il  témo^ 
gnera  du  refpeâ;  &  des  égards  aux  hommes  honnêtes;  de  la  clémence  & 
de  la  bonté  à  fes  nouveaux  fujets,  &  il  pourra  nommer  à  la  magiftrature- 
de  cette  province ,  le .  premier  qui  fe  trouvera,  defcendu  du  même  grand<^ 
père  que  le  Magiflrat  qu'il  aura  fournis. 

Le  Magiflrat  fe  lèvera  quatre  gurrhccs  (a)  avant  le  jour ,  il  fera  fes  A^^ 
hitions ,  oc  il  adorera  fon  Dieu  d'une  manière  convenable ,  il  fe  vêtira  d'un* 
habit  riche ,  il  fe  parera  de  joyaux  précieux  ;  &  après  avoir  fait  des  falu-^ 
tarions  refpeâûeufes  à  la  divinité  &  aux  brames ,  il  s'affiera  fur  le  trône- 
de  la  piagiftrature  î  il  expédiera  les  différentes  affaires  du  gpuvernement  ;. 
&  en  tout  il  fe  conformera  au  Skaficn 

Le  Maziflrat  nommera  quelqu'un  pour  fon  Gomajlàh  ou*  agent  dans* 
chaque  ville  ;  il  établira  un  commiflàire  fur  deux  villes ,  un  Ihtimandàr  ow 
furintendant  pour  trois  villes ,  une  autre  perfonne  pour  cinq  villes ,  une 
autre  pour  dix  ,  une  autre  pour  vingt ,  une  autre  pour  cent  ^  &  un  nou- 
vel Ihtimandàr  pour  mille  villes.  S'il  arrive  quelque  chofe  dans  une  des. 
villes ,  le  Gomaftàh  en  avertira  Vlhtimandâr  de  deux  villes  ;.  celui-ci  ea 
donnera  avis  k  V Ihtimandàr  do  trois;  celui-ci  à  V Ihtimandàr  de  cinq-;  l'i&« 
timandàr  de  cinq  villes  à  Vlhtimandàr  de  dix  villes  ;  Vlhtimandàr  de  dix 
vflles  à  Vlhtimandàr  de  vingt  villes  ;.  Vlhtimandàr  de  vingt  villes  au  maître 
de. cent  villes;  le  maître  de  cent  vilIes^ au  maître  de  mille  villes v&  enfiiv 
celui-ci  au  Magiflrat  fuprême. 

Fendant  le  mois  de  Cheyt  (  partie  de  mars  &  d'avril  ) ,  le  Magiflrat  na^ 
permettra)  à  perfonne  d'apprêter  fes  alimens  pendant  le  jour  ;  il  fera  creii* 
fer  des  puits  &  des  réfervoirs  en  différens  endroits»  il  ordonnera  cm'ofi: 
enduife  d'argile  les  maifons  du  royaume ,  qu'on  jette  hors  du  pays  cultivd 
le^  amas  de  bois  &  d'herbe  ;  qu'on  nettoie  les  puits  &  les  réfervoirs ,  rem* 

J^Iis  de  vafe  ,  de  ronces  &  de  décombres ,  &  il  ne  permettra  point  d'aK 
Umer  du  feu  le  jour  :  feulement  les  brames  pourront  accomplir  le  Jugg%. 
&  les  forgerons,  les  orfèvres  &  les  autres  ouvriers  de  cette  efpece^. avoir 
du  feu  dans  les  boutiques  ;.  mais  ils  auront  grand  foin  que  rien  ne  fe  brûle. 
Si  quelqu'autre  perfonne  durant  le  mois  de  Cheyt ^  fait  du  feu  le  jour,  ofi^ 
le  jugera  coupable.  Le  Magiflrat  prendra  garde  qu'il  n'entre  dans  fonroyau^ 
me  des  gens  fans  aveu  &  de  mauvais  principes ,  ou  des  hommes  qui  ne 
peuvent  pas  diflinguer  entre  le  bien  &  le  mal,  ou  de  ceux  qui  font  nés 
eunuques,  ou  de  ceux  qui  font  accoutumés  à  s'enivrer,  de  peur  que  par 
hafard  ils  ne  mettent  le  feu  à  la  maifon.  de  quelqu'un. 

Le  Magiflrat  conftruira  dans  fes  Etats  des  édifices  remarquables  par  leur 
fbrce  &  leur  élégance,  &  il  y  placera,  avec  toute  la  dignité  &  le  refpeâ. 
qui  leur  eft  dû,  dix  brames  lavans  dans  les  Bcdas  du  Shafler^  &  dans  le 


(:^)  Une  gurràce  eft.  uixefpace  de  temps  qui  comprend  24. minutes» 
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Shiftee  du  Shaficr  (  qui  foieot  exercés  d^ailleucs  aux  œuvres  de  piétd  ;  qui 
ibiént  compàtiflàns  &  bons,  d'une  &mtlle  diilingude;  tnftruia  des  af&ires, 
&  qui  coonoifTenf  les  devoirs  de  chaque  cafte  particulière  )  ;  afin  qu'ils 
aient  l'infpeâion  &  la  furintendance  des  affaires  religieufés  &  autres.  S^il 
sie  peut  pas  y  placer  dix  brames ,  il  y  en  placera  fept  ou  cinq ,  pu  trois^ 
ou  deux  ;  &  lorfqu^l  s'élèvera  des  doutes  en  quelque  occafion  que  ce  foit^ 
il  les  propofera  à  ces  brames ,  qui  répondront  fiiivant  le  Shajkr  :  le  Ma« 
giftrat  agira  d'après  cette  déci£on. 

Le  Magiftrat  veillera  fur  les  quatre  caftes  avec  toute  la  circonfpeâioti 
poffîble  :  il  fera  rentrer  dans  les  devoirs  de  fa  cafte  ^  quiconque  en  aura 
oublié  les  principes  \  fi  le  délinquant  ne  fe  corrige  pas ,  il  le  menacera 
de  le  punir. 

-  Tout  royaume  où  les  brames  ne  pourront  pas  fe  procurer  la  nourriture 
&  le  vêtement,  tombera  dans  la  défolation;  le  Magiftrat  doit  toujours 
pourvoir  à  leur  habillement  &  à  leur  fubfiftance. 

Tous  ceux  ^ue  le  Magiftrat  employera  comme  ferviteurs ,  obtiendront  un 
iklaire  proponionné  à  leur  travail ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  réduits  au  be- 
foin  &  à  la  mifere. 

Le  Magiftrat  veillera  à  ce  que  les  grands  chemins  foient  libres ,  afin  que 
les  hommes  &  le  bétail  aient  aflez  de  place  pour  y  paffer  ;  il  placera  dans 
'quelques  endroits  retirés  fes  magafins ,  les  écuries  de  (es  éléphans  ^  fes  arfe- 
naux,  fes  étables ,  &  les  barraaues  de  fes  foldats. 

Le    Magiftrat   entretiendra    plufieurs  médecins  habiles,    des  magiciens 

iceux  qui  guériflent  par  des  charmes  ) ,  &  des  chirurgiens  ;  &  il  aura 
es  provifions  de  médicamens  &  d'huiles  de  toute  eipece  ;  il  aura  aufli  à 
fon  lervice  un  grand  nombre  de  bouftbns  ou  de  parantes ,  de  fkrceura ,  de 
danfeurs  &  de  lutteurs  ;  &  il  contentera  tous  fes  ferviteurs  «  confeillers  & 
autres  gens  de  fa  fuite. 

Si  le  Magiftrat  ne  peut  pas  punir  les  voleurs  &  les  aflafiins  nodurnes  ; 
s'il  eft  hors  d'état  de  fainr  le  voleur,  &  de  lui  faire  rendre  ce  qui  a 
été  dérobé  »  il  donnera  à  la  perfonne  volée  la  valeur  de  la  chofe  qu'on  lui 
'aura  prife. 

Il  ne  s'appropriera  fous  aucun  prétexte,  les  chofes  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  fuftènt-elles  très-peu  importantes;  il  traitera  fes  fujets  comme 
Tes  propres  eofans.  S'il  arrive  un  malheur  au  Magiftrat,  il  n'en  fera  point: 
-épouvanté,  ni  même  affligé;  il  fera  tranquille  &  fans  inquiétude,  mais  il 
s'abftiendra  des   divertiflemens. 

Le  Magiftrat  ne  montrera  ni  impatience  ,  ni  colère  ^  en  écoutant  les 
plaintes  de  fes  fujets  \  &  s'il  eft  maltraité  par  quelqu'un ,  contre  lequel .  il 
viendra  de  prononcer  ,  il  ne  fera  poiqt  fâché ,  mais  il  pardonnera  fon  er^ 
reur  au  coupable  \  il  donnera  aux  brames  le  falaire  qui  leur  eft  dû  pour 
Paccompliftement  du  jugg^  du  poojch^  &  des  autres  cérémonies  religieufés  ; 
^  pour  cela  il  n'exigera  rien  de  qui  que  ce  foie 

Sfa 
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Le  Magiftrat  prendra  dans  fon  royaume  toutes  les  mefures  oue  lui  fitg* 
gérera  la  prudence  ,  pour  qu'aucun  homme  ne  commette  d'aaultere  avec 
la  femme  d'un  autre,  &  pour  qu'on  n'exerce  point  de  violences  :  uo  Map 
giflrat  qui  punit  les  coupables  eh  digne  d'éloges. 

Le  Magihrac  percevra  fur  le  peuple  le  tribut  néceflaire ,  &  il  ne  com» 
mettra  jamais  d'injuflice  :  il  écoutera  dans  toutes  les  af&ires  l'avis  àfi  ceux 
qui  font  doués  d'un  jugement  fain  &  qui  font  infimits. 

Si  des  brigands  attaquent  le  royaume  du  Magiftrat,  &  moleftent  I^  peu* 
j>le ,  le  Magiflrai  les  punira  ;  s'il  ne  le  hit  oas ,  il  eft  indigne  de  la  ma- 
giftrature.  Un  Magiffarat  qui  perçoit  fur  fes  (ujets  le  tribut  accoutumé  fans 
les  protéger  &  fans  en  prendre  foin ,  ira  en  enfer. 

Le  Magiftrat  veillera  fur  lui-même ,  afin  qu'on  ne  puiilè  jamais  découvfûr 
Tes  foiblefles,  &  il  s'infiruira  des  fautes  des  autres  par  fes  hircarràhs  & 
U$  efpîons. 


reille  ufurpation ,  reftera ,  quel  qu'il  foit ,  mille  ans  en  enfer. 

Un  royaume  où  les  hommes  d'un  certain  rang  mangent  dans  les  maifent 
des  proftituées ,  connoiflent  des  proftituées ,  ou  s'accoutument  à  boire  dp 
vin  ,  marche  vers  fa  ruine  :  il  eft  donc  du  devoir  du  Magiftrat  de  cher^ 
cher  à  prévenir  ces  abus. 

Si  un  M^iftrat ,  fans  diftinguer  les  bons  des  méchans  , ,  impofe  des 
amender^  contre  le  texte  du  shaficr  ,  la  défolation  s'emparera  de  foii 
royaume. 

Si  un  voleur  ou  un  perturbateur  du  repos  public  ,  molefte  le  peuple , 
&  que  le  Magiftrat  &  fes  confeillers  connoîftent  le  coupable,  fans  le  pu- 
nir ,  ils  doivent  être  jugés  par  les  perfonnes  mortes  pendant  leur  vie. 

Lorfque  le  Magiftrat  voudra  demander  l'avis  de  fes  confeillers ,  il  choi- 
fira  un  lieu  retiré  au  haut  d'une  maifon  »  ou  au  fommet  d'une  montagne  ^ 
ou  au  milieu  d'un  défert ,  ou  quelqu'autre  endroit  fecret  ,  &  il  y  tiendra 
fon  confeil  ;  mais  il  ne  le  tiendra  pas  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des 
perroquets  ou  d'autres  oifeaux  babillards. 

Le  Magiftrat  ne  prendra  pas  confeil  d'un  vieillard  foible  ,  ou  d'une 
femme ,  ou  d'une  perfonne  étrangère  aux  œuvres  de  piété  :  la  magifirature 
ne  fera  pas  de  longue  durée ,  lorfqu'outre  les  confeiUers  du  Magiftrat  ^  d'au- 
tres feront  inftruits  de  (ts  defteins. 

EJpais  fur  Pidéc  iPun  parfait  Magiftrat ,  ou  ton  fait  voir  une  partie  du 

obligations  des  juges,  in- 12.   1701. 

V^ET  ouvrage  d'un  citoyen  honnête,  plein  de  piété  &  de  religion,  ne 
contient  que  des  inftruâtoas  &  des  réflexions  vulgaires ,  écrites  ^ua  ftyle 
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fi^lîg^  ^  ^^^^  grâces.   Ceft  pourquoi  nous  nous  difpenferons  d'en  faire 
Fanalyre  ;  mais  nous  y  recueillerons  quelques  anecdotes  intëref&ntes. 

La  porte  de  M.  de  Lamoignon  ëtoit  ouverte  à  cous  ceux  qui  vouloient 
lui  parler  d'affaires.  Le  pauvre  en  recevoir  un  accueil  aulfî  gracieux  que 
Thomme  de  qualité.  »  N'ajoutons  pas,  di(oit«il,  au  malheur  qu'ils  ont 
i>  d'avoir  des  procès ,  celui  d'être  mal  reçus  de  leurs  juges.  Nous  fommes 
9  établis  pour  examiner  leurs  droits,  &  non  pour  éprouver  leur  patience.  » 

Avant  que  les  charges  dé  judicature  fuflent  vénales  en  France ,  tous  Içs 
Magiflrats,  en  montant  fur  le  tribunal,  juroient  qu'ils  n'avoient  point  ^acheté 
le  nouveau  rang  dont  ils  étoienf  décorés.  Louis  XII,  partant  pour  l'Italie., 
&  voulant  s'épargner  le  déplaifîr  de  mettre  un  impôt  fur  fon  peuple ,  .vendic 
les  charges  magiftrales.  Cependant  le  ferment  fut  confervé  comme  une 
forme  refpedable  par  fon  antiquité,  de  forte  que  le  nouveau  Magiftrat 
çommençoit  l'exercice  de  fes  fonéHons  par  une  efpece  de  iparjure.  .Guil- 
laume Joli  ayant  acheté  la  charge  de  lieutenant-général  de  la  connétablie, 
s'obfiina  à  ne  point  jurer  contre  la  vérité  &  contre  la  notoriété  publique. 
Henri  IV  approuva  fa  conduite  ,  &  abolit  cet  nfage,  où  le  ridicule  fe 
méloit  au  menfonge. 

Toute  fourberie  eft  indigne  d'un  Magiftrat ,  mats  il  eft  une  adrefte  que 
l'honnêteté  permet,  &  que  la  loi  autorife.  Telle  eft  celle  du  Magiftrac 
qui ,  pour  voir  fi  un  accufé  et  oit  gaucher ,  (  connoiflance  néceflaire  au 
procès-criminel  dont  il  s'agiflbit)  lailfa  tomber  fon  gant.  L'accufé  aufli«tôc 
je  releva  de  la  main  gauche ,  &  le  préfenu  au  juge. 

M.  de  Montholon ,  premier  garde  des  fceaux  de  ce  nom ,  avoit  accom^ 
pagné  Louis  XIII  à  la  Rochelle.  On  fe  fou  vient  de  ce  fiege  fameux,  où 
le  fanatifme  fit  des  héros  &  des  rebelles.  Le%  Rochellois  fe  foumirenc 
enfin  :  le  roi  qui  pouvoit  les  exterminer,  fe  contenta  d'une  amende 
de  200,000  livres^  dont  il  fit  préfent  à  Montholon.  Cet.illuftre  Magifh'at 
les  rendit  auffi-tôt  aux  Rochellois,  à  condition  qu'ils  feroient  bâtir  un 
hôpital  i  ce  qui  fut  exécuté. 

Lizet,  premier  préfident  au  parlement  de  Paris,  digne  par  fon  intégrité  ' 
d'être  propofé  pour  modèle  à  tous  les  Magiftrats ,  eut  le  malheur  de  déplaire 
ii  la  duchefte  de  Valentinois.  Il  fut  contraint  de  fe  démettre  de  fa  charge. 
-Il  difoit  en  la  quittant  :  »  J'ai  été  trois  ans  confeiller,  douze  ans  avocat 
m  du  roi,  vingt  ans  premier  préfident,  &  dans  toutes  ces  places,  jje  n'ai 
9  pas  acquis  autant  de  terre  que  J'en  ai  fous  les  pieds.  i>-  Le  roi  ftit  obligé 
de  lui  donner  une  abbaye  pour  fubfifter. 

L'auteur  rapporte  ainu  l'origine  des  épices.  Dans  les  premiers  temps  la 


kPar  la  fuite  ils  devinrent  moins  défintéreffés ,  6c  les  cliens  plus,  généreux. 
On  leur  fit  {N^éfent  de  confituxea  Si  de  (iicieries  ;  ce  don  gratuit  qui  deviat 
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xin  tribut,  reçut  le  nom  d'épices.  Il  s'en  faut  bien  que  les  épices  tiéaf 
diminué  en  même  proportion  que  le  prix  des  fucrcrits  &  des  confitures,  Lt 
juflice  ëtoit  alors  au  berceau  ;  mais  en  avançant  en  âge  y  elle  a  laiflë  la 
jfriandile  aux  «ofans ,  &  ce  n'eft  plus  avec  des  bonbons  qu'on  la  nounÎL 

Hiftoire  de  la  Magiftrature  Françoifi. 

J[N  OUS  connotflbns  une  hiftoire  manufcrite  de  la  magiftrature  Françoife, 
par  M.  le  vicomte  de  Touflain.  Nous  allons  en  tranfcrire  la  conclufion.  Ce 
réfumé  lùccinâ  fuffira  pour  donner  une  idée  de  l'ouvrage  même. . 

.••••  D  Obfcurcir  ou  cacher  les  vertus,  diffîmuler  les  abus  ou  les  écarts^ 
infulter  aux  malheurs /  flatter  le  pouvoir,  méconnoitre  les  dignités,  tels 
font  les  dé&uts  que  nous  croyons  avoir  évités  en  expofant  la  naiflance, 
les  progrès ,  les  changemens ,  la  compofltion ,  la  formation ,  les  fopâionst 
l'importance  des  -cours  ibuveraines.  La  plupart ,  &  les  parlemens  fur-tout, 
furent  dans  l'origine  le  démembrement  de  la  portion  judiciaire  de  ces 
grands  corps  politiques,  dont  ils  ont  confervé  le  nom,  de  ces  corps  qui 
repréfenroient  tous  les  ordres,  difcutoient  toutes  les  affaires,  &  furveil- 
loient  tous  les  intérêts  delà  nation.  Nous  allons  maintenant préfenter , avec 
le  plus  de  préci(îon  qu'il  nous  fera  poffible ,  le  réfultat  moral  &  politique 
de  nos  recherches  &  de  nos  idées.  « 

»  Partant  toujours  de  la  forme  &  conftttution  du  gouvernement  Fran* 
cois,  comme  d'un  point  fixe  &  invariable  ,  nous  n'avons  point  dit  avec 
Èoulainvilliers  qu'il  n'y  a  cœur  de  gentilhomme  qui  ne  doive  frémir  du 
pouvoir  que  les  parlemens  fe  font  arrogé  ;  nous  n'avons  point  répété  d'après 
Voltaire  que ,  fous  un  ^gouvernement  vigoureux  ,  le  parlement  n'efl  rien  ; 
niais  nous  avons  cru  devoir  modifier  l'un  par  l'autre  les  fyflêmes  du  comte 
du  Buat  &  du  préfldent  de  Montefquieu,  &  nous  avons  penfé,  comme  le 
préfident  Hainaut ,  que  puifque  le  droit  après  tout  doit  demeurer  lt  quel- 
qu'un ,  il  faut  bien  que ,  dans  une  vraie  monarchie ,  la  puifTance  executive 
le  cède  enfin  à  la  puiflance  légiflative.  Cette  maxime  a  »  nous  l'avouons , 
Tes  inconvéniens.  Mais  en  efl-elle  moins  folide,  moins  inconteflable ,  moins 
facrée,  puifque  les  principes  contraires  en  auroiem  infiniment  davantage? 
Il  n'appartient  qu'à  l'auteur  de  toute  perfeâion  de  créer  des  ouvrages  par- 
faits ^  oc  de  tous  les  établiffemens  humains  le  moins  mauvais  doit ,  iaas 
doute ,  être  réputé  le  meilleur,  a 

»  Quelque  faufles  conféquences  qu'on  ait  voulu  tirer  des  exemples  mal 
-compris  de  1380,  1558  ,  1^96,  &c.,  nous  croyons  avoir  démontré  jufqu'à 
,  l'évidence  que  la  magiftrature  n'eft  point  un  ordre  à  part ,  qu'elle  forme 
un  mélange  ou  compofé  de  tous  les .  ordres  également  propre  à  chacun 
d'eux  y  qu'étant  pourvue  par  le  fouverain  de  l'autorité  nécelfaire  pour  reiidre 
fes  loix  chères  &  refpedables  au  même  peuple,  dont  elle  doit  aufli  lui 
.  rappcllcr.  les  droits  &  les  befoins ,  en  l'abfence  des  congrès  nationaux  ^  on 
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doit  II  regarder  comme  le  lien  fahitaire  qui  reflerre  toutes  îes  parties  de* 
r£tat ,  comme  le  centre  commun  où  vieianenc  fe  réunir  tous  les  intérêts 
Se  toutes  les  clafTes.  « 

»  Les  emplois  de  lévites  ^  dans  lefquels  on  comptoit  un  aflfez  grand 
nombre  de  gentilshommes  dès  le  temps  même  de  faint  Louis  ^  étant  de.-^ 
venus  les  premiers  ou  plutôt  les  feuls  de  la  magiftrature  depuis  la  retraite  - 
des  juges  guerriers ,  e'eft  bien  fagement  que  les  nobles  ont  abjuré  les  pré*' 
îugés  gothiques  qui  les  aureîent  empêché  de  fervir  la  patrie ,  comme  plu^ 
fleurs  de  leurs  ancêtres ,  dans  la  diftribution  de  la  juftice ,  s'ils  eufTenttou'^ 
jours  dédaigné  ces  emplois  qu'on  a  rendus  malheureufement  incompati** 
blés  (or)  avec  U  pcofeflion  des  armes.  On  a  vu  dans  les  charges  du  parle- 
ment de  Paris  la  branche  aînée  de  la  même  famille ,  dont  Tes  cadets  y 
fiégeoient  en  qualité  de  pairs  du  royaume.  Et  l'on  fait  combien  la  pairie 
moderne  efi  un  ombre  refpeâablé  de  l'ancienne^  à  laquelle  on  ne  peut 
cependaiu  pas  raflimiler.  « 

»  L'auteur  de  cet  écrit  a  reçu  des  brevets  contrengnéis  de  miniftres  for-- 
tis  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  pères  du  fein  de  la  judicature.  Deux  fils 
de  Magiftrats  font  les  deux  préfidens  de  la  noblefTe ,  (bus  lefquels  il  a  eir 
fucceflivement  l'honneur  de  voter  dans  un  pays  d'Etats.  Un  des  comtes  de 
Lyon  ,  conimiflaîres  qui  ont  admis  te»  preuves  de  fa  fœur  au  Chapitre  de 
Neuville,  étoit  aufli  fils  de  Magiftrat.  Far  une  particularité  remarquable^ 
te  major  y  le  lieutenant- colonel,  le  colonel ,  &  l'infpeâeur  d'un  des  régi-* 
mens  où  il  a  été  employé ,  étoieiît  encore  tous  les  cinq  fils  de  Magiftrats  ^^ . 
anffi^bien  que  l'un  des  maréchaux  de  France  fous  lefquels  il  a  fervi.  Cf 
même  auteur  n'ignoroit  pas  que  la  lifte  de  certaines  cours  fupérieures  of&e 
plus  de  noms  de  l'ancienne  chevalerie  que  celle  de  certains  corps  militai- 
res. Il  n'avoit  pas  oublié  non  plus  les  réglemens  de  Moulins  (art.  21  )  Se 
de  Blois  (art.  263  ),  concernant  la  naifTance  des  baillis  &  fénéchaux.  On 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  dans  un  Précis  hijiori^ucj  moral  &  politique 
fur  la  noblejjfe  françoifc  (  în-12,  Amfterdam  1777  )  il  ait  iinprimé  ces  mots: 
9  U  y  a  de  quoi  rire  comme  Démocrire ,  ou  gémir  comme  Heraclite  à' 
»  voir  le  dédain  ftupide  de  quelques  militaires  pour  la  robe  qu'ont  portée* . 
9  leurs  ancêtres ,.  &  la  morgue  pedantefque  avec  laquelle  des  jufticiers ,  nés^ 
2>'  de  gens  de  guerre,  méprifent  l'uniforme  &  fe  pavanent  dans  leur  fimarre.. 
»'  Il  femble  qu'on  facrifieroit  à  fa  compagnie,  à  fa  profèftion  &  pays  & 
91  famille,  tant  l'ëfprit  de  corps,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'efpric 
7è  de  fon  état  j  dégénère  foit  en  faâion ,  foit  en  détour  ou  raffinement  du 


{a)  Cette  incompatibilité  ne  nous  a  cepeadant  pas  femblé  û  funefte  que  la  vénalité  fur* 
laquelle  nous  fommes  entièrement  de  l'avis  de  M»  d'Argenfon.  Ç'eft  vraifemblablementf 
ihr  cette  ieparation  des  armes  &.  fur  cette  finance  des  charges  de  juftice  que  M.  Lingue^ 
a  fondé  fa  diftinâion  de  la  robe  à  la  toge.  On  favoit  avant  lui  que  la  dîfiérence  du  pou- 
Tx>ir  aâif  &  fouverain  au  pouvoir  paiUf  8c  fubordonné,  conftitue  celle  d  un  féRat  à*  uni 
parlement*. 


3»8  MAGNANIMITÉ. 

9  plus  infuppcntabte  égoïïme ,  quand  il  n^eft  pas  ëparé  par  réfpKt  de  pa-^ 

n  crie.  Rois  &  miniftres ,  légiflateurs  &  philofophes  ,  maitres  &  précep* 

j>  teurs  de  la  terre ,  fans  confondre  les  rangs  établis  pour  le  maintien  de 

i>  la  fociécé ,  occupez- vous  de  faire  firaternîfet  les  profelfions ,  fi  vous  voulez 

i>  que  les  hommes  fraternifent. 


MAGNANIMITÉ,   C   f. 

Li A  Magnanimité  eft  affez  définie  par  fon  nom  ;  néanmoins  on  pountHt 
dire  que  c'eft  le  bon  fens  de  Torguetl ,  &  la  voie  la  plus-  noble  pour  re« 
cevoir  des  louanges. 

La  Magnapimité  ne  connolc  point  la  jaloufie  ;  elle  méprife  les  injures  f  & 
ne  s'attache  qu'aux  grandes  chofe^.  Ce  A  la  vertu  de  peu  de  gens;  &  Ton. 
eft  rarement  grand  homme ,  quand  on  ne  l'a  pas.  Elle  rend  celui  oui  la  po(^ 
fede  maitre.de  lui-même,  pour  le  rendre  maître  des  autres.  Quelque  roo* 
tif  qui  la  falTe  naître ,  ceux  qui  en  font  pourvus,  font  toujours  eitimablea» 

H  tfi  des  cœurs  fi  grands ,  fi  généreux , 
Que  tout  le  refie  efi  bien  vil  auprès  d'eux. 

La  Magnanimité  eft  le  véritable  apanage  d'un  fouverain.  Ceft  elle  qui 
lui  donne  de  grandes  vues  &  de  nobles  fentimens;  c'eft  elle  qui  l'élevé  au- 
deftus  des  paflions,  qui  le  rend  fupérieur  à  la  haine  &  le  hiit  triompher 
du  cruel  plaiHr  de  la  vengeance.  Un  prince  magnanime  n'a  point  de  joie 
plus  pure  que  celle  de  pardonner  ;  &  c'eft  principalement  à  cette  joie  qu'on 
reconnoit  la  Magnanimité.  Ce  n'eft  pas  lur  la  reconnoiftknce  du  peuple 

Su'il  mefure  fes  foins  &  fa  bonté  :  il  agit  par  des  vues  plus  défintéreflees 
i  plus  nobles. ...  Il  penfe  qne  c'eft  à  la  bonté  à  furmonter  l'ingratitude  « 
&  non  à  l'ingratitude  à  étouffer  la  bonté. 

Il  aime  à  faire  valoir  les  fervices  qu'on  lui  rend  &  à  les  récompeaier. 
Il  n'a  garde  d'imiter  ces  princes  dont  parle  l'hiftoire,dont  l'ame  retrecie  eft 
bornée  par  la  jaloufie,  qui  croyoient  fe  déshonorer  en  avouant  qu'on  let 
avoit  bien  fervis.  Il  met  fa  grandeur  à  être  fincere  &  reconnoiflànt  ;  à  eftt* 
mer  un  bienfait  félon  fon  véritable  prix ,  à  déclarer  qu'il  a  reçu  un  fig<« 
nalé  fervice  d'un  grand  général ,  ft  la  chofe  eft  vraie ,  &  à  fuppléer  par  les 
témoignages  d'eftime  &  d'amitié,  ce  qui  manque  néceflairement  à  toute 
récompenfe  d'un  autre  genre. 


MAIN- 
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de  lyV-  D^autref  attribuent  cet  ouvrage  à  Nicolas  Orefme  (a)i  d'autreg 
à  Charles  de  Louvier  qui  »  feloQ  eux ,  pour  récompenfe  de  fon  travail  ^ 
fut  fait  coofeiller  d'Etat  (b)  ;  d'autres,  à  Jean  de  Ligoan;  d'autres,  à  Gail* 
laume  Ockam  ;  d'autres,  aux  chanceliers  Jean  ou  Guillaume  de  Dormans; 
d'autres  enfin ,  à  Alain  Chartrier ,  à  Raoul  de  Praeles ,  à  Philoteus ,  à  Ar- 
chillinus,  ou  à  Jean  des  Vertus  i  mais  l'auteur  d'une  diflertation  exprefle 
fur  ce  fujet  (  c  )  a  fait  voir  que  le  fongc  du  Vergicr  n'eft  pas  de  notre 
Maifieres. 

Quoiqu'il  en  foit  du  nom  de  l'auteur ,  le  fon^  du  Vergicr  eft  un  livre 
qui  fut  dédié  à  Charles  V.  Il  a  été  compofé  fous  le  règne  de  ce  prince , 

Î|ui  mourut  le  i5.feptembre  1380.  Il  regarde  les  différends  des  deux  puif- 
ances,  &  lés  ufurpations  que  les  juges  féculiers  &  les  juges  eccléfiaftiques 
le  reprochoient  réciproquement.  C'eif  un  ouvrage  dont  on  ne  fauroit  faire 
une  trop  honorable  mention  ;  &  il  eft  appelle  à  jofte  titre  dans  l'édition 
latine  :  Aurcus  de  utrdqne  pouftate  libellas.  Le  clerc  &  le  cheiralier ,  qui 
font  les  interlocuteurs  de  ce  dialogue,  y  difent  chacun  ce  qui  lui  femble 
propre  à  la  défenfe  de  la  caufe  qu'il  foutient.  Si  le  laïque  paroit  plus  rai- 
Ibnnable  que  l'eccléfiaftique ,  c'eft  qu'en  effet  la  caufe  qu'il  défend  eft  la 
meilleure,  &  que  les  prétentions  &  les  abus  des  eccléfiaftiques  de  ce  temps- 
XHi  avoient  été  portés  à  un  excès  intolérable.  Le  chevalier  établit  bien  des 
vérités  importantes;  il  foutient,  par  exemple,  que  Tévêque  de  Rome  nVfl 
le  premier  que  par  le  confentement  de  l'églife;  &  que  fi  l'églife  vouloir^ 
elle  pourroit  choifir  un  autre  évêque  à  qui  elle  déférerait  la  primauté.  Il 
De  va  pas  toujours  alTez  loin»  retenu  fans  doute  par  les  préjugés  de  ce 
temps-là.  Il  accorde^  par  exemple ^  que  le  prince  temporel  ne  peut  fe 
conftituer  juge  des  bornes  des  deux  puiftances  \  &  cependant  on  ne  doute 
pas  en  France  qu'il  ne  le  puiffe.  Il  ne  foumet  pas  feulement  fon  ouvrage 
au  jugement  du  roi,  il  le  foumet  encore  à  celui  du  pape,  &  c'eft  une 
autre   erreur. 

Si  Maifieres  n'a  pas  la  gloire  d'être  l'auteur  du  fonge  du  Vergicr  p  la 
differtatioa  anonyme  que  je  viens  de  citer ,  lui  attribue  celle  d'avoir  com- 
pofé un  fonge  fous  ce  titre  i  Ci  eft  U  livre  appelle  fonge  du  vieil  pcllcrin 
adrcjpant  au  blanc  faucon  à  bec  &  pies  dorés ,  fait  par  McJJire  PheUppt 
de  Maifieres ,  en  fon  être  chevalier  chancelier  d<  Chypre.  Cet  autre  fooge 
n'a  jamais  vu  le  jour;  il  eft  demeuré  manufcrit  dans  la  bibliothèque  des 
Céleftins  de  Paris  où  Maifieres  eft  mort.  L'auteur  de  la  diflertation  die 
avoir  confëré  tout  ce  qu'il  en  rapporte  avec  le  manufcrit.  Selon  cette  dif- 
fertation,  le  fonge  du  vieil  pcllcrin  a  été  compofé,  en  1397,  pour  l'inftruc- 

(tf)  Voyez  rartîcle  Oresme. 

(3)  Hift.  Généalogique  de  Ste.  Marthe,  tom.  1.  p.  48 j. 

Cf)  Brunet,  dont  la  differtation  eft  dans  le  traité  des  libertés  de  Tégllfe  gaUicaoe  de 
1  édition  de  173»  ♦  &  dans  le  corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens. 
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tloQ  A%  Chairles  VI,  fous  fon  règne,  &  pendant  fa  minorité.  Maifieres  a 
pour  objet  la  réformation  de  tous  les  ordres  de  TEtat,  l'abréviation  de  la 

ÎTocédure  »  &  la  difcipline  militaire.  Pénétré  de  la  parabole  des  talens  que 
efus-Chrift  propofe  dans  Tévangile ,  &  de  cet  ordre  du  père  de  famille  : 
Negotiamini  4um  venio ,  il  conçoit  un  grand  défir  de  prêter  à  une  fainte 
ufuce,  &  de  faire  profiter  fes  deux  befans.  Ceft  ainu  qu'il  appelle  fes 
deux  talens ,  qui  font ,  comme  faint  Grégoire  l'explique ,  l'entendement  & 
l'œuvre.  11  veut  principalement  »  devenir  marchand ,  &  les  marchander  à 
»  un  faucon  pèlerin  blan^:  au  bec  &  pieds  dorés,  qu'il  a  nourri  &  ap* 
»  privoifé,  &  duquel  il  a  été  le  premier  fauconnier.  Cettui-ci  faucon 
*  blanc. .  • .  aucuInCu  fois  eft  appelle  le  beau  jour  chrétien ,  fils  du  grand-- 
'  maître  des  eaux  &  forêts ,  autrefois  fils  du  feigneur  du  grand  parc  des 
»  blanches  fleurs  dorées.  • . .  emprés  duquel  le  vieil  &  trés-fage  faucon , 
9  père  du  blanc  faucon ,  avoit  laiffé  avoler  ledit  pauvre  pèlerin ,  &  s'ea 
n  étoit  éloigné  pour  une  dame ,  gratieufe  maltreffe,  folitude  appellée,  qu'il 

9  avoit  prile  à  époufe &  pour  finablement  introduire  le  blanc  fiiucoa 

9  à  bien  &  fagement  vouler  6c  enfeigner  au  jeune  cerf-voulant  {a).  Dans 
9  les  réflexions  que  ce  défir  lui  fait  raire ,  il  s'endort ,  &  fe  trouve  mira*- 
9  culeufement  introduit  dans  une  chapelle  de  la  Vierge.  Une  dame  vénéra* 
9  ble,  ornée  de  riches  atours,  foutenue  par  deux  filles  comme  Efther» 
9  s'appuye  fur  l'autel ,  fe  fait  connoitre  pour  la  providence  divine^  foutenue 
9  à  droite  par  amoureufe  pitié ,  &  à  gauche  par  inflexible  équité.  Elle  lui 
j>  dît  que  charité  &  fa  fœur  Japience  ont  abandonné  le  monde ,  parce  que 
9  les  faux  Alquemiftes  de  toutes  générations  ^  fpécialement  de  la  chrétienté^ 
9  refu/erent  les  bons  befans  qu'elles  leur  prétentoient;  qu'ils  s'en  forgèrent 
9  de  faux,  qu'avec  elles  partirent  vérité  &  trois  fœurs,  paix^  miJericortU 
9  &  jupice ,  &  que  pour  préfenter  un  befan  de  bon  alloy  ;  il  doit  aller 
9  trouver  les  trois  roynes  de  la  vraie  Alquemie^  &  s'en  faire  accompagner 
9  dans  fon  pèlerinage.  »  Tel  eft  le  précis  du  prologue  qu'on  trouve  à  la  tête 
des  trois  livres  qui  forment  la  diftribution  de  cet  ouvrage.  Dans  le  corps 
de  l'ouvrage,  le  pèlerin,  appelle  en  figure,  voyage,  vifite  les  trois  parties 
du  monde ,  &  vient  finir  fes  courfes  à  Paris.  Ce  livre  fut  compbfé  lors  dki 
fchifme  entre  le  pape  Urbain  VI ,  qui  étoit  alors  à  Gênes ,  &  le  pape  Clé« 
ment  Vlî ,  qui  uégeoit  à  Avignon.  C'eft  en  rendant  compte  de  fon  pafTage 
'à  Gênes  &  à  Avignon,  que  le  pèlerin  décrit  vivement  les  vices,  les  dé- 
buts ,  l'orgueil ,  l'avarice ,  la  luxure  &  l'efprit  de  chicane  des  deux  covurs 
des  pontifes.  A  fon  arrivée  à  Paris ,  le  pèlerin  découvre  les  vices  des  Etats 
du  royaume  qui  y  font  aflemblés.  Les  artifans,  les  bourgeois,  les  recer 


m 

m 

Ctf  )  Le  blanc-&ucon&  le  cerf-volant  défignent  Charles  VI,  félon  la xlef  qu'en  donne 
Tauteur  de  la  differtation.  On  fait  que  ce  prince  prit  un  cerf  qui  avoit  un  collier  oii  cas 
mots  étoient  écrits  :  Hqç  mt  Cafar  ionavit^  &  que  cette  aventure  loi  fit  prçadre  un  ccrf- 
Tplaat  pour  devife.  . 
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veurs,  les  élus,  les  tréforiers,  les  avocats,  les  juges,  les  parlemenst  U 
maifon  du  roi  &  les  grands  feigneurs  »  les  généraux  d'armée ,  ôi ,  enfin  , 
le  clergé,  tout  pafTe  en  revue.  Notre  Maifieres  donne  une  infinité  de  règles 
&  de  préceptes  pour  la  réformation  qu'il  confeille  ;  ces  règles  &  ces  pré- 
ceptes font  bons  pour  le  temps  où  ils  ont  été  compofés.  Ils  roulent  fur  la 
manière  dont  le  roi  doit  fe  conduire.  I.  En  fa  maifon  &  en  fa  vie  ordi- 
naire. II.  Envers  l'églife.  III.  Pour  le  gouvernement  moral.  IV.  Pour  le 
gouvernement  politique. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  fange  du  Vergitr  &  le  fonge  du  péîe^ 
tin  ont  été  compofés  pour  décrire  le  dérèglement  &  les  ufurpations  des 
eccléfiaftiques ,  à  l'occafîon  de  la  difpute  que  Pierre  dç  Cugnieres  &  Jac 
oues  Bertrand  avoient  eue  environ  cinquante  ans  auparavant.  Ces  deux 
ionges  ne  font  pas  du  même  écrivain.  Le  favoir  &  le  goût  de  Fauteur  du 
fongot  du  Vergicr  font  honneur  au  règne  de  Charles  V,  qui  a  été  fertile 
en  perfonnages  illuflres.  L'auteur  du  jongc  du  pèlerin  a  écrit  fous  le  règne 
de  Charles  VI.  Il  eft  médiocrement  habile ,  &  a  beaucoup  plus  de  boa 
fens  que  de  lumière.  Le  ftyle  du  premier  eft  laconique,  jufqu'à  devenir 
obfcur  en  beaucoup  d'endroits;  le  ftyle  du  fécond  eft  difÂis,  jufqu'à  répé- 
.ter  fréquemment  les  mêmes  chofes.  Celui-là  n'a  prefque  rien  de  gothique 
dans  le  langage;  celui-ci  eft  gothique,  non-feulement  dans  fes  expreffions^ 
mais  encore  dans  fon  goût  &  dans  fa  manière  d'écrire. 


MAITRE,  f.  m.  Celui  qui  a  des  gens  à  fes  gages  pour  k  fervir. 

JLiORSQUE  le  genre  humain  s'étant  multiplié,  on  eut  défriché  Tes  ter- 
reins  les  plus  fertiles,  plufîeurs  accidens  firent  qu'un  grand  nombre  de  pef« 
fonnes  manquèrent  de  propriété ,  &  ne  furent  à  quoi  employer  leur  tra- 
vail pour  fubfifter.  Ceux  au  contraire  qui  étoient  riches ,  engagèrent  ceux*ci 
à  travailler  pour  eux,  moyennant  un  certain  falaire.  Voilà  comment  la  fo- 
ciété  des  Maîtres  &  des  ferviteurs  s'eft  établie.  Il  importe  peu  de  favoir 
fi  dans  les  premiers  âges  du  monde,  les  hommes  s'engagèrent  dans  cet 
état  pour  toute  leur  vie ,  ou  feulement  pour  un  temps.  Voici  quelques  ré- 
flexions qui  ferviront  à  faire  connoitre  les  droits  &  les  devoirs  de  cet  état. 
ift.  Il  eft  d'abord  conftant  que  le  travail  d'un  homme  d'une  force  & 
d'une  fagacité  ordinaire,  fournit  au-delà  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  (on 
fimple  entretien.  Nous  voyons  généralement  que  ceux  qui  jouiflent  d'une 
bonne  fanté  ,  gagnent  aftez  pour  nourrir  leurs  familles  ,  &  même  pour 
leur  procurer  tes  ptaifirs  &  les  commodités  de  la  vie.  Si  un  ferviteur  s'a- 
bligeoit  par  contrat  à  n'exiger  de  fon  travail  que  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
fon  entretien ,  le  contrat  (eroit  manifeftement  onéreux  &  injufte ,  &  il  ait- 
roit  droit  d'exiger  un  dédommagement ,  foit  en  pécuif,  foit  en  un  petit  patri* 


un 
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moine  pour  lui  &  fa  famille ,  ou  du  moins  que  Ton  pourvi^t  à  Pentretiea 
de  cette  famille. 

X?.  Un  pareil  ferviceur ,  foit  qu'il  fe  foit  engagé  pour  la  vie ,  ou  pour 

i  temps  feulement ,  conferve  tous  les  droits  de  Thumanité ,  &  il  peut 
les  faire  valoir  contre  fon  Maître ,  ou  contres  tout  autre ,  à  Texception  du 
droit  qu'il  a  fur  fon  travail ,  vu  qu'il  la  transféré  à  fon  Maître  ;  mais  au 
lieu  de  celui-ci  ^  il  exige  qu'on  le  nourrifle ,  ou  qu'on  lui  paye  le  falaire 
dont  on  eft  convenu.  Si  en  conféquence  de  la  coutume  établie ,  les  Mal* 
cres  s'arrogent  une  jurifdiâiocf  raifonnable  fur  leurs  domefliques,  le  fer- 
^iteur  qui  entre  voloptairement  à  fon  fervice ,  efl  cenfé  s'y  être  fournis , 
de  même  qu'un  étranger  fe  foumet  aux  loix  de  l'Etat  dans  lequel  il  vit. 

3^.  Lorfqu'ua  ferviteur  n'a  point  transféré  un  droit  fur  tous  fes  travaux  « 
mais  feulement  fur  un  genre ,  il  eft  tenu  de  s'en  acquitter  ;  mais  quant 
au  refte  «  il  eft  aufli  libre  que  fon  Maître.  Dans  aucun  de  ces  cas ,  le 
Maître  ne  peut  transférer  fon  droit ,  ni  obliger  fon  ferviteur  à  travailler 
pour  un  autre ,  à  moins  qu'ils  n'en  fbient  expreffément  convenus  dans  le 
•contrat.  Il  eft  de  la  dernière  importance  pour  les  ferviteurs,  de  connoitre 
les  Maîtres  auxquels  ils  s'attachent.  Un  homme  qui  a  confenti  ^  fervir  un 
.Maître  humain,  &  qui  le  traite  avec  douceur ,  n'eft  point  cenfé  avoir  con- 
fenti à  en  fervir  un  autre  qui  auroit  de  mauvaifes  manières  pour  lui ,  & 
qui  exigeroit  de  lui  un  ti'avail  au  deflTus  de  fes  forces. 

4^.  Les  hommes  peuvent  être  légitimement  placés  dans  un  état  de  fer- 
▼itude  pire  que  celui  dont  je  viens  de  parler,  en  conféquence  des  dom- 
mages qu'ils  ont  cauiés  à  autrui ,  ou  des  dettes  qu'ils  ont  contraâées  ,  Sc 
qu'ils  fe  font  mis  hors  d'état  d'acquitter  par  leur  vie  &  par  leurs  débaih- 
ches.  La  perfbnne  qu'ils  ont  léfée  \  a  un  droit  parfait  d'exiger  qu'ils  la  dé- 
dommagent par  leur  travail  pendant  leur  vie ,  fuppofé  qu'ils  ne  puiffeoc 
acquitter  leur  dette  plutôt.  On  peut ,  de  même ,  condamner  ^un  criminel 
i  un  travail  perpétuel ,  ou  pour  le  punir  de  fes  forfaits.  Dans  ces  cas ,  le 
^roit  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  autres ,  &  n'a  pour  but  que  de  les  dédom- 
mager de  ce  qu'ils  ont  foufFert.  Encore  qu'on  doive  avoir  de  l'humanité 
pour  ces  malheureux  ferviteurs ,  à  caufe  qu'ils  font  no»  femblables ,  cela 
n'empêche  pas  que  leur  Maître  ne  puiffe  transférer  fon  droit  &  fon  au- 
torité fans  leur  conrentement.  On  obfervera  cependant  que  ni  le  criminel ^ 
après  qu'il  a  fubi  le  châtiment  public  qu'on  lui  a  infligé ,  ni  encore  moins 
te  débiteur,  ne  perdent  aucun  des  droits  attachés  à  l'humanité,  à  l'excep^ 
fion  de  celui  qu'on  a  fur  leur  travail.  S'ils  travaillent  autant  qu'ils  peuvent^ 
ils  ont  droit  d'exiger  qu'on  les  nourrifle  ;  &  qui  plus  eft ,  celui  d^employer 
les  moyens  d'une  jufte  défenfe  contre  quiconque  voudroit  les  tournientar 
injuftement,  les  mutiler,  ou  les  proftituer  à  la  convoicife  de  leurs  Mat- 
fres,  ou  violenter  leurs  confciences.  Ils  peuvent  acquérir  des  droits  en 
vertu  d'une  obligation  ou  d'un  legs ,  &  s'en  fervir  pour  éteindre  leur  dette  ^ 
ou  pour  compenfer  leur  travail  en  tout  ^  ou  en  pkrtie,  lorfqu'il  ne  leur  efl 
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point  inHigé  par  Tautorlté  civile  par  ferme  de  châdcneot  exemplaire^  Ils  m^ 
quierent  des  droits  particuliers  par  la  remife  que  leurs  Maîtres  leur  foqK 
d'une  partie  de  leur  travail. 

Comme  cette  forte  d^efclavage  a  un  fondement  légitime ,  il  s'enfuit  que 
c'efl  à  tort  que  certaines  nations  favorifent  la  liberté  au  point  de  ne  jamais 
condamner  aucun  de  leurs  citoyens  à  une  fervitude  perpétuelle.  Cepen- 
dant rien  ne  feroit  plus  propre  à  exciter  Pindufirie  »  ni  à  empêcher  Tiodo- 
lence  du  bas  peuple,  qu'une  loi  qui  condamneroit  les  fainéants  &  les  va» 
gabonds  à  un  efclavage  perpétuel,  fi  après  les  av<^r  admonétés,  &  les  avoir 
détenus  pendant  quelque  temps  dans  la  fervitude,  ils  s'obftinoient  à  ne  pae 
vouloir  travailler  pour  foutenir  leurs  familles.  L'efclavage  feroit  encore  uo 
(Châtiment  convenable  pour  ceux ,  qui  fe  font  ruinés  eux  &  leurs  fiuniUes 
par  leurs  débauches  Ôc  leur  intempérance ,  &  qui  fe  font  rendus  à  charge  au 
public.  On  pourroit ,  ainfî  que  le  pratiquoient  les  Juifs  »  les  aflu^ettir  à  fept 
ans  d'efclavage ,  fauf  à  leur  rendre  leur  liberté ,  lorfqufils  feroieot  devenus 
laborieux,  ou  à  les  détenir  pour  leur  vie,  s'ils  refîifoient  de  travailler.  Ce 
feroit  même  un  châtiment  plus  utile  pour  d'autres  crimes ,  que  ceux  qu'pn 
emploie  communément. \  ,  • 

Quant  aux  notions  de  Pefclavage  qu'avoient  les  Grecs  Si  les  Romains.; 
elles  font  abfolument  injuftes.  Il  n'y  a  ni  dommage,  ni  crime  qui  puijflb 
transformer  une  créature  raifonnable  en  un  effet  mobiliaire ,  dénué  de  tout 
droit ,  &  incapable  d'en  acquérir  aucun  ,  ni  de  recevoir  aucune  injure  de  la 
part  du  propriétaire ,  à  moins  qu'on  ne  di(è  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de 
faire  du  mal  pour  le  feul  plaiûr  d'en  faire ,  ce  qui  choque  la  raifon  fie  lo 
bon  fens. 

Ce  qui  donna  lieu  à  cette  efpece  d'efclavagei  ce  furent  les  prifonniers  do 
guerre.  J'examinerai  ju(que^  où  s'étend  le  droit  qu'a  un  conquérant  de  ré- 
duire les  prifonniers  de .  guerre  &  leurs  defcendaas  à  un  efdavage  perpé* 
tuel ,  ou  de  les  obliger  à  travailler  pour  autrui  toute  leur  vie.  Car  à  l'yard 
des  autres  maux  que  les  Grecs  &  les  Romains  faifoient  fouf&ir  à  leurs  df» 
claves,  rien  ne  Uureit  les  juflifien 

Premièrement ,  il  eft -étonnant  que  des  peuples  cîviHfés ,  qui  témoignoienc 
de  fi  grands  fentimens  de  vertu  &  d'huounité  dans  d'autres  occafions  ^  de 
qui  connoifToient  l'inoonftance  de  la  fortune ,  ayent  iocrodoit  un  ufage  auffi 
cruel  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  combattotent  pour  une  cmfé  jiiAe ,  qu'à 
i'égard  de  ceux  dent  elle  n'éû>it  point  fondée,  &  qui  pouvoit  égidemeflt 
avoir  lieu  pour  les  bravea  Si  pour  les  poltrons.  Ces  derniers  couroient  ra» 
jrement  ces  fortes  dedar^gers.  La  compaflion  Si  l'humanité,  de  mêmeajoa 
la  réflexion  fur  l'intérêt  général  de  l'humanité  »  n'auroient-elles  pas  dû  les 
détourner  de  cette  toutume  de  faire  les  prifonniers  de  guerre  efclaves^^quànd 
même  ils  auroient  pu  alléguer  quelque  droit  extérieur  de  le  £iire  ) 

On  remarquera  en  fécond  lieu ,  que  perfonne  ne  peut  s'emparer  de  Ibisoe 
d'une  chofe  qui  ne  lui  appartient  point ,  &  que  fi  elle  le  But  |  elle  eft  ohl*? 
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gée  en  confcience  de  la  rendre.  Il  eft  vrai  que  les  Etats  ont  introduit  d'un 
commun  accord  un  droit  extérieur  en  faveur  des  Etats  neutres  &  de  leurs 
fujets,  qui  en  vertu  de  quelque  titre  plaufible,  ont  eu  des  effets  ou  des 
prifonniers  des  Etats  qui  font  en  guerre ,  de  manière  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  les  réclamer  de  TEtat  neutre  fous  quelque  prétexte  de  juftice 
oue  ce  puiflfe  être.  Mais  lorfque  le  butin  refie  entre  les  mains  de  celui  qui 
ra  fait  y  fi  fa  caufe  n'eft  pas  jufie,  les  anciens  propriétaires  peuvent  le  re- 
vendiquer, à  moins  qu'ils  ne  confentent  d'y  renoncer  en  vertu  d'un  traité 
qu'eux  ou  leurs  gouverneurs  peuvent  avoir  fait. 

Mais  quand  même  ceux  dont  la  caufe  eft  fondée  feroient  des  prifonniers 
de  guerre,  ils  ne  peuvent  rien  exiger  d'eux  en  pareil  cas ,  fi  ce  n'eft  par 
forme  de  châtiment ,  ou  de  fureté  pour  l'avenir ,  ou  de  dédommagement» 
Or  on  ne  fauroit  Condamner  généralement  cous  les  fujets  d'un  Etat  à  ua 
efclavage  perpétuel ,  quand  même  il  auroit  entrepris  une  guerre  injufte , 
pour  aucun  de  ces  motifs.  4 

Premièrement ,  la  cinquième  partie  des  fujets  ne  fauroit  être  coupable  ^ 
lorfqu'un  Etat  entreprend  une  guerre  injufte.  Dans  un  Etat  démocratique  « 
o&  tous  les  chefs  des  familles  ont  voix  délibérative ,  les  femmes  ,  les 
mineurs,  ni  les  domefUques  ne  font  point  admis  aux  confeils  publics,  ëi 
ne  ^compofenc  que  les  quatre  cinquièmes  de  tel  Etat  que  ce  puifTe  être. 
D'ailleurs  il  eft  rare  que  les  délibérations  de  ces  fortes  d'affemblées  foienc 
unanimes  ;  &  dans  les  autres  formes  de  gouvernement ,  il  n'y  a  pas  un 
homme  fur  cent  qui  contribue  à  cette  injuftice  par  fes  confeils,  ni  qui 

Îiuiffe  s'y  oppofer.  Les  fujets  payent  les  taxes  qui  leui;  font  impofées ,  fans 
avoir  à  quoi  on  les  deftine.  S'ils  refufoient  de  le  faire;  on  les  y  obligeroic 
de  force ,  &  ils  n'empécheroient  pas  que  la  guerre  ne  fe  fit ,  quand  même 
ils  refuferoient  d'y  confentir  &  de  payer  des  taxes  :  &  au  cas  qu'ils  la 
croient  jufte ,  c'eft  fouvent  parce  qu'ils  en  ignorent  les  motifs  ;  ils  font ,  à 
cet  égard,  dans  une  erreur  invincible.  Ils  adoptent  les  raifons  fpécieufes 
de  ceux  qui  les  gouvernent;  &  l'on  ne  fauroit  blâmer  un  homme  qui 
approuve  une  aâion  injufte ,  en  conféquence  de  la  i&ufle  notion  qu'on  lui 
en  donne ,  lorfqu'il  n'eft  pas  à  même  d'en  favoir  davantage.  Aucun  corps 
politique  ne  peut  châtier  un  peuple  à  cau(è  de  la  faute  que  fes  chefs  ont 
commife,  vu  qu'il  n'y  a  contribué,  ni  par  fes  confeils,  ni  par  fes  aâions. 
Je .  dis  en  fécond  lieu  qu'en  châtiant  des  fujets  innocens ,  on  n'obtient 
point  la  fin  qu'on  fe  propofe  dans  les  châtimens,  qui  eft  d'empêcher  les 
méchans  de  faire  du  tort  à  autrui.  Cette  conduite,  produit  très-peu  d'effets 
fur  les 
font 


que 

quefois  aux  innocens»  ils  ont  un  tout  autre  motif. 

Quant  à  la  fureté  contre  les  mêmes  offenfes ,   on  ne  peut  l'exiger  que 
de  ceux  qui  ont  commis  .quelque  crime ,  ou  qui  y  ont  contribué  en  agiflanc 
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contre  leur  devoir.  Et  à  l'égard  de  celle  qu'on  obtient  en  fkifant  les  pri« 
fonniers  efclaves ,  on  eut  pu  employer  une  méthode  plus  humaine*  Oa 

Eeut  les  retenir ,  eux  &  leurs  effets ,  jufqu'à  la  paix ,  les  obliger  à  contri* 
uer  par  leur  travail  à  l'agrandilTement  de  l'Etat ,  &  dans  les  cas  oii  ils 
reconnoiflenc  la  juftice  de  notre  caufe ,  les  incorporer  parmi  les  fujets  ^ 
leur  accorder  tous  les  droits  naturels  de  l'humanité ,  Si  tnéme  les  natura** 
lifer,  pour  diminuer  les  forces  de  l'ennemi  &  augmenter  les  nôtres. 

Quant  à  la  féconde  raifon,  favoir  la  réparation  du  domtnage,  elle  ne 
regarde  que  celui  qui  l'a  caufé ,  &  non  celui  qui  n'y  a  contribué  en  rien  ^ 
&  qui  n'en  a  retiré  aUMn  profit.  Or  tel  eil  le  cas  de  la  plupart  des  fujets, 
lorfque  leurs  fouver^os  entreprennent  des  guerres  injufles  contre  leore 
voifins. 

A  l'égard  de  Pautre  raifon  qu'on  allègue ,  »  que  fi  l'on  a  fait  du  mal  ; 
j>  ou  caufé  du  préjudice  à  autrui ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  qoi 
i>  puifTe  légitimement  nous  être  imputée ,  on  doit  le  réparer,  autant  qu'il 
»  le  peut,  (a)  foit  en  dédommageant  la  perfonne  léfée,  ou  en  lui  livrant 
9»  celui  qui  l'a  accufé  en  abufant  de  fon  office  ;  »  elle  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  des  principaux  citoyens  qui  choifîfTent  des  chefs  mjuiles ,  ou  qui 
ëtablilTent  un  plan  de  gouvernement  qui  tend  naturellement  à  commettre 
des  injufticesy  ou  de  ceux  qui  peuvent  réprimer  les  Magiftrats,  ou  les 
difpofer  :  dans  ces  cas  même ,  on  doit  laifTer  le  choix  à  ceux  qu'on  a  fait 
prifonniers  de  guerre ,  ou  d'abandonner  leurs  chefs ,  &  de  les  livrer ,  s'il 
eft  poffible  que  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent  ne  s'y  oppofe  pas,  ou  de  ré* 
parer  les  dommages ,  &  donner  telles  furetés  que  jugeront  à  propos  des 
arbitres  équitables,  &  retenir  leurs  chefs  prifonniers. 

Si  les  conquérans  avoient  quelques  égards  pour  la  juftice  ,  ils  fèroient 
en  forte  de  s^affurer  de  la  perfonne  des  fouverains  injuftes ,  de  leurs  con- 
feillers  &  de  leurs  miniftres  qui  les  ont  ofiènfés ,  &  ils  laifTeroient  enr 
fuite  aux  peuples  la  liberté  d'établir  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  t 


même  qui  gouvernent  l'Etat  à  l'offrir  &  à  y  confentir ,  plutôt  que  d'expo« 
fer  leurs  fujets  à  l'efclavage,  &  à  expofer  l'Etat  lui-même  à  devenir  nne 
province  du  conquérant.  Un  prince  viâorieux  peut ,  lorfqu'il  lui  plait ,  ob« 
tenir  un  entier  dédommagement ,  &  des  furetés  pour  l'avenir ,  fans  en  ve^ 
nir  à  de  pareilles  extrémités.  Ces  réflexions  montrent  combien  il  efl  injufle 
de  réduire  une  nation  entière  en  efclavage,  à  caufe  d'une  guerre  injufte 
que  tes  chefs  peuvent  avoir  entreprife. 

Quant  à  ceux  qui  portent  les  armes ,  foit  en  qualité  de  foldats ,  foit    en 


(tf)  C'eft  là  le  fondement  naturel  des  avions  noxales  &  de  pauperic  dont  il  eft  parlé 
dans  la  loi  civile ,  §•  $.  tit,  i^  Si  quadrupcs  paupcricrê ,  &€^ 

qualité 
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quaKté  de  fimples  officiers ,  mais  qui  n'ont  aucune  part  aux  confeils  pu« 
blics  ^  ils  ignorent  généralement  rinjufUce  de  leur  caufe.  Il  y  a  des  Etats 
où  on  les  enrôle  par  force ,  &  dans  les  cas  où  ils  s'engagent  volontaire- 
ment ,  c'efl  toujours  dans  la  préfompdon  qu'on  les  emploie  dans  une  caufe 
jufte ,  &  lorfqu'ils  ont  une  fois  pris  parti ,  c'eft  un  crime  capital  à  eux  da 
défobéir  à  leurs  fupérieurs.  Lorfque  la  chofe  eft  ain(i ,  il  y  a  de  la  barbarie 
à  punir  ces  fortes  de  prifonniers.  Nous  fommes  en  droit  de  nous  défën« 
dre  ^  &  de  faire  valoir  nos  droits  par  la  force ,  tant  qu'ils  s'oppofent  à  nous  i 
mais  du  moment  qu'ils  (ont  prifonniers ,  &  qu'ils  ne  peuvent  plus  nou9 
nuire  ,  nous  devons  nous  fouvenir  qu'ils  font  généralement  innocens.  Se 
que  ceux  même  qui  connoiflbient  l'injuftice  de  leur  caufe  ,r  &  qui  fe  font 
jrendus  criminels  en  prenant  les  armes  contre  nous ,  n'ont  pu  fans  s'expo* 
fer  aux  plus  grands  maux  fe  difpenfer  de  le  faire ,  vu  qu'on  leur  eut  fait 
un  crime  capital  de  défobéir  à  leurs  fupérieurs.  Nous  devons  nous  fouvenir 
de  rinftabilité  de  la  fortune,  &  conûdérer  que  la  févérité  dont  nous  ufons, 
peut  porter  notre  ennemi  à  ufer  de  repréfailles,  &  que  notre  exemple  peut 
porter  d'autres  conquérans  à  le  fuivre.  Nous  pouvons  à  la  vérité  retenir  cet 
prifonniers,  &  les  obliger  à  tr^ivailler,  pour  augmenter  nos  forces ,-  &  af^ 
fbiblir  celles  de  notre  ennemi,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  la  paix 
à  des  conditions  raifonnables.  Nous  pouvons  même  les  incorporer  parmi  not* 
fujets  :  mats  tout  autre  traitement  eft  contraire  à  l'humanité  ,  de  mémo 
qu'aux  égards  que  nous  devons  avoir  pour  le  bien  général. 

Voilà  quelles  font  les  loix  générales  de  la  nature ,  par  rapport  aux  pri'- 
fonniers  de  guerre.  Il  peut  cependant  y  avoir  certains  cas  extraordinaires 
&  preflans ,  capables  de  jufii6er  les  démarches  contraires.  Par  exemple  ,  fî 
l'on  n'a  pas  d'autre  moyen  pour  empêcher  un  ennemi  cruel  &  barbare  de 
maltraiter  ceux  de  nos  citoyens  qui  font  tombés  entre  fes  mains ,  que  d'u«- 
(er  de  repréfailles  fur  les  prifonniers  que  nous  avons  faits  fur  lui.  Si  nous 
pouvons  éviter  l'efFufion  du  fang  de  nos  compatriotes ,  mettre  un  ennemi 
injufte  à  la  ràifon ,  ou  l'empêcher  de  perfifter  dans  fes  mauvais  defTeins , 
eif  exerçant  quelque  févérité  extraordinaire  fur  quelques  prifonniers ,  dont 
il  a  la  confervation  à  cœur  ^  &  en  les  continuant ,  jufqu'à  ce  que  nous 
l'ayons  amené  à  des  conditions  de  paix  raifonnables  ;  fi  nous  fommes  tel- 
lement afFoiblis  par  la  guerre  dans  laquelle  notre  ennemi  nous  a  engagés 
par  fes  injuftices  ^  que  nous  ne  puiflions  conferver  notre  indépendance ,  à 
moins  que  d'augmenter  nos  forces  aux  dépens  de  l'Etat  qui  nous  a  offenfés  » 
par  exemple ,  en  faifant  travailler  les  prifonniers  que  nous  avons  faits ,  ou 
en  les  tranfplantant  dans  notre  pays ,  même  fans  leur  confentement  ;  dans 
'  ces  cas-là  ,  dis- je,  on  peut  employer  ces  fortes  de  moyens ,  lorfque  les  au* 
très  n'ont  pu  réuflîr. 

Mais  à  moins  d'une  pareille  néceflité ,  il  y  a  de  l'injuftic^e  &  de  Tinhu* 
manité  à  retenir  les  prifonniers  qu'on  a  faits,  fur-tout  les  femmes  &  les 
enfàns  j  dans  un  efclavage  perpétuel ,  lorfqu'on  n'a  point  à  craindre  le^ 

Tome  XXIV.  V  V 
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funefles  effets  de  la  haine ,  ou  de  la  vengeance  d^une  pofiérité  fbroce  &  k^ 
ritée.  Car  rien  de  plus  conforme  à  Tordre  que  de  regarder  les  enfaos  det 
efclaves,  comme  des  créatures  deftinées  par  la  nature  ï  être  libres,  ou 
tout  au  plus  comme  des  perfonnes  endettées  envers  nous ,  jufqu'à  la  valeur 
de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  leur  entretien.  »  Si  le  conquérant  ^  difent 
st  quelques  auteurs ,  ufant  des  droits  de  la  guerre  à  la  rigueur ,  avoir  £dc 
»  mourir  les  pères  &  les  mères ,  leurs  enfàns  n'auroient  pas  vu  le  jour  ;  Se 
If  par  conféquent  ils  doivent  leur  vie ,  &  tout  ce  qu'ils  polTedent  au  cou- 
n  quérant.  «  Je  répons  à  cela,  que  les  conquérans  n'ont  pas  droit  de 
faire  mourir  leurs  prifonniers  de  fang-firoid.  Et  quoiqu'ils  puiflent  le  fiiire 
impunément ,  il  ne  s'enfuit  pas ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  commis  ce  crime  ^ 

fur  ceux  de  leurs  enfaos.  Sur  ce 
^efclave  d'un  voleur  ou  d'an  pi- 
qui  a  épargne  la  vie ,  ou  cun  homme  qui  a  eu  la  générofité  de  le 
retirer  d'entre  its  mains.  Les  princes  doivent  pareillement  leur  vie  aux  fa^ 
ges^femmes,  aux  chirurgiens  &  aux  médecins,  vu  qu'ils  auroientpu  la  leur 
oter  impunément  i  s'eniuit-il  pour  cela  qu'ils  doivent  être  leurs  efclaves^ 
em  &  leur  poftérité?  Je  veux  qu'on  ait  été  en  droit  de  faire  mourir  les 
pères  &  les  mères  :  leurs  enfkns  naiffent  innocens ,  ce  font  des  êtres  rai« 
tonnables  de  même  efpece  que  nous  ;  ils  font  l'ouvrage  de  Dieu  »  quant 
au  corps  &  à  l'ame  ;  ils  font  compofés  de  la  même  matière  que  nous  & 
nos  enrans  ;  ils  ont  enfin  les  mêmes  facultés.  Ils  nous  doivent  leur  entre» 
fien  ;  mais  du  moment  qu'ils  peuvent  s'acquitter  de  cette  dette  par  leur 
travail ,  ou  qu^un  ami  veut  bien  l'acquitter  pour  eux ,  la  v<mx  de  U  DMuie 
femble  réclamer,  en  leur  faveur,  l'état  de  liberté. 

Un  homme  qui  en  retient  un  autre  dans  l'efclavage,  efl  obligé  de  prou* 
ver  fon  droit.  L'efclave  qu'on  a  vendu  ou  tranfporté  dans  un  pays  lointain, 
n'eft  pas  obligé  à  une  preuve  négative  »  qu'il  n'a  jamais  perdu  (a  liberté.  « 
Le  pofTeflTeur ,  par  violence ,  eft  tenu  de  montrer  (on  titre  ^  fur-tout  lorfque 
l'on  connolt  te  premier  propriétaire.  Dans  ce  cas- ci ,  l'homme  efl  le  pre- 
mier propriétaire  de  fa  liberté.  C'eil  à  ceux  qui  l'en  ont  privé ,.  à  montrer 
leurs  titres.  La  loi  judaïque ,  touchant  la  fervitude  des  Hébreux  »  étoic  très» 
équitable  i  elle  étoit  fondée  fur  leur  confentement  ^  ou  fur  les  crimes  ou 
les  dommages  qu'ils  avoient  commis  ;  elle  avoit  égard  à  leurs  plaintes  , 
dans,  les  cas  où  on  les  maltraitoit  ;  &  elle  fîxoit  le  terme  de  leur  fenritu- 
de ,  à  moins  qu'ils  ne  voulufTent  la  prolonger.  Les  loix  touchant  les  elcla« 
ves  étrangers  ,  avoient  également  pourvu  à  ce  que  leurs  Maîtres  ne  les 
tpaltraitaifent.  Mais  fous  la  loi  du  chriftianifme ,  la  douceur  dont  les  Hé-* 
breux  étoient  obligés  d'ufer  envers  leurs  compatriotes  ,  doit  au  moins  en 
infpirer  une  feniblable  envers  tous  les  hommes,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
diftinâion  entre  les  nations ,  quant  à  l'humanité ,  à  la  miféricorde ,  &  au 
droit  naturel.  A  quoi  j'ajouterai  que  quelques-uns  de  ces  droits  qu'elle  don* 
noit ,  quant  aux  efclaves  étrangers ,  n'étoient  que  des  indulgences  pareilles 
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à  celles  qui  autorifoieot  le  divorce  ;  qu^elles  n'accordoiear  qu'une  impunité 
extérieure,  mais  qu'elles  ne  juftifîoient  point  ces  pratiques  dans  le  fort  m« 
cérieur  de  la  confctence. 

Il  eft  aifé  de  connoitre  les  devoirs  de  cet  état ,  parce  que  je  viens  de 
dire  de  fa  nature  &  de  Tes  caufes.  Le  ferviteur  doit  être  fidèle  à  fon  Maî- 
tre,  &  le  fervir  avec  aiFeâion ,  comme  étant  en  préfence  de  Dieu ,  dont 
la  providence  lui  a  afiigné  ce  lot.  Le  Maître ,  de  fon  côté  ,  doit  le  traiter 
mvec  douceur  &  humanité ,  fe  fouvenant  qu'il  eft  fon  femblable ,  encore 
qu'il  foit  moins  avantagé  que  loi  du  côté  de  la  fortune  ;  qu'il  a  les  mêmes 
▼ertus,  &  également  liifceptible  de  bonheur  &  de  mifere.  Il  doit  fur- tout 
lui  payer  fidèlement  fon  falaire,  &  remplir  les  engagemens  qu'il  a  pris 
avec  lui« 

Toute  maifon  bien  ordonnée ,  dit  J.  J.  Roufleau ,  eft  l'image  de  l'ama 
du  Maître.  Les  lambris  dorés  ^  le  luxe  &  la  magnificence  n'annoncent  que 
la  vanité  de  celui  qui  les  étale  ;  au  lieu  que  par-tout  oii  vous  verrez  régner 
la  règle  fans  trifiefle,  la  paix  fans  efclavage,  l'abondance  fans  proflmon  la- 
dites avec  confiance  :  C'eft  un  être  heureux  qui  commande  ici... 

Un  père  de  famille  »  qui  fë  plait  dans  fa  maifon ,  a ,  pour  prix  des  foinls 
continuels  qu'il  s'y  donne ,  la  continuelle  jouiflance  des  plus  doux  fenti« 
•nens  de  la  nature.  Seul ,  entre  tous  les  mortels ,  il  eft  Maître  de  fa  propre 


terres  ;  ii  jouit  encore  de  fes  terres  même ,  en  préfidant  à  leur  culture  (k 


les  parcourant  fans  ce(fe.«..  Il  n'étoit  Maître  qu'à  prix  d'argent;  il  le  de- 
vient par  l'empire  facré  de  l'eftime  &  des  bien&its.  Que  la  fortune  le  dé- 
pouille de  fes  richefles ,  elle  ne  fauroit  lui  ôter  les  cœurs  qu'il  s'eft  attachés} 
elle  n'ôtera  point  des  enfans  à  leur  père.  Toute  la  différence  efï  qu'il  les 
nourriffoit  hier ,  &  qu'il  fera  demain  nourri  par  eux.  Ceft  ainfi  qu'on  ap« 
prend  à  jouir  véritablement  de  fes  biens ,  de  fa  &mille  Se  de  foi-même  | 
jt'eft  ainfi  que  les  déails  d'une  itiaifon  deviennent  délicieux  pour  fhonnête^ 
homme  qui  fait  en  connoitre  le  prix  ;  c'eft  ainfi  que  ^  '  loin  de  regarder  fës 
devoirs  comme  une  «charge,  il  en  (m  fon  bonheur,  &  qull  tire  de  fes  toi|« 
chantes  &  nobles  fonctions  la  gloire  &  le  plaifir  d'être  homme. 

Le  premier  foin  par  lequel  doit  commencer  l'ordre  d'une  maifon ,  c'efi 
de  n'y  foufFrir  que  d'honnêtes  gens. .  • .  Mais  la  fèrvttude  &  l'honnêteté  font* 
asiles  fi  compatibles ,  qu'on  doive  efpérer  trouver  des  domefliques  honnêtes» 

Sens?  Non;  pour  les  avoir ,  il  ne  faut  pas  les  chercher;  il  &ut  les  faire; 
i  il  n'y  a  qu'An  homme  de  bien  qui  fâche  Vart  d'en  former  d'autres. 
Le  grand  art  d'un  Maître, -pour  rendre  fes  domefliques  tels  qu'il  les  veut^ 
eft  de  fe  montrer  à  eux  tel  qu^l  eft.  Les  domeftiques  ne  lui  voyant  rien 
&ire  qui  ne  foit  droit ,  jufte-,  équitable ,  ne  regardent  point  la  juftice  com- 
me lé  tribut  du  pauvre ,  comme  le  foug  du  loulheureùx  /comme  une  des 

Vv  z 


^o  MAITRE. 

mifcres  de  letir  état  ;  leur  obéiilance  n'a  ni  mauvaîfe  humeur  ni  mutinerie  ; 
ils  refpeâenc  leur  Maître  ;  ils  le  fervent  par  attachement  ;  ils  s'empreflent 
mvec  zèle  à  faire  profpérer  '  fa  maifon ,  bien  perfuadés  que  leur  fortune  la 
plus  aiTurée  eft  attachée  à  la  fienne.  •  ••  C'eft  une  police  oien  fublime»  que 
celle  qui, fait  transformer  ainfi  le  métier  de  ces  âmes  vénales,  en  unefenc* 
lion  de  zèle,  d^intégrité,  de  courage,  auffi  noble,  ou  du  moins  auffi  louable 
qu^elle  l'étoit  chez  les  Romains. 

Ce  font  moins  les  familiarités  des  Maîtres ,  que  leurs  défauts ,  qui  les  font 
méprifer  chez  eux  ;  &  Tinfolence  des  domefliques  annonce  plutôt  un  MaSr 
fre  vicieux  ,  que  foible  ;  car  rien  ne  leur  donne  autant  d'audace  gue  la  con» 
noiflance  de  fes  vices  \  &c  tous  ceux  qu'ils  découvrent  en  lui ,  font  à  leurs 
yeux  autant  de  difpenres  d'obéir  à  un  homme  qu'ils  ne  fauroient  r^fpe£ler. 

Le  jugement  des  domefliques  me  paroU  être  l'épreuve  la.plus  fûre  &  la 
plus  difficile  de  la  vertu  des  Maîtres»  On  a  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  héroi 
pour  fon  valet  de  chambre }  cela  peut  être }  mus  Thomme  jufie  a  l'eflime 
de  fon  valet. 

Dans  les  maifbns  bien  réglées,  les  domefliques  de  différent  fexe  ont 
très-peu  de  communication  enfemble  ;  &  cet  article  efl  très-important  pour 
le  bien  &  la  tranquillité  des  Maîtres. .  •  •  Les  liaifons  trop  intimes  entre  lef 
deux  fexes ,  ne  produifent  jamais  que  du  mal.  • . .  L'accord  des  hommes 
eotr'eux ,  ni  des  femmes  entr'elles ,  n'efl  pas  aflez  (ûr  pour  tirer  à  confiS* 

Îiuence.  Mais  c'eft  toujours  entre  hommes  &  femmes  que  s'établiflent  ces 
ecrers  monopoles  qui  ruinent ,  à  la  longue ,  les  £imilles  les  plus  opulentes; 
Des  Maures  aènfés  doivent  donc  veiller  à  la  fagefle  &  à  la  modeflie  des 
femmes,  non-feulement  par  des  ratfons  de  bonnes  mœurs  &  d'honnêtetéf 
snais  encore  par  un  intérêt  bien  entendu. 

Séneque  écrivant  à  fon  ami  Lucile  :  C'eil  avec  plaifir ,  lui  dit-il  ^  que 
j'apprends  de  ceux  qui  viennent  de  chez  vous ,  que  vous  vivez  fitmiliéremcnc 
avec  vos  domefli(|ues.  C'eft  une  preuve  de  votre  prudence  &  de  vos  lumiè- 
res. Mais  quoi ,  dira-t-on ,  ce  font  des  domefliques ,  àts  efclaves  !  Je  croisa 
répond  Séneque ,  qu'il  vaudrait  mieux  dire  :  ce  font  des  hommes ,  des  com« 
menfauxi  des  amis,  à  qui  il  ne  manque  rien  que  le  bien  &  la  naiflàoce. 

Accoutumez- vous ,  dit  madame  Lambert  à  fa  fille,  dans  les  ^ges  avis 
qu'elle  lui  donne  ,  accoutumez- vous  à  avoir  de  la  bonté  pour  vos  domefii- 
ques.  Un  ancien  dit  (  Séneque)  qu'il  &ut  les  regarder  comme  des  amis  mal- 
heureux. Songez  que  vous  ne  devez  qu'au  hafard  l'extrême  différence  qu'il 
}f  a  de  vous  à  eux.  Ne  leur  ùitts  point  featir  leur  état  i  o'appefantiflez  point 
eur  peine.    Rien  n'efl  fi  bas  que  d'être  haut  à  qui  nous  eft  fournis. 

Soyez  partifan  de.  l'ordre , .  &  tempérez  le  férieux ,  qui  vous  coninent 
comme  Maître,  par  la  douceur  &  l'agilité  envers  ceux  qui  vous  fervent: 
fbuvenez- vous  toujours  que,  comme  hommes,  ils  font  vos  égaux  ,  &  qu'it 
n'y  a  point  de  proportion  entre  le  loyer ,  même  le  plus  fort,,  &  la  dure  né- 
cemté  dans  laquelle  fe  trouve  celui  qui  rend  à  fon  femblaUe  des  offices  d^ 
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ferviteun  Donnez  un  bon  exemple  à  vos  domeftiques ,  &  penfez  bien ,  mon 
fils ,  qu'un  Maître  s'humilie  de  la  façon  la  plus  honteufe  &  fe  met  beaucoup 
au-^deflbus  de  fes  domeftiques,  quand  ils  font  ou  les  témoins,  ou  les  mi- 
niftres  de  ks  crimes ,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas  en  lui  les  qualités  qui  feules 
rendent  un  Maître  digne  du  refpeâ ,  &  lui  attachent  le  cœur  dé  ks  gens* 
Sommes- nous  en  droit  de  vouloir  nos  domeftiques  fans  défauts,  nous  qui 
leur  en  montrons  tous  les  jours  >  Il  faut  en  foufFrir.  Quand  vous  leur  mon- 
trez de  l'humeur  &  de  la  colère ,  quel  fpeâacle  n'offrez-vous  point  à  leurs 
yeux  ?  Ne  vous  ôtez-yous  pas  le  droit  de  les  reprendre  ?  Il  ne  faut  point 
avec  eux  une  familiarité  baffe;  mais  vous  leur  devez  du  fecours,  des  con- 
feils  &  des  bienfaits  proportionnés  à  votre  état  &  à  leur  befoio. 


MALTE,    ou    M  A  L T H E  ,   IJlc  de  la  mer  Méditerranée ,  entre  les 
.   côtes  d^ Afrique ,  &  celles  de  la  Sicile  qui  n'en  efi  éloignée  que  de  quinic 
lieues  au  feptentrion. 

JLi  E  S  Carthaginois  pofféderent  Malte  ^  &  Pon  voit  encore  dans  fes  grol- 
tes  des  caraâeres  puniques.  Cette  iHe  pafTa  enfuite  avec  celle  de  Sicile^ 
fous  la  domination  des  Romains.  Des  Africains  y  vlvoient  apparemment 
Ibus  la  dépendance  de  Rome ,  lorfqu'aprés  une  violente  temoête ,  le  vai(^ 
feau  qui  portoit  S.  Paul  à  Rome  {a)  y  prit  terre,  car  il  eft  écrit  qu'elle 
^oit  habitée  par  des  barbares.  Âttilius  la  faccagea;  &  dans  la  décadence 
•de  l'empire ,  les  Sarrazins  qui  s'étoient  emparés  de  la  Sicile,  fe  rendirent 
aufli  les  maîtres  de  Malte.  Ils  en  furent  chaffés  par  Roger ,  comte  de  Si- 
cile {b).  Cette  Ifle  tomba  dans  la  fuite  entre  les  mains  du  roi  de  Tunis. 
Charles- Quint  en  fît  la  conquête ,  &  y  établit  l'ordre  de  faint-Jean  de 
Jérufalem. 

Ceft  au  défir  ^ue  les  chrétiens  eurent  de  garantir  le  faint-fépulcre  de 
la  profanation  des  infidèles ,  que  cet  ordre  doit  fa  naiffance.  Un  bourgeois 
du  Martigues  en  Provence ,  appelle  Jean-Baptifle  Gérard ,  étoit  reâeur  d'un 
hôpital  que  les  chrétiens  avoient  établi  à  Jérufalem  (c),  avant  que  Gode- 
Iroi  de  Bouillon  s'en  rendit  le  maître.  Lorfque  les  Turcs  en  eurent  été 
chaffés ,  ce  prince  crut  qu'il  étoit  de  fa  piété  de  protéger  Gérard  «  &  ceux 

3ui,  fous  Gérard»  avoient  foin  des  pèlerins.  Il  leur  fit  des  libéralités,  leur 
onna  le  nom  d'hofpitaliers  »  &  voulut  qu'ils  portafTent  un  habit  noir  fur 


(tf )  Ââ.  chap.  28» 
(^  )  £n  1090. 

(cl  II  fut  élu  reâeur  de  cet  hôpital  en  itM»  &  mourut  en  11 18.  Il  eft  le  premier  dans 
la  lifte  des  maîtres  de  l'ordre  de  uint-Jean  oe  Jérufalem ,  &  le  graad*maitre  d'aujourd'hui 
eft  le  foixante*huitiemet  ^ 
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lequel  il  y  auroic  une  croix  blanche  ï  huit  pointes ,  telle  que  celle  qu'on 
voit  encore  aujourd'hui  à  leurs  fuccefleurs.  Ces  hofpitatiers  furent  approu- 
vés par  le  pape  Honorius  II  (a)  fous  la  règle  de  faint  Auguflin,  fireqc 
les  trois  vœux  communs  à  tous  les  religieux ,  &  s'engagèrent  par  un  quar 
trieme  ,  de  recevoir,  de  nourrir  ^  &  de  défendre  les  pèlerins  chrétiens  qui 
iroient  à  Jérufalem.  Dès-lors ,  ils  commencèrent  à  combattre  pour  la  fureté 
des  paflages  »  en  faveur  des  pieux  voyageurs. 

ChafTés  de  PAfie  par  Saladin  {b) ,  ils  allèrent  d'abord  à  Acre ,  &  fe  reti- 
rèrent en  fuite  dans  Pifle  de  Chipre  auprès  de  Gui  de  Lufignan  qui  en 
étoit  roL  Bientôt  ils  s'établirent  dans  l'ifle  de  Rhodes  ,  dont  ib  firent  la 
conquête  (c).  Chaflës  encore  de  Rhodes  (J)  par  Soliman ,  ils  fe  réfugiereiK 
en  dicile.  Ce  fut  pendant  leur  féjour  dans  cette  ifle  qu'ils  obtinrent  de 
Charle-Quint  l'infèodation  de  celle  de  Malte,  où  ils  font,  depuis  plus  de 
deux  cents  ans  ^  le  rempart  de  la  chrétienté  contre  les  Turcs.  Le  bonheur 

Îui  avoit   accompagné  ^liman    jufques-là  ,   Tabandonna    au   fiege    de 
laite  (t). 

Il  n'a  tenu  qu^  la  Fortune  que  le  grand-maltre  &  les  principaux  per^ 
Ibnnages  de  cet  ordre  ne  fuffent  maffacrés ,  il  y  a  plufieurs   années  (/)  ,  & 

Eeut-toe  que  l'ifle  ne  fât  enlevée  à  la  chrétienté  ^  par  la  conjuration  d'oa 
acha  de  Rhodes ,  prifonnier  à  Malte. 
Ceft  comme  roi  de  Sicile  que  Charle-Quint  donna  (g)  aux  chevaliers 
de  faint- Jean  de  Jérufalem ,  Malte  avec  le  domaine  utile ,  la  puiflance  du 
glaive  fur  les  habitans ,  &  une  autorité  fouveraine  pour  tenir  cette  ifle  dn 
royaume  de  Sicile  en  fief  noble ,  libre  &  franc.  Le  motif  de  la  conceffion , 
ce  fut  afin  que  l'ordre  n'errât  plus  par  le  monde ,  Comme  il  avoit  fidt  de* 
puis  la  perte  de  Rhodes ,  &  qu'il  pût  avoir  une  demeure  fixe ,  &  ern^ 
ployer  avec  vigueur  fes  forces  a  l'avantage  de  la  république  chrétienne  & 
contre  fes  ennemis  jurés. 
-   Voici  les  trois  principales  conditions  de  l'infëodation. 

I.  Que  les  chevaliers  payeroient  fimplement  un  cens  d'un  épervier  on 
fiiucoo  qu'ils  feroient  préfenter,  au  jour  de  la  fête  de  tous  les  Saints,  en- 
tre  les  mains  du  viceroi  de  Sicile,  comme  une  marque  de  vraie  recon- 
Doiflance  du  fief,  &  qu'au  moyen  de  ce  cens ,  ils  (croient  quittes  &  exemple 
de  tout  autre  fervice  militaire  qui  eft  de  droit,  &  qui  a  coutume  d'être 
rendu*  par  les  vaflaux. 
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Ctf  )  En  1114. 
Cb)£a  II92.   . 

(c)  En  1303^ 

(d)  En  1523. 

(e)  En  1566. 

(/)   Le  jour  de  faint  Jean  14  de  juin  i749« 
(f  )  Le  23  de  mars  1530. 


u;   i^e  four  oe  laint  jeai 
(f  )  Le  23  de  mars  1530. 
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• 

IL  Que  l'inveftiture  du  fief  feroit  reDouvelIëe  à  chaque  nouvelle  fuccef* 
lion ,  félon  la  difpofition  du  àtoit  commun ,  &  que  chaque  nouveau  grand- 
maître ,  tant  pour  lui  que  pour  tout  Tordre,  prêceroit  ferment  que  les  che- 
valiers ne  louffrironc  ni  ne  permettront  que  de  l'ifle  de  Malte  il  foit  fait 
dommages  y  préjudices,  ou  oÂTenfes  au  royaume,  domaines  &  fujets  de  Si« 
elle,  qu'ils  ne  prêteront  ni  fecours,  ni  &veur  à  quiconque  porteroit  ou 
voudroit  porter  dommage  à  ces  royaumes ,  &  qu'au  contraire  ils  employé*- 
ront  tous  leurs  foins  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  le ,  détourner. 

m.  Que  l'évéché  de  Malte,  fuffragant  de  Palerme,  demeureroft,  comme 
il  étoit,  dans  le  patronage  du  roi  de  Sicile^  &  que  l'évéque  feroit  choifi 
par  le  roi  de  Sicile  fur  trois  fujets  que  lui  préfemeroit  le  grand«maître,  dont 
un  au  moins  feroit  Sicilien. 

Cet  ordre  religieux  &  militaire ,  qui  a  ta  même  étendue  que  ta  reli^ 
gion  catholique ,  reconnoit  le  pape  pour  fon  fupérieur  dans  le  fpirituei  ^ 
comme  tous  les  autres  ordres  religieux  le  reconnoiffent.  Le  grand-makre, 
qui  eft  élu  au  fcrutin  par  les  profés  de  Pordre  conformément  â  la  bulle 
d'Urbain  VIII  (a)^  doit  être  confirmé  par  le  pape  qui  entretient  dans  l'ifle 
un  inquifiteur,  auquel  il  donne  la  qualité  de  fon  commiffaire  auprès  du 
grand-maitre. 

Malte  efl  l'une  des  ifles  de  ta  Méditerranée  fur  tes  côtes  d'Afrique,  dont 
elle  efl  plus  près  que  de  l'Italie ,  car  elle  n'eft  qu^  cinquante  milles  de 
Tunis  ,  &  il  y  a  quaue-vingts  milles  de  Malte  en  Sicile.  Elle  appartiens- 
droit  donc  par  fa  (ituation  plutôt  à  TAfrique  qu'à  l'Europe  9  mais  comme 
elle  tire  fa  fubfiflance  de  la  Sicile ,  qu'elle  en  retéve ,  que  les  fecours  des 
chrétiens ,  toujours  prêts  à  courir  à  fa  défenfe  ,  font  fa  force ,  qu'elle  efl 
dans  la  dépendance  du  pape  ^  &  que  les  chevaliers  font  par  état  tes  enne- 
mis des  Mahométans,  on  efl  dans  l'ufage  de  ta  placer  comme  la  Sicile 
parmi  les  fouverainetés  d^Italie» 

Cette  iile  eft  une  des  plus  fortes  places  du  monde ,  tant  par  fa  fituation 
que  par  la  bonté  de  fes  fortifications.  Elle  peut  avoir  huit  lieues  de  lon- 

gueur  &  quatre  de  largeur.  Elle  efl  compofée  de  deux  villes,  &  d'environ 
Mxante  bourgs  ou  villages.  Les  deux  villes  font  la  vieille  cité,  bâtie  au 
milieu  de  l'ifle,  &  ta  Valette  fituée  dans  un  golf^  du  côté  de  la' Sicile.  Le 
Goze  efl  une  ifle  aux  environs  de  celte  de  Malte  dont  etie  dépend.  Les 
deux  Comins  qui  appartiennent  aufli  à  Make  ,  font  moins  deux  ifles  que 
deux  rochçrs  fortifiés. 

La  plupart  des  fouverains  catholiques  ont  &it  des  libéralités  à  l'ordre  de 
faint-Jean.  Ils  lui  ont  donné  des  domaines  qult  poflede  dans  leurs  Etats  ^ 
fous  le  titre  de  commanderies  ;  &  comme  les  chevaliers  de  cet  ordre  font 
un  rempart  pour  l'Italie  contre  le  Turc ,  il  n'efl'  aucun  de  ces  fouverains 

(tf  )  Du  21  d'oâobre  1634» 
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qui  ne  fe  foie  fait  un  honneur  de  prendre  leur  défenfe  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  attaqués  par  les  Mahométans.  Cette  proteâîba  toujours  confiance  ^ 
fait  la  fureté  de  l'ordre. 

Le  gouvernement  de  Malte  eft  monarchique  &  ariftocratique. 

Il  eft  monarchique  pour  les  peuples  des  illes  de  Malte ,  du  Goze ,  &  def 
deux  Comins ,  que  le  grand-maîti-e  gouverne  au  gré  de  fa  prudence.  Ce  chef 
de  l'ordre  bat  ntonnoie,  fait  grâce  aux  criminels  ^  &  difpofe  fouverainement 
de  ce  qui  regarde  les  féculiers. 

Il  eft  ariftocratique  quant  aux  affaires  de  l'ordre  ,  car  le  grand-maitre 
n'en  décide  qu'à  la  tête  de  fon  facré  confeil ,  comme  l'on  parle  à  Make» 
Cela  exige  quelque  détail. 

Il  y  a  trois  états  dans  l'ordre  de  Malte.  Le  premier  efi  celui  des  che- 
valiers ;  le  fécond,  celui  des  chapelains;  le  troifieme»  celui  des  fèrvans 
d'artnes.  Les  chevaliers  doivent  être  nobles  de  quatre  races ,  du  côté  pa- 
ternel &  maternel  ^  mais  le  pape  accorde  facilement  des  difpenfes  pour  fa 
fiobleffe  maternelle.  Les  chapelains  font  des  prêtres  ,  ou  conventuels  oa 
d'obédience,  qui  doivent  être  d'une  fiimille  honnête.  Les  fervans  d'armet' 
doivent  être  aufli  d'unjE^^  famille  honnête.  Ce  qui  eft  remarquable  ici ,  C^eft 
que  les  laïques  font  les  fupérieurs  des  eccléfiaftiques  &  les  gouvernent  :  éti^ 
bliflement  lage ,  parce  que  c'eft  zut  laïques  qu'appartient  naturellement  U 
puiflance  publique. 

Le  grand-maltre  donne  les  provifions  des  grands-prieurés,  àts  baillia- 
ges,  des  commanderies ,  6l  il  accorde  tous  les  cinq  ans  une  commande-' 
rie  de  grâce  dans  chaque  grand-prieuré,  comme  chaque  grand-priear  en*. 
donne  une  dans  fon  prieuré  dans  le  même  efpace  de  temps.  Tontes  let 
perfonnes  de  l'ordre,  quelqu'autorité  qu'elles  aient,  lui  doivent  obâr  en 
tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  ftatuts  de  l'ordre,  &  toutes  les  afii- 
res  confidérables  de  l'ordre  font  réglées  au  confeil  où  le  grand-maitre  pré- 
fide  &  où  il  a  deux  voix. 

Le  confeil  de  Malte  eft  ou  ordinaire  ou  complet.  Au  confeil  ordinaire 
afliftent  les  grand-croix  &  le  plus  ancien  chevalier  du  couvent.  Le  con- 
feil complet  eft  compofé  des  grand-croix  &  des  deux  plus  anciens  clieva- 
liers  de  chaque  langue.  Les  langues  font  les  différentes  nations  dont  Por- 
drc  eft  compofé,  Provence,  Auvergne,  France,  Italie,  Arragon ,  Cafiil- 
le,  Allemagne  &  Angleterre.  Ces  huit  langues  ont  leurs  chefs  à  Malte ^ 
que  l'on  nomme  piUiers  ou  baillis  conventuels.  Dans  chaque  langue  »  il  y 
a  plufieurs  grands-prieurés  &  plufieurs  baillis  capitutaires ,  ainfi  nommés^ 
parce  qu'ils  ont  féance  après  les  grands-prieurs ,  dans  les  chapitres  provin-» 
ciaux,  ta  langue  de  Provence  eft  la  première  de  toutes,  parce  que  le  foiH 
dateur  de  Tordre  étoit  Provençal. 


MAI^. 
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ET  TE  îfle  eft  fituée  entre  la  Bretagne  &  PJrlande  »  &  ne  contient 
guère  plus  de  deux  mille  habitans.  C'Àoit ,  avant  Tacquifition  que  M.  dé 
Grenville  en  a  &it  faire  à  la  couronne  d'Angleterre  ^  une  place  de  refîige 
pour  les  criminels ,  d'afile  pour  les  banqueroutiers  ,   &  de  dépôt  général 

i>our  le  commerce  illicite.  Les  vins  &  les  eaux-de-vie  de  France  »  les  ve« 
ours  de  Lyon,  les  étoiles  de  foie,  le  thé,  le  tabac,  les  liqueurs  fpiri« 
tuéufes ,  le  mm  &  les  toiles  blanches  des  Indes ,  toutes  ces  marchandifes 
y  étoiént  emmagafinées  i  & ,  à  l'aide  d'un  bon  vent  &  de  la  nuit ,  trans- 
portées, en  fraude,  en  Irlande ,  en  EcofTe  &  dans  la  partie  la  plus  fepten- 
trtonale  de  l'Angleterre.  On  la  confidéroit  à  Londres  comme  une  fortereflb 
mu  milieu  du  royaume ,  entre  les  mains  des  nations  voifines  &  rivales.  In- 
dépendamment du  tort  qu'elle  (kifoit  au  commerce ,  &  notamment  à  celui 
de  la  compagnie  des  Indes ,  elle  fàifoit  perdre  annuellement  à  l'accife  ou  à 
la  douane  de  Londres  200,000  livres. 

Henri  IV  donna  cette  ifle,  en  '405,  à  Jean  lord  Stanley ,  avec  des  pré* 
rogatives  égales  à  celles  dont  jouifTent  les  rois.  Le  tréfor  fiit  autorifé ,  par 
un  aâe  du  parlement ,  à  racheter  cette  ifle  de  lord  Derby  :  mais  il  re<« 
fufa  de  traiter;  &  »  malgré  le  vœu  général  de  la  nation,  ot  l'évidence  de 
l'utilité  publique,  fon  refus  fut  refpeâé,  tant  on  a  d'égards,  dans  ce  pays» 


mée  avec  ce  dernier  poflefleur ,  pour  la  fomme  de  foixante  &  dix  mille 
livres  fterling. 


MANCIPATION,    f.    f. 

JLj  a  Mancipation ,  chez  les  Romains  ,  étoit  la  vente  des  chofes  dont  ils 
avoient  la  propriété ,  tels  que  les  biens  meubles  &  les  biens  fonds  d'Italie, 
Car  quant  aiix  biens  fonds  des  provinces  ,  la  poffeflïon  ou  jouiflfance  ap- 
partenoit  aux  particuliers;  mais  le  peuple  Romain  feul  en  avoir  la  proprié- 
té. Les  formalités  qui  accompagnoient  la  vente  ou  aliénation  de  propriété 
des  biens ,  étoient  abfolument  nécefTaires.  Sans  elles  l'acheteur  aurait  reçii 
rufage  de  ces  biens,  en  vertu  du  confentement  du  vendeur,  mais  nulle- 
ment la  propriété.  Il  n'en  écoit  pas  de  même  des  biens  qui  n'appartenoient 
point  en  propre  aux  particuliers.  Les  formalités  n'étoient  pas  néceflaires  pour 
les  tranfporter  à  d'autres  :  il  fuffifoit  d\ine  ceffion  en  droit. 
Tome  XXIV.  Xx 
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tw  décemvirs  «  voulant  empêcher  toute  fraude  dans  la  vente  des  choftf 
dont  les  particuliers  avoient  la  propriété ,  de  même  que  dans  les  autres 
contrats ,  introduifirent  la  garantie  y  c'eft*à-dire ,  qu'ils  voulurent  que.  tout 
ce  qui  écoit  renfermé  dans  les  termes  d'un  contrat  quelconque ,  fut  exécu- 
té. Les  jurifconfuites  ne  furent  pas  *m(nns  ardens  à  exiger  cette  fidélité.  Ils 
décidèrent  qu'il  falloir  qu'on  exécutât  non-feulement  ce  qui  étoit  exprimé 
dans  un  contrat ,  mais  ce  qui  fe  trouvoit  fupprimé.  La  raifoo  en  eft  qu'un 
vendeur  trompe  un  acquéreur ,  foit  en  exagérant  le  mérite  de  ce  qu'il  lui 
vend ,  foit  en  lui  celant  ce  qu'il  a  de  défeâueux  \  &  que  de  l'une  &  do 
l'autre  façon ,  une  chofe  eft  eftimée  plus  qu'elle  ne  vaut. 

L'autorité  des  jurifconfuites,  qui  condamnoit  le  fiience  gardé  fur  le  vico 
des  chofes ,  fut  appuyée  par  l'édit  de  l'édile.  Le  vendeur  même ,  qui  igoo* 
roit  le  vice  de  celle  qu'il  livroit/  étoit  obligé  de  dédommager  l'acquoeur 
par  le  retranchement  de  ce  qu'il  Pauroit  vendue  de  moins  ,  s'il  eût  été 
connu.  Que  fi  le  connoiflant ,  il  ne  le  déclaroit  pas ,  il  étoit  obligé  à  la  ré» 
paration  de  tous  les  dommages ,  que  l'acquéreur  avoit  foufFerts  ^  à  Poccafion 
de  cette  vente.  J\  n'y  étoit  pas  obligé ,  s'il  prifoit  une  chofe  fans  dé&ut , 
plus  qu'elle  ne  valoit  ;  parce  que  la  nature  même  fuggere  de  feire  valoir 
ee  qu'on  a.  Mais  fi  le  défaut  de  cette  chofe  étant  découvert ,  il  a'obfUnoic 
ï  le  nier ,  la  loi  le  condamnoit  à  payer  le  double  de  la  valeur  qu'elle 
avoit. 

Par  une  autre  loi  des  XII  tables  la  chofe  àéjï  livrée  cootinucm  d'avoir 
le  même  maître ,  jufqu'à  ce  que  l'acheteur  l'eût  payée ,  ou  quHl  eût  donné 
au  vendeur  une  caution  ou  un  gage  garant  du  prix.  Si  le  vendeur  le  re* 
fufoit  par  une  confiance  généreute ,  elle  étcMt  regardée  comme  payée  &  IV 
cheteur  en  devenoit  le  maître. 


MANLIUS    CAPITOLINUS. 

XL  eft  rare  qu'un  méchant  citoyen  puiffe  exciter  des  mouvemens  daoge^ 
reux  dans  une  république  qui  o'eft  pas  corrompue.  Outre  les  railbns  qu'on 
pourroit  alléguer  pour  le  prouver ,  l'on  peut  encore  l'appuyer  par  l'exem- 
ple de  Spurius  Caftîus ,  &  de  Manlius  Capitolinus.  Le  premier  fut  un  hom- 
me     fort ^'^' ^■'      '^'^    ^ ^     •-      J-ZT--?-       ^-      J-_^_-V       f 4^    .        *^ 

Home 

tîé  du 

qu'on  avoit  conquis  fur  les  Herniciens.  Ce  dangereux  deffein  fût  pénétré 

par  le  fénat ,  qui  prit  foin  de  rendre  cet  homme  fufpeâ  au  peuple  ;  ce  qui 

réuflît  fi  bien ,  que  lorfqu'il  of&it  à  la  commune  de  lui  diftribuer  l'argent 

i>rovenu  des  grains  que  le  fénat  avoit  fait  venir  de  Sicile ,  tout  le  peuple 
e  refufa  entièrement  ^  s'imaginant  que  Spurius  vouloît  acheter  leur  liberté 
par  cette  largefle. 


MANLIUS    CAPITOtlNUS*  j4^ 

Mais  I  fi  ce  peuple  eût  été  tlor»  cofnMnpa,  comime  il  le  fut  depuit ,  il 
tt^auroit  pas  rehii'é  cet  argent ,  &  il  aurait  ouvert ,  à  cet  homale ,  le  che« 
min  à  la  tyrannie ,  qu'il  lut  ferma  par  ce  vef tueux  rtffos. 

L'exemple  de  Manlius  Capitolinus  eft  encore  bien  pln^  remarquable  qno 
le  précédent  ;  car ,  outre  qtril  proure  fortement  la  maxime  que  nous  re* 


que  cette  paffion  lui  rint  de  l'envie  qu'il  portoit 
i  &  il  s'en  laifla  tellemetft  aveugler  que  ^  fiins  penfer  à  la  maniéré 
4ont  il  faut  fe  gouverner  dans  une  république  t  &  fans  examiner  fi  le  fujec 
^'ii  vooloit  corrompre  «  écoit  fufeepàble  des  impreflioBs  qu'il  tàchoit  do 
Mt  domier ,  il  commença  à  faire  des  mouvemeos  dans  Rome ,  &  contre  le 
fi^t|  &  contre  les  lotit  finidamenules  de  FEtaL  Ge  foc  dans  cette  occa<t 
fion  y  oè  Fon  vit  combien  le  gouvernemeât  de  cette  république  étoit  par*  , 
£Mt|  ft.combieo  le  peuple  en  était  fiiKge  &  raifomiable;  car,  il  n'y   eut 

fas  une  feule  perfbnne  du  corps  de  la  noblefle ,  qui  entreprit  de  détendre 
acceié ,  quoique  les  partIcuAiers  de  cet  ordre-là  fe  matminflent  avec  cha* 
leur  les  uns  \U  autres.  Pas  un  des  parens  de  Manlius  n'entreprit  rieo  non 
plus  ca  fa  faveur  ;  &  qnoîqu'en  toute  autre  rencomre  ce  fiit  l'ordinaire  do 
vok  les  parens  des  aecuféi  paroltre ,  devant  le  peuple ,  dans  un  état  trifte  ^ 
fidesy  &  vftus  d'habits  logtibres,  pour  exciter  de  la  compaffîon  ^en  leur 
fipveur,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  qui  vocrfét  faire  cette  démarche  pour  ce* 
loi-'Ci.  Les  tribuns  du  peuple  qui  appuy oient  toujours  tout  ce  qui  paroH&ic 
être  fiiit  en  fa  faveur ,  fur- tout  fi  cela  paroifToit  contraire  aux  intérêts  do 
la  m^lefle ,  fe  joignirent  dans  cette  occafion  aux  nobles ,  afin  d'opprimer 
conjointement  le  fléau  commun  de  la  patrie.  Car,  quoi<|ue  le  peuple  de 
Rome  fût  très-|Kirtd  pour  fms  propi^  intérêt  y  ouM  aimât  afiez  à  mortifier 
la  nobleffe ,  &  qu'il  eût  beaucoup  de  penchant  ot  d'tncUnation  pour  Manliua  ^ 
Capitolinus;  néanmmns,  dés  que  les  tribuns  l'eurent  cité  à  oomparoitre 
devant  leur  aflemblée ,  pour  en  être  jugé  fur  les  accufiitions  intentées  con- 
fie lui 9  alors  ce  même  peuple ,  dépouillant  la  qualité  de  proteâeur,  pour 
prendre  celle  de  juge ,  condamna  cet  accufé  à  mourir  ,  fans  avoir  aucuna 
égards  »  ni  à  fes  grands  fervices ,  ni  à  l'amour  qu'il  avoit  toujours  eu 
pour  lui. 

Cette  hîftoîre  eft  une  des  plus  remarquables^  &  des  plus  propres  à  fiûre 
voir  combien  tous  les  ordres  de  cette  république  fe  condutfoient  par  les  re- 
^es  de  la  vertu  &  de  l'équité  v.  car  il  ne  fe  trouva  aucun  citoyen  oui  vou- 
ât défendre  cet  itluftre  criminel ,  fi  rempli  d'ailleurs  de  tàm  de  belles  qua^ 
Htés,  &  qui  avoit  rendu  mille  fervices  confidérables  au  public  &  aux  par*  . 
ticutiers  :  &  la  raifon  de  cela  >  c'eft  que  tout  le  peuple  le  laiffoit  conduire 
par  l'intérêt  &  le  bien  de  l'Etat ,  &  point  du  tout  par  des  confidératioos 
particulières }  de  fone  qu'il  fut  bien  plus  touché  des  périls  ^  oà  la  vie  de 
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cet  homme  expofoit  alors  la  république ,  qu'il  n'eut  d'égard  aux  grands 
fervices  qu'il  avoic  rendus  autrefois.  C'eft  ce  qui  &it  dire  2k  Tite-Live  : 
Voilà  comme  finit  Manlius  Capitolinus  ,  qui  fcroit  illùfirc ,  s^U  ne  fût  point 
né  dans  un  Etat  libre. 

Ceci  nous  fournit  la  matière  de  deux  réflexions.  La  première,  que  ceux^ 
qui  ont  de  l'ambition  ,  doivent  fe  conduire  d'une  autre  manière  dans  une  répu- 
blique corrompue ,  que  dans  celles  qui  fe  gouvernent  encore  félon  les  pria* 
cipes  de  la  raifon.  La  féconde  réflexion ,  qui  revient  prefque  à  la  première  » 
c'efi  que  les  hommes  doivent  extrêmement  examiner  les  temps ,  pour  régler 
leur  conduite ,  fur-tout  dans  les  grandes  aâions;  car  ceux,  dont  le  mau- 
vais choix  ,  &  les  méchantes  inclinations ,  les  portent  à  agir  ,  fans  s'accom- 
moder  aux  conjonâures  où  ils  fe  trouvent,  ne  manquent  point  de  paflër 
la  plupart  de  leur  vie  malheureufement ,  fans  que  ce  qu'ils  entreprenoenf 
iléuflifle  jamais ,  au  contraire  de  ceux  qui  favent  s'accommoder  aux  temps. 
•  Ce  mot  de  Tite-Live  fait  voir ,  que  fi  Manlius  fût  né  dans  le  fiecle  de 
Sylla  &  de  Marius ,  où  le  peuple  étoit  déjà  corrompu ,  &  qu'il  l'eût  pu  ^ 
par  conféquent ,  mener  félon  les  mouvemens  de  fon  ambition ,  il  auroit  ^ 
fans  doute,  eu  le  même  fuccès  que  Marius,  Sylla,  &  tous  les  autres  qui 
afpirerent  enfuite  à  fe  rendre  maîtres  de  Tempire.  D'autre  côté ,  fi  Marins 
&  Sylla  euflent  été  du  temps  de  Manlius ,  ils  euflent  été  accablés  dans  les' 
premiers  mouvemens  qu^ils  auroient  faits.  Car  un  homme  peut  bien  com- 
mencer à  jeter  les  principes  de  la  corruption  dans  une  république;  mais 
la  vie  d'un  feul  ne  peut  pas  fuffire  à  la  corrompre  aflez ,  pour  qu^l  eût 
allez  de  temps  pour  cela  :  il  manqueroit  toujours  fon  coup,  parce;  que  le 
naturel  des  hommes  eft  d'être  impatiens,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  un  tem|M 
fi  confidérable  à  forcer  leurs  paflions.  C'eft  ce  qui  fait  qu'ils  fe  trompent 
fi  fouvent  dans  le^rs  propres  intérêts ,  âc  particulièrement  dans  les  chofès 
qu'ils  fouhaitent  avec  paAion.  Ainfi ,  l'impatience  ou  l'imprudence ,  les  Ce- 
roit  tomber  dans  des  contre-temps  qui  les  foroient  périr. 

Il  eft  donc  néceflaire  Ji  un  homme ,  qui  veut  opprimer  la  liberté  d'une 
république ,  de  trouver  le  peuple  déjà  corrompu  depub  un  temps  confidé- 
rable ;  &  même  il  faut  que  la  corruption  ait  été  introduite  peu  à  peu  , 
&  de  génération  en  génération  :  &  c'eft  ce  qui  ne  manque  jamais  d'ar- 
river ,  fi  la  vertu  n'y  eft  de  temps  en  temps  rétablie  par  de  grands 
pies  ,  ou  fi  l'on  ne  réforme  fouvent  les  abus  par  de  bonnes  loix,  qui 
nent  TEtat  à  fa  première  inftitution. 

Manlius  donc  eût  été  un  homme  très-illufire ,  s'il  fût  né  dans  une  ré« 
publique  corrompue.  Qui  voudra  fidre  de  grands  changemens  dans  un  Etat  ^ 
ou  en  faveur  de  la  liberté,  ou  pour  y  établir  la  tyrannie ,  doit,  fur^tont^ 
examiner  le  fujet  qu'il  a  en  main  ,  &  par  cette  connoiifance  il  doit  tirer  le 
pronofUc  de  ce  qu'il  peut  efpérer  ou  craindre.  Car  il  n'eft  pas  plus  aifé  de 
mettre  un  peuple  en  liberté ,  lorfqu'il  veut  vivre  dans  l'efclavage ,  que  de 
Ibumeture  un  peuple  libre ,  &  qui  aime  fa  condition  préfénte. 
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J.  OUT  le  monde  convient  de  la  néceflité  &  de  l'utilité  des  Manufaâures,' 
&  il  n'a  point  été  fait  d'ouvrage  ni  de  mémoire  fur  le  commerce ,  fans 
que  cette  matière  ait  été  traitée  \  elle  l'a  été  même  fi  fouvënt  &  fi  ample-, 
ment ,  qu'ainfi  que  les  objets  qui  font  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  cet 
article  eft  toujours  celui  que  l'on  paflë  ou  qu'on  lit  avec  dégoût  dans  tous 
les  écrits  où  il  en  eft  parlé.  Il  ne  ûut  pas  croire  cependant  que  cette  ma«! 
tiere  foit  épuifée,  comme  elle  pourroit  l'être,  fi  elle  n'avoit  été  traitée 

2ue  par  des  gens  qui  auroient  joint   l'expérience  ï  la  théorie;   mais  les. 
ibriquans  écrivent  peu ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  n'ont  ordinairement  que. 
àes  idées  très-fuperficielles  fur  ce  qui  ne  s'apprend  que  par  rexpérience,- 

Par  le  mot  Manufaâure ,  on  entend  communément  un  nombre  confidé*^. 
rable  d'ouvriers,  réunis  dans  le  même  lieu  pour  Êiire  une  forte  d^ouvrage' 
fous  les  yeux  d'un  entrepreneur  ;  il  eft  vrai  que  comme  il  y  en  a  plùfieurs  de 
cette  efpece,  &  que  de  grands  atteliers  lur-tout  frappent  la  vue  &  exci* 
cent  la  curiofité,  il  eft  naturel  qu'on  ait  ainfî  réduit  cette  idée;  ce  nom 
doit  cependant  être  donné  encore  à  une  autre  efpece  de  fabrique  ;  celle 
qui  n'étant  pas  réunie  dans  une  feule  enceinte  ou  même  dans  une  feule 
ville,  eft  compoféede  tous  ceux  qui  s'y  employeur,  &  y  concourent  en 
leur  particulier ,  fans  y  chercher  d'autre  intérêt  que  celui  que  chacun  de. 
ces  particuliers  en  retire  pour  foi* même.  De-là  on  peut  diftsnguer  deux 
fones  de  Manufaâures,  les  unes  réunies^  &  les  autres  difperfécs.  Celles 
du  premier  genre  font  établies  de  toute  néceflîté  pour  les  ouvrages  qui  ne 
peuvent  s'exécuter  que  par  un  grand  nombre  de  mains  raflemblées,  qui 
exigent,  foit  pour  le  premier  établiflement,  foit  pour  la  fuite  des  opéra- 
tions qui  s'y  font ,  des  avances  confidérables ,  dans  lefquelles  les  ouvrages 
reçoivent  fucceflîveinént  différentes  oréparations,  &  telles  qu'il  éft  nécelTaire 
qu'elles  fe  fuivent  promptement  ;  oc  enfin  celles  oui  par  leur  nature  font 
afllijetties  à  être  placées  dans  un  certain  terrein.  Telles  font  les  forges ,  les 
fenderies,  les  trifileries,  les  verreries,  les  Manufaâures  de  porcelaine,  de 
capifleries  &  autres  pareilles.  Il  faut  pour  eue  celles  de  cette  efpece  foient  utiles 
aux  entrepreneurs ,  i  ^.  que  les  objets  dont  elles  s'occupent  ne  foient  point 
expofés  au  caprice  de  la  mode,  ou  qu'ils  ne  le  foient  du  moins  que  pour 
des  variétés  dans  les  efpeces  du  même  genre. 

2^.  Que  le  profit  foit  afiez  fixe  &  Mhz  confidérable  pour  compenfer 
tous  les  inconvéniens  auxquels  elles  font  expofées  nécefiairement ,  Si  dont 
il  fera  parlé  ci- après. 

3?.  Qu'elles  foient  autant  qu'il  eft  poifîble  établies  dans  les  lieux  même; 
o&  fe  recueillent  &  fe  préparent  lès  matières  premières,  oii  les  ouvriers 
dont  elles  ont  befoin  pument  &cilement  fe  trouver,  6c  où  l'importatioD  de 
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cet  pj^ciuicres  itiifiCfct  s  PcipQititiQ&  dot  ouvii^o  ^  puirowi'  fc  nùiv  n* 
cilement  6c  à  peu  de  frais. 

Enfin,  il  faut  qu^elles  foient  ptùtégies  {Mr  le  gouvernement.  Cette  pro* 
teâion  doit  avoir  pour  objet  de  fiiciliter  la  febrication  des  ouvrages,  ea 
modérant  les  droits  fur  les  mirieres  premières  qui  »Y  confonsmeot ,  âc  ev 
accordant  quelques  privilèges  &  quelques  exemptions  aux  ouvriers  les  plot 
néceflaires ,  &  dont  roecupation  exige  des  connoiflânces  &  des  calens  ;  mdt 
suffi  en  les  réduifant  aux  ouvriers  de  cette  efpece,  une  plus  grande  ex* 
tenfion  feroit  inutile  I  la  Mannfiiâure,  &  ondreufe  au  refte  du  public.  Il 
ne  feroit  pas  jufte  dans  iroe  Manafkdure  de  porcelaine  ,  par  exeinple, 
iTaccorder  les  mêmes  diftinâions  à  celui  qui  jette  le  bois  dans  le  four» 
neaa»  qu'à  celui  qui  peint  &  qui  modèle;  8t  Ton  dira  ici  j>ar  occafion^  qw 
fi  les  exemptions  font  utiles  pour  exciter  l'émulatioB  &  foire  lôrtir  les  cm- 
lens ,  elles  deviennent ,  fi  elles  font  mal  appliquées ,  très-  nuîfibtes  au  refte 
de  la  fociété ,  en  ce  que  retombant  fur  etler,  elles  dégoûtent  des  autres 
prefëflSons,  non  moins  utiles  que  celles  qu^on  veut  fâvorifer.  J\>b(èrverai 
encore  ici  ce  que  j'ai  vn  fouvent  arriver,  que  le  donner  projet  énmt  ton* 
jours  celui  dont  on  fe  veut  faire  honneur,  on  y  facrifie  prefque ^toujoor» 
les  plus  anciens  :  delà  le  peuple,  &  notamment  les  laboureurs  qui  font 
les  premiers  &  les  plus  utiles  manufàâuriers  de  l^tat,  ont  toujours  été 
immolés  aux  autres  ordres;  &  par  la  rai(bn  feule  qu'ils  éroieot  les  plut* 


\ 


Ceft  ici  Poccafion  de  dire  que  la  première ,  la  plus  gjhérale  et  la  plot 
importante  maxime  qu'il  y  ait  à  fuivre  fur  Tétabliflêment  des  Manufàc- 
tures,  eft  de  n'en  permettre  aucune  (hors  le  cas  d'ablblue  néceflité)  dont 
l'objet  foit  d'employer  les  principales  matières  premières  venant  de  Pétran* 
ger  ^  fi  fur-tout  on  peut  y  fuppléer  par  celles  du  pays»  même  en  qualité 
inférieure. 

L'autre  efpece  de  Mami&éhire  eft  de  celles  cp'on  peut  appeller  difpcrfUs^ 
&  telles  doivent  être  toutes  celles  dont  les  objets  ne  font  pas  aflbjettis  anx 
néceffités   indiquées  dans   l'article  ci-defTus;   ainfi^  tous  le»  ouvrages   qui 

i meuvent  s'exécuter  par  chacun  dans  fa  maifon,  dont  chaque  ouvner  peut 
e  procurer  par  lui-même  ou  par  d'autres,  lès  matières  premiers  qnV 
peut  fabriquer  dans  Hmérieur  de  fa  (kmilfe ,  avec  fe  fècotifs  de  fet  etifànt  ^ 
de  fes  domeftiques ,  ou  de  fes  ctmipagnont ,  peut  &  doit  faire  Pobjet  de 
ces  &briques  difperfées.  Telles  fom  les  fabriques  de  draps,  de  ferget,  de 
toiles,  de  velours ,  petites  étoffes  de  laine  &  de  (oie  ou  autres  pareillet. 
Une  comparaifon  exafte  des  avantages  &  des  inconvéniens  de  celles  det 
deux  efpeces  le  feront  fentir  facilement. 

Une  Manufaâure  réunie  ne  peut  être  établie  &  fe  foutenir  qu^ivec  ée 
très- grands  frais  de  bitimens,  d'entretien  de*  ces  bàttmenr»  de  direâeort» 
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de  contrQ'RiaitFeff ,  de  teDeurs  de  livres ,  de  caiifiers ,  de  prëporës ,  valets 
&  autres  gens  pareils^  &  enfin  qu'avec  de  grands  approviûonnemens  :  il 
eil  oéceflaire  que  tous  ces  firais  Ce  répartiflent  fur  les  ouvrages  qui  s'y  £i^ 
briquent  ;  les  marchandifes  qui  en  fortent  ne  peuvent  cependant  avoir  que 
le  prix  que  le  public  eft  accoutumé  d'en  donner,  &  qu'en  exigent  les 
petits  fàbriquans.  De^là  il  arrive  prefque  toujours  que  les  grands  établiflë^- 
mens  de  cène  efpece  font  ruineux  à  ceux  qui  les  entreprennent  les  pre«- 
miers,  &  ne  deviennent  utiles  qu'à  ceux  qui  profitant  à  bon  marché  dé  la 
déroute  des  premiers,  &r  réformant  les  abus,  s'y  cooduifent  avec  fimpli^ 
cité  &  économie  ;  plufteurs  exemples  qu'on  pçurreic  citer  ne  prouvent  que 
trop  cette  vérité. 

Les  fabriques  difperfées  ne  font  point  expofées  h  ces  incotivéniens»  Un 
tilTerand  en  draps ,  par  exemple ,  ou  emploie  la  -laine  qu'il  a  récoltée ,  ou 
en  acheté  à  un  prix  médiocre ,  &  quand  il  en  trouve  i^>ccafion ,  a  •  UA 
métier  dans  fa  maifon  où  il  fiiit  fon  drap,  tout  auffi-bie»  que  dans  im 
ettelier  bâti  ï  grands  fraisa  il  efi  à  lui-même,  foo  direéteur,  foo  contre- 
'  mattre,  fon  tenetr  de  livres,  fon  caiflier ,  6rc.  fe  Ait  aider  par  fa  femme 
£t  fes  enfans ,  ou  par  un  ou  plufieurs  compagnons  avec  lefquels  il  vit  ;  t| 
peut  par  conféquent  vendre  fon  drap  à  beaucoup  meiHeor  compte  que  l'en-» 
trepreneur  d'une  Manufaâure. 

Outre  les  frais  que  celui-ci  tR  obligé  de  faire,  auxquels  le  petit  fàbrt« 
€|uant  n'eft  pas  expofé ,  il  a  encore  te  défavantage  qu'il  efl  beaucoup  pluii 
▼oté;  avec  tous  les  commis  du  monde,  il  ne  peut  veiller  aflez  à  de  grandeis 
diftributions ,  de  grandes  &  fréquentes  pefëes ,  &  à  de  perits  larcins  mu|» 
tipliés ,  comme  le  petit  fabriquant  qui  a  tout  '  feus  la  vue  &  fous  la  main  , 
&  eft  maître  de  fon  temps. 

A  la  grande  Manufaâure ,  tout  fe  fait  au  coup  de  cloche ,  les  ouvriers 
(ont  plus  contraints  &  plus  gourmandes.  Les  commis  accoutumés  avec  eux 
h  un  air  de  fupérioriré  oi  de  eommaadement ,  qui  véritablement  efi  néceP* 
faire  avec  ta  multitude,  tes  traitent  durement  &  avec  mépris;  de-Iâ  il  arrive 
que  ces  ouvriers  ou  font  plus  chers,  ou  ne  font  que  paffer  dans  la  Ma- 
nufâdure  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  trouvé  à  fe  placer  ailleurs. 

Chez  le  petit  fabriquant,  le  compagnon  efl  le  camarade  du  maître,  vît 
avec  lui  comme  avec  fon  égal  ;  a  place  au  feu  &  i  la  chandelle ,  a  plus 
de  libené ,  &  préfere  enfin  de  travailler  chez  lui.  Cela  fe  voit  tous  les 
jours  dans  les  lieux  où  il  jr  a  des  ManufkAures  réunies  &  des  fabriquans 
particuliers.  Les  Manufkâures  n'y  ont  d'ouvriers,  que  ceux  qcrt  ne  peuvent 
pas  fe  placer  chez  les  petits  fabriquans ,  ou  des  coureurs  qui  s'engagent  & 
quittent  journellement ,  &  le  reût  du  temps  battent  la  campagne ,  tant 

3a'ils  ont  de  quoi  dépenfër.  L'entrepreneur  efl  obligé  de  les  prendre  commç 
les  trouve,  il  faut  que  fa  befogne  fe  fiiffe;  le  petit  fabriquant  qui  eft 
maître  de  fon  temps,  &  qui  n'a  point  de  firais  extraordinaires  à  payer 
pendant  que  fon  métier  eft  vacant ,  dxoifit  &  attend  Toccafion  avec  bien 
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moios  de  défavantage.  Le  premier  perd  fon  temps  &  fet  irais  ;  &  s'il  a 
des  fournitures  à  faire  dans  un  temps  marqué ^  &  qu'il  n'y  fatis&fle  pas, 
Ton  crédit  fe  perd  ;  le  petit  fabriquant  ne  perd  que  fon  temps  tout  au  plus, 
'  L'entrepreneur  ^e  Manu&âure  eft  contraint  de  vendre  ^  pour  fubveoit 
à  la  dépenfe  journalière  de  fon  encreprife.  Le  petit  fabriquant  n'eft  pas  dans 
le  même  befoin  i  comme  il  lui  faut  peu  ^  il  attend  fa  vente  en  vivant  fur 
le$  épargnes,  ou  en  empruntant  de  petites  fommes. 
:  ■  Lorfque  l'entrepreneur  fait  les  achats  des  matières  premières^  tout  le 
pays  en  efi  informé  ^  &  fe  tient  ferme  fur  le  prix.  Comme  il  ne  peut 
guère  acheter  par  petites  parties  ^  il  acheté  prefque  toujours  de  la  fe« 
conde  main. 

Le  petit  fabriquant  acheté  une  livre  à  la  fois ,  prend  fon  temps ,  va  (ans 
bruit  &  fans  appareil  au-devant  de  la  marchandife  ^  &  n'attend  pas  qa^on 
ia  lui  apporte  :  la  choifit  avec  plus  d'attention,  la  marchande  mieux,  & 
la  conferve  avec  plus  de  foin.  Il  ,en  eft  de  même  de  la  vente;  le  gros 
fabriquant  eft  obligé  prefque  toujours  d'avoir  des  entrepôts  dans  les  lieux 
où  il  débite ,  &  fur-tout  dans  les  grandes  villes  où  il  a  de  plus  des  droits 
à  payef.  Le  petit  fabriquant  vend  fa  marchandife  dans  le  lieu  même,  oa 
la  porte  au  marché  &  à  la  foire ,  6r  choifit  pour  fon  débit  les  endrmtf 
où  il  a  le  nioins  à  payer  &  à  dépenfer. 

Tous  les  avantages  cirdeflus  mentionnés  ont  un  rapport  plus  direâ  à 
l'utilité  perfoonelle,  foit  du  manufaâurier»  foit  du  petit  fabriquant,  qu'au 
bien  général  de  l'Etat  :  mats  (i  l'on  çonfidere  ce  bien  général ,  il  n'y  a 
.prefque  pkis  de  comparaifon  à  faire  entre  ces  deux  fortes  de  fabriaues.  Il 
eft  certain ,  &  il  eft  convenu  aufli  par  tous  ceux  qui  ont  penfé  oc  écrit 
fur  les  avantages  du  commerce,  que  le  premier  &  le  plus  général  efl 
d'employer,  le  plus  que  £iire  fe  peut»  le  temps  &  les  mains  des  fu- 
jets;  que  plus  le  goût  du  travail. oc  de  l'induftrie  eft  répandu ,  moins  efl 
cher  le  prix  de  la  main-d'opuvre }  que  plus  ce  prix  eft  à  bon  marché,  plus 
.le  débit  de  la  marchandife  eft  avantageux,  en  ce,  qu'elle  fait  fubfifter  un 
plus  grand  nombre  de  gens;  &  en  ce  que  le  commerce  de  TEut  pouvant 
fournir  à  l'étranger  les  marchandifes  à  un  prix  plus  bas,  à  qualité  égale, 
la-  nation  acquiert  la  préférence  fur  celles  où  la  main-d'œuvre  eft  plus  dilpen* 
dieufe.  Or  la  Manufaâure  difperfée  a  cet  avantage  fur  celle  qui  eft  réunie.  Ua 
laboureur ,  un  journalier  de  campagne ,  ou  autre  homme  de  cette  efpece  , 
a  dans  le  cours  de  l'année  un  a^ez  grand  nombre  de  jours  &  d'heures  où 
il  ne  peut  s'occuper  de  la  culture  de  la  terre ,  ou  de  fon  travail  ordinaire» 
Si  cet  homme  a  chez  lui  un  métier  à  drap,  à  toile,  ou  à  petites  étoffes» 
il  y  emploie  un  temps  qui  autreinent  feroit  perdu  pour  lui  oc  pour  l'Etat. 
Comme  ce  travail  n'eft-  pas  fa  principale  occupation ,  il  ne  le  regarde  pas 
comme  l'objet  d'un  profit  aom  fort  que  celui  qui  en  fait  fon  unique  ref- 
fource.  Ce  travail  même  lui  efi  une^ipece  de  délaflèment  des  travaux  plus 
rudes  de  la  culture  de  la  terre;  &,  par  ce  moyen^  il  eft  en  eut  &  ea 
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habitude  de  fe  contenter  d^un  moindre  profit.  Ces  petits  profits  multipliés 
Ibnt  des  biens  très-réels*  Ils  aident  à  la  fubfiftance  de  ceux  qui  fe  les 
procurent;  ils  foutiennent  la  main-'d'auvre  à  un  bas  prix  :  or^  outre  l'a- 
vantage qui  réfulte  pour  le  commerce  général  de  ce  bas  prix ,  il  en  ré« 
fulte  un  autre  trés^important  pour  la  culture  même  des  terres.  Si  ta  main« 
d^œuvre  des  Manufaâures  difperiiées  étoit  à  un  tel  point  que  l'ouvrier  y, 
trouvât  une  utilité  fupérieure  à  celle  de  labourer  la  terre,  il  abandonne* 
roit  bien  vite  cette  culture.  Il  efl  vrai  que  par  une  révolution  nécellairet 
les  denrées  fervant  à  la  nourriture  venant  à  augmenter  en  proportion  de 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre ,  il  feroit  bien  obligé  enfuite  de  repren- 
dre  fon  premier  métier ,  comme  le  plus  (ûr  :  mais  il  n'y  feroit  plus  (ait  ^ 
&  le  goût  de  la  culture  fe  feroit  perdu.  Pour  que  tout  aille  bien ,  il  faut 
que  la  culture  de  la  terre  foit  l'occupation  du  plus  grand  nombre  ;  &  que 
cependant  une  grande  partie ,  du  moins  de  ceux  qui  s'y  employent  y  s'occu- 
pent auffi  de  quelque  métier,  &  dans  le  temps  fur-tout  où  ils  ne  peu- 
vent travailler  à  la  campagne.  Or  ces  temps  perdus  pour  l'agriculture  font 
très^firéquens.  Il  n'y  a  pas  aulli  de  pays  plus  aifés  que  ceux  où  ce  goût  de 
travail  eft  établi  ;  &  il  n'eft  point  d'objeâion  qui  tienne  contre  l'expé- 
rience. C'efl  fur  ce  principe  de  l'expérience  que  font  fondées  toutes  les 
réflexions,  qui  compofent  cet  article.  Celui  qui  l'a  rédigé ,  a  vu  (bus  fes  yeur 
les  petites  ^briques  faire  tomber  les  grandes ,  fans  autre  manœuvre  que*' 
celle  de  vendre  à  meilleur  marché.  Il  a  vu  aufli  de  grands  ^établiflemenr 
prêts  à  tomber  9  par  la  feule  raifon  qu'ils  étoient  grands.  Les  débitans  les: 
voyant  chargés  de  marchandifes  faites ,  &  dans  la  néceffîté  preflante  de 
vendre  pour  fubvenir  ou  à  leurs  engagemens ,  ou  9^  leur  dépenie  courante  ^ 
fe  donnoient  le  mot  pour  ne  pas  fe  prefler  d'acheter  ;  &  obligeoient  l'en- 
trepreneur à  rabattre  de  fon  prix ,  &  fouvent  à  perte.  Il  eft  vrai  qu'il  a  ' 
vu  auffi,  &  il  doit  le  dire  à  l'honneur  du  miniftere,  le  gouvernement  ve- 
nir au  fecours  de  ces  Manufaâures ,  &  les  aider  à  foutenir  leur  crédit  de 
leur  éubliflement. 

On  objeâera  fans  doute  à  ces  réflexions  l'exemple  de  quelques  Mann- 
fkâures  réunies ,  qui  non-feulement  fe  font  foutenues ,  mais  ont  fait  hon- 
neur à  la  nation  chez  laquelle  elles  étoient  établies,,  quoique  leur  objet 
fîit  de  faire  des  ouvrages  qui  auroient  pu  également  être  bits  en  maitoo 
particulière.  On  citera,  par  exemple,  la  Manu&âure  de  draps  flnsd'Abbe- 
ville  ;  mais  cette  objeâion  a  été  prévenue.^  On  convient  que  quand  il 
s'agira  de  faire  dts  draps  de  la  perfeâion  de  ceux  de  Vanrobais,  il  peut 
devenir  utile,  ou  même  néceflaire,  de  faite  des  établUfemens  pareils  à  te^ 
lui  où  ils  fe  &briquent  i  mais  comme  dans  ce  cas  il  n'eft  point  de  fabii- 

Î|uant  qui  foit  aifez  riche  pour  faire  un  pareil  établiflement ,  il  eft  nécei^ 
aire  que  le  gouvernement  y  concoure ,  &  par  des  avances ,  &  par  les  fa- 
veurs dont  il  a  été  parlé  ci*  deflus  )  mais ,  dans  ce  cas-même  ^  il  eft  nécef- 
faire  aufli  que  les  ouvrages  qui  s'y  font  foient  d'une  telle  néceflité»  ou 
TonuXXIV.  Yy 
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d'un  débit  fi  afTuré,  &  que  le  prix  en  foit  porté  à  tel  point  qu'il  puiiTe 
dédommager  Tentrepreneur  de  tous  les  défavantages  qui  naiflent  naturelle- 
ment de  l'étendue  de  fon  établiflement  \  &  que  la  main-d'œuvre  en  (bit 
ptyée  aflez  haut  par  l'étranger ,  pour  compenièr  rioconvénient  de  tirer 
d'ailleurs  les  matières  premières  qui  s'y  confomment.  Or  il  n'eft  jpas  (&r 
que  dans  ce  cas  même  les  fommes  qui  ont  été  dépenfées  à  former  ane 
pareille  &brique ,  fi  elles  euffi»t  été  r^andues  dans  le  peuple  pour  en  fer* 
mer  des  petites  ^  n'y  euflent  pas  été  aulfî  profitables.  Si  on  n'avoit  jamais 
connu  les  draps  de  Vanrobais ,  on  fe  feroit  accoutumé  2k  en  porter  de  qua- 
lités inférieures ,  &  ces  qualités  auroîent  p&  être  exécutées  dans  des  fabri- 
ques moins  difpendieufes  &  plus  multipliées. 
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P6  qui  coupe  ce  pays  en  deux  portions. 

l^E  duché  de  Mantoue  a  cinqnantefix  milles  d'Angleterre  en  longHeur,  & 

2uarante  en  largeur.  Il  efi  borné  par  le  Milanez ,  le  Modenois ,  le  domaine 
u  pape  &  le  territoire  de  Venife.  Le  Pô  qui  le  partage  en  deux,  reç^c 
dans  ton  fein  plufieurs  autres  rivières.  Le  terroir  de  Mantoue  eft  fertile  4c 
agréable  ;  ^mais  la  plupart  des  villes  qui  en  dépendent  n'ont  rien  de  biea 
remarquable. 

.  Mantoue ,  capitale  de  tout  le  pays ,  eft  fitoée  dans  une  ifle ,  au  milieu 
d'un  lac ,  fiirmé  par  le  Mindo.  On  ne  peut  aller  dans  la  ville  qu'au  moyes 
de  quelques  ponts  ou  chauffées.  Cette  ville ,  autrefois  très^peuàée ,  ne  con- 
tient guère  plus  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  habitans.  Nonc^ftant  l'incom- 
modité de  (a  fituation ,  les  mes  font  larges  &  droites ,  &  les  maifons  biea 
bâties.  On  y  compte  dix-huit  paroifles,  fans  parier  d'une  infinité  diautres 
ëglifes  qui  appartiennent  ou  aux  couvens  ou  aux  hôpitaux.  On  voit  encore 
dans  on  des  faubourgs  le  âmeux  palais  du  T.  La  cathédrale  eft  un  fort 
bel  édifice ,  où  l'on  trouve  les  plus  belles  peintures  d'Italie.  Mais  rien  ne 
rend  la  ville  de  Mantoue  plus  célèbre  dans  tout  l'univers ,  que  d'avoir  donné 
naiflance  au  poète  Virgile.  II  y  a  près  de  cette  ville  un  palais  ducal  »  ap-^ 
pelle  la  Virgiliana^  en  langue  Italienne. 

Mantoue  tomba  fous  la  dominarion  des  Goths  &  des  Lombards ,  dans  le 
temps  que  ces  peuples  envahirent  l'Italie.  Charles  V  s'en  remit  en  poflèf- 
fion ,  &  l'empereur  Othon  II  en  donna  la  feigne  irie  à  Bonîface ,  fils  de 
Théodald.  Boniface  &  la  comtelTe  Mathilde,  polféderent  ces  domaines , 
comme  des  fiefs  rélevant  de  l'empire ,  quoique  la  comtelfo  prétendit  en 
être  fouveraine  abfolue.  Dans  la  difpute  qui  s'éleva  entre  cette  princefle  6c 
l'empereur  Henri  IV ,  celui-ci  s'empara  de  Mantoue  \  mais  Mathilde  la  re- 
prit en  iii4i  c'eft-à-dice ,  une  année  avant  fa  mort» 
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En  1220  Sordelld,  ricomce  ou  feigoeur  de  Goico,  ou  Goëta^  obtint  (o 
Couvernement  de  Mantoue  &  de  fes  dépendances.  On  dit  même  qu'il  en 
nie  reconnu  fouverain  par  ^empereur  Frédéric  il.  Quoique  en  foit^  Rico* 
bald  de  Ferrare  rapporte  qu'il  réleva  des  troubles  dans  Mantoue  «  qui  de* 
vinrent  faneftes  au  lourerain.  On  le  efaafla  de  la  ville ,  &  le  peuple  choifir  » 
à  la  manière  des  anciens  Romains  ^  deux  snagiftrats  ou  podeftits ,  auxqueli 
il  confia  les  rênes  du  gouvernement.  Cette  nouvelle  coniUtutton  ne  fut  paa, 
de  longue  durée.  Les  deux  perfennes  jqui  étoient  à  ia  tète  de  f  adminiftra* 
tion  ayant  eu  difpute  enfemble ,  l'un  d'eux  trouva  le  moyen  de  (kcrifier  Ion 
adveriaire  à  fon  ambition  ;  mais  les  peuples  toéobnteos  de  Ton  fils ,  auquel 
il  avoit  réfigné  fon  pouvoir  p^  le.  chawrent  pour  mettre  en  fa  plaçCLun  dO 
iès  neveux.'  Celm*ci  fe  maintint  dans  d  dignité  ^  jufqu'au  temps  ^  où  sMtant 
attiré  le  refleotimenr  de  Louis  de  Goozague,  générai  des  troupes  de  l'emr- 
pirOi  dont  il  voulut  enlever  la  fbnmie,  il  rut  exdrpé  lui  &  toute  fa  âmitle. 
Louis  prit  pofibffion  de  Mantoue  en  13289  en  qualité  de  vicaire  impériad 
en  Italie. 

Le  Pape  Jean  XXII ,  qui  fe  trouvoit  alors  à  Avignon  ^  refiiiant  de  le 
reconnoltre  en  cette  qualité ,  l'excommunia  ^  lui  êi  4'empeceur  Louis  de  Ba- 
vière ;  mais  cette  excommunicatkin  ne  dérangea  aucunement  les  projets  du 


envers  fes  trois  fiIS|  Ugolin,  François  «  Louis.  Le  premier  de  ces.trd^ 
enfrns^  qu'il  aimoit  de  préfèrenoe^  fiit  aflafliné  par  {ts  deux  frerea,  jaloux 
du  pouvoir  que  bii  donnoit  leur  père. 

François  n'avoit  que  treize  ans,  lorfqu'il  fuccéda  \t  fon  père  en  1382. 
Ce  fut  lui  qui  défendit  Mantoue  contre  les  intrigues  &  la  puiflance  de 
Caléace  ^  premier  duc  de  Milan;  François  fe  rendit  reoommandable  par  ftis 
qualités  civiles  &  militaires ,  par  ion  amour  pour  les  fciences  &  pour  ceujt 

2ùi  les  culci voient ,  par  la  douceur  de  (es  mœurs ,  en  un  mot  par  fa  magni- 
cence  &  fa  libéralité.  Il  mourut  en  1407 ,  èc  eut  pour  fuccefleur  Jean* 
François,  fon  fils  ^  qui  marchant  fur  les  traces  de  fon  père,  s^icqutt  la  m6« 
me  léputation ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  On  remarque  comme  une  chtffe 
affez  particulière,  qu'il  fl^t  le  premier  des  marquis  de  Maotoùe,  qui  rendj[t 
publique  la  cérémonie  de  fon  inftallation.  Ay^UK  fait  âever  un  fuperbé 
théâtre  dans  la  grande  place  de  Mamooe,  il  y  reçut  k  couronne  des  mwis 
même  de  l'empereur  Sigifmond.  Jean-François  eut  olufiéurs  en&ns ,  'aux* 
^uds  il  laifla  de  grands  héritages  après  fa  mort.  Loms ,  tViiné  de  tous ,  eut 
en  partage  la  ville  de  Mantoue  «  &  tous  les  grands  territoires  qui  en  dépen^ 
doient.;  les  autres ,  ceux  même  qui  arvoient  embralfé  l'état  ecdéfiafiiqùel^ 
dirent  dotés  à  proportion. 

A  peine  François  I  avoit*il  les  yeux  fermés ,  que  Louis  III  ;  fon  fuccef- 
feur  ^  checcha  diipuie  à  fes  fierez  1  au  fujet  de  l'héritage  de  leur  pesé.  Il  les 

Yy  ^ 
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força  tous  à  te  rçcôonoltre  comme  leur  fupérieur  &  leur  fouveraio.  Les  Véni- 
tiens &  le  duc  de  Milan  lui  donnèrent  Aicceflîvement  le  commandement  de 
leurs  troupes^  Louis  embellit  la  ville  de  Mantoue ,  de  bàtimens  magnifiques  \ 
mais  il  fe  rendit  à  jamais  célèbre  y  en  introduifànt  un  bras  du  Mincio  dans  fes 
domaines  qui ,  par  ce  moyen ,  devinrent  extrêmement  fertiles.  Il  eut  trois  fils 
de  Ton  mariage  avec  Barbe  de  Brandebourg  «  favoir^  Frédéric  I  qui  lui  fuccéda 
après  fa  mort  ^arrivée  en  1478  ;  François  Gonzague,  £iit  cardinal  en  1464, 
&  mort  en  1483.;  Louis»  nommé  évêque  de  Mantoue  en  1483,  &  mort 
en  i;ii. 

Frédéric  I  n^eut  pas  la  gloire  de  fe  diftinguer  par  les  armes  ;  mais  il 
s^acquit  une  réputation  immortelle  par  la  fagelTe  de  fon  gouvernement» 
L'accueil  favorable  qu'il  fit  aux  (ciences  &  aux  beaux-arts ,  contribua  mer- 
veilleufement  ï  leurs  progrés  &  à  leur  perfeâion.  Ce  prince,  di^nede  régner 
fur  de  plus  vaftes  Etats  »  avmt  pour  maxime,  que  tous  fes  fujets  dévoient 
iouir  des  doux  fruits  de  Paifance.  11  accueillit  toujours  les  malheureux ,  & 
les  alla  chercher  jufqu'au  fend  de  leur  retraite.  Frédéric  époufa  Marguerite, 
fille  d'^Aibert  III,.  duc  de  Bavière,  de  laquelle  il  eut  trois  fils  &  deux  filles, 
qui  furent  avantageufement  mariées.  Les  fils  furent  François  II,  qui  lui 
fuccéda;  Sigifmond,  cardinal  &  évéque  de  Mantoue,  qui  mourut  en  i$25, 
&  Jean  Gonzague,  qui  lai(fa  une  nombreufe  poftérité.  Frédéric  I  mousut 
en  1484. 

U  fiiudrott  des  volumes  entiers  pour  rapporter  toutes  les  cfa-conftances  de 
U  vie  de  François  II.  Contentons-nous  de  dire  qu'il  fut  un  des  plus  grands 
généraux  de  fon  fiecle ,  &  qu'il  marcha  en  tout  fur  les  traces  de  fes  ancè* 
très.  A  la  cérémonie  de  fon  inftallation ,  on  mit  entre  fes  mains  un  fceptre 
ou  une  baguette  d'or  ;.  ce  qui  prouve  ,  que  les  peuples  d'Italie  confervoient 
encore  ,  dans  ce  temps ,  quelques  idées  des  droits  inunicipaux  dont  ib 
avoient  joui  fous  1»  proteâion  de  Tempire  ;  &  qu'ils  ne  regardoient  leur 
fouverain  ,  que  comme  un  de  leurs  compatriotes  chargé  de  défendre  leur  li- 
berté &  leurs  ps ivileges,  François  rendit  de  grands  fervices  au  roi  {de  Fran- 
ce ,  au  pape ,  aux  Vénitiens ,  &  à  d'autres  puiifances  qui  le  chargèrent  al« 
fernativement  du  commandement  de  leurs  armées.  Il  mourut  en  i  $  1 9.  De 
fe  femme  Ifabelle ,  fille  d'Hercules ,  duc  de  Ferrare  &  de  Modenè ,  il  eut 
trois  fils  &  trois  filles.  Frédéric  II ,  IVmé  des  fils  ;  lui  fuccéda.  Hercules 
fut  créé  cardinal  en  15^7^  Ferdinand^  le  troifieme  des  fils,  eut  pour  apa« 
nage  le  duché  de  Melfi ,  &  forma  cette  branche  de  la  maifon  de  Guaftalla-, 
éteinte  en  174  5. 

Frédéric  II  n'avoil  que  neuf  ans  lorfqti'il  fuccéda  à  fon  père..  Quoique 
très-jeune  il  fit  paroltre  une  grande  impatience  d'imiter  fes  vertus  militai- 
fles*.  Le  pape  Léon  X  lui  donna  le  commandement  de  fes  troupes  ;  &  il 
contribua  beaucoup  à  la  délivrance  de  Clément  VII ,  reténu  prifonnier  dane 
le  château  faint*Ange.  Charles  V  étant  venu  fe  feire  couronner  empereur 
à  Bologne ,  alla  rendre  une  vifite  à  Frédéric  ,  ^'il  créa  premier  duc  dti 
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Mantoue.  Ce  prince  époufa  Marguerite ,  fille  de  Guilfadme  Vtn,  marqufs 
de  Mootferrat.  Il  n^en  eut  qu^un  fils,  qui  mourut  dans  fon  bas  âge.  Ainfi 
Il  fuccefiion  retourna,  après  la  more  de  Frédéric  en  1530,  ik  Jean  George, 
fon  frère.  Celui-ci  quitta  l'état  eccléfiaftique ,  pour  époufer  Julie ,  fille  du 
roi  de  Naples  ;  il  mourut  trois  ans  après  fans  laifler  d'enfans.  Alors  la  mai- 


célèbre-  dans  ta  paix ,  comme  dans  la  guerre- ,  mourut  en  i  540 ,  làiflUnt 
trois  fils ,  François ,  Guillaume ,  &  Louis  de  Goozague ,.  duc  de  Nevers  ^ 
en  France. 

François  III,  n'avoît  que  fix  ans  lorfque  (on  père  mourut.  Il  eut  pour 
tuteur.  Hercules,  fon  oncle,  homme  d'une  probité  &  d'une  prudence  ad- 
mirable ,  qui  lui  fit  époufer  Marie-Catherine  d^Autrîche  ,  fille  de  l'empe- 
reur Ferdinand  I.  Etant  mort  en  rç^o  fans  en  avoir,  eu  d'enfin^  ,  il  eut 
pour  fuccefleur  Guillaume ,  fon  frère.  Il  n'arriva  rien  de  remarquable  pen- 
dant le  règne  de  celui-ci,  fi  Ton  en  excepte  une  difpute  avec  foo  cadet;' 
cette  querelle  a  quelque  chofe  de  trop  intéreflant  pour  ne  pas*  être  rap- 
portée. 

Louis  de  Gonzague  avoir  été  élevé  en  France  \  il  y  devint  amoureux  de 
la  princefTe  de  Cleves  ,  qui  confentit 'enfiii  à^Pépouier  après  trois  ans  de 
recherches.  Cette  princefTe ,  par  h  mort  de  trois  fi^eres  &  de  deux  fœurs 
ie  vit  bientôt  une  des  plus  rrches  héritières  du  royaume  de  France.  Elle 
apporta  en  mariage  à  Louis  de  Gonzague  le  duché  de  Nevers  &  îe  Rhete- 
lois.  Deux  ans  après  fon  mariage  le  duc  étant  venu  lever  des  troupes  en 
Italie  pour  Charles  IX,  roi  de  France,  demanda  it  Guillaume,  fon  fi-ère^ 
fa  portion  de  l'héritage  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Celui-ci  le  refufa,  & 
de-là  il  s'enfuivit  une  méfinteHigence ,  qui  eut  its  fuites  fatales  pour  cette 
famille.  L'empereur  Maximilien  érigea  vers  fan  1572  le  Momfèrrat  en  du- 
ché ,  en  faveur  de  Guillaume ,  qui  mourut  quelque  temps  après  ,  taiflaot 
fes  grands  biens  à  fon  fils,  Vincent  I. 

Ce  jeune  prince,  pacifique  &  religieux,  inftitua  l'ordre  du  précieux (ang» 
en  1608,  &  mourut  en  16 12,  après  avoir  époufé  en  premières  noces  Mar-^ 
guérite,  fille  d'Alexandre,  duc  de  Parme,  otenfecondes  noces  Eléonore^ 
fille  de  François,  grand-duc  de  Tofcane.  If  eut  de  celle-ci  trois  fils, 
François  IV ,  Ferdinand  &  Vincent  II ,  qui  devinrent  fucceffîvement  duel 
de  Mantoue ,  &  deux  filles ,  dont  Pune  époufa  le  duc  de  Lorraine ,  &  Pau- 
tre  l'empereur  Ferdinand  H. 

Vincent  II,  comme  nous  venons  de  Te  dire,  Ibccéda  à  fes  deux  fi-ercs;. 
mais  étant  mort  fans  enfàns  ,  la  ligne  mafculine  de  Gonzague  s'éteignit 
dans  fa  perfonne.  Ators  la  princefTe  Marie ,  fille  unique  de  François  IV ,  ré^ 
clama  la  fuccefiion.  De  fon  côté  le  duc  de  Nevers  Te  mit  en  devoir  de 
faire  valoir  ks  droits^  L'afiàire  s'arrangea  pourtant  au  moyen  d'ua  mariage 
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coDclu  .entre  le  fils  ^né  du  duc  de  Nevers  &  la  princefle  Marie.  En  cofh 
lëcjueDce  le  duc  prit  poiTeflioD  de  Mantoue,  ea. vertu  de  fon  propre  droit ^ 
&  de  celui  de  fa  belle- fille.  L'empereur  qui  fe  prétendoit  maître  de  dif« 
pofer  de  cet  Eut ,  iaterviot  dans  la  difpute  ,  &  fît  mettre  le  duché  eo 
féqueflre. 

Louis  XIII  »  roi  de  France  ^  ne  foupirant  qu'après  une  occaGon  d'humilier 
Tempereur ,  ezciu  le  duc  de  Nevers  à  fbuteoir  Tes  prétentions  par  la  fbrcç 
des  armes.  Mais  Tempereur  regardant  cette  démarche ,  comme  une  in&ac* 
fioo  manifefle  1^  fon  autorité ,  mit  le  duc  fous  le  ban  de  Tempire*  Ia  gnerrç 
fuivit  bieittôt.  L'armée  Frtnçoife  pafTa  les  myonragnes^  &  vint  faire  lever 
le  fiege  de  Cafal  aux  troupes  impériales.  L'Efpagne  fe  joignit  à  l'empe- 
reur y .  &  les  Vénitiens  fe  rangèrent  du  côté  du  duc.  Les  deux  partis  tâ« 
cherent  de  mettre  dans  leurs  intérêts  le  doc  de  Savoie,  duquel  dépendoit 
en  grande  partie  le  foccés  ^e  cette  guerre ,  en  ce  qu'il  pouvoir  fermer  lé 

i^afu^  aux  trouves.  Le  cardinal  de  Richelieu,  toujours  impétueux  dans 
es  entreprifes,  marcha  contre  la  Savoie,  à  la  tête  d'une  armée  nombreufe. 
Sur  le  refus  que  fit  le  duc  d'acquiefcer  à  fcs  proportions  ,  il  affiégea 
Pignérole,  donc  il  fe  rendit  makre  en  peu  de  temps.  Néanmoins  les  im*;* 
périaux  /  pomfuivant  toujours  leur  plan  de  guerre ,  prirent  d'affaut  la  ville 
de  Mantoue.  Le  duc ,  qui  s'y  trouvoic  pour  lors ,  eut  beaucoup  de  peine  à 
fe  réfugier  dans  la  citadefle ,  8c  peu  de  jours  après  il  fur  obligé  de  fe  reô^ 
dre  prifonnier.  La  paix  de  Quévafque  conclue  en  16} i  ,  rétablit  enfin  là 
tranquillité  dans  le  Mantouan.  L'empereur  confentit  à  donner  l'invefHturt 
de  ce  duché  à  Charles  I  duc  de  Nevers ,  qui  le  pofTéda  tranquillement  juf 
qu'à  fa  mort,  arrivée  en  1637. 
Charl     '•      •        .    .       ^.  . 

Charles 
tif       ^ 

chiduc  '  Léopold  dTnfpruck.  La  vie  de  ce  prince  n'offre  rien  de  remarqua- 
ble ,  finon  que  s'éunt  brouillé  avec  la  ducheffe  fon  époufe ,  il  s'abandonna 
aux  plus  innimes  défordre^. 

Charles  IV,  fon  fils  &  ion  fucceflèur ,  n'avoir  que  fept  ans ,  quand  fon 

S  ère  mourut.  L'empereur  Léopold  fe  chargea  lui-même  de  radminifhratiofi 
es  al&ires  pendant  la  minorité  du  jeune  prince ,  auquel  il  fît  époufer  en 
tCijo  ^  la  princeffe  Ifabelle  de  Guaflalla.  Ce  mariage  mit  le  duc  de  Man- 
toue en  poffeffîon  du  riche  duché  de  Guaftalla ,  malgré  les  prétentions  que 
formèrent  ceux  de  la  branche  mafculine  de  cette  £imille.  Charles,  fuivant 
matheureufement  les  traces  de  fon  père ,  conçut  un  dégoût  pour  la  du- 
cheffe fon  époufe ,  quoiqu'une  des  plus  aimables  princeflès  de  (on  ficelé  ^ 
&  facrifia  fes  propres  afÊdres  à  fon  inclination  pour  les  plaifirs.  Les  Fran- 
çois s'en  apperçurent ,  &  l(»n  de  l'exciter  à  rentrer  dans  ion  devoir ,  ily 
lui  rendirent  fon  époufe  de  plus  en  plus  odieufe.  Le  duc ,  par  fes  extrmr 
vagances ,  fê  trouva  bientôt  dépourvu  d'argent  &  des  chofes  même  les  jim 
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néceffaires.  La  cour  de  France  lui  fit  des  offres,  à  condition  quM  permet* 
noie  d'entretenir  une  garnifon  firançoife  à  Cafal.  Charles  réifîAa  long-temps 
aux  vives  follicitations  qui  lui  furent  faites  à  ce  fujet.  Enfin  ,  réduit  it  la 
dernière  extrémité,  il  eut  Timprudence  de  figner  un  papier  blanc  qu'oâ 
eut  foin  de  remplir  en  France  par  un  ordre  au  gouverneur  de  Cafal ,  dV 
bandonneir  la  place  aux  troupes  du  roi. 

L'empereur  &  les  Vénitiens  n^eurent  pas  plutôt  appris  cette  ceflion ,  qu'ils 
firent  au  duc  les  reproches  les  pltis  fanglans.  H  eut  beau  s'excufer,  & 
jurer  fur  le  faint  évangile,  qu'il  h'avoit  point  vendu  Cafal  aux  François^ 
on  ne  voulut  pas  le  croire,  malgré  fe^  fermeiis.  Lir  France  ayam  prévu^ 
qpe  le  duc  ne  manqueroit  pas  de  s^attirer  le  reffenâmem  de  l'empereur 
ce  des  Vénitiens,  jugea  quM  étoit  efTentiel  d'entretenir  cette  animofité.  En 
conféquence,  on  lui  fit  naître  le  defTein  de  fortifier  Guaflalla;  ce  qui  étolc 
une  infraâion  manifefie  i  fon  contrat  de  mariage.  Le  fèul  obfiacle  qui 
s'oppofoit  à  cette  entreprife,  étoit  te  manqcre  d^irgent•  Les  François  l'eu- 
rent  bientôt  levé,  en  faifant  paffèr  au  duc  quarante  mille  louis  d\>r,  dans 
refpérance  qu'ils  fe  mettroient  en  poflfeffioo  de  GuaftaiHa  comme  ik  l'avoienr 
fait  de  Cafal. 

L'empereur  irrité  dç  la  conduite  du  duc,  ne  put  voir  d^m  œil  ^'^sdif- 
férence  tous  ces  préparatifs.  II  lui  fit  repréfenter  par  fes  miniflres  ,  qu'if 
agilfoit  non-feulement  contre  les  conditions  de  fon  invefliture  ;  mais  qu'il 
donnoit  par-là  occafion  aux  François  de  s'empaier  de  tome  lltalip.  Leduc,, 
fonrd  à  toutes  ces  fages  remontrances,  mit  par-là  même  l'empereur  dans 
la  néceffîté  de  fe  joindre  au  roi  d'Efpagne^  pour  envoyer  à  Guaûalla  une 
armée  formidable ,  qui  obligea  bientôt  fe  duc  à  faire  démolir  lui-même 
les  nouvelles  fortifications  de  cette  vill&  Après  cette  expédition ,  Charles 
fe  retira  à  Venife,  où  continuant  le  même^enre  de  vie,  il  n'efiliya  que 
des  humiliations  &  des  mépris.  Ouvrant  enfin  les  yeux  ^  il  chercha  l'occa- 
fion  de  fe  réconcilier  avec  l'empereur.  Ce  prince  le  reçut  avec  bonté ,  & 
dès  ce  moment  il  devint  un  de  fes  plus  checs  favoris.  Sur  ces  entrefaites, 
la  guerre  s'étant  déclarée  entre  la  France  &  l'empereur,  la  ville  de  Cafal 
fut  afiiégée  &  reprife  par  le  duc  de  Savoie ,  qui  fut  obligé  de  la  rendre 

Quelque  temps  après.  L'inconflance  du  duc  de  Mantoue  n'étoit  pas  encore 
xée  i  &  lorfque  le  trône  d^Efpagne  vint  k  vaquer ,  il  fe  rejeta  bien  vite 
dans  le  parti  des  François.  Cependant  il  garda  les  plus  grandes  mefures  ^ 
dans  la  crainte  de  donner  à  l'empereur  un  motif  ^e  l'accufer  de  trahifon. 
Il  refufa  opiniâtrement  d'admettre  des  troupes  quelconques  dans  fes  Etats; 
mais  le  prince  de  Vaudemont,  après  avoir  cédé  le  Milanès  aux  François ^ 
&  après  s'être  rendu  maître  de  Mirandote,  au  commencement  d'avril  170J  ^ 
lit  fommer  le  duc  d'abandonner  Mantoue  à  fes  troupes.  Quoiau'bn  fit  mint 
de  tenir  un  confeil  dans  la  ville ,  pour  favoir  fi  l'on  acquiefceroit  à  cette 
fommation ,  il  n'efl  pas  douteux  que  tout  ne  fut  concerté  entre  la  France 
&  le  duc  qui  reçut,  dit-on,  cinquante  miUe  touss  d'or,  pour  la  reddition 
de  f4  capitale. 
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L'empereuf  étoic  tellement  convaincu  de  cet  arrangement  »  qu^il*  cita  le 
,  duc  &  les  premiers  miniftres  à  la  diète  de  Ratifbonne ,  pour  entendre  pro- 
noncer contr'euz  la  fentence  de  confifcation  de  leurs  biens  &  de  leurs  Etats. 
Sur  le  refus  du  duc  à  paroitre  devant  la  diète ,  on  déclara  tous  (es  officiers 
&  Tes  vaflaux  libres  de  leur  ferment  de  fidélité. 

Le  duc  voyant  fes  intérêts  entièrement  ruinés  à  la  cour  impériale,  fe 
retira  en  France ,  où  Louis  XIV ,  qui  le  reçut  à  bras  ouvert ,  lui  fît  époufer 
la  princefle  d'£lbœuf ,  &  le  revêtit  en  même- temps  du  titre  de  général 
des  troupes  Françoifes  en  lulie.  Cette  nouvelle  dignité  dont  il  alla  pren- 
dre pofleffîon  quelque  temps  après ,  ne  lui  attira  que  des  mépris  &  des 
railleries  fanglantes  de  la  part  des  officiers  &  des  foldats.  Enfin ,  les  Fran- 
çois furent  chalfés  de  Mantoue;  &  le  duc  ayant  perdu  la  plus  grande  par- 
tie de  fes  Euts,  il  fe  retira^dans  le  petit  domaine  qui  lui  reftoit  fur  les 
territoires  de  Venife,  &  mourut  à  Pavie  le  f  juillet  1708  ,  peu  de  jours 
après  avoir  été  mis  fous  le  ban  de  l'empire.  Comme  il  ne  laifla  pas  d'en- 
faof ,  plufieurs  branches  des  maifons  de  Guaflalla  &  de  Lorraine  réclame* 
rent  rinveftiture  de  Mantoue;  mais  l'empereur  retint  pour  lui-même  ce 
duché ,  &  donna  celui  de  Monferrat  au  duc  de  Savoie.  Depuis  le  duché  de 
Mantoue  a  été  uni  ou  annexé  à  celui  de  Milan. 


Des  Impôts  dans   le  Duché   de  Mantoue. 


JLi  ES  revenus  du  fouverain ,  dans  le  duché  de  Mantoue ,  dérivent  de  trois 
lources  : 

i^  Des  fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

2®.  Des  droits  qui  compofent  la  ferme  générale. 

3^.  Du  produit  de  la  taille  réelle. 

Fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

JLiES  fonds  allodiaux  /ont  régis  &  adminiftrés  par  un  agent  qui  efl  fout 
Finfpeâion  de  la  chambre  des  finances  ;  il  a  été  fait  pendant  la  dernière 
guerre  des  aliénations  d'une  partie  de  ces  fonds  ;  leur  produit  annuel  forme» 
dans  l'état  aâuel,  un  objet  de  80  à  90  mille  livres ,  monnoie  de  France. 

Fermes  générales. 

JLes  droits  qui  compofent  le  bail  de  la  ferrpe  générale ,  font  alfez  mul« 
tipliés.    Ils  font  environ  au  nombre  de  quarante-deux. 

Les  principaux  confident  dans  les  douanes  ,  les  contrats,  les  droits  fur  le 
fel  ^  la  viande  dç,  le  vin  ^  &  dans  les  droits  d'entrée  &  de  fortie. 
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i,t9  droits  fur  la  viande  reviennent  à  cinq  fous  (  4  )  par  livre  |  poids  Si 
monnoie  du  pays  ;  la  livre  pefe  vingt«quatre  onceg. 

Les  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent  de  fa  valeur. 

Le  prix  du  bail  de  la  ferme  générale  forme  un  objet  d'environ  douze 
cents  mille  livres  par  an.  ^ 

Impofitions  fur  Us  fonds  ^  ou  faific  réelle. 

XL  a  été  éubli  dans  le  duché  de  Mantoue,  un  cadaftre  dont  les  opéra-* 
tions  ont  été  réglées  &  déterminées  par  les  mêmes  principes,  d'après  lef- 
quels  a  été  formé,  fous  la  dénomination  de  cenfimento  &  par  les  foins  de 
rabbé  de  Néry ,  le  cadaftre  du  Milanois. 

Ce  cadaftre  contient  une  defcription  générale  de  tous  les  fonds  qui  font 
fujets  à  Pimpofition  ou  taille  réelle. 

Ces  fonds  font  divifés  en  trois  claflès  : 

Dhns  la  première  font  compris  ceux  qui  prôduifent  du  ris ,  ou  qui  for-« 
ment  des  pâturages,  &  qui  font  ou  arrofés  ou  fufceptibles  de  l'être  par 
les  rivières  &  canaux. 

La  féconde  comprend  les  fonds  que  l'on  regarde  comme  bons. 

La  troifieme  enfin  ceux  dont  les  produits  font  de  peu  d'objet. 

Les  fonds  compris  dans  la  première  clafle  &  les  jardins ,  payent ,  fans 
diftinâion,  11  liv.  8  fous  par  biolçhe  :  la  biolche  forme  une  étendue  de 
terrein  de  huit  cents  toifes  carrées. 

Les  fonds  de  la  féconde  clafle  font  taxés  à  raifon  de  $  livres  14  fous 
monnoie  du  pays,  par  biolche. 

Les  taxes  lur  les  fonds  de  la  troifieme  clafle ,  varient  fuivant  les  lieux 
où  les  fonds  font  fimés;  quelques-uns  de  ces  fonds  payent  depuis  3  livres 
jufqu'ik  4  livres  par  biolche. 

Le  montant  de  ces  taxes  eft  acquitté  en  trois  payemens  égaux  ;  (avoir, 
un  tiers  au  mois  de  mars ,  un  tiers  au  moïi  de  juin ,  &  le  dernier  tiers  au 
mois  d'oâobre. 

Lts  maifoos  des  villes  font  pareillement  fûjettes  à  la  taille  réelle ,  mais 
Pobjet  de  cette  taille  eft  fi.  modique,  que  le  plus  bel  hôtel  ne  paye  que 
100  livres  par  an  i  les  maifons  de  campagne  ne  font  point  amijéties  à 
cette  taille. 

Les  fonds  eccléfiaftiques ,  qui  font  aliénés  à  bail  emphytéotique ,  font 
moins  chargés  que  les  autres. 

Les  fonds  qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui  font  abfens ,  payent  i 
en  fus  de  la  taxe  ordinaire ,  $s  fous  de  plus  par  biolche. 

Les  inoulins  &  autres  ufines  ,  nour  l'exportation  defquels  l'ufage  des  eaux 
des  rivières  ou  canaux  eft  néceflaire ,  payent  une  taxe  qui  revient  à  celle 
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(tf  )  Le  fou  de  Mantoue  ne  fait  que  huit  deniers  de  France 9  de  forte  que  les  5  fous  de 
Mantoue  font  3  fous  4  dsoisr^  oooAoie  de  France. 

Tome  XXlVt  ^  Zi 
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qu'acquittent  quarante  bîokhes  de  terre  qui  jouifient  de  Pafa^  de  cet  me* 

mes  eaux. 

Le  recouvretnenc  des  taxes  impofëes  for  les  fonds ,  ou  de  la  taifte  réelle  | 
fe  fait  de  la  manière  dont  on  va  rendre  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année ,  la  chamtve  des  finances  fin 
adrelTer  aux  propriétaires  oupoflefleurs  des  biens-fonds  dans  clii<|ne  dif* 
trid ,  un  billet  insiprimé ,  dans  lequel  font  rappelles  la  quantité  des  biol* 
ches  qu'il  poflede ,  la  qualité  des  fonds  qui  les  tompofent  ^  &  le  montant 
de  la  Ibmine  qu'il  doit  acquitter. 

Faute  dé  pajremesit  dans  les  dâaii  qui  font  fixés  ^  te  redevable  eft  exé- 
cuté £ms  aucvoe  fiimaUté,  &  il  eft  obligé  de  payer  en  outre  dix  pour 
cent  du  montant  dd  fa  contribution. 

Si  le  re&vable  eft  kora  dfétai  de  payer  ^  S  dok  fir  pourvoir  avant  Pé- 
chéance  du  payement  devant  le  tribunal  auquel  |  &  Fadinimftratiott  &  la 
jurifdiâion  (ur  ce  qui  concerne  cette  inpoficion> ,  font  confiées. 

Ce  tribunal  peut  aceorder  des  délais^  pour  Paequittement  de  la  taxe  ^  Aais 
fi  le  redevable  fe  prétendoit  exempt ,  fa  prétenrion^  ne  pourroit  être  ac^ 
cueillie  ^  parce  que  l'on  regarde  comme  un  principe  certaiii ,  ^^ancn 
poifefleur  de  fimds  ne  peotr  à  quelque  titre  que  ce  fois,  être  exempt  du 
payement  de  l'impofiiion  réelle. 

C'eft  ce  tribunal  ^  connote  de  tootea  let  conteftations  qui  (iirvienaent 
dana  U  céparticwa  flt  la  levée  de  l'impofition  ;  c'eft  pareillement  de  fon  an* 
torité  que  fe  font  tous  les  payemens  ordinaires  &  exttaordsoaires  ^  mais 
quant  k  cet  dkmiess  lorfqu'Ms  excedm^  la  fimime  de  cent  florins ,  il  ne 
peut  rien  prefcrire  qu'il  n'y  foit  autorifé  pav  un  ordre  fupérieur  do  gou« 
vernement; 

C'eft  le  préfident  de  ce  tribunal  qui  a  Fiofpe£Koft  &  le  contrôle  de  la 
caifle,  dans  laquelle  font  verfés  les  fonds  qui  proviennent  de  Pimpofitiott 
réelle. 
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MARCA,    (Pierre  de)  Miniftrc  iPEiat,  Auteur  Politique. 


ISRRE  DE  MARCA ,  fucceffîvement  confeiller  au  conreil  fouverain  de 
Pau 9  préfident  à  mortier  en  ce  même  confeil  érigé  en  parlement,  con* 
feiller  d'Etat,  évêque  de  Conferans,  vificeur- général  &  intendant  de  Cata- 
Ipgne,  (province  qui  s'étoit  fouftrake  à  Pobéiflknce  de  Philippe  IV,  roi 
d'Efp^ne)  archevêque  de  Touloufe,  miniftre  d'fiut,  &  enfin  archevêque 
de  Paris  I  naquit  dans  le  château  de  Gant^  province  de  Béam ,  le  24  de 
janvier  1594,  6r  mourut  à  Paris  le  29  de  juin  1662^  trois  jours  après 
avoir  reçu  fea  bulles  de  L'archevêchd  de  Pacis^^  &  avant  d7en  avoir  pris 
pofleffîon. 

H  étoit  encore  préfident  du  oarlement  de  FaUi  lorfque  VOptaius  Gallus 
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parât  (a).  Il  fut  chargé  de  réfuter  cet  ouvrage  anonyme /&  de  garder  un 
milieu  qui  confervant  les  libertés  de  Péglife  gallicane  »  fit  voir  qu'elles  ne 
diminuent  pas  les  jufles  droits  du  faint  fi^e.  Rien  n'eft  plus  fage  que  ce 
defièin.  Puifque  l'ignorance  des  bornes  de  la  puiflance  féculiere  &  de  Tau- 
f orité  ^ccléfiaftique  caufe  de  fi  grands  diffîrends^  leur  montrer  ces  bor« 
aes ,  c'eft  feire  un  effort  louable  pour  engager  Tune  &  Fautre  pidflance  à 
fie  les  pas  pafTer. 

Notre  Marca  publia  l'ouvrage  dont  on  l' avok  chargé  fous  ce^  titre  :  De 
concordid  facerdotii  &  imptrii  fia  de  Ubertaiibus  tccUpœ  gaUicanœ.  Paris  ^ 
diez  Camufac  i6%i.  Le  parti  qu'il  prit  fiit,  non-léiflement  d'interpofer 
fon  jugement  &  de  rapporter  hifloriquement  tout  ce  qui  s'étoit  paflS  dans 
les  démêlés  que  les  deux  puiflances  ont  eus ,  mais  encore  tout  ce  qui  a  été 
réglé  dans  la  fuite  des  temps  à  cet  égard.  Il  le  fit  avec  tant  de  netteté^ 
qifil  en  réfiilte  fur  chaque  chef  de  conteftation^  des  réfolutions  auffi  claires 
que  s'il  avoit  expliqué  fon  fentîment  dans  les  termes  les  {dus  décififi.  On 
trouva  que  d'un  côté  il  avoit  accordé  au  pape  tous  les  honneurs,  toutes 
les  prérogatives,  &  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  enfbrte  quHii) 
Ultramontain  zélé,  mais  raifoniuble,  ne  lui  en  eût  pas  attribué  davantage; 
&  de  l'autre ,  qu'il  avoit  confervé  les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  &  tout 
ce  qui  efl  fournis  à  la  pui^j^ce  'du  roi  trés^chrétien ,  amant  que  l'auroit 
dû  £ure  le  cœur  le  plus  François  &  le  plus  afFe£tionné  à  fa  patrie. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  allé  toujours  aflez  loin ,  &  il  efi  d'ailleurs  tombé 
dans  quelques  erreurs.  Il  s'eft  trompé,  par  exemple,  lorfqu'il  a  dit 
que  le  concile  de  Trente  avoit  été  reçu,  {b)  Il  refl  encore  trompé, 
lorfqu'il  a  écrit  que  le  premier  aâe  d'appel  au  fotur  concile  efi  de 
l'an  1245,  &  il  y  a  ^'m^^^  chofes  à  reprendre  dans  l'ouvrage  de  cec 
écrivain. 

Les  grâces  qu'il  obtint  du  roi  t  &  auxquelles  le  faint  fiege  ttM  le  fceaur 
de  l'approbation  apcftolique,  fembleoc  devoir  être  des  témoignages  étemels 
de  la  latisfkâion  que  l'une  &  l'autre  puidance  enrem  de  fon  ouvrage.  On 
fît  des  libelles  contre  Marca,  qui  furent  condamnés  à  Rame  &  brûlés  i 
Paris ,  &  il  dit  fur  cda  agréablenieot  que  c'étoit  une  fuite  de  l'accord  du 
facerdoce  &  de  l'emptre.  n^out  cela  femble  encore  confirmer  que  la  cour 
de  France  &  celle  de  Rome  furent  égdement  (atisfiûtes  de  l'auteur.  Maie 
la  vérité  efl  qu'il  tint  dans  la  fuite  une  conduite  peu  uniforme  Sc  pei» 
raifonnable.  n 

L'auteur  ayatit  été  nommé  à  l'évéché  de  Conferans  en  1542,  c'efl--à^dire^ 
un  an  après  la  publication  de  foa  livre ,  il  n'obtint  les  bulles  de  cet  évéché 

S  n'en  1648 ,  parce  que  Rome  nlétoit  pas  alors  contente  de  foo  ouvrage^ 
fallut  négocier  avec  elle,  &  Marca  m  imprimer  en  1^46  il  Barcelone  ^ 
où  il  étoit  dans  ce  tempS"*ll^ ,  un  écrite  dans  lequel  il  rendoit  compte  dcf 
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^efTein  qu'il  avoic  eu  en  ccfmporant  fon  livre;  il  le  foamettoit  à  la  cenfure 


mettoic  de  ne  plus  donner  aucun  fujet  de  plainte  à  la  cour  de  Rome.  U 
donna  des  éclairciflemens  fur  divers  endroits  de  fon  livre  qu'on  avoir  re«* 
pris  ;  &  il  joignit  à  cet  écrit  un  mémoire  dans  lequel  il  faifoit  encore  va- 
loir fa  foumimon,  &  apportoit  des  témoignages  de  quatre  archevêques  & 
de  huit  évéques  de  France ,  qui  répondoient  de  fa  piété  8c  de  fon  afièâion 
pour  l'églife  &  pour  la  jurifdiâion  eccléfiafltque.  Cette  forte  de  récraâadon 
valut  à  l'auteur  les  bulles  qui  en  étoient  l'oojet. 

Trois  ans  après  (en  i6;i)  Marca  étant  encore  en  Catalogne,  Vincent 
Çandiot 
claration 

Romain  profita  de  l'afFoiBliflèment  où  une  grande 
prélat  François,  pour  lui  fiiire  figner^  le  12  d'août,  un  autre  écrit  portant; 
que  les  privilèges  particuliers  dont  le  roi  très-chrétien  jouit,  lui  o&t  été 
accordés  par  les  papes,  &  qu'il  ne  peut  en  jouir  fans  ce  privilège;  il  pro- 
tefte  qu'il  fuit  &  embralTe  en  tout  la  doârine  que  l'églife  Romaine  enfeignc 
touchant  la  jurifdiâion  &  l'immunité  eccléfia^ique  ;  il  condamne  tout  ce 
qu'il  avoir  écrit  de  contraire  dans  le  livre  de  l'accord  du  facerdoce  &  de  l'ern* 
pire ,  &  promet  de  le  corriger  dans  une  autre  édition. 

C'eft  ainfi  que  cet  auteur  célèbre  s'accommodoit  au  temps ,  &  que  flexi- 
ble fuivant  les  circonftances ,  il  faifoit  fervir  fes  grands  talens  à  fon  ambi- 
tion. Qu'on  retranche  donc  ce  que  des  ménagemens  politiques  lui  ont  Êdt 
faire ,  &  qu'on  juge  de  ce  qu'il  a  penfé  par  (on  ouvrage  même. 

Etienne  Baluze  fitfeire  chez  Muguet  en  166^,  après  la  mort  de  l'auteur, 
une  féconde  édition  in-folio  plus  correâe,  des  quatre  premiers  livres  qui 
avoient  été  publiés  en  1641,  &  y  ajouta  quatre  autres  livres  du  même 
écrivain,  qui  compofent  la  féconde  partie  de  Touvrage.  Le  même  Baluze 
en  fît  faire  chez  le  même  libraire  une  troifieme  édition  en  1669,  encore 
augmentée  du  traité  des  Légats  que  Marca  avoir  commencé ,  &  que  Baluze 
avoit  achevé,  &  de  quelques  autres  pièces ^  &  cêRn  une  dernière  en  1704, 
chez  la  veuve  Muguet ,  oc  toujours  in-folio ,  qui  comprend  tout  ce  qui  dl 
dans  les  éditions  précédentes,  &c  plufîeurs  remarques  que  Baluze  fit  pour 
juftifier  les  fentimens  de  Marca  contre  les  critiques  qui  avoient  attaqué 
Ion   ouvrage. 

Cet  ouvrage,  dont  Térudition  eft  profonde  &  variée,  eft  fans  contredit 
un  des  meilleurs  qui  aient  été  faits  fur  les  libertés  de  l'églife  de  France. 
Ce  ne  font  pas  feulement  les  principes  du  droit  canonique  de  Franée  qui 
y  font  expliqués  ;  on  y  trouve  encore  le  détail  d'un  grand  nombre  de  mts 
de  l'hiftoire  eccléfiaflique. 

Parmi  les  differtations  pofihumes  de  Marca ,  itnprimées  in-4^  à  Paris  en 
16^9,  avec  des  lettre;  de  Baluje  &  de  Faget,  on  trouve  un  petit 
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Ibrt  curieux  fur  les  mariages.  L'édition  in-4^  fut  d'abord  fupprimée;  nuit 
00  réimprima  au{Ii->t6t  l'ouvrage  in- 12  dans  les  Pays-Bas. 

Marca  eft  auffi  l'auteur  du  livre  qui  a  pour  titre  :  De  Vautorité  ccclcfiaf- 
tique  &  fécuUerc  fur  les  mariages  ;  ouvrage  favorable  à  Tautoricé  des  prin- 
ces. Il  ed  encore  Tauteur  de  trois.  Argumens  pour  conclure  la  nullité  da 
mariage  des  princes  du  fang .  de  France  fait  fans  le  confentpment  du  roi  ^ 
&  de  quatre  diflertations  fur  le  même  fujet. 


M  ARC-AURELE-ANTONIN,  Empereur  Romain. 

JVLaRC-AURELE,  dont  le  nom  rappelle  l'idée  d'un  prince  citoyen  & 
ami  des  hommes ,  étoit  d'une  famille  ancienne^  &  plus  refpéâable  encore 
par  une  probité  héréditaire  que  par  les  dignités.  Son  ame,  en  fe  dévelop-* 
pant  I  ne  parut  fujette  à  aucune  des  paflions  qui  amufent  l'enfance  & 
tyrannifent  la  jeuneflè.  Être  impafGblei  il  ne  connut  ni  l'ivrefle  de  la  joie 
ni  l'abattement  de  la  trifiefle  :  cette  tranquillité  d'ame  détermina  Antonin- 
le-pieux  à  le  choifir  pour  fon  fucceiTeur.  Après  la  mort  de  fon  bienfidteur 
il  nit  élevé  à  l'empire  par  le  fuffirage  unanime  de  l'armée ,  du  peuple,  fiç 
du  fénat.  Sa  modefiie  lui  inipira  de  la  défiance ,  &  ne  fe  ccoyant  point 
capable  de  foutenir  feul  le  fordeau  de  l'empire»  il  partagea  le  pouvoir 
fôuverain  avec  fon  firere  Vems,  gendre  d'Antonin-le-pieuz.  Xe  partage  de 
l'autorité ,  qui  fomente  les  haines ,  ne  fit  que  reffeirer  les  nœuds  de  leur 
amitié  fraternelle.  Il  fembloit  qu'ils  n'avoient  qu'une  ame»  tant  il  y  avoit 
de  conformité  dans  leurs  aâioos.  Une  police  exade^  fans  être  auflere^ 
ré&rma  les  abus  &  rétablit  la  tranquillité.  UËtat  califie  au  dedans  fut 
refpeâé  au  dehors.  Le  fénat  rentra  dans  la  jouiilance  de  fes  anciennes  pré- 
rogatives \  il  aflîfta  à  toutes  les  aflemblées ,  moins  pour  en  régler  les  déci- 
fions  que  pour  s'inffanire  lui-même  des  maux  de  l'empire  :  fa  maxime 
étt>it  de  déférer  à  la  pluralité  des  fuf&ages.  U  efl  infenfét  difoit*il,  de 
croire  que  l'avis  d'un  feul  homme  foit  plus  fage  que  l'opinion  de  plufieura 
TCrfonnes  intègres  &  éclairées,  11  avoit  encore  pour  maxiipe  de  ne  rien 
nure  avec  trop  de  lenteur  ni  de  précipitadon ,  perfuadé  que  les  plus  légères 
imprudences  précipitoient  dans  de  grands  écarts.  Ce  ne  riit  phis  par  la  baf-> 
ttnt  des  intrigues  qu'on  obtint  des  emplois  &  dçs  gouvememens.  Le  mérite 
fut  prévenu  oc  récompenfé;  le  fort  des  provinces  ne  fut  confié  qu'à  ceux 
qui  pouvoienc  les  rendre  heureufes.  U  fè  repardoit  comme  l'homme  de  la 
république,  &  il  n'avoit  pas  l'extfavaganc€^ de  prétendre  que. l'Etat  réfidoic 
en  hii.  Je  vous  donne  cette  épée,  dit-iliaqr  f^péfet  du  précofre,  pour  me 
défendre  tant  que  je  ferrai  le  miniftre  &  l'obfervateur  des  loix ,  mais  je 
TOUS  ordonne  de  la  tourner  CQjptrè  moi ,  fi  j'oubUi^  que  mon  devoir  efl  de 
dire  naître  la  fêlicité  publique.  I)  fe  fit  un,  fjprupule  de  puifer  dans  le 
tréfor  public  fans  avoii:  M  autoriH^  par  le  fém(  |  î^  gui  U  q^pofoit  fef  mptift 
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&  l'ufagf  qq'il  vouloif  fiuro  df  ce  qu'il  prenoit.  Je  n'ai  ^  difoit*tf  ^ 
droit  de  propriété  en  qQalicë  d'empereur  :  rien  n^ft  à  moi  ^  éc  je  c< 


aacim 
coofeflè 
que  la  maifôn  que  jliâbtte  eft  à  vour.  Le  peuple  &  le  fénat  lui  décerne* 
rent  tous  les  titres  (pie  Paduladon  avoir  proffatués  aux  autres  empereurs  ^ 
mais  il  refufa  les  temples  &  les  autels,  niilofophe  fur  le  crftae ,  il  aima 
mieux  mériter  tes  éloees  que  de  les  recevoir  JDans  (a  jeuneflb  il  prh  le 
manteau  de  la  philolophie,  qu'il  conferva  dans  ta  graniieur  €Ocmne  un 
ornement  plus  honorable  aue  la  pourpre.  Sa  frugalité  auroit  été  pénible  à 
un  nmple  particulier.  Dur  a  im^iueiiie  autant  qurt  etoit  inAUI^eM  pour  les 
autres ,  il  couchoit  fur  la  terre  &  n'avoit  d'autre  couverture  aue  le  ciel  Se 
fon  manteau  :  fa  philolbphie  ne  fut  point  une  curiofké  fupetDe  de  décoth- 
vrir  les  myfteres  de  la  nature  &  la  marche  des  aftres.  U  la  courba  vei»  h 
terre  pour  diriger  fes  mœurs,  te  fléau  de  la  pefte  défola  f empire»  Les 
inondations ,  les  volcans ,  les  tremblemens  de  terre  bouleverferent  le  globe. 
Ces  calamités  multipliées  firent  naître  aux  Barbares  le  défît  de  fe  répandre 
dans  les  provinces.  Marc-Aurele  fe  mit  à  la  tète  de  ion  armée  &  marcha 
contre  eux,  les  vainqvdt  &  les  força  de  s'éloigner  des  fitxitieres.  Après  qu'il 
eut  puni  les  Quades  &  les  Sannates ,  il  eut  une  guerre  plus  dangerenfe  à 
Contenir  contre  les  Matcomans«  Il  falloir  de  l'argent  pour  fournir  à  tant  de 
dépenfes.  Il  refpeâa  la  fortune  de  fes  fujets,  oc  il  iuffit  à  tout  en  foiiant 
vendre  les  pierreries  &  les  plus  riches  ornemens  de  l'empire.  Le  fixccès  de 
cette  guerre  Ait  long-temps  douteux.  Les  Barbares,  après  af?otr  éprouvé  un 
mélan^  de  pro%érités  &  de  revers ,  forent  plutôt  fubjugoés  par  les  vertus 
bienfiufantes  du  prince  philofophe  que  par  fes  armes.  Marc-Aurde  ne 
confia  point  it  fes  généraux  le  foin  de  cette  expédition.  Il  cotranaoda  qnh 
jours  en  perfonne ,  &  doima  par^tout  des  témoignages  de  cette  intrépidité 
tranquille^  qui  marque  le  véritable  héroifitie  :  on  compara  cette  guerre  aux 
anciennes  guerres  puniques ,  parce  que  TEtat  fyt  expofé  aux  mêmes  daiH 

rrs ,  &  que  l'événement  en  fut  le  même.  Attentif  à  récompenfer  la  valeor^ 
érigea  des  ftatties  en  l'honneur  des  capitaines  de  fon  armée  qui  s'étoient 
le  plus  diftingués.  Son  retour  à  Rome  nit  marqué  par  de  nouveaux  bieo» 
faits.  Chaque  citcH^en  for  gratifié  de  huit  pièces  d'or.  Tout  ce  qui  étoic  dA 
au  tréfor  public  nit  remis  aux  particuliers.  Lût  obligaiiotts  des  défatteurs 
forent  brûlées  dans  la  place  publique.  Il  s'éleva  une  fédition  qui  troiMi  la 
(érénité  de  fi  beaux  jours.  Calfios ,  qui  fot  proclamé  empereur ,  fot  maflkid 
par  elle  ;  tous  fos  partiCms  obtinrent  leur  pardon  9c  s'en  rendirent  dignes 

far  leur  repentir.  Les  papiers  de  ce  chef  rebelle  forent  tous  brûlés  par 
ordre  de  Marc-Auréle,  qui  craignit  de  connottre  des  coupables  qu'il  auroii 
été  dans  la  néceffité  de  punir.  Etes  profoflëurs  de  plûlofoplûe  Se  ^éloquence 
fqrent  établis  i  Athènes  ëe  ils  forent  magnifiquement  payés.  F^itigué  du 
poids  de  Pempire^  il  Vaffi>cla  fon  fils  Conunbde,  dont  fon  amitié  pater* 


nelle  lui  déguilbk  les  penehans  vicieux ,  &  ce  choix  aveugle  fot  la  fente 
fiiute  qu^on  eut  à  lui  reprbcher.  Il  fe  retira  à  Lavînium  pour  y  goûter  les 
douceurs  de  la  vie  ^mio  dans  le  fein  de  la  phtfbfophie  ^piHl  appdloit  fo 
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mère ,  cortime  it  nôi&itiioit  la  cour  fa  marâtre^  :  ce  fut  dans  cette  retraite 
ifsTû  s'écria  :  heureex  le  peuple  dont  les  ^6is  fom  philofophes  !  Importuné 
des  honneurs  divins  ^dn  rooloii  lui  reiriSre ,  il  avoit  coucume  de  dire  ^ 
la  vertu  feule  égale  les  homnes  aux  dieui.  Un  prince  équitable  a  Punivèra 
Dour  temple^  Les  gem  vertueux  eia  f6nt  ks  prêtres  &  les  facrificateurs.  Il 
tut  arraché  de  fen  tcâfir  phitofôpfaique  par  la  liouveHe  ^ue  les  Barbarèt 
croient  fait  une  irrupâ<m  fur  les  tttres  dePJBinpire.  H  fe  mit  à  la  tète  de 
fùa  armée  ^  mais  il  liir  arlété  dans  fit  snarcfie  pat'  une  mabidie  qui  le  mit  au 
tombeau  j*an  iSo.  fl  étoit&gé  de  iUxaapxr  &  un  tas  ^  dont  il  *n  avcrft  régné 
dix-neuf.  Ses  ouvrâtes  de  moiyats^  £âés  pir  li|€U»r^  font  écrits  avec  cette 
fimpUcité  noble  qui  fait  le  earaâese  do  génies 
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M  A  RI  9  C  mw  Celui  qui  tfi uni  à  unefimmc  par  k  lien  du  mariage. 


LaM  Mari  eft  Cosifidéré  coasme  le  chef  de  la  fiànUé  ft  le  maître  de  la 
fcciété  cosijugpile.  • 

*    Ift  f  autorité  des  Maris. 

JLi  B  mariage  a  été  la  premiei!^  dea  fociétés  (impies  &  prmandves  qu'il  y 
ait  eu  fur  k  teneur  Seehoiit  quel  eft  le  IbndeinHt  de  Tautorité  des  Marki 
fiir  U%^  femmes. 

Bans  les  délibératiiane  d\^  Ibdéié  €pA  n^eft  com^ée  que  de  deux  pei^ 
Ibnoes ,  Ht  feur  néceffiârement  qee  la  vûix  de  Pime  des  deux  Pctaipdirtt  y  Si 
eomme  tes  Maria  fenc  d'ordlnave  plus  capables  de-  gouvernes  q«e  les  fem« 
snea,^  il  a  paru  jufte  que  le  fuft'age  du  Mari  eût  Et  préférence  fur  celui  de 
la  femme.  Le  partage  que  la  nature  a  feite  de  fes  dans  entre  les  deux  fexes  ^ 
a  éiéla  caufe  de  Fautbrité  duMseri  fur  In  femme.  SI  les  gracesdc  la  bekuté 
méritent  rattachement  du  (fasnr ,  il  eft  juÉs  que  la  tuiAmcé  foit  où  fe  trou* 
▼ent  plus  communément  la  fence  du  corps  &  la  lageffe  de  Pefprit.  Cette 
aasfen  qui  a  diâé  la  loi  à€M  mariages ,  a  été  le  mom  des  conventions  qui 
•nt  mis  les  femmes  fotM  krpuiflance  des  houmsn  ;  nkais  fi  ces  convenions 
ji^étoient  pas  intervenues ,  At  que  les  fenMâes  eu(fem  vécu  avec  leurs  Maris 
fins  aucun  traire ,  elles  n'anroient  été  naturellemenr  dms  aucune  dépens 
éance  des  hommesi 

Le  droit  nattarel  rend  sous  les  hommes  égioati  ÔL  un  homme  n'a  av* 
cune  autorité  fur  un  autre  ^  ^il  ne  Ta  acquife  par  dudlqtie  conventkm.  LV 


Xe  droit  d^une  jufte  guerre  n'a  ps#  PQ  étm  nod  pins  la  fource  de  l'autorité 
des  Maris  fur  tes  femmes ,  car  Paifeâton  itiutuelfe  dl  le  lien  des  mariagi^i 
A  c'eft  le  confenCbtoient  oui  feit  prof^emenf  okie  époufe^  au*  lieu  que  fai 
force  n'eft  guère  pruj^qu^  fiûi«  «n  efckvUr  Ce«  qid  épeufaiMr-d«»fcii^ 
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mes  quMs  avoieot  prifes  à  la  guerre ,  adouciflbîenf  »  à  leur  égard  ^  unique^ 
ment  &  précifément ,  parce  qu'ils  les  époufôiem ,  la  rigueur  de  Paucoricé 
arbitraire  qu'ils  tenoient  des  armes  ;  &  au  droit  de  la  guerre  oui  pouvoîc 
fe  perdre  par  la  même  voie  qu'il  avoit  été  acquis ,  fuccédoit  dans  le  cas 

Sue  je  dis,  un  état  de  convention  où  le  confeotemenc  devenoit  U  fource 
'une  autorité  légitime.  Le  droit  que  les  Maris  ont  acquis  fur  les  feimnes 
n'a  donc  pu  venir  que  du  confentement  des  femmes  même.  Il  tire  ùm 
origine  des  conventions.  La  feule  règle  que  le  droit  naturel  prelcrive  aux 
Maris  &  aux  femmes,  c'eft  d'exécuter  les  conventions  légitimes  qu'ils  ont 
fûtes ,  félon  l'ufage  ordinaire  &  fous  Tautorité  de  l'Etat  oii  ils  vivent. 

Suppofons  un  mariage  à  la  manière  des  Amazones ,  &  voyons  ce  qui  ea. 
réfulteroit.  Les  Amazones  font  réputées  avoir  été  des  femmes  de  Scithie 
qui  habitoient  prés  du  Tanaïs  &  du  Thermodoon  »  qui  ont  conquis  une 
partie  de  l'Afie,  qui  vivoient  fans  hommes ,  &  qui  s'abandonnoient  aux 
étrangers.  PluHeurs  auteurs  en  ont  parlé.  D'autres  ont  nié  que  cène  nation 
ait  jamais  exifté.  Quelques-uns  ont  entendu ,  par  les  Amazones ,  des  armées 
d'hommes  commandées  par  des  femmes  guerrières.  Il  y  a  fur  cela  plufîeurs 
autres  opinions.  On  nous  conte  qu^un  ardent  défir  de  voir  Alexandre,  fit 
fortir  defes  Etats,  Thaleftris,  reine  des  Amazones,  &  qu'elle  ne  diflimula 
point  à  ce  prince,  qu'elle  étoit  principalement  venue  le  voir,  parce  qu'elle 
le  cfoyoit  digne  de  donner  des  héritiers  àfon  empire  :  Or,  en  fuppofenc 
que  dans  l'état  de  nature  deux  perfoanes  s'engagent  Amplement  a  cette 
union  des  deux  fexes  d'où  naiifent  des  enfans ,  fans  convenir  de  demeurer 
perpétuellement  enfemble,  ni  Phomme  ni  la  femme  n'auront  aucune  pinf* 
fance  l'un  fur  l'autre  ;  ils  n'auront  que  le  droit  de  s'approcher  pour  la  pro- 
pagation. L'on  ne  dépend  pas  naturellement  de  l'empire  de  quelqu'un,  par 
cela  feul  qu'on  eft  obligé  de  fe  conformer  à  fa  volonté ,  en  certains  points, 
en  conféquence  d'une  convention. 

Il  n'en  eft  pas  du  but  du  maria|^e ,  comme  de  celui  des  fociétés  ci viles^ 
Le  but  des  fociétés  civiles  eft  de  fe  mettre  en  fureté  contre  les  entreprifes 
des  hommes  injufles  ;  celui  du  mariage  eft  feulement  de  travailler  à  la  pro-, 
pagation  du  genre-humain  \  &  cette  dernière  fociété  eft  compofée  d'un  trop 
petit  nombre  de  perfonnes,  pour  pouvoir  s'entre-fecourir  par  leurs  forces 
unies.  Il  femble  donc  que  cette  fociété  que  nous  appelions  un  mariage ,  au« 
roit  pu  uniquement  confifter  dans  une  (impie  liaifon  d'amitié ,  &  fe  former 
par  une  convention  qui  n'auroit  attribué  aucune  forte  d'autorité  à  l'un  des 
aflbciés  fuc  l'autre ,  k  où  il  ne  feroit  entré  rien  d'approchant  de  cette  aa« 
torité  fouveraine,  fans  laquelle  on  ne  fauroit  concevoir  de  fociété  civile. 

II  eft  vrai  au'une  famille,  fur-tout  lorfqu'elle  vit  entièrement féparéeSc 
indépendante  de  toute  autre,  préfente  quelque  image  d'un  petit  Etat,  de 
forte  qu'il  femble  qu'une  femme  qui  y  entre  doive  fe  foumettre  à  la  di- 
reâion  de  celui  qui  en  eft  le  chef;  Ce  feroit  une  chofe  irréguliere  qu'il  y 
eût  deux  chefs  dans  une  femille ,  ou  qu'un  membre  de  la  Emilie  ne  dé* 
pendit  point  du  chef;  mvs  L'uoioa  dçs  iamiUes,  fur*tout  de  celles  qui  ren« 
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tiennent  un  grand  nombre  de  domeftiques ,  peut  avoir  ^eux  fins  :  l'une , 
qui  lui  eft  commune  avec  celle  des  fociétés  civiles  :  Taurre ,  qui  lui  eft 
particulière*  La  première  conlifte  à  fe  procurer  une  défenfe  mutuelle,  par 
les  forces  réunies  de  plufieurs  perfbnnes }  &  à  cet  égard  ,  il  ifàut  fans  doute 
que  le  chef  de  la  famille  ait  quelque  autorité  ^  mais  comme  une  femme  ne 
peut  être  que  d'un  fecours  médiocre  pour  repoufler  les  infultes  d'autrui,  il 
iuffiroit  qu'elle  eût  avec  Ton  Mari  une  iimple  liaifon  relative  à  l'objet  du  mariage 
&  fondée  fur  l'engagement  oii  elle  feroit  entrée  par  la  convention  même 
du  mariage.  La  féconde ,  qui  eft  le  but  particulier  de  l'union  d'une  &mille 
cil  la  fin  propre  &  direâe  du  mariage ,  ne  demande  pas  non  plus  néceflai- 
rement  que  le  Mari  ou  la  femme  ayent  l'un  fur  l'autre  une  autorité  pro- 
prement dite. 

Tout  le  monde  connoU  ce  paflage  du  fécond  chapitre  de  la  Genefe ,  qui 
prefcrit  formellement  aux  femmes  d'être  foumifes  à  leurs  Maris,  comme  à 
leurs  maîtres  (a)  ;  mais  cette  loi  étant  établie  en  forme  de  peine ,  elle  n'eft 
•que  de  droit  poHtif  L'on  peut  faire  telles  conventions  que  l'on  veut,  lorf» 
que  les  réglemerïs  de  la  loi  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  fitence  des 
conventions  des  parties ,  &  alors  la  difpofition  de  l'homme  fait  cefTer  celle 
de  la  loi  {b).  La  nature  elle-même  ne  donne  pas  l'empire  au  Mari ,  indé- 
pendamment de  toute  convention  &  de  la  foumiffîon  volontaire  de  la  fem* 
me.  Cet  empire  eft  contraire  à  Pégalité  naturelle  des  hommes  ;  &  de  cela 
leul  qu'on  eft  propre  à  commander ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  en  ait  le  droit. 
Le  commandement  que  Dieu  a  *  fait  aux  femmes  d'obéir  à  leurs  Maris  (c) , 
n'empêche  pas  que,  pour  établir  aâuellement  l'autorité  de  celui-ci,  il  ne 
foit  nécefTaire  qu'il  y  ait  une  convention  par  laquelle  la  femme  s'y  fou- 
tnette  &  qui  rende  immédiatement  le  Man  maître  de  fa  femme. 

Il  eft  Cl  certain  que  l'autorit^  des  Maris  n'a  tiré  fon  origine,  que  des 
conventions  ]  qu'il  y  a  eu  autrefois  &  qu'il  y  a  même  encore  aujourd'hui 
des  mariages  où  la  femme  n'eft  pas  foumife  au  Mari ,  &  où  au  contraire 
le  Mari  eft  foumis  à  la  femme. 

En  Egypte ,  les  contrats  de  mariage ,  je  ne  dis  pas  feulement  du  roi  8c 
^e  la  reine ,  mais  de  tous  les  particuliers  ,  donnoient  autrefois  l'autorité  à 
la  femme  fur  fon  Mari. 

Chez  les  Indiens  Morotocos ,  peuple  dû  Paraguai ,  les  femmes  ont  toute 
l'autorité,  &  non- feulement  tes  Maris  leur  obéiflent,  mais  ils  fpnt  encore 
chargés  des  plus  vils  minifteres  du  ménage  &  des  détails  domefKques  (d). 
'  Jeanne ,  fumommée  la  Louve  ,  reine  de  Naples  &  de  Sicile ,  époufk 
Louis ,  prince  de  Tarente ,  à  condition  qu'il,  ne  porteroit  d'autre  titre  qqe 


(tf  )  Sub  vîrî  poteflate  eris* 

\b")  Provifio  hominis  toUit  provifionem  Icgisj  maxime  autorifée  dans  les  douaires,  dans 
les  partages  des  biens ,  ôc  en  mille  autres  occafions. 

(  c  )  Matières  viris  fubditct  fint ,  quoniam  vir  eaput  efi  mulîerîs, 
id)  Vingt-cînquierae  recueil  des  lettres  édifiantes  &  curieufes,  paa*  200. 
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celui  de  prince  de  Tarente.  Une  autre  Jeanne  »  pareillement  reine  de  Naples^ 
époufa  Jacaues  de  Bourbon  y  comte  de-la  Marche,  prince  du  fang  de  Fraa- 
ce,  à  condition  quMI  ne  porteroit  pas  le  titre  de  roi  (a). 

Lorfque  Raimond  Berenger,  comte  de  Barcelone,  époufa  Petronille, 
fille  unique  de  Ramirmoine  comte  d'Ârragon ,  il  ne  le  fit  que  fous  le  nom 
de  prince  d'Arragon  &  comte  de  Barcelone  (b). 

Le  mariage  du  fils  unique  de  Charle^Quint  (  qui  régna  depuis  fur  l'Ef- 
pagne,  fous  le  nom  de  Philippe  II)  avec  Marie  reine  d'Angleterre  (c)» 
fut  contra^é  fans  que  le  prince  acquit  aucune  autorité  fur  fa  femme ,  & 
fans  que  la  princefle  en  acquît  non  plus  aucune  fur  fon  Mari. 

Les  conditions  de  ces  mariages  illuftres  ne  fauroient  être  trop  approfon- 
dies ,  dans  un  ouvrage  où  l'on  doit  trouver  tous  les  détails  comme  tonte 
la  fcience  du  gouvernement. 
'  Les  claufes  de  celui  de  Philippe  &  de  Marie  furent ,  que  Philippe  pren* 
droit  les  titres  du  royaume  &  des  provinces  de  fa  femme,  &  qu'ils  tu* 
roient  Tun  &  l'autre  le  même  pouvoir  dans  l'adminiftration  des  affaires, 
làns  néanmoins  préjudicier  aux  privilèges  &  coutumes  du  royaume;  que 
Marie  auroit  feule  la  liberté  de  nommer  aux  bénéfices ,  de  donner  des  grâ- 
ces ,  &  de  dilpofer  des  charges  ;  qu'elle  auroit  aufli  part  dans  tous  les 
royaumes  &  dans  toutes  les  feigneuries  que  Philippe  polTédoit }  qu'au  eu 
qu'elle  lui  furvécût,  il  lui  feroit  fait  pour  fon  douaire  une  penfion  de 
ioixante  mille  livres  par  an,  comme  autrefois  à  Marguerite  d'Angleterre  » 
veuve  de  Charles  de  Bourgogne ,  au  payement  de  laquelle  fomme  l'fifpt- 
gne  s'engageroit  pour  quarante  mille  livres*,  &  la  Flandre  avec  les  autres 
provinces  des  Pays-Bas  pour  vingt  mille  livres  ;  que  les  en&ns  mâles  qui 
pourroient  naître  de  ce  mariage  fuccéderoient  à  la  couronne  d'Angleterre 
&  ï  tous  les  Etats  que  l'empereur  tenoit  dans  les  Pays-Bas  &  en  Bour^ 
gogne  ;  que  don  Carlos ,  né  du  premier  mariage ,  fuccéderoit  à  tous  les 
Etats  &  à  tous  les  droits  appartenans  alors  tant  en  Italie  qu'en  Elpagoe 
ou  à  Philippe  fon  père ,  ou  à  l'Empereur  fon  ayeul ,  ou  à  Jeanne  la  bi* 
fayeule ,  &  qu'à  caufe  de  ces  Etats ,  il  feroit  obligé  de  payer  la  fbmme 
de  quarante  mille  livres  ;  que  s'il  ne  laiffoit  que  des  filles  de  ce  mariage , 
l'aînée  fuccéderoit  à  tous  les  Etats  de  Flandres,  à  condition  que ,  du  confen^ 
tement  &  de  l'avis  de  don  Carlos  fon  frère,  elle  choifiroic  un  Mari  en 
Angleterre  ou  en  Flandres  ;  qu'au  contraire  fi ,  fans  l'aveu  de  fon  firere , 
elle  en  ptenoit  un  ailleurs ,  elle  feroit  privée  de  la  fucceffion  de  la  Flaa^ 
dres ,  &  que  don  Carlos  &  fes  héritiers  y  feroient  maintenus  dans  leurs 
droits;  que*  néanmoins  elle  &  fes  fœurs  feroient  dotées  félon  les  loiz  & 
les  coutumes  des  lieux  ;  que  s'il   arrivoit  que  Charles  ou  fes   fuccefleurt 


(a)  CoUcnuJh^  hiftoire  de  Naples. 

ih)  Joann.  Vaftau  in  Chroaic.  Nijp*  &  CataU  Rt£. 
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mouruflent  fans  héritiers ,  en  ce  cas  celui  ou  celle  qui  daitroit  de  ce  ma- 
riage hériteroit  de  tous  les  Etats  de  l'un  &  de  l'autre ,  tant  de  Flandres 
Î|ue  d'Ëfpagne  ^  &  de  toutes  les  principautés  dMtalie ,  &  que  ce  fuccelTeur 
eroit  obligé  de  conferver  les  droits  ,  les  privilèges  ,  les  immunités  ^  les 
coutumes  de  chaque  royaume  i  qu'il  y  auroit  entre  l'empereur  ,  Philippe , 
&  fes  héritiers  ,  Marie ,  fes  enfans  ,.&  leurs  hoirs,  &  enfin  entre  les  royau* 
mes  &  les  Etats  des  uns  &ç  des  autres,  une  amitié  ferme  &  confiante ,  une 
intelligence  &  une  union  perpétuelles  &  inviolables. 

A  ces  conditions  propofées  au  parlement  d'Angleterre ,  pour  en  avoir  fon 
approbation,  ce  corps  repréfentatif  de  la  nation  ajouta  celles-ci  :  Que  le 
prince  d'Efpagne  ne  pourroit  élever  qui  que  ce  fût  aux  charges  Si  digni* 
tés  publiques ,  s'il  n'étoit  né  en  Angleterre  &  fujet  de  la  reine  \  qu'il  auroit 
dans  (à  maifon  un  certain  nombre  d'Anglois  qui  feroient  traités  honora-* 
blement  &  qui  ne  recevroient  aucune  injure  de  la  part  des  étrangers; 
qu'il  ne  pourroit  emmener  la  reine  hors  du  royaume ,  à  moins  qu'elle  ne 
le  demandât  elle-même;  qu'il  ne  pourroit  non  plus  emmener  les  en&ns 
qu'il  auroit  de  la  reine;  qu'ils  feroient  élevés  en  Angleterre,  dans  l'efpé- 
rance  de  la  fucceflion ,  &  qu'ils  n'en  fortiront  point  fans  quelque  néceflité; 
qu'en  ce  cas  encore,  il  faudroit  que  ce  fût  du  confentement  des  Aoglois; 
que  ù  la  reine  mouroit  (ans  enfans ,  le  prince  n'auroit  aucun  droit  fur  le 
royaume ,  &  qu'il  le  laifleroit  libre  au  fuccefleur  de  la  reine  ;  qu'il  ne 
changeroit  rien  aux  ufages  &  privilèges  du  royaume ,  foit  publics ,  foie 
particuliers  ;  qu'il  confirmerbit  oc  cooferveroit  les   loix  fondamentales  de 
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canon ,  &  tous  les  arfenaux  ;  qu'il  auroit  foin  de  garder  exaâement  les  froa* 
tieres  &  les  places  fortifiée^;  qu'on  ne  dérbgeroit  en  rien,  par  ce  mariage, 
au  traité  fait  depuis  peu  entre  le  roi  de  France  &  la  reine;  que  la  paix 
feroit  inviolablement  maintenue  entre  la  France  &  l'Angleterre;  &  qu'il 
feroit  cependant  permis  à  Philippe  d'envoyer  à  l'empereur  (on  père  du  (en- 
cours de  fes  autres  Etats  &  royaumes  ,  foit  pour  fe  défendre ,  foit  pour  yen» 
ger  les  injures  qu'il  auroit  reçues  (a).  - 

'  De  nos  jours,  Georges,  prince  de  Danemarc ,' époufa  Anne,  princeffe 
d'Angleterre.  La  femme  monta  fur  le  trône  de  fes  ancêtres,  dans. le  corn*- 
mencement  de  ce  fiecle,  &  le  Mari  demeura  le  premier  fujet  de  fa  femme. 
On  peut  appliquer  aux  Maris  qui  époufent  des  princefles  fouveraines  & 
qui  ne  montent  pas  fur  le  trône  avec  elles ,  ce  qu'a  dit  le  poëce ,  qu'un 
hymen  inégal  eft  beaucoup  moins  un  honneur  qu'un  fardeau  dont  l'éclat  ne 
diminue  pas  le  poids  (b). 

(a)  Hift.  Thuan.  lib.  13. 

C^ )  Non.honor  ejl,  fid  onus,  fptcles  lafura  fcrtnttnu 
Si  qua  voUs  apte  nuitre ,  nuki  pari.        Ovid* 
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Plus  récemment  encore ,  la  fille  unique  de  l'empereur  Charles  VI  a  ëpoufiS 
François-Etienne  de  Lorraine  (  alors  duc  de  Lorraine  &  depuis  grand  due 
de  Tofcane  )  a  hérité  des  Etats  héréditaires  de  fa  famille  ^  a  reçu  dans  ces 
mêmes  Etats  le  prince  fon  Mari ,  &  les  a  gouvernés  fouverainement ,  fans  que 
(on  Mari  qui  efl  devenu  empereur  y  ait  eu  aucune  forte  d'autorité  que  trdle 
quUl  a  plu  à  l'impératrice  de  lui  confier. 

Ce  font  là  des  mariages  qu'on  peut  appeller  îrréguliers ,  à  caufe  des  con-* 
ditions  qui  s'éloignent  du  droit  commun.  Les  fouverains  font  les  leurs  an 
gré  de  leur  prudence  &  félon  les  befoins  des  pays  fournis  à  leur  domination. 
Dans  les  Etats  où  la  femme  efl  fouverâine,  de  fon  chef,  elle  exerce  fur 
fon  Mari  l'autorité  politique»  comme  un  fils  l'exerce  eh  pareil  cas  fur  fon 
propre  père ,  &  comme  nos  rois  l'exercent  fur  les  reines  mères  qui  devien- 
nent leurs  fujettes ,  parce  que  le  gouvernement  de  l'Etat  l'emporte  fur  le 
gouvernement  des  &milles,  &  qu'une  puifTance  d'un' ordre  fupérieur  en  fiât 
cefTer  une  d'un  ordre  inférieur ,  dans  le  cas  où  elles  ne  peuvent  s'allier  en- 
femble. 

Mais  quoique  les  contrats  de  mariage  foient  fufceptibles  de  toute  forte 
de  flipulaiions ,  quant  à  l'adminiflration  des  biens ,  il  ne  faut  pas  croire 
qu^il  fut  permis  parmi  nous  à  des  particuliers,  de  ftipuler  que  la  fènune 
ne  feroit,  pour  ta  perfonne»  dans  aucune  dépendance  du  Mari.  Dans  nos 
mœurs ,  cette  claufe  feroit  regardée  comme  illicite ,  en  tant  que  contraire 
au  droit  pofîtîf  &  à  l'honnêteté  publique,  &  la  femme  n'en  feroit  pas^  moins 
foumife  à  l'autorité  du  Mari.  Les  lorx  Romaines  décident  qu'en  ce  cas->là 
les  fermens  même  n'obligent  pas  les  Maris  (a). 

Il  faut  reconnoltre  qu'un  mariage  régulier  foumet  la  femme  au  Mari. 
X'ufage  de  toutes  les  nations  policées  donne  au  fexe  mafculin  quelque  avan* 
tage  lur  l'autre  fexe.  Il  forme  une  efpece  d'alliance  inégale  »  par  laquelle  le 
Mari  s'engage  à  protéger  fa  femme,  oe  la  femme  à  obéir  à  fon  Man.  De-Ià 
vient  que  Sara  efl  fort  louée,  par  les  écrivains  facrés,de  fa  fbumiffion  à 
Abraham  qu'elle  appelloit  fon  feigneur. 

Il  y  a  même  eu  des  nations  entières  chez  lefquelles  la  loi  générale  du 

Says  attribuoit  une  puifTance  abfolue  aux  Maris.  Romulus  leur  donna  le 
roit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes.  Les  Lombards  eurent  le  même 
droit  fur  les  leurs  {b) ,  &  ils  en  ufoient  encore  du  temps  de  Balde ,  il  n'y 
a  guère  que  quatre  fîecles  (c).  Les  anciens  Gaulois  avoient  auflî  ce  droit 
de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes,  auffî-bien  que  fur  leurs  enfàns  (J). 
C'étoit  porter  bien  loin  la  puifTance  du  chef  de  la  lociété  domeflique;  mais 
au  fond ,  une  telle  fujétion  n'eft  pas  incompatible  avec  l'amour  conjugal , 
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(a)  L.  Juris  genthun  fi pUgii  de  paâis.  L.  généralités  de  virt^  Migatm 
{b)  Denis  d'HalicarnafTe »  liv.  2. 
(c)  Accurf.  &  Bald.  in  L,  jnv elles  de  rtvoc.  donau  C. 
id)  C^ar,lih.6.helLg0lI. 
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que  ramour  det  fujets  pour  Içur  fonverain  ne  Peft  avec  Vohiiffince  qu'ils 
lui  doivent. 

'.  La  coutume  de  tous  les  pays  eft^  que  le  niariage  commence  par  les  re- 
cherches de  l'homme.  Si ,  dans  quelques  lieux ,  les  parens  de  la  fille  por« 
tent  la  propofition  du  mariage  au  jeune  homme  ^  ce  n'efl  qu'afin  que  le 
choix  de  ce  jeune  homme  tombe  fur  cette  fille ,  &  qu'il  aille  en  faire  la 
demande.  Le  premier  objet  qu'un  homme  fe  propofe  dans  cette  recherche  » 
c'eft  d'avoir  des  enfkns  dont  il  foit  le  père.  De-là^  la  promeffe  que  la 
femme  fait  de  ne  recevoir  dans  fon  lit  que  ce  feul  homme  devenu  fon 
Mari. 

Rien  n'eft  plus  contraire  ï  l'ordre  de  la  fociété  humaine'  qu'une  vie  va- 
gabonde ou  l'on  n'auroit  ni  feu  ni  lieu.  Un  domicile  commun  eft  le 
moyen  le  plus  propre  pour  le  rendre  Jies  offices  réciproques  &  pour  élever 
des  enfans.  De-là  ,  la  convention  par  laquelle  la  femme  s'engage  à  être 
toujours  auprès  de  fon  Mari ,  à  vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très-étroi« 
te  y  &  ne  former  avec  lui  qu'une  famille. 

Une  femme  n'eft  que  ce  qu'eft  fon  Mari.  Si  le  Mari  eft  noble,  il  an« 
noblit  fa  femme  roturière  (a)  ;  &  fi  une  demoifelle  époufe  un  roturier, 
elle  perd  fa  noblefle  (b).  Ce  n'eft  pas  la  femme  qui  a  reçu  le  Mari  dans 
fa  famille ,  c'eft  le  Mari  qui  a  reçu  la  femme  dans  la  fienne ,  c'eft  le  Mari 
qui  eft  le  chef  de  la  famille ,  qui  élevé  ou  qui  abaifle  la  femme  à  fon 
rang,  &  qui  donne  fon  nom  à  la  femme  &  aux  enfkns,  De-là,  la  con« 
féquence  ,  que  c'eft  au  Mari  à  régler  les  aétions  &  les  démarches  de  fa 
femme ,  &  que  fans  fa  permiflion ,  la  feimme  ne  peut  quitter  le  domicile 
de  fon  Mari.  Au(fî ,  le  droit  Romain  veut-il  que  celui-là  foit  cenfé  le  père 
qui  eft  le  Mari  de  la  mère  (c) ,  s'il  n'y  a  des  preuves  qui  détruifent  abfo- 
lument  cette  préfomption.  Les  loix  fuppofent  que  le  Mari,  pouvant  veiller 
à  la  conduite  de  fa  femme ,  il  a  fait  ufage  de  fon  droit ,  &  que  la  femme 
n'a  pas  violé  la  foi  qu'elle  avoit  donnée,  tant  que  le  contraire  né  paroit 
pas  clairement.  C'eft  fur  ce  principe,  que  les  loix  d'Angleterre  obligent 
un  Mari  à  reconnoltre  pour  (îen  un  enfant  dont  fa  femme  eft  accouchée^ 
pendant  une  abfence  de  plufieurs  années,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  fort! 
de  rifle.  C'eft  fur  ce  principe  aufli  que  les  loix  de  France  mettent  le  Mari 
dans  le  même  engagement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  une  im- 
poftîbilité,  non  morale  mais  phyfique,  tirée  de  leur  fituation,  que  le  Mari 
ait  approché  de  fa  femme  pendant  les  neuf  mois  qui  ont  précédé  l'ac* 
couchement. 

Ce  n'eft  pas  feulement  la  perfonne  de  la  femme,  ce  font  encore  fet^ 
biens  qu'un  mariage  régulier  foumet  au  Mari.  En  général,  dans  les  pro* 
vinces  de  France  oii  la  communauté  des  biens  eft  établie  de  droit  entre 

(if  )  X.  Fœmina  de  Sénat. 

ib)  BdrthoL  in  leg.  i.  de  dîg.  C.  Caftrenf. 

\c)  Pater  efi  qttem  jufia  nuptia  demonflrant% 
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les  perfonnes  mariées ,  le  Mari  en  eft  le  chef»  &  fa  femme  ne  peut  Ht*' 

i)ofer  de  rien  fans  fon  agrément.  Cette  coutume  n'eft  pas  particulière  à 
à  France  ;  elle  s'obferve  pareillement  en  plulîeùrs  villes  d'Italie ,  ainfi  que 
dans  une  partie  de  l'Efpagne  &  de  l'Allemagne,  &  dans  prefque  tous  les 
Pays-Bas.  Si  les  parties  n'ont  point  fait  de  contrat,  c'eft  la  loi  du  pays 
€fai  le  fait ,  elles  font  cenfées  s'en  être  rapportées  au  droit  commun.  Si 
elles  en  ont  fait  un ,  il  ne  refle  qu'à  exécuter  les  articles  arrêtés  ^  d'une 
manière  toujours  fubordonnée  aux  loix  du  pays  &  aux  coutumes  des  lieux. 
*  Nos  rois  avoient  accordé  par  différens  édits ,  &  notamment  par  celui 
du  mois  de  .novembre  1666,  aux  pères  de  familles  ayant  dix  enfàns  vi« 
Vans  nés  en  légitime  mariage ,  non  prêtres ,  religieux  ,  ni  religieufes , 
exemptions  de  colleâe  de  toutes  tailles ,  fel ,  fubHdes ,  &  autres  impofi- 
tions ,  tutelle ,  curatelle  ,  logement  de  gens  de  guerre ,  .contribution  aux 
uflenfiles ,  guet ,  garde ,  &  autres  charges  publiques.  Les  mineurs  taillables 
qui  fe  marieroient  avant  ou  dans  la  vingtième  année  de  leur  âge  dévoient 
jouir  des  mêmes  exemptions  jufqii'à  vingt-cinq  ans.  Les  bourgeois  &  ha* 
bitans  des  villes' franches  ayant  dix  enfans,  de  500  livres  de  penfion ,  & 
de  1000  livrés  s'ils  en  avoient  douze;  &  les  gentilshommes  &  leurs  lëm« 
mes  »  de  rboo  livres  avec  dix  enfàns ,  &  2000  livres  avec  douze  ;  mais  fous 
prétexte  q«e  ces  exemptions  avoient  donné  lieu  à  quelques  abus,  elles  ^ 
rent  toutes  fupprimées  par  déclaration  du  13  janvier  168) /comme  ^il 
n'eut  pas  été  poffîble  de  remédier  aux  abus,  fans  anéantir  une  loi  utile; 
en  forte  que  la  crainte  des  charges  &  de  la  mifere  ayant  fermé  la  route 
de  la  multiplication  légitime  ,  la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fes 
droits ,  s'eft  tournée  du  côté  d'up  libertinage  ou  fiérile ,  ou  dont  les  pro« 
duâions  périifent  prefque  toutesl^ute  de  foins,  autre  effet  de  l'imperfeoioa 
de  notre  police. 


AmâÊ 
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JLiA  fociété  de  l'homme  &  de  là  femme,  étant  le  principe  &  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres ,  il  eft  aifé  de  comprendre  combien  il  importe 
que  le  Mariage  foit  dirigé  par  de  fages  loix. 

§.  I. 

Ifécejfité  du  Mariage.  Inconvtniens  du  libertinage.  Amours  illicites  pernicieux 
à  la  fociété.  Fidélité  dans  le  Mariage.  Inconvéniens  de  la  polygamie. 
Concubinages.  Droits  du  mari  &  de  la  femme.  Objlacks  naturels  &  moraux 
au  Mariage.  Divorce.  Devoirs  généraux  du  Mariage.    Syjléme  de  Platon. 

JLiA  première  relation  dans  l'ordre  de  la  nature  eft  le  Mariage.  Depuis 
que  le  genre  humain  fut  devenu  fujet  &  la  mort ,  il  auroit  fallu  néceflatr 
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lemeot  ou  que  Dieu  créât  fans .  cefle  tous  les  jours  ^e  nouveaux  hommes , 
ou  que  la  race  d^une  fi  noble  ^créature  s'éteignit  dans  Tefpace  de  la  vie 
^^une  perfonne ,  fi  le  créateur  n'y  eut  pourvu  dés  le  commencement  par 
la  différence  des  fexes ,  &  par  la  faculté  naturelle  qu'il  leur  donna  de  per«* 
pétuer  leur  efpece.  La  nature  de  cet  infiinA  varie  dans  les  brutes  félon  les. 
difFérentes  circonflances  dans  lefquelles  elles  fe  trouvent.  Comme  dans  la 
plupart  des  efpeces,  les  petits  n'ont  befoin  que  pour  un  temps  du  fecours 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  &  que  les  inflrifâîons  quUls  peuvent 
leur  donner  fe  réduifent  à  ce  qui  concerne  la  confervation  de  leur  vie }  le 
feul  infiinâ  leur  fuffifoit  pour  perpétuer  leur  efpççe^i  pour  leur  procurer 
la  nourriture  nécefiaire,  pour  confiruire  des  nids  &  des  tanières  à  leurs  pe- 
tits ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  fe  paflèr  d'eux ,  &  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  fubfiilance.  On  remarque  quelque  chofe  de  plu$  dans  quelques- 
unes  ,  favoir ,  une  efpece  de  fociété  &  d'union  entre  le  mâle  &  là  femelle  , 
-avec  quelques  apparences  d'afFeâion  &  de  fidélité.  Mais  la  confervation  d« 
l'efpece  humaine ,  l'éducation  dont  elle  a  befoin  pour  s'acquitter  des  der 
voirs  de  la  vie ,  exigent  pendant  plufieurs  années  des  fpins  conflans  &  pé- 
nibles ,  auxquels  il  eut  été  impofnble  à  la  mère  de  vaquer  fans  le  fecours 
du  père  :  je  parle  ici  de  la  condition  générale  des  hommes ,  à  laquelle 
l'inftinâ  naturel  doit  fe  rapporter ,  &  non  de  l'état  de  ceux ,  qui  ont  fu 
s'élever  au-defTus  des  autres  par  les  richeffes  qu'ils  ont  acquifes,  fans  compter 
que  le  bonheur  des  hommes  dépend  de  l'éducation  plus  ou  moins  bonne 
qu'ils  reçoivent.  Il  n'y  a  rien  dans  la  nature  qui  montre  mieux  la  bonté  & 
la  fàgefle  de  fon  auteur ,  que  Tufage  que  les  hommes  font  de  leur  infiinâ 
&  de  leurs  aiFeâions  diverfes  pour  parvenir  à  cette  fin  importante.  Nous 
•  sous  convaincrons  aifément  de  nos  devoirs  dans  cette  relation  du  Maria- 
ge ,  en  faifant  attention  à  la  conflitution  de  notre  nature ,  relativement  à 
cet  objet. 

Nous  coonoiffons  tous  le  but  que  la  nature  s'efl  propofé  en  nous  donnant 
l'inftinfl  de  perpétuer  notre  efpece ,  avant  même  que  nous  le  fentions  ;  & 
sous  avons  une  modeflie  ou  pudeur  naturelle  qui  nous  empêche  de  le  fui* 
vre ,  après  même  que  nous  en  avons  fenti  l'effet.  Nous  devons  encore  avoir 
obfervé  les  foins  &  les  peines  qu'exigent  l'entretien  &  l'éducation  des  en- 
fans  \  &  que  c'efi  la  raifon  pour  laquelle  la  nature  a  infpiré  au  père  &  il 
la  mère  une  affejâion  confiante  &  permanente ,  dont  ils  ne  peuvent  abfo-* 
lument  fe  paffer.  Comme  cette  afièoibn  leur  adoucit  ces  peines  &  ces  foins , 
elle  leur  fait  fentir  de  même  l'obligation  qu'ils  ont  de  les  partager.  Il  s'en- 
fuit donc  que  tous  ceux  qui  écoutent  la  voix  de  la  nature  ^  qui  ont  égard 
à  l'obligation  qu'elle  leur  impofe ,  ou  qui  ont  quelque  fentiment  de  vertu 
&  d'humanité ,  doivent  s'apperçevoir  ^  qu'en  fatisfkifant  Tinclination  qu'ils 
ont  de  perpétuer  leur  efpece ,  ils  doivent,  tant  par  devoir  que  par  affeoion 
pour  les  mêmes  objets ,  s'unir  d'intention  ,  &  partager  avec  la  perfonne 
qu'ils  ont  choifie ,  les  foins  &  les  peines  qu'exigent  l'entretien  &  l'éduca- 
uon  des  enfâns.  Pr  cela  ne  fauroit  être  »  à  moins  que  le  mari  &  la  femme 
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n'aient  une  affedion  mutuelle ,  &  c'eft  pour  la  faire  naître  ^  que  h  nature 
'  a  donné  à  tous  ceux  qui  ont  de  la  pudeur  -&  de  la  modeftie ,  &  qui  veit« 
lent  avoir  des  enfans ,  ^inclination  de  fe^  marier.  La  beauté  nous  prévient 
en  faveur  du  carââere  moral ,  &  Ton  s'en  aflfure  par  le  commerce  qu'on 
a  avec  la  perfonne  à  laquelle  on  veut  s'attacher.  L'eftime  qu'on  a  pour  la 
Tertu  ,  la  lagefle ,  l'innocence  des  mœurs ,  la  complaifance  »  la  connance , 
&  la  bienveillance  mutuelle ,  font  les  premiers  motifs  qui  nous  portent  à 
l'aimer/  &  étouffent  prefque  cette  impuUion  brutale  pour  les  plaifirs  qu'on 
poùrroit  goûter  avec  une  perfonne  dont  on  ignore*  les  mœurs  &  le  carac« 
tere.  Comme  nous  connoiflbns  d'avance  le  but  naturel  de  ce  penchant^ 
&  les  obligations  dont  nous  fommes  tenus  envers  ceux  qui  lui  doivent 
le  jour ,  &  que  nous  fommes  doués  de  la  raifon ,  nous  fommes  obligés  de 
le  réprimer ,  jufqu'à  ce  que  nous  foyons  afTurés  d'avoir  trouvé  cette  harmo- 
nie d'efprit  qui  feule ,  peut  faire  fupporter  les  foins  que  demande  Téduca* 
tion  des  enfans»  &  que  nos  facultés  nous  permettent  d'en  avoir.  Il  eflaifé 
de  voir  que  le  père  &  la  mère  font  tenus  de  les  partager ,  &  que  s'ils  ont 
quelque  aflèdion  pour  eux ,  ils  les  croyent  toujours  au-deflus  de  ce  que  h 
tendrefle  naturelle  leur  dtâe.  Cet  inftind,  &  ces  afieâions  naturelléi, 
jointes  à  la  foiblefle  &  à  l'état  de  dépendance  dans  lequel  font  les  en&ns^ 
nous  montrent  que  l'intention  de  la  nature  efl ,  qu'ils  doivent  le  jour  ï  de§ 
parens  unis  par  un  amour  &  une  eftime  mutuelle ,  &  qui  aient  ailez  d'a^ 
fëâion  pour  eux ,  pour  s'acquitter  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  font  de 
les  nourrir  &  de  les  élever,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  eut  de  fe  pafier 
de  leur  fecours. 

Le  méchanifme  moral  de  cet  inftinâ  a  toujours  été  le  même  dans  tout 
les  temps ,  &  chez  toutes  les  nations ,  encore  que  des  coutumes  i&  des  * 
habitudes  vicieufes  ayent  pu  fouvent  éteindre  les  difpofitions  naturelles  de 
'  quelques  individus.  Il  nous  montre  la  plupart  des  obligations  du  Mariage^ 
toutes  les  conditions  qu'on  doit  ftipuler  dans  les  contrats  ;  &  ce  qui  prouve 
encore  plus  nos  oblîgationsr  à  cet  égard ,  font  les  avantages  que  nous  pro- 
curons à  la  fociété,  en  répondant  à  l'intention  de  la  nature,  &  les  maux 
que  nous  lui  caufons,  en  nous  en  écartant. 

On  obfervera  d'abord ,  que  tout  ufage  des  panies  naturelles ,  dans  lequel 
on  fe  propofe  uniquement  un  plaifir  faJe  &  brutal  »  répugne  manifëflemenc 
à  l'intention  de  la  nature  ,  &  eil  auffî  pernicieux  pour  nos  corps  &  pour  nos 
âmes  p  que  pour  la  (bciété  humaine.  En  effet,  plus  les  aiguillons  de  l'amour 
font  vifs,  &  plus  la  tnodeftie  qui  nous  eft  naturelle  doit  aller  au-de- 
vant des  défordres  qu'ils  pourroient  caufer  dans  les  corps  des  parens ,  de 
même  que  dans  ceux  de  leurs  enfans.  La  nature,  plus  attentive  à  cet  égard 
pour  les  hommes,  que  pour  les  autres  animaux  »  a  voulu  qu'ils  fùfTent  à 
même  de  fatisfaire  plus  fouvent  le  penchant  qui  les  porte  à  aiTurer  la  con^ 
fervation  de  leur  efpece.  Mais  par  un  fentiment  de  honte,  par  les  paffionsi 
morales  qui  accompagnent  naturellement  cet  infHnâ ,  de  même  que  par  fat 
taifoo  que  nous  avons ,  la  nature  nous  montre  la  manière  dont  nous  devons 

fatis&ire 
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féisËdte  ce  penchant  d'une  façon  compatible  avec  lef  fèntimens  moraux 
^e  nos  cœurs  &  les  af&âions  généreufes  qui  les  accompagnent ,  de  même 
qu'avec  l'intérêt  de  la  fociété. 

Si  l'on  réfléchit  attentivement  fur  la  conftitution  de  la  nature  humaine  ^ 
on  reconnoitra  encore,  qu'il  n'eft  nullement  convenable,  que  la  propaga^ 
cion  de  l'efpece  fe  faiTe  par  des  conjonâions  vagues  &  licencieufes ,  quand 
même  les  perfonnes  qui  ont  commerce  enfemble,  auroient  intention  de 
mettre  des  èo&ns  au  monde.  Car  les  hommes ,  n'étant  point  fûrs  que  les 
enfans  leur  appartiennent ,  négtigeroient  leur  éducation ,  &  ne  prendroient 
foin  d'eux ,  qu'autant  qu'ils  y  feroient  portés  par  l'humanité  ;  ce  qui  eft  un 
motif  dont  tout  le  monde  connoit  l'iniuffifance.  Cette  incertitude  feule  les 

Sriveroit  de  la  fatis&étion  qu'ils  trouvent  à  aimer  &  nourrir  leurs  enfiins  ^ 
i  à  travailler  pour  leur  procurer  un  fort  heureux.  Les  mères ,  fur  lefquel- 
les  tout  le  fardeau  tomberoit ,  ne  fauroient  veiller  à  leur  éducation.  Ils 
A^gUgeroient  leurs  devoirs,  &  fe  livreroient  comme  leurs  pères  à  toutes  for« 
tes  de  paffîons  brutales.  La  nature  fe  verroit  donc  fruftrée  de  fon  inten<« 
don  ^  partie  par  la  flérilité  des  femmes ,  &  partie  par  le  peu  de  foin  qu'el- 
les auroient  de  leurs  enfans.  On  peut  juger  des  mauvais  effets  qu'auroit  urf 
Îiareil  libertinage ,  par  ceux  qu'il  produit  chez  les  nations  qui  font  fourni- 
es aux  loix  y  &  où  la  modeftie  &it  la  bafe  de  l'éducation  qu'on  donne  à 
U  jeunefie. 

On  ne  peut  donc  que  condamner  ces  paffîons  abominables ,  qui  ont  pour 
objet  des  bêtes  brutes ,  ou  des  perfonnes  du  même  fexe ,  &  même  la  con- 
îondion  naturelle  des  deux  fexes,  qui  n'a  pas  pour  but  la  propagation  de 
l'efpece.  Ces  fortes  d'indignité  font  également  contraires  à  la  volonté  de 
Dieu  ,  &  marquent  dans  ceux  qui  les  commettent  une  flupidité  brutale ,  & 
une  infenfibilité  totale  pour  ce  qui  convient  à  des  êtres  raifonnables ,  que 
U  providence  divine  a  placés  dans  ce  fyftéme.  Tout  le  monde  fent  les  maux 
horribles  que  cauferoient  de  pareils  abus  ,  s'ils  étoient  fréquens ,  encore  que 
leurs  effets  foient  peu  confidérables  dans  une  nation  qui  a  été  élevée  dans 
des  fentimens  de  modeilie,  &  qui  a  naturellement  de  Phorreur  pour  ces 
vices  Infâmes.  Si  ces  hommes  n'etoient  plus  contenus  par  les  loix,  Se  qu'ils 
fijflent  les  maîtres  de  fuivre  leurs  appétits  brutaux ,  on  verroit  éclore  quantité 
de  paffîons  monfirueufes ,  (îont  on  n'a  que  trop  d'exemples  dans  les  hifloriens 
&  les  poètes,  &  tels  que  les  peuples  oui  ignorent  ces  vices,  ne  peuvent  les 
concevoir.  Si  ces  paffîons  étoient  fréquentes ,  un  pays  fe  dépeupleroit  en 
peu  de  temps ,  &  ne  feroit  plus  rempli  que  de  ^malheureux ,  auffî  dépravés 
\  regard  des  autres  facultés  de  l'ame ,  auMs  le  font  par  rapport  à  ces  appé- 
tits. 11  convient  que  les  loix  arrêtent  le  cours  de  ces  paffîons  monflrueu* 
fes  &  in&mes. 


4'examiner  les  conditions  que  doit  avoir  ce  contrat ,  étant  évident  que  tous 
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les  hommes  Tont  obligés  de  fe  marier  /  &  de  contribuer  chacun  de  leur  c6td 
à  la  propagation ,  à  l^ducation  de  notre  erpece ,  à  mpiàs  qu'ils  n'en  foient  . 
empêchés  par  des  caufes  légitimes,  un  genre  de  vie  d'un  ordre  fupérieur» 
des  occupations  publiques  &  incompatibles  avec  les  foucis  du  ménage ,  oa 
par  le  mauvais  état  de  leurs  affaires.  Ces  raifons  à  part ,  ils.  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  porter  une  partie  du  &rdeau  que  la  nature  nous  impofei  ainfi 
^ue  le  prouve  le  défir  Qu'elle  nous  a  donné. 

Le  premier  article ,  oc  en  même-temps  le  plus  néceflaire ,  eft ,  que  le 
mari  (oit  afluré  que  les  enfàns  lui  appartiennent  ;  &   par  conféquent   la 

*  femme  doit  promettre  à  l'homme  qui  répQufe ,  de  n'accorder  Tufage  de  fon 
corps  à  d'autre  qu'à  lui.  Rien  n'eit  plus  criminel  c;ue  de  violer  cet  enga- 
gement ,  vu  qu'on  prive  les  hommes  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ^  je  veux 
dire ,  la  certitude  que  les  en£ins  font  véritablement  à  eux. 

On  ne  fauroit  inipirer  trop  de  modeftie  aux  filles.  Perfonne  n'ignore  que 
Jes  libertés  qu'elles  fe  donnent  avant  que  d'être  mariées ,  outre  l'habitude 
difTolue  qu'elles  leur  font  contraâer ,  les  attachent  à  ceux  à  oui  elles  ont 
accordé  leurs  faveurs,  les  affujettit  à  leurs  volontés,  &  les  tamiliarife  fi 
fort  avec  le  vice ,  qu'elles  ne  fe  mettent  plus  en  peine  d'y  réfifler ,  de 
manière  que  ceux  qui  les  époufent ,  ne  fauroient  s'alTurer  d'avoir  des  en&ns 
légitimes.  Lorfqu'on  vient  a  découvrir  leurs  foiblefTes ,  leur  cha^fteté  efl  per* 
due  pour  jamais,  &  l'on  ne  compte  plus  fur  leur  fidélité  après  qu'elles  lont 

•  mariées.  Leurs  maris  les  méprifent ,  &  elles  ne  jouifTent  plus  d'aucune  ré- 
putation dans  le  monde.  C'efl  donc  un  très- grand  crime  a  un  homme  de 
réduire  une  fille,  vu  que  pour  fatisfaire  un  plaifir  brutal  &  palTager,  il 
l'expofe  à  l'infamie ,  il  lui  fait  perdre  fon  innocence ,  &  la  prive  de  cette 
afFeâion  &  de  cette  confiance  conjugale ,  dont  dépend  le  boriheur  de  là 
vie ,  &  qu'elle  ne  peut  l'obtenir  qu'à  l'aide  de  l'artifice  &  de  la  diflimula- 
tion,  fans  pouvoir  même  efpérer  de  réuflîr. 

Nous  fommes  tous  également  fenfibles  à  cette  injure ,  lorfqu'on  Ta  faite 
à  notre  fœur  ou  à  notre  fille ,  foit  qu'on  emploie  la  violence ,  ou  la  fé- 
duâion,  &  l'aâion  eft  également  criminelle  par  rapport  à  autrui.  Il  efl 
donc  du  devoir  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'éducation  des  enfàns  ,  de  leur 
inipirer  des  fentimens  de  modeftie,  &  de  veiller  qu'ils  ne  difent ,  ni  ne 
faffent  rien ,  qui  puiife  la  bleffer.  Rien  ne  prouve  plus  la  corruption  d'uo 
Etat ,  qui  fe  vante  de  foutenir  la  liberté  &  les  droits  des  fujets ,  que  de 
ne  point  châtier  une  pareille  injure ,  quand  même  celle  à  qui  on  l'a  &ite , 
ferait  d'une  condition  abjeâe.  Les  gens  du  commun  font  aufli  fenfibles  que 
les  grands  à  Tamour  conjugal  ;  ils  ^nt  aufli  jaloux  qu'eux  d'avoir  des  en- 
fans  légitimes  ;  ils  ont  les  mêmes  défirs ,  &  les  mêmes  fentimens  qu'eux. 
Le  crime  donc  que  l'on  commet ,  en  les  privant  de  cette  fatis&âion ,  ^ 
cela  pour  fatisfaire  un  appétit  brutal.,  eft  infiniment  plus  grand  que  la  plu** 
part  de  ceux  que  l'on  punit  de  mort.  Il  eft  étonnant  que  la  panie  la  moins 
coupable  fupporte  feule  toute  la  peine ,  &  qu'on  n'en  inflige  aucune  à  ce* 
lui  qui  a  employé  la  fraude,  le  menfooge  &  le  parjure  pour  la  féduire. 
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Chez  les  nations  donc  les  mœurs  font  corrompues  »  les  femmes  (ont  in- 
finiment moins  fenfibles  à  cette  infamie.  Quelques  créatures  abjeâes ,  dans 
qui  la  convoitife  a  éteint  tout  fentiment  de  modeftie ,  &  étouffé  jufqu'à 
ces  fentimens  ôc  ces  paffîons  délicates  qui  accompagnent  naturellement  l'a« 
luour  véritable I  fe  livrent  au  libertinage,  pour  faii&faire  leur  penchant ,  ou 

Iipur  fe  procurer  de  quoi  vivre.  Mais  paer-tout ,  où  l'on  a  quelque  égard  pour 
a^  vertu ,  on  doit  châtier  févéremenc  une  pareille  conduite ,  vu  que  celles 
qui  la  tiennent,  abufent  de  la  fbiblefle  des  jeunes  gens ,  corrompent  leurs 
mœurs  ,  les  rendent  incapables  de  vaquer  à  leurs  devoirs ,  &  s'oppofent  aux 
intentions  que  la  nature  a  eues  en  donnant  cet  infiinâ. 

Le  fécond  article  effentiel  dans  le  Mariage  eft ,  que  le  mari  foit  fidèle  à 
fa  femme.  II  efl  vrai  que  l'infidélité  du  mari  n'a  pas  entièrement  les  mê« 
me^  fuites  que  celle  de  la  femme  \  il  ne  peut  la  tromper  en  lui  donnant 
un  enfant  qui  ne  lui  appartient  point.  Mais  le  crime  eft  le  même  à  tout 
autre  égard  ,  &  la  femme  a  les  mêmes  raifons  pour  exiger  que  fon  mari 
lui  foit  fidèle.  La  femme  ayant  les  mêmes  inclinations  que  lui ,  eUe  a  droit 
d'exiger ' qu'il  lui  foit  attaché,  &  qu'il  uniffe  fes  foins  aux  fiens,  pour  veil- 
ler à  l'éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour  ,  qui  en  (errent  les 
nœuds  plus  étroitement. 

Le  Mariage  étant  une  fociété  fondée  fur  une  amitié  &  une  affeâioa 
réciproque ,  rien  n'eft  plus  injufle  que  de  vouloir  qu'une  femme  s'attache 
imiquement  à  fes  enfàns  &  ï  fon  mari ,  &  qu'elle  les  regarde  comme 
les  plus  chers  objets  de  fes  foins  &  de  fes  tendres  foUicicudes ,  tandis  que 
celui-ci  partage  fon  afFeâion  avec  d'autres  femmes,  qui  peut-être  s'efror-^ 
cent  de  le  dégoûter  de  celle  qu'il  a  prife.  On  ne  fauroit  le  promettre  qu'une 
femme  veuille  prendre  foin  de  fes  enfans,  lorfqu'elle  n'eft  point  affuréo 
de  la  fidélité  de  fon  mari,  &  qu'elle  fe  voit  privée  de  la  fatisfaâion  qu'elle 
efpéroit  de  goûter  dans  fa  compagnie.  Voila  comment  le  libertinage  des 
époux  prive  la  moitié  de  notre  efpece ,  qui  a  droit  de  jouir  ^des  m^es 
avantages  de  la  vie  que  l'autre  ,  du  contentement  &  de  la  fatisfaâioa 
qu'elle  efpérou  de  goûter  dans  le  Mariage.  Toutes  les  inclinations  tendres 
oc  généreufes  qu'éprouvent  les  hommes  épris  d'un  véritable  amour ,  fe  dé- 
clarent contre  une  pareille  liberté,  &  leur  montrent  que  la  nature  veut 
aue  le  Mariage  foit  un  état  d'amicié  réciproque  ;  vu  que  ces  fentimens  font 
^ndés  fur  l'eftime  &  la  vertu,  &  que  lorfqu'ils  font  (înceres,  ils  ne  peu- 
vent être  partagés.  Un  mari  qui  donne  dans  l'adultère ,  ou  dans  la  polyga-- 
mie ,  méprife  fa  femme  légitime ,  parce  que  celle  dont  il  eft  épris ,  met 
tout  en  œuvre  pour  captiver  fon  cœur  &  fon  efprit ,  &  y  rendît  pour  l'or- 
dinaire. 

Les  mauvais  effets  de  la  polygamie  n'influent  pas  moins  fur  la  généra- 
tion naiffante  &  fur  la  fociété,  que  le  libertinage  des  maris.  Le  nombre 
'des  enfans  d'un  homme  peut  augmenter  au  point ,  qu'il  ne  foit  ni  en  état 
de  les  nourrir,  ni  de  veiller  à  leur  éducation.  Il  en  négligisira  plufi.eiijrs^  & 
bornera  fon  attention  à  ceux  qu'il  aime  le  plus.  Comme  la  providence  sVÎft  dé- 
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clarée  contre  la  polygamie ,  en  feifanc  naître  prefqu'autant  de  mâles  que 
de  femelles ,  &  même  un  peu  plus  des  premiers ,  en  permettant  cet  abuf , 
on  emjpêche  plufieurs  hommes  de  fe  marier ,  de  manière  que  ne  tenaot 
pas  à  la  fociété  ^  par  un  lien  quHls  font  portés  à  défirer ,  ils  acquièrent  fou* 
vent  des  difpofitions  contraires  à  fes  intérêts.  La  polygamie  empêche  la 
propagation  de  l'efpece ,  au  lieu  de  la  Ëivorifer.  Une  nation  fe  peuple  » 
lorlque  toutes  les  femmes  engendrent  &  nourriflent  les  enfans  qu'elles  met- 
tent au  monde  ;  &  cela  arrive  lorfque  chaque  femme  a  fon  mari.  Lorf* 
n'un  homme  a  plufieurs  femmes ,  il  les  néglige ,  de  peur  d'avoir  trop  d'en- 
n$.  Les  femmes,  de  leur  côté,  font  tentées  de  violer  leurs  engagemens, 
parce  qu'elles  les  trouvent  trop  onéreux ,  &  tombent  dans  l'adultère.  Au(0 , 
voyons-nous  que  par*cout  où  la  polygamie  eft  permife  {a) ,  les  femmes  font 
traitées  comme  des  efclaves.  On  n'a  aucun  égard  pour  elles  ;  on  s'en  aflture 

f»ar  les    chaînes  ,  la  prifon  &  les  furveillans,  plutôt  que  par  les  liens  de 
'amour  &  de  l'amitié. 

Comme   la  charge  commune  de  nourrir  &  d'élever  les  enfens,  exige 
que  l'engagement  que  l'on  contraâe  foit  de  longue  durée ,  vu  que  les  fem« 
mes  font  fëcondes  pendant  un  tiers  de  leur  vie  &  plus ,  &  qu'il  peut  ar«  - 
liver  que  les  enfans  aient  encore  befoin  d'éducation,  après  que  la  mère 
a  ceflë  d'en  feire ,  on  voit  bien  que  cet  engagement  feroit  infupponable, 
s'il  n'é(oit  fondé  fur  une  amitié  réciproque.  Or,  il  ne  fàuroit  y  avoir  d'a- 
mitié folide  parmi  des  perfonnes  qui  ne  contraâeroient  cet  engagement  que 
pour  un  temps ,  fur-tout  s'il  dépendoit  du  caprice  &  de  la  volonté  de  ceux 
qui  le  contraâent ,  ou  de  certaines  conditions  qu'ils  n*ont  pu  prévoir.  Les 
deux  parties  ne  fe  portent  à  cet  engagement  que  par  un  fentiment  dia- 
mour  &  d'eftime  réciproque ,  &  chacun  fait  que  le  propre  du  véritable 
amour  eft  d'être  éternel.  Or,  il  ne  fauroit  être  tel  dans  un  engagement  à 
terme ,  ou  qui  peut  devenir  nul ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  contrao* 
tans.  Celui  du  Mariage  doit  donc  être  pour  la  vie  y  fi  l'on  veut  que  l'a« 
mitié  fubfifte ,  &  que  cette  relation  ne  (e  borne  point  à  un  marché  fervile. 
Si  c'eft  une  cruauté  de  répudier  une  femme  qui  nous  aime,  Ik  caufe  de 
quelque  infirmité  corporelle  qu'elle  peut  avoir ,  il  y  a  pareillement  de  la 
barbarie  à  la  renvoyer  lorfque  les  enfans  viennent  à  mourir ,  va    qu'elle 

Ctf  )  Je  conviens  que  des  nations  civilifées  ont  permis  la  pluralité  des  femmes ,  mais  cela 
n'empêche  point  que  cette  conduite  ne  foit  criminelle.  Je  faisàuifi  que  non-ieulement  dans 
les  premiers  âges  d<  ..-..>...« 

leur  étoient  particul 

QailieUrSy    ont  tenu    •«•   *••«.■«•«»  v^^uuun^  y   mau   au    lanvn   ^n    ^n.   ^u  119   la  «ij    \/iik   |^«»  v>^«*»*»«  •  ^— 

bus,  étant  aveuglés  par  la  coutume  &  par  leurs  paflions.   Ne  voit-on  pas  tous  les  îonrs 


>  u^  %às:9  l'cupic»   ^ul  9    par  un    principe  ae   picie  ou  a  amour  pour  icur  p«j»  9 

principe  incomparablement  plus  noble  que  celui  qui  porte  à  la  polygamie* 
ont  facriné  des  hommes ,  &  même  leurs  propres  enfans  ?  il  ne  s'enfuit  pas  de  ce  qu  un  peu- 
ple foit  une  chofe,  &  de  ce  que  ceux  qui  en  fouffVent  ne  s'en  plaignent  point,  qu'elle  foît 
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fupporte  pareillement  cette  perte.  On  ne  voit  pas  même  que  le  divorce 
en  pareils  cas  procurât  quelque  utilité  au  public.  Si  le  mari  peut  avoir  des 
enfans  avec  une  autre  femme ,  celle-ci  peut  également  en  avoir  avec  ua 
autre  mari  :  quant  à  la  naiflknce  des  enfans,  peu  importe  au  public  que 
ce  foit  d'une  de  ces  manières,  ou  de  Tautre,  que  la  fociété  compte  de 
nouveaux  membres.  Si  le  motif  de  la  propagation  de  l'efpece  pouvoit  au- 
torifer  les  divorces ,  ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  où  le  mari  efl  de- 
venu impuiflant;  mais  il  efl  û  dur  de  fe  féparer  d^m  ami  dont  on  n^a 
pas  lieu  de  fe  plaindre ,  &  ce  prétexte  pourroit  devenir  fi  pernicieux  pour 
opérer  des  féparations  concertées ,  qu'on  ne  fauroit  permettre  le  divorce  en 
pareil  cas. 

Le  concubinage  (a)  paroltroit  plus  fupportable  dans  le  cas  où  l'on  n'a 
point  d'enfans ,  (oit  parce  que  la  femme  eft  flérile .  foit  parce  qu'ils  meu- 
rent en  naiffant  :  mais  au  moins  fàudroit-il  que  ce  fût  à  condition  que  tes 
enfans  de  la  concubine  n'hériteroient  point  de  la  •  femme  légitime ,  &  n'au- 
roient  qu'une  certaine  portion  des  biens  acquis  en  commun  ;  &  que  lorf- 
ue  le  mari  prend  cette  liberté,  il  fût  permis  à  la  femme  de  fe  féparer ^ 

elle  le  veut,  fur-tout  fi  elle  avoit  lieu  de  croire  que  la  flérilité  ne 
vient  point  de  fa  faute.  Mais  fi  l'on  confidere  la  difficulté  dont  il  eft  de  dé- 
cider ce  point ,  &  les  fuites  qu'auroient  tes  divorces ,  slts  étoient  autorifés 
pour  ces  fortes  de  raifons ,  on  ne  peut  qu'approuver  ta  défenfe  que  les  lotx 
ont  faite  de  prendre  des  concubines,  vu  qu'elle  eft  fondée  fur  l'huma- 
nité, fur  le  caraâere  de  l'union  conjugale,  &  qu'elle  fait  honneur  à  notre 
efpece,  d'autant  plus  qu'il  eft  impofiible  de  faire  des  toix  générales  qui 
préviennent  tous  les  inconvéniens  que  peuvent  avoir  de  pareils  Mariages. 

Les  fentimens  &  les  affeâions  qui  engagent  l'homme  &  la  femme  dans^ 
les  liens  du  Mariage,  prouvent  manifeftement  que  les  droits  font  égaux 
dans  cette  fociété  ,  &  que  le  mari  n'a  pas  plus  de  droit  de  commander  que 
la  femme.  Quand  même  on  accocderoit  aux .  mâles  plus  de  force  d'efprit 
&  de  corps ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  qu'ils  duffent  gouverner  dans 
«me  fociété*,  il  s'enfuivroit  tout  au  plus  que  la  femme  doit  du  refpeâ  à 
fon  mari.  D'ailleurs,  il  n'eft  point  vrai  que  les  hommes  ayent  générale- 
ment plus  d'efprit  que  les  femmes.  S'ils  l'emportent  du  côté  de  la  force, 
les  fécondes  ont  en  revanche  des  qualités  aimables  qui  les  dédommagent 
de  ce  qui  leur  manque  de  ce  côté-là. 

Il  eft  certain  d'abord  que  la  nature  ne  donne  aucun  droit  de  comman- 
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(  j  )  Quoique  les  loîx  romaines  ayent  pernnis  le  concubinage ,  même  après  que  les  em* 

gereurs  eurent  embrafTé  le  chriftianilme ,  on^  ne  doit  pas  croire  qu'elles  permirent  à  un 
ômme  marié  d'avoir  pluûeurs  femmes  à  la  fois.  Elles  permettoient  feulement  aux  hommes 
qui  n'avoient  point  de  femmes,  tant  avant  qu'après  que  l'empire  fût  devenu  chrétien-,  de 
contrader  une -efpece  de  Mariage,  conforme  à  la  loi  de  nature  ôc  au  chriftianifme  ;  mais 
tel  que  la  femme  &  les  enfans  étoient  privés  des  honneurs  &  des  privilèges  civils  dont 
jouiAbient  ceux  dont  le  Mariage  étoit  léghime*  (.Jufia  nupùa)  Ces  fortes  de  Mariages  ont 
encore  lieu  chez  quelques  peuples  chrétiens. 
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der  dans  cette  fociété ,  &  que  ^  mettant  à  part  tout  droit  pofitif ,  il  n'eft 

{loint  à  préfumer  que  les  parties  ayent  voulu  en  ftipuler  aucun.  Mais ,  par 
es  difpoficions  des  loiz  pofitives ,  il  n^eft  pas  douteux  qu^il  y  a  un  droir 
externe  de  fupériorité,  qui  a  été  déféré  aux  maris.  Mais  ce  droit  ne  peut;, 
être  que  très-borné ,  ou  en  efFet  il  ne  vaut  pas  mieux  que  celui  qu^un  con- 

Juérant  lafolent  extorque  à  un  vaincu ,  ou  qu'un  filou  obtient  en  vertu 
e  quelque  défaut  qu'il  y  a  dans  les  loix  civiles,  ou  en  abufant  de  la  foi- 
bleue ,  de  l'ignorance  ou  de  l'inadvertance  de  fa  partie.  Un  honnête-homme 
ne  doit  point  tirer  avantage  de  ces  loix  ni  de  ces  formalités ,  lorfqu'elles 
bleflent  la  juftice  &  l'humanité*  Lorfque  le  mari  &c  la  femme  ont  quelque 
difpute  fur  des  matières  qui  concernent  le  ménage,  il  convient  que  cel- 
le-ci défère  à  l'opinion  de  fon  mari  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fon- 
dée; c'eft  un  égard  qu'elle  lui  doit,  à  caufe  de  la  fupériorité  des  ta- 
lens^  &  de  l'intelligence  qu'il  a  des  affaires.  Elle  doit  fur-tout  le  fai- 
re ,  lorfqu'elle  eft  convaincue  de  cette  fupériorité  des  talens.  Ce  que  je 
dis  ici  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  affaires  peu  importantes  ;  mais  lorfqu'elles 
font  de  nature  à  intéreffer  le  bonheur  d'une  himille,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent s'accorder,  la  nature  ne  paroit  fuggérer  d'autre  méthode,  que  celle 
de  s'en  rapporter  à  la  décifion  d'un  arbitre.  En  effet,  les  affaires  domefH- 
ques  paroiffent  être  divifées  en  deux  fexes,  &  dont  par  conféquent  l'autre 
pe  doit  fe  mêler ,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  où  fes  confeils  peuvent  être  de 
quelque  utilité. 

L'autorité  que  les  loix  civiles  de  pluHeurs  nations  donnent  aux  maris, 
à  quelque  chofe  de  monflrueux ,  &  l'on  peut  mettre  de  ce  nombre  le  droit 
de  vie  &  de  mort.  Rien  n'eft  plus  tyrannique  ni  plus  inhumain  que  d'en 
ufer,  ou  même  que  d'infliger  un  châtiment  corporel  à  une  femme.  C'efI 
encore  une  chofe  imprudente  &  contraire  à  la  nature ,  que  de  confier  au 
mari  le  bien  entier  d'une  fàn^ille,  fans  en  excepter  la  dot  de  la  femme.  Si 
l'on  avoit  tenu  une  conduite  contraire ,  &  qu'on  en  eût  confié  une  partie  à 
une  femme  prudente,  bu  à  un  dépofitaire,  on  auroit  fouyent  fauve  la  for- 
tune des  enfans ,  que  l'imprudence  des  pères  a  réduits  à'  la  mendicité  :  le 
mieux  efl  que  l'on  confie  à  tous  deux  les  affaires  importantes;  de  manière 
que  l'un  ne  puiffe  tranfiger  fans  l'autre  ^  qu'un  juge  civil  ou  un  tiers  arbi- 
tre connoiffe  des  différends  qui  peuvent  furvenir  entr'eux ,  ou  que  chacun 
ait  la  direâion  de  ce  qui  lui  appartient.  Dans  les  autres  contrats  de  (bciétég 
on  n'accorde  jamais  un  pouvoir  abfolu  à  l'un  des  contraâans ,  &  l'on  ne 
voit  pas  qu'il  y  prétende  en  vertu  de  la  fupériorité  de  fon  efprit  ou  de  fa 
fortune.  Il  efl  même  peu  de  fociétés  où  une  partie  s'arroge  le  droit  de  mal- 
traiter l'autre  en  vertu  de  fa  prétendue  fupériorité  :  au  lieu  qu'on  voit  tous 
les  jours  quantité  de  maris  maltraiter  leurs  femmes,  comme  s'ils  avoienc 
deffein  de  les  punir  de  leur  crédulité  ôc  de  l'imprudence  qu'elles  ont  eue 
de  s'attacher  à  eux.  On  ne  voit  pas  non  plus  dans  les  autres  fociétés ,  un 
inférieur  payer  fon  fupérieur  d'ingratitude,  ainfi  que  le  font  quelques  fem- 
mes qui  ont  pris  un  ajfcendant  fur  leurs  maris  ^  comme  (i  ellçs  vouloiem  fe 
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venger  de  la  fujëtion  que  les  loix  leur  impofent ,  &  faire  parade  de  la  force 
d^efprit  qui  les  a  miles  à  même  de  s'y  fouftraire. 

Les  conditions  dont  je  viens  de  parler  font  les  plus  effentielles.  Les  con- 
trats de  Mariage  qui  renferment  d'autres  conditions ,  tels  que  ceux  que  Ton 
fait  pour  un  certain  nombre  d'années ,  ou  qui  deviennent  nuls  dans  le  cas 
où  les  en&ns  furvivent  à  leurs  pères  &  mères,  ou  qui  renferment  d'au- 
tres conditions  qui  ne  dépendent  pointées  parties ^  de  même  que  la  poly- 
gamie, même  chez  les  peuples  où  elle  n'efl  point  défendue  par  le  droit 
pofîtif ,  font  manifeflement  contraires  à  la  nature  &  à  l'équité.  Un  honnête- 
homme  ne  fe  croira  pas  dégagé  de  fa  promeffe  à  l'expiration  du  terme, 
ou  à  la  mort  de  fes  enfans,  quand  même  il  auroit  ftipulé  ces  conditions: 
pour  peu  qu'il  réfléchifle  fur  l'injuflice  &  la  cruauté  de  cette  conduite ,  les 
mêmes  réflexions  lui  feront  fentir  la  nullité  des  Mariages  qu'il  peut  con-^ 
traâer  du  vivant  de  fa  première  femme. 

PafTons  maintenant  aux  circonftances  qui  peuvent  rendre  le  contrat  de 
Mariage  nul  dès  le  commencement ,  ou  dégager  l'une  &  l'autre  partie  d'un 
contrat  qui  étoit  auparavant  valide. 

Je  mets  au  premier  rang  Timpuiflance  ;  foit  naturelle ,  foit  accidentelle. 
On  peut  y  joindre  une  folie  ou  une  imbécillité  incurable.  Il  y  a  de  telles 
V  maladies,  qu'il  conviendroit ,  pour  le  bien  de  la  fociété,  qu'on  défendit 
d'époufer  les  perfonnes  qui  en  font  attaquées ,  quand  même  on  le  fauroit, 
&.  qu'on  voudroit  en  courir  les  rifques.  Lorfque  les  parties  font  extrême- 
ment âgées,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  fe  marient,  a  moins  que  des  rai- 
fons  de  prudence,  ou  les  obligations  dont  elles  font  tenues  envers  leurs 
enfans,  ne  s'y  oppofent.  Mais  comme  les  Mariages  entre  des  perfonnes 
d'un  âge  difproportionné,  ne  s'accordent  que  difficilement  avec  le  vœu  de 
la  nature,  ce  ne  peut  être  qu'avec  une  égale  difficulté  que  l'on  donne  le 
nom  de  cet  état  honorable  à  un  contrat  paffé  entre  un  jeune  homme  dif^ 
folu  &  avare,  &  une  femme  décrépite  qu'il  ne  recherche  que  pour  fon 
bien,  ou  entre  un  vieillard  &  une  jeune  fille  qui  ne  l'époufe  que  pour  cette 
raifon,  ou  pour  d'autres  encore  pires;  les  formalités  folemnelles  &  les  béné- 
^  diâions    qu'on  emploie  dans  ces  occafions,  ne  fervent  que  d'un  voile  lé* 

{rer  à  leurs  défirs  profanes,  auxquels  fe  joignent  fouvent  les  fentimens  de 
'irréligion  &  de  l'impiété. 

Un  autre  obftacle  qui  rend  le  contrat  de  Mariage  nul ,  eft  le  défaut  de 
connoifTance  dans  les  mineurs  d'un  âge  encore  trop  tendre.  Il  peut  même ,  à 
quelques  égards ,  paroitre  étonnant  que  pendant  que  toutes  les  nations  civili- 
lees  déclarent  les  mineurs  incapables  de  contraâer  en  matière  de  commerce , 
&  annullent  les  engagemens  qu'ils  peuvent  avoir  faits  fans  le  confeotem^nt  de 
leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs,  on  leur  ait  laiffé  dans  beaucoup  de  pays,  le 
pouvoir  de  difpofer  validement  de  leurs  perfonnes  &  de  fe  marier,  lavoir 
les  garçons  paffë  quatorze  ans ,  &  les.  filles  paffé  douze ,  &  cela  fanr  le 
confentemeot  de  leurs  parens ,  &  même  contre  leur  volonté.  Encore  que 
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le  Mariage  foit  une  des  affaires  les  plus  importantes  de  la  vie,  puifque  c'eft 
de  lui  que  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  des  hommes. 

Uautorité  publique  a  annuité  chez  quelques  narions  {a)  les  Mariages  de 
ceux  qui  ne  font  pas  cenfés»  à  raifon  de  leur  âge^  avoir  acouis  les  coq- 
noiffances  fuffifantes  pour  conduire  leurs  autres  affaires ,  à  moins  que  leurs 
parens  n^  euflênt  confenti.  Cette  loi  étoit  plus  févere  en  apparence  qu'elle 
ne  rétoit  en  foi.  Elle  avoit  fouveic  l'avantage  de  prévenir  le  crime ,  au* 
lieu  de  le  punir.  Qu'on  la  fuppofe  en  effet  établie ,  &  l'on  concevra  aifé- 
ment  qu'une  fille  chafte  &  qui  n'eft  d'humeur  à  fe  proftituer,  fe  gardera 
bien  pour  lors  de  fe  recidre  aux  follicitations  d'un  mineur  ^  ni  encore  moins 
de  le  féduire.  Dans  le  cas  où  un  jeune  homme,  à  force  de  fermens  &  de 
promefles ,  féduiroit  une  fille ,  lui  promettant  de  ratifier  fon  Mariage  lorf'- 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  maturité ,  on  laiflTeroit  le  choix  aux  parens  ou 
au  tuteur  de  la  fille ,  ou  de  le  forcer  à  tenir  fa  promeffe ,  ou  d'annulier  le 
contrat,  &  de  faire  punir  de  mort  celui  qui  l'a  fédùice.  On  ne  fauroit 
trouver  ce  châtiment  trop  févere,  fi  Ton  fait  attention  au  tort  qu'une  pa- 
reille aâion  fait  aux  familles ,  vu  qu'on  l'approuve  pour  des  crimes  beau-- 
coup  moindres  que  celui-Iâ. 

Les  ôbflacfes  moraux  font  les  fuivans.  1®.  Un  Mariage  antérieurement 
contraâéf  annuUe,  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  époux,  tous  les  en* 
gagemens  de  même  nature,  qu'on  peut  prendre  avec  une  perfonne  ditfê- 
rente.  La  loi  de  nature  exige  que  l'on  rende  les  Mariages  publics,  afin 
que  l'on  connoiffe  les  perfonnes  qui  font  mariées ,  &  qu'elles  ne  puiflènt 
point  en  impofer  à  d'autres ,  en  leur  faifant  accroire  qu'elles  ne  le  font 

Ennt.  Il  faut  diflinguer  ici  un  contrat  imparfait  qui  oblige  à  un  Mariage 
tur ,  du  Mariage  copiplet ,  de  même  que  nous  diftinguons  dans  le  corn* 
merce  un  contrat  qui  n'établit  qu'un  droit  perfonnel,  de  celui  qui  tranf^ 

Sorte  la  propriété  ou  un  idroit  réel.  Un  contrat  antérieur  qui  cpnftitue  un 
lariage  complet,  annuité  celui  qu'on  peut  faire  avec  une  tierce  perfonne, 
3uand  même  elle  n'en  auroit  aucune  connoiffance.  Les  perfonnes  coupables, 
e  pareille  fraude  méritent  un  châtiment  févere;  mais  un  contrat  imparfait,^ 
Î^ui  ne  fait  qu'engager  à  un  Mariage  futur,  ne  fauroit  annuUer  un  Mariage 
ubféquent,    qu'on  a  définitivement   contraâé   avec  une  tierce  perfonne, 
foit  qu'elle  ignore  le  premier  contrat,    ou  qu'elle  ne  l'ignore  pas.   Car 
dans  ce  cas,  où  l'une  des  deux  perfonnes  qui  a  contrarié  avec  la  partie 
ftaudaleufe ,  doit  être  déboutée  de  fa  prétention ,  il  y  a  moins  de  mal  1 
annuller  le  contrat  imparfait,  que  de  difibudre  le  Mariage  qui  a  été  défi- 
nitivement contraâé.  Dans  le  cas  où  ^a  tierce  perfonne  a  eu  connoiffance 
d'un  premier  contrat  qui  conflitue  un  Mariage  complet ,   non-feulement  le 
fécond  Mariage  doit  être  caffé ,   mais  l'un  OL  l'autre  de  ceux  qui  le  con« 
traâent  méritent   un  châtiment  trés-févere.   Les  maux  que  ces  fortes  de 


(tf  )  Telle  étoit  la  loi  des  Juifs  &  des  Romains,  ainfi  qu'on  peut  le  roir  dans  les  Inflie. 
Ut»  de  nuptiis^  &  dans  le  coouneatàire  de  Vinnius.  ^^ 

fraudes 
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frtades  occafionnent  font  infiniment  plus  pernicieux  &  j>Ius  fenfibles  que 
les  injures  que  l'on  punit  du  dernier  fupplice ,  &  les  loix  les  plus  féve« 
res  feroient  encore  douces  ^  fi  elles  pouvoient  empêcher  ces  fortes  de 
crimes. 

Lés  chrétiens ,  &  même  quelques  nations  payennes ,  ont  toujours  re- 
gardé les  degrés  trop  proches,  de  confanguimté  &  d'affinité ,  comme  un 
obfiacle  moral  au  mariage.  Les  raifons  naturelles  qu'on  allègue  commu^^ 
nément,  ne  répondent  point  à  l'infiunie  ni  aux  notions  d'impiété  qui  ac« 
compagnent  ces  fortes  de  Mariages.  L'efpece  la  plus  abominable  en  celle 
qui  a  lieu  entre  les  afcendans  &  les  defcendans  en  ligne  direâe.  Non-feu- 


-oduit.  Cependant  k  plus  grande  inégalité  d'âge  ne  rend  pas  toujours  les 
Mariages  imprudens  ni  contraires  aux  bonnes  mceurs.  Ce  n'efi  ni  le  refpeâ 

3u'on  doit  au  mérite  &  à  l'autorité  p  ni  k  reconnoiflance  qu'on  doit  avoir 
es  bienfaits  qu'on  a  reçus  ^  qui  choquent  dans  cette  relation ,  quoique 
celle  des  parens  produife  cet  erct.  On  ne  fauroit  expliquer,  à  moins  d'ad- 
mettre dans  l'homme  un  inftinâ  naturel  qui  le  oorte  à  éviter  ces  fortes  de 
Markçes,  pourquoi  tous  les  peuples  les  ont  généralement  en  horreur.  C'efl 
en  vain  qu'on  m'objeâeroit  ta  pratique  d'une  feâe  de  Perfe^  vu  que  ma 
limpofition  efl  fondée  fur  les  fentimens  de  tout  le  refle  du  monde. 

■  On  allège  que  les  frères  &.les.fœurs,  vivant  enfemble  dans  une  grande 
intimité  des  leur  plus  tendre  enfimce ,  fe  livreroient  de  bonne  heure  à  toutes 
fortes  de  paffions ,  &  feroient  moins  attentifs  à  s'en  garantir ,  fi  on  ne  leur 
infpiroit  de  bonne  heure  de  l'horreur  pour  ce  commerce.  Mais  il  arrive  fou- 
vent  que  des  coufins  &  des  coufines  germaines ,  &  d'autres  parens  plus 
éloignes  vivent  enfemble  dans  la  même  intimité ,  fans  qu'il  refulte  aucun 
mauvais  effet  de  la  permiflion  qiA)n  leur  donne  de  fe  marier.  Si  les  Ma- 
riages entre  les  frères  &  les  fceurs  étoient  permis ,  il  pourroit  fê  fiiire  que 
leurs  paflions  ne  caufaflënt  pas  plus  de  mal  qu'elles  n'en  caufent  dans  d'au- 
treai  occafions  ,  où  les  jeunes  gens  vivent  fiîmiliérement  enfemble.  S^û  y 
*m  quelqu'averfion  naturelle  dans  ce  cas-ci ,  de  même  qu'entre  les  parens 
4k  les  enfans  qui  réprime  ce  penchant  naturel ,  die  paroit  être  moins 
forte,  vu  que  quelques  mitions  payennes  ont  autorifé  ces  Mariages  entre 
£reres  &  fœurs.  Il  y  a  plus  d'égalité  dans  cette  relation ,  au  lieu  que  l'au- 
torité habituelle  que  les  pères  &  les  mères  exercent  fur  leurs  enfiins,  &  le 
refpeâ  &  la  foumifiton  a  laquelle  ils  font  accoutumés ,  peut  fuflire  pour 
réprimer  ces  inclinations  amoureufes  ,  qui  fuppofent  naturellement  une 
égalité. 

Quelles  que  puiflent  être  les  caufes  naturelles  de  l'averfion  qu'on  a  gé- 
néralement pour  les  Mariages  entre  les  afcendans  &  les  defcendans  en 
ligne  direâe,  il  eft  certain  qu'elle  a  été  la  même  chez  plufieurs  nations 
qui  n'étoient  point  civitifées,  fans  qu'on  puiffe  l'attribuer,  ni  à  des  Vues 
politiques ,  ni  à  des  fentimens  4e  décence  oc:  de  délicateffe.  Ceft  ce  qui  fait 
Tome  XXIV.  Ccc        '       *    - 
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croire  ï  quelques  uns  (a)  quM  doit  y  avoir  ea  quelque  prohibition  divine» 
dont  la  mémoire  ou  la  tradition  s'ett  confervée  chez  les  unes  plus /&  chez 
les  autres  moins,  félon  qu'elles  ont  été  plus  ou  moins  îalouies  de  la  pu* 
reté  des  mœurs. 

La  prudence  nous  diâe  une  raifon  icnportante  &  manifefte,  qui  &it 
qu'un  fâge  légiflateur  doit  défendre ,  non-(eulement  ces  fortes  de  Mariage» 

3ui  révoltent  la  nature ,  mais  encore  ceux  des  proches  parens.  C'eft  que 
m  ils  étoient  autorifés  ^  ils  devtendroient  extrêmement  fréqoens ,  par  la  £ici" 
lité  qu'on  trouveroit  à  les  cootraâer ,  ce  qui  ifolercût  duqoe  fimniHc  d^ 
trop  di(pofée  à  former  an  fyftéme  indépendant  des  autres  ^  du  moin  k 
cet  égaitl  ;  an  Ueu  qu'aujourd'hui ,  au  moyen  de  cette  défenle  &  de  l%or- 
Kur  qu'elle  tnfpire  »  ou  pour  d'autres  cames  qui  peuvent  également  avoir 
lieu,  une  quantité  innombrable  de  fimiilles  fe  trouvent  unies  par  les  leuls 
Ùem  de  l'amitié  &  de  l'intérêt.  Il  petit  encore  y  avoir  d'autres  raifons  qui 
noua  font  incoonues ,  04  auxquelles  on  n'a  pas  aflez  fait  d'attention.  Il  peut 
le  filtre  oue  ce  mélange  de  diffiirentes  fimûlles  foit  néceffidre  pour  einpê* 
cher  Pe^ece  humaine  de  dégénérer  ;  quelques-ims  prétendent  que  cdb  a 
lîéu  par  rapport  aux  befiiaux ,  s'il  eft  permis  d'ufer  d'une  pareille  corapa« 
taifon. 

Tel  eft  l'avantage  de  cette  défenfe ,  &  elle  ne  finiroit  avoir  aucune  fu« 
fiLcheufe.  La  nature  a  donné  d'autres  afltôions  aux  proches  ^  qui  font  pour 
eux  des  fources  inépiûfables  de  joie.  Ces  fones  de  moti&  autorifeiK  on 'lé* 
giflâteur  à  défendre  ces  fortes  de  Mariages ,  &  après  qu'il  l'a  fiià  »  il  £iot 
n'avoir  ni  pudeur  ,  ni  modération ,  ni  humanité  pour  y  contrevennr.  Ce 
qui  prouve  'cq>endaot  <pie  ces  fortes  de  Mariages  ^  qu'on  traite  ordioaiie* 
ment  dHncefhieox  ^  n'eut  point  une  contrariéU^  abfcHue  au  droit  natord  » 
eft  que  Dieu  a  permis  que  les  enfims  du  premier  homme  &  de  la  première 
femme  fe  mar»&nt  les  uns  avec  les  autres ,  &  qu'il  les  a  même  ordon- 
siés  dans  des  cas  oii  ils  éiosent  ordinairement  dtfendus. 

Les  Etats  chrétiens  (h)  ont  fuivi  à  cet  égard  la  loi  de  Moyfe  ,  qui  dé- 
fend les  Mariages  entre  les  afcendans  &  les  defcendans  en  ligne  direâOi  de 
même  que  dans  la  ligne  collatérale  ^  eiure  ceux  qui  font  au  même  degré 
que  les  pères  ôc  les  enfans ,  comme  entre  un  oncle  &  une  nieee  ^  une 
tante  &  un  neveu ,  ou  un  gmnd-oticle  &  une  grande-niece  ^  ou  tels  auties 
de  leurs  defcendans ,  de  même  que  tous  les  Mariages  entre  collatéraux  an 
quatrième  degré.  Ik  défendent  pareillement  les  Mariages  entre  les  perfoooes 
qui  I  en  vertu  d'un  Mariage  antérieur  «  fe  trouvent  dans  un  degré  d'affinité 

SIS  les  empêcheroit  de  le  faire ,  fi  elles  étoient  au  même  degré  de  con- 
nguinité.  Les  Mariages  au  quatrième  degré  &  au-delà  font  permis^ 


«■ 


Ctf)  C'eft  la  plus  forte  preuve  qn'on  puHEe  donner  de  la  tradition  des  Juifs  au  fujet  des 
préceptes  que  Dieu  donne  à  Noé  &  à  &s  defcendans, 

(^)  On  peut  Toir  dans  les  écrits  des  théologiens  &  des  canoniftes,  iufqii^à  quel  point 
léTangUe  confirme  &  adopte  les  lois  îudaïq^es•  Grotius,  Puffendorff,  ^arbeyrac»  s'éten-; 
dent  allez  &  ce  fujet. 
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Voici  la  manière  dont  la  loi  civile  compte  les  degrés  de  conCinguînicé 
entre  les  collatéraux.  Tous  les  narens  defcendent  d'une  même  fouche  »  ëf 
il  y  a  autant  de  degrés  au'il  s^eft  écoulé  de  générations  dans  les  deux  lignes. 
Les  frères  &  les  fœurs  font  dans  le  fécond  d^ré  ;  les  oncles  &  les  niecei; 
au  troifîeme  ;  les  confins  germains  au  quatrième  »  S^  leurs  enfims  au  &i(içr 
me.  Suivant  le  droit  canon ,  en  ligne  collatérale  il  Cmt  deux  peribnnes  ea^ 
gendrées  pour  fiiire  un  degré.  Ainu  lés  frères  &,  les  fceurs  font  au  pneoii^. 
degré  i  les  oncles  &  1er  nièces  au  fécond  ;  les  coufins  &  confinas  garmaines 
de  même ,  &  leurs  enfans  au  troifieme  ;  de  forte  qu'ils  ne  peuveot  fe  qiih 
fier  fans  une  difpenfe.  Les  en&ns  des  coufins  ifliis  de  gerlx^ins  font  au 
euatrieme  ;  viennent  enfuite  les  plus  proches  parens  qui  peuvent  fe  m^d^- 
uns  difpenfe. 

Voilà  y  fuivant  la  loi  publiq^e^  les  obfiacles  qui  rendent  les  :  Mariage* 
nuls  chez  les  chrétiens.  Voyons  ipaintenant  quelles  pourrpient  être  le« 
caufes  qui  donneraient  lieu  au  divorce  ^  je  veux  dire  «  qui  d^gagçrçîeot  lea 
parties  de  l'engagement  qu'elles  ont  contraâé  ,  fi  la  loi  divine  n'y  avgic 
mis  obftacle.  Cette  confîdération  ne  fera  pas  inutile  ;  elle  ne  (&r%  que 
mieux  connoitre  la  griéveté  des  crimes  qui  ^  fans  l'intervention  d'une  loi 
fupérieure ,  fembleroient  propre  à  rompre  un  lien  ai|(fi  facr^  Cef  caufes ,  dei 
même  que  dans  tous  les  autres  contrats  »  paroltroient  devoir  4tre  la  viola«« 
tion  de  quelque  condition  eflentiçUe  »  fok  par  le  crime;  de  l'une  des  par<« 
fies,  ou  par  tel  accident  <}ui  la  rendrait ' incapable  de  remplir  les  devoirs 
de  cet  état,  fi  l'autre  panie  fe  trouvoit  fuffifammënc  autorifée»  à  formée 
une  union  conditionnelle ,  &  qui  put  cefler  an  cas  qu'il  arrivât.  Il  efl  évif 
dent  que  l'adultère  de  la  femme ,  leroit ,  dans  la  fuppofition  que  nous  avon^ 
laite ,  une  des  principales  caufes  du  divorcç  ;  &  l'on  peut  en  dire  autatic  de 
celui  de  l'homme ,  vu  qu'il  promet  d'être  fidèle  à  la  femme ,  &  qu'il  doit 
naturellement  l'être  pour  les  rations  qu'on  a  vues  ci-defiusr  Le  cpntrat  no 
doit  point  dépendre  de  la  condition  que  les  enjfàns  furvivronr. 

L'adultère  des  femmes  efl  caufe  <|ue  les  maris  ne  peuvent  s'aflbrer  que 
les  enfans  foient  à  eux  ,  d'où  il  fuit  qu^dépeodammeat  de  la  perfidie  ^ 
elles  leur  font  une  injure  atroce.  Celui  des  hommes  efl  une  perfidie  mani? 
fefle  ,  vu  qu'il  efl  contraire  à  l'affe^on  qu'ils  doivent  avoir  pour  leurs 
flsmmes  &  pour  leurs  énfims.  Il  les  détourne  pour  Torcfinaire  de  leurs  af^ 
&ires  domeftiques  &  du  travail  ^  &  coptribue  à  la  ruine  &  an  déshonneur 
des  familles.  Les  enfaiis  qui  naiffent  d'un  adultère  »  font  voués  à  l'infkmié 
&  à  la  mifere  ;  ou  fuppofé  que  te  père  adultère  les  reconnoiffe,  U  prive 
les  enfans  légitimes  d'une  partie  du  bien  qui  leur  revenoit ,  outre  que  la 
lèmme  peut  fe  venger  de  cette  perfidie»  Le  commerce  Qu'on  a  avec  def 
proflituées ,  fans  aucun  deflein  d'avoir  des  enfiins ,  a  cela  de  cr&&înel  ^  qu'il 
refraidit  l'aftâion  qu'an  mari  doit  aveâi  pe^tr  la  femme  ,  de  ^u^  estre-B 
fient  ces  fortes  de  perfonnes  dans  ce  mener  infâme  }  à  quoi  l'on  peur 
ajouter  qu'il  éloigne  les  hommei  du  Mariage  »  &  tes  détdurtte  de  toete, 
occupation  hoiméte.  A  l'égard  de  Padoltere  que  l'on  commet  avec  U  i^**' 
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me  d'autrui ,  c'eft  un  des  crimes  les  plus  horribles  qu'on  puîfle  commet- 
tre ,  pour  les  raifons  que  j'ai  dites  ci-deflus«  Tout  criminel  qu'eft  le  ro\ 
far  lui-même ,  il  eft  infiniment  au-deflbus  du  tort  que  l'on  &it  à  un  homme 
qui  l'on  donne  un  enfant  fuppofé  ^  lequel  hérite  d'un  bien  acquis  par  fon 
travail  &  Tes  peines ,  au  préjudice  de  fes  enfans  légitimes.  On  ne  fauroit 
donc  punir  avec  trop  de  lévérité  ^  ni  blâmer  les  Jui6  qui  puniflbient  de 
mort  les  adultères,  {a) 

Une  autre  caufe  de  divorce,  feroit,  ce  femble,  la  déferrion  maficieufei 
ou  le  refus  obftiné  du  devoir  conjugal  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie.  On  peut ,  il  eft  vrai ,  l'exiger  de  force  ;  mais  dans  le  cas  où  on  ne 

Seut  l'obtenir ,  la  partie  innocente  auroit  une  raifon  plaufrble  de  diflbudre  le 
[ariage.  Le  but  naturel  que  fe  propofent  ceux  qui  le  marient,  c'eft  d'avoir 
lignée  ;  &  par  conféquent  il  faut  que  l'on  s'accorde  réciproqueinem  l'ufage 
de  fon  corps  :  cette  fin  fi  intéreflante  du  Mariage,  s'anéantit,  dés  qu'une 

Eartie  le  refiife.  Par  la  même  raifon ,  une  haine  ou  une  inimitié  implaca- 
le  de  la  part  d'une  des  parties ,  fans  que  l'autre  y  ait  donné  lieu ,  parole 
troit  encore  of&ir  une  raifon  fuffifante  de  difibudre  le  Mariage»  Par  exem- 
ple ,  tout  attentat  fur  la  vie ,  par  le  poifon  ou  raiTaffînat ,  une  faufle  accu- 
farion  en  matière  capitale ,  des  infultes  réitérées ,  feroient  des  fujets  pour 
lefquels  les  loix  pourroient  permettre  le  divorce,  dans  Thypothefe  ci-dedus 
formée.  Il  en  eft  de  même  de  la  manie  perpétuelle  &  de  l'adultère,  vu 
^ue  les  articles  eflentiels  font  violés,  &  qu'on  fe  trouve  dans  l'impoffibi- 
lité  de  les  remplir  (b).  Au  refte  ,  il  eft  une  forte  de  divorce,  que  l'on  ap;- 
pelle  ainfi  dans  un  fens  moins  rigoureux.  Il  confifle  dans  une  féparation  mu- 
tuelle ,  fans  ta  rupture  du  lien  conjugal.  Souvent  les  raifons  précédentes  pen- 
▼ent  y  donner  lieu.  Il  importe  de  lavoir  comment  on  doit  y  procéder. 

Le  Mariage  diftère  des  autres  contrats  ,  en  ce  que  d'autres  perfonnes  in- 
nocentes, favoir  lès  enfans,  ont  intérêt  que  les  obligations  en  foient  main- 
tenues &  exécutées.  II  ne  doit  donc  point  être  permis  aux  parties  de  fe  ré- 
parer ,  lorfqu'elles  le  jugent  à  propos.  Mais  lorfque ,  par  la  faute  de  l'une 
ou  de  l'autre  ,  on  fe  trouve  fruftre  du  but  effentiel  de  cette  relation ,  qui 
eft  d'avoir  des  enfans  &  de  vivre  en  fociété  pour  toute  fa  vie,  ta  partie 

Ça')  Y oy tzLeyît.  XX ^  to  Deuu  XXII,  21.  Les  peines  que  les  anciennes  loix  Grecques 
&  Romaines  inâigcoient  aux  adultères,  &  à  ceux  oui  débauchoient  des  perfonnes  libres  « 
même  fans  ufer  de  violence,  étoient  très-féveres.  Il  étoit  permis  de  tuer  le  coupable  fur 
le  fait.  La  caftration  étoit  le  châtiment  ordinaire.  On  ienore  la  manière  dont  on  pourfuî- 


Les  empereurs  fuivans  adoucirent  la  peine.  Nov.  134. 10.  Juftinien  ordonna  que  la  femme 
adultère  (èroit  enfermée,  pour  fa  vie^  dans  un  monaftere,  &  que  l'hoaune  feroit  puni 
de  mort. 

(t)  Dire  que  la  défertion  œalicieufe  ne  feroit  point  un  fujet  de  divorce,  parce  que  la 
Mrtie  coupable  ae  renvoie  point  Tauure ,  &  ne  £ût  que  la  lailTer ,  ce  feroit  difputer  for 
des  Aoti, 
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Snnocente  peut  dematider  fa  réparation,  au  cas  qu'elle  trouve  ce  parti  prë- 
fërabie,  &  elle  eft  même  en  droit  d'exiger  que  l'autre  contribue  de  Ion 
bien  &  de  fon  travail  à  l'entretien  &  à  l'éducation  de  fes  enfatis.  / 

Les  cours  de  judicature  doivent  connokre  des  violations  de  ce  contrat 
dans  la  fociété  civile ,  &  cela  d'une  manière  plus  févere  que  dans  les  an- 
tres ,  &  dédommager  la  partie  innocente  aux  dépens  de  celle  qui  eft  coti- 
^ble.  De  plus ,  cOmme  dans  la  plupart  des  Etats ,  on  donne  à  certains 
tribunaux  le  pouvoir  de  mitiger  les  contrats  onéreux ,  &,  de  les  réfilier  ea 
tout  ou  en  partie ,  il  convient  de  même  d'accorder  à  quelques  juges  celui 
de  décerner  la  féparacion  des  nerfonnes ,  lorfque  la  fociété  ne  peut  que 
leur  être  onéreufe  &  nuifible ,  loic  par  la  faute  de  l'une  ou  de  l'autre ,  toit 
par  quelqu'iocompatibilité  d'humeurs  i  &  quand ,  après  un  mûr  examen  ^ 
on  défefpere  de  rétablir  la  paix  dans  leur  ménage ,  en  jpourvoyant  néan- 
moins à  l'entretien  des  enfans  :  on  doit  cependant  bien  le  garder  de  per- 
mettre ces  fortes  de  réparation ,  pour  quelques  démêlés  ou  inimitiés  pafla- 
gères  i  &  il  convient  même  d'y  attacher  des  peines  qui  empêchent  les 
parties  d'en  venir  à  cette  extrémité  pour  des  caufes  légères ,  &  de  tenir  une 
conduite  illicite,  dans  la  vue  d'engager  l'autre  à  vouloir  une  réparation. 
Un  moyen  de  les  prévenir,  c'en  d'amgner  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  leurs 
biens ,  ou  la  même  portion  de  leur  travail  &  de  leurs  profits  à  l'entretien 
de  leurs  enfans,  au  cas  qu'ils  en  aient,  de  de  la  mettre  entre  les  mains 
d'un  dépofitaire,  ou  au  cas  qu'ils  n'en  aient  point  ^  de  les  condamner  à 
«ne  forte  amende  au  profit  de  l'Etat.  Si  ces  moyens  avoient  lieu ,  les  de- 
mandes en  féparation  feroient  plus  rares ,  &  les  mark  de  leâ  femmes  vi- 
vroiem  en  bien  meilleure  intelligence.  On  pôurroit  même  leur  défendra 
de  fe  féparer  pendant  un  certain  temps ,  pour  voir  fi  elles  ne  fe  réconci- 
lieroient  point.  Dans  le  cas  où  elles  perfiftent  à  vouloir  fe  féparer  à  ces 
conditions  onéreufes ,  de  que  c'eft  le  plus  fur  remède  pour  Ie$  fouftraire 
aux  maux  attachés  à  l'état  violent  où  elles  fe  trouvent  (a)  ,  il  femble 
qu'on  ne  doit  pas  leur  refufer  cette  liberté.  Lorfque  la  faute  n'eft  que  d'ua 
côté ,  on  doit ,  au  cas  que  la  féparation  ait  lieu  ,  fiiire  porter  toute  la 
peine  à  la  partie  coupable.   ^ 
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(a)  On  pôurroit  oppofer  auelqaes  paflages  de  l'écriture,  pour  prouver  que  le  divorce^ 
entendu  même  dans  le  fens  le  moins  rigoureux ,  ne  peut  être  permis ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
d*adultere.  Voyex  Mauh.  v.  ^2.  Marc.  X*  /.  $%.  Luc.  XVl.  t8.  Mais  l'on  convient  que  cer- 
taines défenfes  également  univerfelles,  ne  font  que  des  expreffions  elliptiques  »  qui  fouf-^ 
firem  plufieurs exceptions.  Telles  font  celles  qu'on  trouve  dans  S.  Matthieu^  v*  S't  &c.  & 
dans  S.  Jacques^  v.  12  ;  &  voici  le  fens  dans  lequel  ceux  à  qui  elles  (ont  adreffées  ont  dû 
les  prendre.  Vos  doôeurs  vous  enfeignent  que  telles  &  telles  formules  de  fermens  font 
obligatoires  »  &  que  telles  autres  ne  le  font  point.  (  Voyoi  Matth.  XXI Ut  16-22.)  Mais 
moi  je  vous  dis  :  Ne  )urez  point  du  tout  fans  avoir  intention  de  vous  lier  »  ni  par  le 
ciel»  £»c.  Notre  Seigneur  leur  montre  enfuite  que  toutes  ces  formules,  même  celles  que 
leurs  doâeurs  prétendoient  n'être  point  obligatoires,  font  des  façons  métonymiques  de  ]u« 
rer  par  le  nom  de  Dieu.  Foyc^  Gronus^  D.  J.  B.  &  P.  L.  %.  &  13.  On  peut  croire  d» 
même  que  la  défenfe  du  divorce  eft  illîpiîque  »  ians  yioler  la  r«g1e  cxaptio  confirmât  rcpriam 
ia  non  ixceptU* 
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Si  Ton  pou  voit  imputer  la  corruption  de  ceux  qui  profefleot  les  Qieil« 
leures  inftitutioos ,  à  celles-ci  ou  à  leaf"  auteur ,  rieo  ne  feroit  plus  capable 
de  déshonorer  le  chriftianifme,  que  les  loix  reçues  dans  plufieurs  Etats 
chrétiens ,  touchant  la  fornication  ,  l'adultère  8i  le  divorce.  L'écriture  nous 
recommande  la  pureté  ^es  mceurs ,  &  nous  repréfente  les  vices  coDtrïurei 
fans  déguifement  &  avec  les  couleurs  les  plus  odieufes  \  ik  cependant  dans 
plufieurs  Etats  chrétiens,  on  tolère  la  fornication  la  plus  ipËune  ^-*en  fouf* 
fre  que  les  citoyens  débauchent  les  femmes  &  les  filles  ^  9l  l'on  ne  punit 
point  ce  crime,  à  moins  qu'on  n'ait  ufé  de  violence ,  comme  fi  elles  per* 
nettoient  aux  fujets  de  commettre  toutes  les  infamies  qu'il  leur  plait.  Les 
peines  eccléfiaftiques  font  de  nature  à  faire  peu  d'impreifîpn  fur  ceux  qui 
ont  aflez  d'imprudence  8(  d'impiété  pour  ne  point  les  craindre.  Daps  quçt 
ques  pays ,  on  n'en  inflige  aucune  aux  adultères  ^  ou  l'on  s'y  borne  à  une 
amende  pécuniaire,  &  ceux  qui  ont  commis  ce  crime,  oe  font  exclus^  ni 
des  emplois  civils  ,  ni  militaires ,  ni  des  hotmeurs  attachés  aux  poftes  qu'ils 
occupent ,  tandis  que  pour  des  crimes  infiniment  plus  légers ,  un  homme 
eft  iouvent  exclu  de  ceux  auxquels  fa  naiflànce  le  mettoit  en  droit  de 
prétendre. 

Il  eft  aifé  de  connoltre  les  obligations  de  cet  état,  par  les  fins  qa'on  fe 
propoie  en  l'embraflant.  Le  Mariage  étant  une  fociété  indifibluble  ,  donc 
l'aflfeâion  eft  la  bafe  ^  on  doit  principalement  s'attacher  à  choifir  une  comr 
pagne  dont  la  vertu ,  la  prudence ,  l'humeur  &  le  caraâere  foient  tels , 
qu'elle  puifte  en  reflerrer  les  nceuds.  11  convient  que  ceux  qui  s'engagent 
dans  le  Mariage,  s'habituent  à  avoir  des  mœurs  douces ,  à  commander  à 
leurs  paifîons ,  &  fur^tout  qu'ils  acquièrent  une  connoifiance  fuffifante  des 
affaires  de  la  vie.  C'eft  dans  ces  occafions-ci  que  l'on  doit  déférer  aux  con* 
fetls  de  fes  amis.  Les  jeunes  gens  s'engagent  aifément,  &  leurs  paffions 
font  trop  vives  pour  leur  permettre  de  faire  ufage  de  leur  réflexion. 

Rien  fur-tout  n'eft  plus  utile  que  de  connoltre  d'avance  les  imperfec* 
tions  &  les  infirmités  de  l'efpece  humaine ,  pour  ne  rien  fe  promettre  de 
plus  que  ce  qu'on  peu^  en  attendre.  Les  jeunes  gens  ont  les  paflions  trop 
vives  pour  pouvoir  fe  connoltre  à  fond  ;  ils  ignorent  les  peines  &  les  foucis 
du  ménage ,  &  delà  vient  que  la  moindre  chpfe.  les  met  hors  des  gonds. 
S'ils  connoiflToient  la  foiblefle  de  l'hpmme,  &  combien  il  eft  fujet  à  le  lai^ 
fer  emporter  à  fes  paflions,  ils  fupporteroient  plus  aifément  les  contre-temps 
qui  arrivent  dans  la  vie ,  &  s'attacheroient  plutôt  aux  qualités  de  l'ame  qu'à 
celles  du  corps. 

Je  ne  puis  paffer  fous  filence  les  raffinemens  de  Platon  à  ce  fujet.  II  ob- 
ferve  d'abord  les  inconvéniens  qui  réfultent  des  liens  limités  du  Mariage  & 
de  l'afleâion  paternelle,  en  ce  que  les  hommes  bornant  leurs  vues&leiiini 
affeftions  à  un  petit  nombre  d'objets  ,  &  négligeant  des  intérêts  plus  éten- 
dus ,  ne  recherchent  que  ceux  de  leurs  ennns  &  de  leurs  parens  ;  qa'Us 
ne  font  aucune  attention  aux  vices  qu'ils  peuvent  avoir;  ce  qui  eft  caufe 
que  la  difcipline  fe  relâche  p  qu'il  furvient  des  dilputes  &  des  divUîons  entre 
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les  ^milles  ;  qu^ib  amaiTèot  foav^ent  des  richeflês  pour  hs  membret  les  plo» 
indigoes  de  la  fodété ,  &  leur  procurent  des  hofmeors  &  des  digoités  qu^b 
Be  méiitem  point.  Il  veot  donc  que  les  gardîeas  de  Pfitit  banntflent  la  pro<^ 

Iiriécé^  &  avec  elle,  t#as  les  mm  fiindés  (or  ces  affilons  limitées.  Que 
es  femmes  foient  e&  commun ,  que  les  pères  &  les  mères  ne  connoiflem! 
Kint  leurs  enfàns ,  &  ne  fe  connoillent  pas  même  les  uns  les  autres  ;  que 
n  porte  les  enians  à  mefure  qiAlst  natflfent  au  bercail  commun,  comme 
appartenant  à  TEtat.  de  plan  m  conftamment  mauvais  ;  mais  il  ne  Peft 
pas  autant  que  Inen  de  gens  iVint  prétendu ,  quoi  quV  n'y  en  âk  pèut^i^cre 
aucun  qiu  s^alHe  plus  difficâemedr  avec  la  liBDfuatité. 

Le  plus  gratid  défaut  de  ce  fvftéme,  câ  mTû  w^cû  peint  conforme 
à  h  nature  humaine,  ni  aux  àmâioM  <fim  uku  mfos  a  données.  J'ai 
montré  les  inconvéniens**  qu'il  y  auroit  à  craindre  de  la  communauté  des 
fonmes,  &  celle  des  enfans  en  caiiferoit  de  lilus  giaods  encore.  Premié-» 
remem ,  les  (oins  &  les  peines  que  cau&nt  l^tretien  &  l'éducatio»  des 
en6ns ,  &  que  lea  pères  &  les  mères  fupporeent  avec  plaifir ,  à  caufe  de 
l'alfeâion  qu'ils  ont  poer  eux  ,  feroient  inlopportaUes  à  tons  autres  ,  & 
H  y  en  auroit  pen  qui  vooluflent  fe  les  donner.  Ajc^utez  à  cela  qu'on  pri« 
▼eroit  les  hommes  d'une  des  plus  grandes  douceurs  de  la  vie,  it  on  leur 
6t6it  le  plaifir  d'aimer  leurs  nmmes  &  leurs  eoÊms ,  vu  que  cet  amouf 
l'emporte  fur  celui  qu^m  peut  avoir  pour  une  nation  entière ,  ou  pour  des 
perfonnes  indifiSrentes.  Et  quant  aux  amitiés  parciculseres,  qi^aucun  fyfléme 
ne  fauroit  bannir,  quand  même  of^ne  connoitrott  pmnt  les  liens  du  fangi 
tant  que  nos  ccenrs  refteront  tels  que  Dieu  les  a  &its,  elles  cauieroient  le 
plupart  des  maux  que  l'on  vent  éviter ,  i  inoint  que  le»  hommes  ne  fufl^nt 
plus  circonfpeâs  dans  le  choix  de  leurs  amis ,  qu^ils  n'ont  coutume  de  l'è* 
tre  dans  celui  d'une  femme.  La  plupart  des  faâions  qui  déchirent  les  Etats  j» 
ont  rarement  pour  principe  les  Uçns  do  fang  ;  dles  natifent  de  Tambitioii 
et  de  la  d^érence  d'opinions  que  Poti  a  touduint  le  gouvernement ,  dt 
l'admiration  &  do  zèle  qu'on  a  pour  certains  cara^res  fevoris ,  fur  le 
fidélité  &  la  fagefife  defquàs  on  compt^  Pourquoi  donc  vouloir  bannir  de 
la  vie  cet  amour  mutuel  fur  lequel  le  Mariage  efl  fondé ,  &  qui  a  toujours 
été  la  fource  de  l'induftrie  des  hommes,  de  même  que  du  zèle  qu'Us  ont 
pour  les  intérêts  de  leur  patrie  ? 

.  A  moins  qu'on  ne  donne  aux  hommes  plus  de  lumières  &  de  vertui 
iqot^U  n'en  OBt ,  Si  qu'on  ne  vienne  à  bovt  d'éton^  leurs  affeâions  natu^ 
relies ,  on  ne  doit  pas  efpérer  qu^  deviennent  induflrieux  ôc  aâi6 ,  fip'îls 
fepponent  le  travad ,  ni  qu'Us  r'expofent  au  danger  par  un  pur  motif  de 
bienveillance  pour  Phomeoité,  ians  aucun  efpoir  dxxercer  leur  libéralité, 
leur  générofite  &  leur  munificence  en  faveur  des  petfonnes  qui  leur  font 
chères.  Un  îégiflaceor  pourrois  même  (a)  trouver  des  moyens  pour  préve* 


^' 


(a)  Voyez  là-ddtas  la  Cyropédie  dé  Xfaophon*  lUtopte  de  Th.  Morui,  lie  Téîi* 
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nir  les  maux  que  Platon  craint,  fans  bannir  pour  cela  les  plaifirs  que  prcH 
cure  Tunion  des  familles,  au  moyen  des  Mariages  que  l'oa  contraâe.   Le 


§.    I  L 

Jujlc  idcc  du  Mariage  avant  qi^il  fut  cUvc  à  la  dignité  de  facrement.  Le 
droit  naturel  n'impofe  aucune  obligation  abfolue  de  fe  marier ,  aufourtPhui, 
que  le  monde  eft  peuple  ;  &  Von  doit  fe  conformer  aux  réglemens  faits 
dans  les  fociétés  civiles ,  Jhit  fur  le  Mariage ,  Jhit  au  fujet  du  célibats 

X^E  Mariage  cft  un  des  plus  folides  (bndemens  de  la  fociété.  Dans  tout 
les  temps,  il  a  été  fous  la  proteâion  particulière  de  Dieu  ;  les  peuples 
même  qui  n'ont  pas  le  bonheur  4^être  éclairés  des  lumières  de  notre  reli- 
gion, faifoient  de  ce  contrat  un  aâe  de  culte  relatif  à  leurs  faulles  -divinités; 
Dans  l'ancienne  loi,  le  ciel  influoit  fur  la  plupart  des  Mariages;  il  les  pré- 

f)aroit  fouvent  lui-même,  par  les  traits  d'une  volonté  marquée.  Moyfe  & 
es  autres  légiflateurs  avoient  foin  de  reflerrer  des  nœuds  fi  refpeâables}  il 
n'étoic  pas  permis  de  les  rompre  arbitrairement  9  mais  les  mœurs  n'étoient 
pas  maintenues  avec  une  exaâe  févéricé;  &  lorfque  les  époux  fe  dégoû* 
coient  l'un  de  l'autre,  &  que  des  motifs  puilfans  autorifoient  leur  in* 
confiance,  on  paflbit  à  la  licence  des  divorces,  profcrits  parmi  nous^ 
depuis  que  le  Mariage  a  été  élevé  à  la  dignité  de  facrement  fous  la  loi 
de    grâce. 

Tous  les  hommes  defcendent  d'un  feul  homme  &  d'une  feule  femme 
que  le  lien  conjugal  avoit  unis.  C'eft  par  U  différence  des  fexes,  par  la 
faculté  de  perpétuer  leur  efpece,  par  le  penchant  d'un  fexe  pour  l'autre,  & 
lar  Finclination  des  deux  fexes  pour  leur  poflérité ,  que  Dieu  a  pourvu  à 
a  propagation.  Il  a  voulu  qu'ils  fuflènt  portés  à  faire  non-feulement  fans 
répugnance,  mais  encore  avec  plaifir,  un  aâe  duquel  dépend  la  confèrva- 
cion  du  genre  humain.  Sans  cet  attrait ,  les  foins  oc  les  dépenfes  de  l'édu* 
cation  des  enfans,  de  la  part  des  pères,  &  les  inconvéniens  de  la  groflèflê 
de  la  part  des  mères ,  y  auroient  pu  mettre  obfiacle.  Si  l'on  n'eût  été  fbl« 
licite  au  Mariage  par  l'inclination  naturelle  que  Dieu  a  mife  en  nous ,  quel 
homme  auroit  voulu  mettre  au  monde  des  enfans  qui  font  fouvent  un  fujer 
de  douleur  &  toujours  une  occafion  de  peine  &  de  dépenfe!  Quelle 
femme  n'auroit  pas  été  rebutée  par  les  fuites  de  l'aâion  du  Mariage  ^  fi 
cette  aâion  eût  été  fans  charmes. 

La  première  quefiion  qui  fe  préfente ,  c'eft  de  favoir  fi  les  hommes  font 
dans  quelque  obligation  de  fe  marier? 
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D^abord^  les  homtnes  '  {bn^  rigour^fement  ôbligéf  par  lé  droit  hànirel 
3l  tout  ce  qui  contribue  eirentielleniem  au  fôutiëh  de^  la /ociété  :  or  le  Ma-^ 
(iage  en  étant  le  foûdèrtïent,  oln  né  jifMtjpas  difcoâ venir  éué  lès  homme^^ 
ne  foient  obliges  par  le  ;(At>it  nattiret  de  le  marier.*  Les'àWiéflii'pnt  preP 
que  tous  reconnu  qu'une  telle  obligatioii  eft  conforme  à  la  dature.  Quahi 
mucm  ad  tuendos ,  confervandofqUc  homînés-  héminem  natum  éffc'  vidcamus  ; 
conjintancum  tfi  haie  nataroi  ^  ut  fapicns  vclitgertn^  '&  adminijirarcf:cm^ 
pmUcam  ,   a^uc  tii  é  n'àtupct  vivat  ^   uxùrem  ddjungen-^  ù  vcllt  ex   ea 

L'âge  auquel  l'homme  commence' à étr* propre- à -fo  produire,  efi  celui 
)de  la  puberté  ;  jtiiqti'alOi^#  lâ^  nature  pan^t  n'avoir  travaillé  qu'à  l'accroiflfe*- 
ment  &à  PâJFïërmiHement  dé  toutes  les  parties  de  cet  individu  :  elle  ne  four- 
nit i  l'enfant  que  ce  qui  lui*  teftnéceflaire  pour  fe  nourrir  &  pour  augmenter 
dé  volume  ^  il  vit ,  ou  plutôt  il  ne  fait  encore  que  végéter  d'une  vie  qui 
kà  eft  particulière  y  ^toujours  fbibie,  renfermée  en  r  lui-même  ,&  qu'il  ne 
pbut  communiqueki;^  mais  bientôt  les  principes  fe  miiUiplient  en  lui;  il 
acquiert  de  plus  en  plus,  non«-feùlement  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  fon  être, 
Ékais  icncore  de  quoi  donner  l'exiftence  à  d'autres  êtres  femblables.  Voilà 
la  fage  économie  de  la  nature,  dont  'A  faudroit  être  bien  aveugle  pour  n'en 
pas'  reconnoitre  les  vues.  De  quel  ufage  fera  donc  dans  un  célibataire  ce 
méchanifme  admirable,' *de  la  formation  de  la  femence?  Et  cette  tnéme 
/emencé  deftinée  uniquement  à  la  génération,  que  produira- 1- elle,  lorf-^ 
'  iqo'on  n'en  fait  pas  l'ufage  auquel  la  nature  l'a  fagement  deftinée  ? 
•f  Les  plus  habiles  médecins:  remarquent  que,  quoique  le  célibat  nuifeplul 
rafeni^nr  que  l'ufage  immodéré  qu^on  peut  faire  des  fènimesV  cependant 
la  privation  efl  afler  fou  vent  une  fource  féconde  de  maux  pour  des  per-» 
ibnnes  que  la  nature  avoit  particulièrement  formées  pour  le  Mariage  &  qui 
ont  beaucoup  de  tempérament.  Car  fans  parler  des  fréquentes  pollution^ 
iioâurnes  qai  affbibliflent  plus  qiie  l'embraffement  le  plus  voluptueux  ;  fou- 
vent  il  leur  furvient  une  gonorrhée  opiniâtre  qui  énerve  encore  davantage  : 
ou  (i  la  nature  ne  fe  débarraiTe  pas  de  la  liqueur  féminale  qui  s^aceumule^ 
en  croûpiiTant  elle  s'épaiflit,  s'altère,  fe  corrompt ,  d'où  réuiltent  des  cA>f- 
truélions  dans  fes  organes  fecrétoires ,  des  engorgemens ,  dés  varices ,  del 
tumeurs,  des  douleurs  vives  ^  efiet  de  la  dilatation  forcée  des  canaux,  des 
inflammations ,  dont  les'  fuites  font  plus  ou  moins  dangereufes ,  dégénérant 
fouvent  en  abfcès,  ou  en  fquirrhes,  &  quelquefois  de  fquirrhes  en  cancerf. 
•Outre  cela,  ce  caraâere  d'acrimonie  que  cette  liqueur  acquiert  par  la  ftag*- 
liation  occafionne  très^ fréquemment  un  priapifme,  aufli  douloureux  qulrii^- 
il^ortun,  &  dont  Thifloire  des  célibataires  rournit  plufieurs  exemples.  Elle 
attaque  même  enfin  (&  irrite  tout  ,lè  genre  nerveux  i  &  par- là  donne  lieu 
non-feulement  à  divers  fpafmes ,  mais  encore  quelquefois  à  un  délire  mé- 
Jancoliaue  ou  maniaque.  Chez  le  féie,  rien  n'efl  plus  commun  que  de 
voir  éclore  de  cette  même  fource  dbs  fleurs  blanches,  des  langueurs,  des 
fièvres  lentes ,  '  des .  pîàlesr  couleurs  ,:>que  les.  médecins  nomment;  chlorofis  ^ 
Tome  XXIV.  *  D  d  d 
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des   vapeurs  hyftériqûes  de  loote  efpece ,  &  une  méltncolie  qui  dëgéaere 
pour  rordinaire  enwreur  utérine. 

.  L^inclinatîoo  4u(fi  générale  qu'invincible  des  deux  feies  l'un  pour  l'autre , 
'  te  plailir,  trés<tiifofible  que  la  nature  a  attaché  à  la  copulation ,  nous  mar« 
quent  afTez  clairement  qu^s  ibnt  faits  l'un  pour  l'autre ,  &  que  c'eft  agir 
contre  les  vues  les  plus  marquées  de  la  nature  que  de  ne  pas  sNmir  par 
un  Mariage  aflbrti.  Comme  la  gravitanon  univerfelie  eft  une  propriété  gé« 
oérale  des  corps,  aiofi  U  tendance  d'un  fexe  contre  l'autre^. eft  unie  pro- 
priété naturelle  &  générale  de  l'homme.  Or  comme  les  loix  particulières 
de  la  graviution  univerfelie  produisent  les  diffénmtes  adhiffîons  des  parties 
-  çozf^iiMpte$  ou  jntégrtmês  des  -corps  »  que  lei  chymiftes  appellent  affitii^i 
.  tés  ;  aînfi  iH  loix  pardculîeres  qui  font  cdles^  d'iine  raiibn  éclairée  ^  doivent 
diriger  la  tendance  uotverfelle  des  fejtes  ;  Se  en  fixer  les  adhéfions.  particu- 
.lieres.  Teut9  la  diffifrence  coofifte  en  ce  que  ^%  gravisation  particulière,  de 
même  que  l'uiiiverfelle ,  font  àt%  forces  aveugles  ;  au  lieu  que  fi  la  tendance 
Générale  ét%  fexes  Tefi  aufli ,  la  nature  a  hiflH  à  la  raifon  la  direâion  de 
u  tendance  particulière}  tout  comme  «  après  avoir  fermé  l'honnme  avec  oa 
penchant  ir/éâftible  au  bien  en  général ,  elle  a  remis  entre  £g$  mains  le 
choix  des  biens  en  particulier.  Mais  comme  le  choix  des  biens  particulms 
ne  nous  autorife  pas  à  les  méprifer;  ainfî  le  choix  des  adhéfions  particu- 
lières ou  du  Mariage  ne  nous  autorife  pas  non  plus  à  l'éviter.  D'autant  plus 
que  les  fuites  du  céUbat  font  trés-fùneftes  ordinairement  à  L'état  phyfimie, 
morale  &  civil  du  célibauire.  Vayt^^  CiâliBAT.  Que  l'on  )ette  on  coup*^al 

Îhilofophique  fur  ces  pdotons  de  prétendus  célibataires  fortuitement  aflero- 
lés ,  fur  ctM  tubérofités  éparfes  çà  &  là  fur  le  corps  de  la  fociété  »  fur  ces 
corps  mooftrueux  compofés  de  célibataires  qui  ne  dennent  à  l'arbre  que 
comme  des  plantes  parafîtes  pour  lui  enlever  la  nourriture ,  &  qui  ne 
valent  pas  la  branche  la  plus  viciée}  que  l'on  entre  un  peu  dans  l'intérieur 
de  leurs  retraites  ou  de  leurs  prifons,  &  l'on  fe  convaincra  affez  de  la  vé- 
rité de  ma  proportion.  Mais  fortons  de  ces  endroits  ténébreux ,  reflburces 
înfames  d'un  malheureux  célibat. 

Je  demande  y  le  Mariage  n'eft-il  pas  un  bien  \  Les  défenfeurs  les  plus 
outrés  du  célibat  ne  fauroient  le  contefier.  Donc  tous  les  hommes  doivent 
embrafTer  cet  état.  Nous  fommes  obligés ,  par  le  droit  naturel ,  d'embrafler 
«vec  empre/Tement  tout  ce  qui  eft  bien ,  loit  phyfique ,  foit  moral ,  foit 
(Civil  ;  or  le  Mariage  eft  un  bien  à  la  fois  phyfique ,  moral ,  &  civil  :  la 
JUture  nous  a  fourni  par  un  appareil  admirable  tout  ce  qui  nous  étoit  né* 
ceflTaire  pour  l'embrafter}  fi  nous  ne  l'embraflbns  pas^  toutes  les  provi*- 
lions  de  la  nature  font  pour  nous  en  pure  perte,  &  fou  vent  même  fîinef- 
tes  ,  /oit  au  phyfique ,  foit  a(i  moral ,  foit  au  civil ,  peut-être  à  tous  les 
trois  enfemble.  . 

Je  fais  que  dans  un  conflit  de  ^ens,  il  fiiut  renoncer  au  moindre, & 
^mbraifer  le  plus  confidérable.  Mais  dans  quelles  circonftances  prétend-c-on 
,que  le  célibat  foit  un  bien  préférable  au  Mariage  ?  £ft*ce  dans  la  pauvreté  ) 
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Un  homme  fobre  qui  travaille  oe  fera  jamais  pauvre  :  il  aura  toufotirs; 
de  quoi,  élever,  fuLvant  (on  éiac^  fa  &mitle;  &  le  bien  ée  la  Ibdété  de*' 
mande  des  hommes  de  leur  eut.  tes  f^inéans  font  à  fa  vérité  paovres,' 
mais  encore  la  plupart  deviennent  (bit  laborieux  dès  qii^ls^  font  mariés,  ï 
moins  qu'ils  ne  manquent  entièrement  de  fentimens.  On  peut  même  par' 
de  bonnes  loix  les  mettre  dans  la  règle  s'ils  s'en  éeartoient.  Se  flatte-t-on 
d'avoir  reçu  du  ciel  le  don  de  continence  >  Mais  ceux  qui  s'en  flattent  ^ 
lavent- ils  ce  tpt'ils  difent?  Qu'eft-ce  que  le  don  de  continence?  Eft-ce 
l'étoufFement  de  ce  (entiment  qui  fait  naître  une  forte  d'inquiétude ,  d'agi** 
tatîon  qui  porte  l'ammal  à  en  chercher  le  remède,  par  une  excrétion  des 
humeurs  fiimulantes,  en  faifânt  ceifer  l'érétifme,  &  bar  conféquent  en 
fàtfant  tomber  dans  le  relâchement  les  fibres  nerveufes  oe  tous4es  organes ^ 
dont  la  tenfion  écoit  auparavant  comme  l'aliment  même  de  la  volupté  : 
le  don  de  continence,  eft-ce,  âishft^  Tétoufièment  de  ce  fenttmenc?  Mais 
ce  prétendu  don  nous  rendsoit  (bspides  ;  car  tel  eft  un  homme  (ans  paflîon  ^^ 
&  ior-tout  fans  cette  paffion  qui  eft  la  plus  violente  chez  lut  après  l'âgé" 
de  puberté.  Or  cet  éiouflèment  ne  peut  fe  feirè  qu'en  empêchant  la  fecrç-» 
tion  de  la  femence  dans  les  tefticules,  &  latf&nt  ainfi  peut-être  la  plus 
belle  branche  du  méchanifme  animal  oifive;  oo  par  la  fuppreffîon  d» 
l'eâet  natuiel  de  la  qualité  fUmulame  des  humeurs  particulières  contenues 
dans  les  fibres  nerveufes  )  fof^pre(fion  qut  devrait  continuer  bien  lone-temps* 
dans  certaines  perfonhes,  car  du- règne- de  Charles  II,. rai  d'Aneleterre^- 
un  homme  de  120  ans  fut  accufé  d'aduttere.  Or  ces  deux  moyens  font  cob«-' 
tre  les  loix  ordinaires  de  la  nature.  Il -faut  donc  que  l'auteur  de  la  nature 
s'en  mêle.  Mais  e(l*il  vraifemblable  que  l'auteur  de  la  nature  fîifpende  les 
effets  des  caufes  phyfiques  pour  autorifer  par-là  les  hommes  à  violer  les 
loix  morales  >  Et  à  quoi  -  bon  accorderoit-H  ce  don  ,  s'il  eft  permis  d^ap«' 
peller  ain(i  un  ufage  inventé  par  ta  fuperflition  la  plus  groffiere ,  pendant 
que  lui-même  a  préfenté  à  l'homme  un  remède  tsès^naturel.  pour  Pérétif* . 
me,  &  qu'il  y  a  attaché  le  plaidr  le  plus  vif,  afin.* de  le  lut  £iîfe  cher- 
cher (ans  répugnance  &  même  avec  empreÂeinent',  en  fe  conformant 
par-là  aux  vues  admirables  du  Créateur?  II  faut  donc  être  bien  traiéraire 
pour  ofer  parler  de  ce  prétendu  don  de  continence. 

En  effet,  il  me  femble  que  ceux  qui  y  comptent. le  plus,  ny  font  guère 
attention.  Car  pour  être  affuré  de  ce  «fen,  il  n'y  a  que  deux  moyens; 
favoir,  une  révélation  expreffe  de  Dieu,  ou  l'expérience.  Le  vrai  temps' 
de  fe  fervir  de  ce  dernier ,  e'efl  l'âge  où  le  fentiment  des  plaifirs  eft  le 
plus  vif,  qui  n'eft  pas  furement  celui  de  la  puberté,  âge  où  ta  nature  fo 
renouvelle ,  mais  elle  ne  s'affermit  pas  encore.  Le  phyfîque  de  l'homme  (e 
développe  avec. toute  fa  force  entre  vingt  &  trente  ans.  Mais  ces  pauvres, 
yiâimes  de  la  fuperftitton  qui  par  un  vœu  folemnel  s'engagent  à  vivre  dans 
le  célibat  pendant  toute  leor  vie ,  avant  même  l'âge  de  puberté ,  ne  fau-^ 
raient  être  afiurés  du  don  de  continence  par  Texpérfence  :  il  faut  donc  une 
révélation  expreffe  de  k  divinité  ;  mats  comnte  Dieu  ne  fe  révèle  pu  6: 
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aifëment  aujourd'hui.  Ces  préceodus  célibataires,  dépoannit  du  don  de  coiH 
linence  qu'on^  leur  avoit  fait  efpérer ,  fe  trouvent  être  tout  à  la  fois  det 
eunuques  moraux  &,  des  étalons  phyfîques  des  plus  effrénés.  Et  comme 
ils  ne  peuvent  plus  contrafter  le  Mariage  moralement,  ils  en  laiflenc  le 
moral  à  ceux  qui  le  contraâent,  en  fe  contentant  d'en  percevoir  ce  qu^ 
y  a  de  phyfique.  Les  catholiques  qui  nournlfent  ces  troupeaux  de  célioa- 


taures ,  ne  îont  que  trop  l'expérience  de  cette  vérité.  C'eft  en  effet  une  règle 
tîrée  de  la  nature ,  fuivant  la  fage  remarque  de  Pillufire  auteur  de  VEfprii 
des  Loix,  que  plus  on  multiplie  les  célibataires,  &on  diminue  le  nombre 
des  Mariages  qui  pourrpient  fe  faire ,  plus  on  nuit  à  ceux  xpn  font  fiûts  ; 
àc  que  moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité  datis  les  Ma- 
riages ;  comme  lorfqu^l  y  a  plus  de  voleurs,  il  y  a  plus  de  vols. 

Prétend- on  que  l'état  du  célibataire  foit  préfërable  à  celui  de  l%omme 
marié  à  titre  de  vertu,  &  que  par* là  le  célibat  foit  d'un  plus  grand  mérite 
que  le  Mariage  ?  Mais  quelle  vertu  trouve-t«on  dans  le  célibat?  Soppolbna 
^ur  un  moment  un  célibataire  qui  ait  eu  aflez  de  force  pour  réfifier 
pendant  toute  .fa  vie  à  la  violence  de  la  pafEon ,  fans  s'être  jamais  écarté 
du  droit  chemin  de  la  chafteté.  Cette  fuppofition ,  à  la  vérité ,  fent  la  té* 
publique  de  Platon ,  qui  fuppofe  les  hommes  tels  qu'ils  devroient  être  ; 
mais  en  confidérant  les  hommes  tels  qu'ils  font,  je  défie  les  célibataires 
à  en  produire  un  feul  exemple,  à  çioins  d'un  hpmme  .ftupide.  Mais  n^im- 
porte ,  fuppofons  ce.  célibataire  exaâement  chafte ,  fuppolons  qi^il  fe  foit 
a^ftenu  toute  fa  vie  du  remède  luturel  de  l'érétifme.  Le  voilà  daiu  fon  lit 
de  mort  tout  rempli  de  fa  vertu ,  &  fondant  là-deflfus  principalement  Pef* 
pérance  de  fon  bonheur  éternel.  Mais  s'il  n'y  avoir  pas  de  la  cruauté  à 
troubler  les  flatteufes  efpérançes  d'un  homme  dans  les  derniers  momens 
de  fa  vie,  voici  de  quelle  manière  je  tâcherois  de  le  défabufen 

Vous  avez  été  affez  heureux,  Monfieur,  pour  furmonter  les  aiguillons 
de  l'amour,  vous  avez  pu  vous  paifer  du  remède  que  la  nature  vous  pré« 
lentoit  toutes  les  fois  que  vous  étiez  agité  par  l'érétifme.  Je  vous  en  fëlicite; 
pour  moi  j'ai  eu  bien  de  la  peine  de  fuivre  la  loi,  d'ailleurs  fort  raifbn- 
nable ,  que  les  phy ficiens  prefcrivent.  Homini  adeà  modica  funt  vires ,  ut 
non  multà  plus  quant  bis  in  fcpum  diebus  cdire  poj/it.  Hûler.  EUm.  PhyfioL 
Tom.  VII.  p.  Ç71. 

On  m'a  enfeigné ,  &  je  ne  crois  pas  que  l'on  m'ait  trompé ,  que  la  verta 
morale  eft  une  habitude  de  vivre  conformément  aux  lumières  d'une  raifon 
éclairée.  Or  voyons  lequel  de  nous  deux  a  vécu  conformément  à  ces  ln« 
mieres ,  &  qui  par  conféquent  de  nous  deux  a  été  le  vertueux. 


pour  fixer  ma  forte  tendance  au  beau  fexe  en  général ,  à  un  objet  pani*' 
culier  :  heureufement  le  choix  fut  conforme  à  mes  défirs ,  ayant  fait  choix 
d'une  femme  capable  de  rendre  heureux  l'homme  te  plus  difficile,  Pentrû 
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donc  dans  Veut  du  Mariage  que  vous  avez  évité  pour  éire  verfueux  ;  c'eft- 
à-dire ,  dahs  cette  alliance ,  ou  dans  cette  union  légitime ,  par  laquelle  un 
Jiomme  &  une  femme  s^engagent  à  vivre  enfemble  le  rené  de  leurs  jours 
comme  époux  &  époufe,  et  dans  cette  union  que  Jefus-Chrift  a  înftituée 
comme  le  fîgne  de  Ton  union  avec  Péglife ,  &  à  laquelle  il  a  attaché  des 
grâces  particulières  pour  Tavahtage  de  cette  fociété ,  &  pour  l'éducation 
des  enrans  qui  en  proviennent.  Lors  donc  que  la  fièvre  attaquoit  les  fibres 
serveufes  des  organes  de  la  génération,  le  remède  étoit  tout  prêt  parce 
que  je  le  trouvois  chez  moi  fans  le  chercher  ailleurs  ;  -il  étoit  infaillible ,  étant 
celui  même  que  Paùteur  de  la  nature  préfente  à  tous  les  hommes.  Mais 
vous,  pour  être  vertueux  ,  que  faifiez-vous  dans  ces  occafîons?  Au-lieu  de 
recourir  au  remède  de  la  nature ,  que  Jefus-Chrift ,  fuivant  vous ,  a  même 
élevé  à  la  dignité  de  facrement ,  vous  fentiez  les  aiguillons ,  vous  tâchiez 
de  les  étouffer  vils  redoubloient  naturellement,  car  la  qualité  ftimulante  dé 
la  liqueur  féminale  obligée  à  fortir  du  corps  par  tranfpiration,  augmentoit,' 
^Nunce  que  le  fel  qui  eft  la  caufe  de  cette  qualité,  ne  tranfph-ant  pas  avec 
m  même  facilité  que  les  autres  parties  de  cette  liqueur,  refle  dans  tes 
▼aiifeaux ,  fe  fond  dans  la  nouvelle  femence  ^  qui  par  conféquent  doit  être 
toujours  plus  falace,  &  capable  de  donner  des  afiauts  plus  rudes  à  votre 
▼enu.  Vous  étiez  alors  inquiet |  agité,  tourmenté,  &  incapable  de  vaquer 
aux  fondions  naturelles  &  civiles.  Vous  avez  fait  fans  doute  fort  fouvenr 
iifàge  des  cor\feiIs  de  votre  confèlfeue ,  auffi  bon  théologien  que  phyficien  : 
trous  aurez  eu  recours  ï  foo  infmuation ,  1^  Teau  (iralche ,  à  la  prière ,  aiix 
mortifications  de  votre  corps  ;  mais  l'expérience  vous  ^ura  affez  appris^ 
que  vous  n'avanciez  guère,  parce  que  furement  ce  n'étoient  pas  la  1er 
moyens  prefcrits  par  la  nature  de  vous  raérir,  &  vous  n^avez  guéri  à  la 
fin  que  par  le  remède  de  la  nature  afFoiblie  par  l^âge  &  épuifée  avant  le 
temps  par  les  coups  viblens  auxquels  votre  opiniâtreté  l'a  fi  Iong*temps 
afltijettie. 

Il  y  a  plus  encore.  En  fuivant  les  vues  de  la  nature  dans  la  produâion 
de  la  fièvre  vénérienne ,  &  en  en  cherchant  le  remède  là  où  elle  a  voulu  que* 
les  hommes  le  cherchalfent ,  à>  la  relation  de  mari^  elle  m'a  accordé  aufH 
celle  de  père  d'un  nombre  affez  confîdérable  d'enfuis ,  en  qui  je  me  fuir 
vu  revivre  auffi  fouvent  que  cette  relation  s'efl  multipliée.  Et  à  mefure 
qu'elle  fe  multiplioit,  je  fentois  augmenter  chez  moi  la  tendreffe  envers 
ma  femme  par  les  nouveaux  gages  de  notre  amitié,  le  courage  I  l'induffarie 
&  au  travail  pour  être  en  état  de  m'acquitter  du  devoir  facré  de  leur  édu« 
cation  ;  l'attachement  à  mes  femblables  dont  je  reconnoifibis  les  fecours 
d'autant  plus  néceflaires  que  le  nombre  des  penonnes  pour  qui  j'en  avoia 
befoin  augmentoit  ;  le  refpeâ  aux  loix  &  au  fouverain ,  fous  la  earantie 
defquels  je  croyois  pouvoir  vaquer  tranquillement  &  furement  à  l'éducation 
de  ma  famille ,  &  a  fon  étabUffement.  Et  tout  en  perpétuant  mon  nom , 
elle  augmente  le  nombre  ée»  fujets  du  fouverain,  des  membres  de  la  fo* 
ciété ,  &  par  conféquent  les  vraies  richeffes  du  pays. 
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Se  ces  refpeâables  maeiftratures  ne  font  plus  occupées  ï  prérehîr  ce  iqui 
-oit  capable  d'altérer  les  mœurs;  mais  (eulen(^ent  à  les  vengerai  lesre^ 
monter  lorfqu'elles  font  déchues.  Le  prince  qui  ait  eu  le  plus  à  ccsur  le 
Mariage  de  fes  fujets,  a  été  ians  contredit  Augufle,  Tout  le.  monde  con<*. 
Doit  les  loix  qu'il  porta  contre  les  célibataires  &  les  récompenfes  qu'il  pro« 
pofa  à  ceux  qui  entroient  dans  le  Mariage*  Elles  étoient  certainement  ca« 
pables  de  déterminer  ceux  qui  auparavant  y  avoient  le  plus  d'éloignemenc 
Mais  comme  la  corruption  étoit  au  comble^  fes  loix  furent  à  pcki  ^rèsian^ 
tiles  ;  ce  qu'il  fut  obligé  de  reconnoitre  trente*-quatre  ans  après  qu^  lei 
eut  données  ;  car  ayant  £iit  féparer  les  chevaliers  Romains  qui  lui  en  de* 
mandoient  la  révocation ,  en  faifànt  mettre  d'un  côté  ceux  qui  étoient  ma^^ 
liés,  &  de  l'autre  ceux  qui  ne  l'étoient  pas;  ces  derniers  parurent  en  bien 
plus  grand  non»bre.  Alors  Augufte,  avec  ta  gravité  des  anciens  cenfeurs^ 
leur  tint  ce  difcours  :  »  Pendant  que  les  maladies  &  les  guerres  nous  enlé* 
»  vent  tant  de  citoyens,  qne  deviendra  la  ville,  ii  on  ne  contraâq  plus  de 
w  Mariage?  La  cité  ne  confifte  point  dans  les  maifons,  les  portiques,  les 
9  places  publiques  :  ce  font  les  hommes  qui  font  la  eité.  Vous  ne  verres 
»  point,  comme  dans  les  fiibies,  fortir  des  hommes  de  deflbus  terre 
»  pour  prendre  foin  de  vos  af&ires.  Ce  n'eft*  point  pour  vivre  (èuls  que 
»  vous  reftez  dans  le  célibat  :  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  table  8c 
»  de  lit  ;  &  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglemens.  Citerex« 
9  VOUS  l'exemple  des  vierges  vefiales  ?  Donc  &  vous  ne  gardiez  pas  les 
m  loix  de  la  pudicité,  il  faudroit  vous  punir  comme  elles.  Vous  êtes  égale* 
)t  ment  mauvais  citoyens ,  foit  que  tout  le  monde  imite  votre  exemple , 
n  foit  que  pcrfonne  ne  le  fuive.  • . .  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui 
s>  n'ont  point  obéi  :  &  à  l'égard  des  récompenfes;  elles  font  telles  que  je 
»  ne  fâche  que  la  vertu  en  ait  encore  eu  de  plus  grandes.  Il  y  en  a  de 
9  moindres  qui  portenjt  mille  gens  &  expofer  leur  vie  ;  &  celles-ci  ne  vous 
»  engageroient  pas  à  prendre  une  femme  &  à  nourrir  des  en&ns  »!  Rien 
fans  doute  plus  fenfé  que  ce  difcours.  Mais  le-  goût  pour  le  Mariage 
tient  naturellement  à  l'innocence  des  mœurs ,  &  la  corruption  étoit  parve* 
siue  à  fon  comble  au  temps  d'Augufte  dans  tout  l'empire  Romain  ;  &  nn 
peuple  entièrement  corrompu  eft  irréformable.  Aufli  les  belles  •réflexiont 
d'Auguile  n'eurent-elles  pas  un  fuccès  plus  heureux  eue  fes  loix. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  de  l'intérêt  de  la  forîéitf  oc  du  fouverain  d'en« 
courager  les  Mariages^ar  tous  les  moyens  jpoffîbles,  &  l'hifloire  nous  ap- 
prend que  chez  les  nations  les  plus  fages,  il  y  avoit  des  récompenfes  & 
des  privilijes  pour  ceux  qui  devenoient  pères  de  pluiieur^  enfans,&  même 
des  peines  établies  contre  le  célibat.  Car  non-feulement  la  principale  ibrce 
d'un  Etat  confîfie  dans  le  nombre  des  habitans;  mais  on  a  toujours  re* 
marqué  que  les  gens  mariés,  les  pères  de  plufieurs  enfans,  font  meilleurs 
citoyens  oc  beaucoup  plus  attachés^ au  gouvernement,  au  bien  public  que 
les  célibataires.  La  raifon  en  eft  manifelle,  puifque  les  premiers  tiennent  à 
la  fociété  par  beaucoup  plus  de  Ikns  :  nos  enfans  font  d'autres  nous»- 
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mêmes;  Us  font,  pour  aiofi  dire,  des  branches  d^un  même  tronc  qui  ne 
font  qu'un  tout  avec  lui  :  c^eft  pour  ainfi  dire  une  eztenfion  de  Pamour 
de  toi-même. 

Cependant ,  poufler  la  prévention  en  faveur  du  Mariage ,  jufqul  en  fiûre 
une  obligation  de  droit  naturel ,  n'eft-ce  pas  outrer  la  mor^aie  naturelle. 
Dans  les  premiers  temps ,  il  étoit  queftion  de  peupler  le  monde ,  la  loi 
de  Dieu  &  celle  de  la  nature  impoloient  k  toutes  fortes  de  perFonnes  une 
cfpece  de  néceflité  de  travailler  à  Taugmentation  du  genre- humain.  Apréa 
le  déluee  même,  l'honneur,  la  nobleflè,  la  puifTance  des  hommes  confit* 
toienc  dans  le  nombre  des  enfàns ,  on  étoit  iûr  de  s'attirer  par  là  une 
grande  confidération  &  de  fe  Ëiire  refpeâer  de  fes  voifins.  L'hiftoire  des 
Jui6  nous  a  tranfmis  le  nom  de  Jaïr,  juge  d^fraël  ,  qui  avoir  trente  fils 
portant  les  armes  ;  &  Thiftoire  des  Grecs  n'a  pas  oublié  les  noms  de  Da« 
natis  &  d^Egiptus  •  dont  l'un  avoit  cinquante  fils  &  l'autre  cinquante  filles. 
La  fiérilité  palToit  alors  pour  une  efpece  d'infamie  dans  les  deux  fexes»  & 
pour  une  marque  non  équivoque  de  la  malédiâion  de  Dieu.  On  penfoic 
au  contraire  que  c^étoit  un  témoignage  authentioue  de  fa  béoédidion.,  d'a« 
voir  autour  de  fa  table  un  grand  nombre  d'enhins  rangés  comme  de  jeu- 
nes oliviers.  Ceux  qui  ofoient  obferver  le  célibat ,  étoient  regardés  comme 
des  ennemis  du  genre-humain,  &  méprifés  de  tout  le  monde;  mais  au- 
jourd'hui que  la  terre  eft  peuplée ,  d'où  pourroit  naître»  dans  le  droit  na- 
turel ,  Tobligation  de  fe  marier  >  Les  raifons  que  l'on  a  alléguées  ci-defliis 
fuffifent-elles  pour  l'établir  >  Cette  obligation  pourroit- elle  être  générale- 
ment remplie  par  tous  les  individus ,  dans  l'état  aâuel  des  fociétés  civiles) 

Mais  il  eft  une  autre  fource  d^obligation.  Elle  fe  trouve  dans  les  loix 
civiles,  il  faut  les  confulter  &  fe  conformer  aux  réglemens  qu'elles  ont 
faits ,  parce  qu'elles  font  comme  l'interprétation  de  la  loi  naturelle.  Elles 
n'obligent,  à  la  vérité,  que  comme  loix  de  police,  mais  les  loix  de  police 
obligent  tous  les  membres  d'un  Etat. 

Les  Mariages  font  la  richeffe  &  l'appui  des  empires,  &  la  force  des 
Etats  confifte  dans  le  grand  nombre  d'hommes.  Les  plus  fages  politiques 
ont  fait ,  à  cet  égard ,  des  loix  que  chaque  nation  a  intérêt  de  renouvel* 
1er ,  en  obfervant  la  différence  des  mœurs ,  des  temps ,  &  des  lieux. 

Les  ordonnances  de  Moyfe  ne  laiflbient  pas  aux  particuliers  la  liberté 
de  vivre  dans  le  célibat.  Ses  commentateurs  portoient  fort  loin ,  à  l'égard 
•des  hommes ,  l'obligation  de  fe  marier  dès  l'âge  de  vingt  ans ,  en  vertn 
de  ce  précepte  divin  :  croijfci^  &  muUiplie[;  ils  traitoient  d'homicides  ceux 
qui  négligeoient  de  vaquer  ï  la  propagation  de  leur  efpece.  Voi/t  les  Som- 
mes ,  ils  croyoient  qu'elles  n'étoient  pas  précifément  obligées  de  fe  marier 
en  un  certain  temps  comme  les  hommes,  parce  que  cela  ne  dépend  pas 
d'elles  ;  ils  penfoient  qu'au(fi-tôt  qu'il  fe  préfentoit  un  parti  convenable,  eues 
étoient  indifpenfablement  obligées  de  l'accepter. 

Le  légiflateur  de  Lacédémone  ne  traita  pas  plus  favorablement  cemt  qui 
vivoient  dans  le  célibat.  JIs  étoient  notés  d'imàmie  &  éloignés  de  totst» 
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charges  civiles  &  militaires.  Il  leur  ëtoit  défendu  de  Ce  trouver  à  ces  exer* 
cices  publics  où  les  filles  combattoieot.  Exclus  des  jeux  publics ,  ils  ëtoient 
oblige  d'en  fervir  eux  •mêmes  dans  certaines  fèces  folemoelles  ^  &  de  fiûre 
le  tour  de  la  place  coût  nuds  au  pins  fort  de  Thiver  »  en  chaïaunc  une 
chanfon  fàice  contr'eux ,  donc  le  fens  étoic  quHls  fouf&oient  jufiement  cette 
peine ,  pour  avoir  défobéi  aux  loix.  Lorfqu'ils  devencnent  vieux  »  ils  étoienc 
*^  privés  des  honneurs,  des  foins»  &  des  refpeâs  que  les  jeunes  gens  ren« 
doient  à  la  vieillefle.  (a) 

Platon,  dans  fes  loix»  (b)  tolère  le  célibat  jufqu'à  trente*cinq  ans; mais 
il  impofe  une  amende  à  ceux  qui  ayant  atteint  cet  âge,  ne  fe  marient  poinr. 
Il  leur  interdit  les  emplois,  &  ordonne  qu'ils  occuperont  les  derniers  rangs 
dans  les  cérémonies  publiques. 

L'une  des  inftruâions  des  cenfeurs  Romains,  (c)  leur  enjoignoic  expreC^ 
fément  de  ne  pas  permettre  qu'aucun  citoyen  reliât  dans  le  céiibac.  (d) 
Ceux  qui  y  vivoienc  n'étoient  reçus  ni  à  teller  ni  â  rendre  témoignage.  La 
première  quellion  que  le  cenfeur  faifoit  à  ceux  qui  fe  préfentoienc  pour 
précer  ferment ,  étoit  celle-ci  :  En  votre  ame  &  confcicnce ,  avei^^vous  un 
cheval  ?  Avc^^vous  une  femme  ?  {e)  Ceux  des  candidats  qui  avoient  le 
plus  d'enfaos  étoient  préférés  pour  les  emplois  auxquels  ils  afpirbient.(y). 
Ciceron  veuc  que  les  hommes  qui  vivent  dans  le  Célibat  ^  foient  conmie 
indignes  des  honneurs  de  la  république. 

V  Célar  voyanc  Rome  dépeuplée  par  les  guerres  civiles ,  propofa  de  gran** 
des  récompenfes  à  ceux  qui  s'employeroient  â  donner  des  enfans  à  la  ré* 
publique.  Augufte  n'ordonna  pas  feulement  des  récompenfes ,  il  établit 
des  peines  contre  les  hommes  non  mariés  »  en  même-temps  qu'il  déclara 
nuls  les  contrats  de  Mariage,  Jorfque la  fille  auroit  moins  de  dix  ans.  (fi) 
Jjts  chevaliers  Romains  demandèrent  l'abolition  de  ces  loix;  mais  Augufte 
les  ayanc  faic  aflembler,  &  ayanc  crouvé  que  ceux  qui  n'écoient  pas  ma- 
riés écoienc  en  plus  grand  nombre  que  les*  autres,  il  augmenta  les  peines 
déjà  écablies  contre  eux ,  &  en  fit  fiiire  une  loi  célèbre  par  M.  Papius  8c 
C.  Fompasus ,  confuls  fubrogés  ,  &  qui  eux-mêmes  n'écoienc  pas  mariés.  {h\ 
Par  cetce  loi  nommée  Papia  Poppœa^  du  nom  des  deux  confuls  fous  le(« 
^els  elle  fuc  publiée ,  il  écablifloic  des  diftinâions  entre  les  citoyens,  re« 
lativement  au  célibat  ^  au  Mariage ,  aux  enfims ,  &  au  nombre  àt%  eofiins. 
Ceux  qui  ne  fe  marioient  point  avant  vingt-cinq  ans ,  étoient  exclus,  après 


(il)  Plutar.  îiJ'Lycurg.  &  in  Apophthcg. 

a)Lib.  4.&6. 
^    Ce)  Cet  article  eft  rapporté  par  Cicérqn ,  Ut.  de  Upb. 
'    (i)  Cotlibes  effe  prohibento, 
-^  («)  Ex  anitni  tui  fententid ^  tu  equim  kaiisi  Tu  uxoum  héihesf 

(/  )  Trait,  annal.  1.  !• 

ig)  Dion.  lib.  43.  • 

(A)  Dion.  ^ 
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ce  terme ,  des  charges  &  des  honoeùrs ,  Us  payoteût  un  tribut  particulier 
i  la  république ,  &  deveooient  incapables  de  recevoir  aucun  legs^  à  moinf 
que  le  teftateur  ne  fôt  leur  parent  au  fîxieme  degré.  Les  gens^  mariés  , 
exempts  de  ces  peines ,  précédoient  encore  dans  tous  tes  endroits  où  les 
places  étoient  marquées,  ceux  qui   n'avoient  point  de  femme;  mais  ils 


oont  il  eft  fi  fouvent  parlé  dans  les  auteurs  qur  ont  écrit  après  Augufie. 

Ceux  des  citoyens  qui ,  après  s'être  mariés  »  pour  concourir ,  autant  qu'il 
dépendoit  d'eia ,  aux  vues  du  légiflateur ,  avoient  eu  le  malheur  de  ne  pas 
devenir  pères  |  Te  plaignirent  de  la  dureté  de  la  loi  qui  les  puniflbit  d'une 
fiiute  involontaire ,  &  les  empereurs  donnèrent  à  quelques-uns  les  privile- 

rs  dont  jouiflbient  ceux  qui  avoient  trois  enfans.  Domitien  les  accorda 
Martial  ;  Trajan ,  à  FKne-'le -jeune  &  à  Suétone.  Le  même  Domitien 
défendit  par  une  loi  exprefTe  de  fiiire  des  eunuques. 

On  l'accorda  même  quelquefois ,  ce  droit  des  tcois  enfiins ,  à  des  ièm« 
mes ,  pour  les  rendre  capables  de  fuccéder  à  leurs  enfans  morts  fans  avoir 
tefté. 

La  même  loi  Papia  Poppaa  ,  qui  donna  occafion  au  droit  des  trms 
enfans,  fie  naître  aufïï  le  droit  des  en&ns  communs,  (b)  Un  mari  &  une 
femme  ne  pouvoient  hériter  l'un  de  l'autre,  que  de  la  dixième  partie  de 
lt:ur  bien  ;  mais  ils  pouvoient  encore  fe  donner  mutuellement  autant  de 
dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfens  vivans  d'un  premier  Mariage ,  &  un  autre 
dixième  »  s'ils  avoient  eu  un  enfitnt  commun  qui  eût  vécu  plus  de  neuf 
jours.  La  loi  permettoit  aufli  à  un  mari  &  à  une  femme  de  slnftituer  ré» 
ciproquement  héritiers  ou  légataires  univerfels,  dans  tous  les  cas  (iiivans^' 
s'il  y  avoit  un  enfant  né  de  leur  Mariage ,  vivant  à  la  mort  de  l'un  d'entre 
-  eux  ;  fi  la  femme  accouchoit  dans  les  neuf  mois  '  après  la  mort  de  fon 
mari  ;  s'ils  avoient  eu  le  malheur  de  perdre  un  fils  de  quatorze  ans  ou  une 
fille  de  douze,  deux  enfans  de  trois  ans ,  ou  trois  enfiins  qui  enflent  vécu 
plus  de  neuf  jours.  Enfin ,  un  mari  pouvoit  être  utilement  inftitué  héritier 

far  fa  femme ,  8c  une  femme  par  ion  mari ,  fi  la  femme  mpuroit  a?anc 
âge  de  vingt  ans ,  &  le  mari  avant  vingt-cinq.  La  même  chofe  pduvmc 
fe  fiiire ,  lorfque  le  mari  avoit  vécu  dans  l'état  du  Mariage  jufqu'à  loixante 
ans,  &  la  femme  jufqu'à  cinquante. 

Malgré  tous  ces  adoucifiemens ,  des  gens  mariés^  qui  ne  vouloient  pae 
que  les  marques  d'amitié  qu'ils  fouhaitoient  de  fe  donner  dépendiflènt  da 
hafard ,  s'adrefioient  aux  empereurs,  pour  obtenir  la  capacité  de  tefiec  uti- 
lement les  uns  en  faveur  àts  autres ,  de  Ta  métne  manière  qu'ifs  auroient 
pu  le  faire ,    s'ils  avoient  eu  des  enfans  nés  de  leur  Mariage.  C'eft  cette 

(tf)  Jus  trîum  liberorunu 

iè)  Jus  likcrgrum ,  jus  communium  llberçrum ,  jus  cammunt  Uiircrumi 
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:périence  qu'elle  groififlbit  l'épargne  du  prince  fans  multipli 
ges  9  Ce  qui  a  fait  dire  à  un  hidorien  Romain ,  (b)  qu'Augufte  dans  (a 
vieilIelTe ,  ne  l'avoic  portée ,  que  pour  avoir  occafion  d'augmenter  fes  re- 
venus par  les  amendes  auxquelles  elle  donoeroic  lieu* 

Viâor- Amédée  y  dernier  roi  de  Sardaigne,  ordonna  que  ceux  de  fes  fii^. 
jets  qui  auroient  douze  enfans  légitimes  &  naturels  ,  feroienc  exempts  1 
durant  leur  vie,  de  toutes  les  importions  &  charges  publiques,  pourleurj 
biens ,  audi-bien  que  des  droits  de  gabelle  &  autres^  pour  les  marchan*^ 
difes  &  les  denrées  nécelfaires  à  l'entretien ,  &  qu'on  compterqit  au  nom«* 
bre  de  ces  enfans  ceux  du  premier  ^l^gré,  les  en£ins  des  enJfàns  -prédé^ 
cédés  y  &  ceux  qui  feroient  morts  au  lervice  du  prince ,  en  occafion  de 
guerre.  (<?) 

Le  pape  Benoit  XIV  a  au/H  rétabli  les  privilèges  dont  jouilloient  chez 
les  anciens  Romains  ceux  qui  avoient  douze  enËros.  (^) 

^  En  France ,  Louis-le-Grand ,  croyant  devoir  relever  la  dignité  des  Ma:* 
fiages  déprimés  par  la  licence  des  temps  ^  accorda  des  prérogatives  à  U 
fécondité.  Inftruit  de  l'ufage  particulier  de  la  province  de  Bourgogne ,  fiii-i^ 
vant  lequel  un  homme  ou  une  femme  qui  à  dçuze  enfans  vivans  ^  jouii; 
de  l'exemption  de  toutes  impofitions ,  il  ordonna  («)  que  les  gemiUhomr 
mes  &  leurs  femmes  qui  auroient  douze  enfitns  nés  en  loyal  Mariages- 
non  prêtres ,  religieux ,  ni  religieufes  ,  &  qui  feroient  vivans  ou  décèdes 
en  portant  les  armes  pour  fon  fervice ,  jouiffent  de  deux  mille  livres  ddt 
|>en(ioo  ;  &  ceux  qui  n'en  auroient  que  dix  1  de  mille  livres.  Le  prince 
Rendit  les  mêmes  grâces  à  tous  les  Aijets  du  royaume^  tes  habitans  des 
villes  £-anches ,  bourgeois  non  taillables ,  ni  nobles  |  &  leurs,  femmes  qui 
auront  dix  ou  douze  enfans,  doivent  jouir,  en  Tun  &. eo  Fautre  cas,  de 
la  moitié  des  pendons  accordées  aux  gentilshommes  &  k  leurs  femmes , 
aux  conditions  que  je  viens  d'exprimer ,  &  ils  doivent  au(fi  être  exempta 
du  guet ,  de  la  garde  ^  &  des  autres  charges  de  ville%  £t  pour  les  gens 
taillables,  tout  père  de  famille  qui  aura  dix  enfans.  vivans  ,  aux  mêmes 
conditions,  doit  demeurer  exempt  de  la  coUeâe,  de  toute  caille,  taillpn  ^ 
ièl ,  fubfides ,  &  autres  impofiuons  Si  charges  publiques.  Cet  édit  du  feu 
roi ,  qui  n'accordoit  des  privilèges  que  dans  un  cas  extrêmement  rare ,  ne 
pouvoit  pas  beaucoup  contribuer  à  la  propagation ,  &  il  n'efl  même  plus 
en  vigueur. 

(a)  Jus  commune  libtronwu 

ib)  Tacit.  annaL  Ijb.  IIL 

(c)  Art.  1  &  2  du  titre  V,  livre  VI  du  code  Viâorîen  de  172-9. 

(c^)  £dit  de  Benoit  XIV  ji  du  mois  4e  jnars  174^^ 

{  f  )  Par  des  lettres-patentes  en  forme  d*édit  données  à  Saint-Germaîn  en  l^ye  *  dans 
le  mois  de  novembre  1666,  rapportées  par  la' Roque,  page  337  de  fon  traité  de  la  n^:; 
ilJeflej  édition  de  Rouen  1710.    --^    -  -   ^ 
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grande  multiplication  des  citoyens ,  dans  certains  pays  où  elle  parok  à 
craindre ,  ne  feroit  guère  moins  dur  que  U  coutume  barbare  d^expofer  les 
enfans  qui  étoit  autrefois  fî  commune  parmi  les  Grecs ,  &  qui  l*eft  encore 
parmi  les  Chinois ,  ou  que  l'expédient  conieillé  par  Ariiiote  de  faire  avorter 
les  femmes  ;  mais  comme  l'expérience  apprend  que  certains  emplois  peu* 
vent  être  beaucoup  mieux  exercés  dans  le  célibat  que  dans  le  Mariage , 
rien  n'empêche  que  les  loix  civiles  n'excluent  de  ces  emplois  les  gens  mêf 
nés ,  ou  ne  les  ôtent  à  ceux  qui  ne  fauroient  fe  refondre  à  vivre  dans  le 
célibat.  Cette  exclufion  même  doit  fuppofer  que  l'Eut  foit  afiez  peuplé  d'ail-* 
leurs  y  &  qu'il  renferme  dans  fon  fein  alTez  de  gens  continens  pour  ne  pat 
craindre  qu'elle  fafTe  violence  au  naturel  des  habitans ,  ou  qu'elle  intiroduife 
d'un  côté  le  dérèglement,  pendant  qu'elle  établit  de  l'autre  un  ordre  1^ 
ceflaire, 

-     §.    III. 

Conditions  nécejfaires  pour  rendre  un  Mariage  valable  Des  ohjtactcs  au. 
Mariage.  Des  empéchemens  étabUs  par  les  loix  civiles.  Du  confentement 
de  r homme  &  de  la  femme 

JL  OUR  fe  marier  ^  il  hxjt  avmr  les  qualités  phyfîques  convenables  au  VUt» 
nage,  c'e(l-à-dire  une  conftiturion  propre  à  fon  principal  but ,  la  propa<» 
gation  de  l'efpece  :  ainfi,  marier  une  fille  avant  qu'elle  foit  nubile^  c'efi 
faire  outrage  à  la  nature  :  âinfi  y  ceux  qui  n'ont  pas  la  puiflance  de  fatts-* 
£iire  le  penchant  d'un  fexe  pour  l'autre ,  ne  peuvent  non  plcH  prétendre  aa 
Mariage  que  les  eunuques.  Il  faut  encore  avoir  l'ufage  de  la  raifon,  don^ 
lier  un  confentement  libre ,  n'être  dans  aucune  erreur  de  la  perfonne  de  oe 
pas  fe  trouver  non  plus  afhiellement  dans  les  Kens  d'un  autre  Mariage.  Si 
toutes  ces  circonflances  ne  concourent  ^  le  Mariage  n'eft  pas  valablement 
contraâé. 

La  confattguinité  &  Talliance  ne  forment  naturellement  aucun  obftacle 
&  l'union  des  deux  fexes  ;  mais  les  loix  civiles ,  cbnfbrmes  en  cela  aux  ré- 
glemens  canoniques ,  d^ndent  les  Mariages  \  un  certain  degré  de  confan* 
guinité  &  d'alliance  ^  eo  forte  que ,  par  cet  obflacle  moral ,  les  Mariages 
entre  ceux  qui  (ont  parens  à  cenains  degrés ,  ou  alliés  d'une  certaine  ma*- 
niere ,  paffent  ponr  impurs  »  illicites ,  &  nuls. 

Dans  la  primitive  églife,  il  étoit  permis  \  un  couftn  germain  dMpoufw 
fa  coufine  germaine^  les  eni&ns  des  deux  frères  avoient  la  liberté  de  fe 
marier  enfemble  ;  pour  empêcher  qu'on  ne  s*alliàt  dans  les  familles  payen- 
nés  ;  mais  Théodofe-le^Grand  défendit  les  Mariages  entre  confins ,  a  peiné 
de  mort  y  (bus  le  prétexte  de  bienféance ,  que  Uu  coufines  germaines  tieat 
nent  lieu  de  fceurs  à  l'égard  de  leurs  confins  germains.  Je  répète  ce  que  je 
viens  de  dire ,  que  dans  chaque  pays ,  il  £uit  fc  confirmer  aux  loix  qu'oo 
y  a  £dtes  on  adoptées. 
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ce»  Edouard-Farnere  mourut  (a)  avant  Ton  père.  Il  avoir  eu  de  Dorothée*: 
Sophie  de  Bavière  deux  enfans  ,  Alexandre-Ignace  qui  étoit  mort  {b)  & 
Elifabeth  Farnefe  reine  d'Efpagne.  Dorochée-Sophie  de  Bavière ,  fa  veuve , 
époufa  (c)  François ,  duc  de  Parme ,  frère  de  fon  mari  ^  avec  une  difpenfe 
du  pape  Innocent  XIL  (d) 

On  peut  même  remarquer  que  ces-difpenfes  ne  font  réfervées  ni  aux 
feules  têtes  couronnées,  ni  aux  feuls  princes  des  iamilies  fouveraines,  & 
que  les  papes  les  accordent  non-feulement  à  des  perfonnes  iliuftres,  mais 
même  à  de  fimples  particuliers.  Il  y  en  a  cent  exemples  en  Efpagne.  La 
Pologne  en  a  fourm  plufieurs ,  &  le  comte  de  Flemming ,  grand  tréforier 
de  Xithuanie ,  a  époufé ,  (e)  avec  difpenfe  du  faint  fiege  ,  la  féconde 
fiHe  du  prince  Czartorinsky  dont  il  avoit  époufé  Paînée  en  premières  no- 
ces. Pour  me  borner  ici  à  quelques  exemples  de  France  ,  )e  remarquerai 
amplement  que  le  maréchal  de  Crequi  obtint  des  difpenfes  pour  époufer 
les  deux  fœurs  j  qu'un  capitaine  de  cavalerie  nommé  Recoun ,  avec  une 
difpenfe  d'Innocent  X^  époufa  aufli  fucceflivement  deux  fœurs  ;  qu^]nfia^ 
pie  gentilhomme  du  feu  comte  d'Armagnac  ,  grand  écuver  de  France^ 
nommé  La  Chenaye ,  eut  la  permiflion  d'époufer  les  deux  hlles  d'une  fem* 
me  appellée  Beaufbrt  ;  que  Pa«s  de  Montmartel  ,  avoit  époufé  en  pre- 
mières noces  fa  propre  nièce  ;  &  qu'enfin  le  duc  de  Bouillon  ,  qui  a  furvécn 
à  fa  fenmie ,  avoit  époufé  la  veuve  de  fon  firere  aîné  ^  petite  fille  du  fa« 
meux  Jean  Sobiesky ,  roi  de  Pologne. 

Comme  l'obligation  de  fe  marier  eft  indéterminée ,  c'eft  aux  loix  civiles 
à  fixer  le  temps  où  les  citoyens  feront  capables  des  effets  naturels  &  ci- 
vils du  Mariage ,  quelles  conjonâions  feront  légitimes  ,  &  quelles  ïÎMm^ 
times,  le  genre  des  alliances  |  &  les  fornoAlités  qui  y  doivent  être  ob* 
fervées* 

Le  remède  doit  commencer  où  commence  Je  befotii;&  fur  ce  principe  ». 
il  femble  qu'on  pourroit  (butenir  que  dès  que  les  enfans  font  en  état  de  iup^ 
porter  les  charges  &  de  remplir  les  devoirs  du  Mariage ,  ils  font  en  droit 
de  fe  marier  v  n^îs  dans  un  âge  tendre ,.  les  enfiios  ne  font  pas  tous  ea 
état  de  juger  de  ce  qui  convient  à  leurs  mtéréts ,  il  hui  que  h  ratfoa  de 
leurs  parens  vienne  au  fecours  de  la  leur.  On  n'a  pu  fiiire  une  loi  particu- 
iiere  pour  chaque  enfant ,  &  l'on  en  a  fait  une  générale  pour  tous ,  parce 
que  les  hommes  ont  à  peu  près  la  même  capacité  au  même  âge.  Ce  fonc 
les  befoins  de  la  fociéte  ,  confidérée  en  général  ,  qui  ont  déterminé  le 
règlement. 

(  tf  )  Le  5  feptembre  i69> 

(^)  Le  5  d'août  1693. 

(c  )  Le  3  de  décembre  1694» 

(1/)  François  Farnefe  eft  mort  le  26  de  février  1717.  Et  Dorothée-Sophie  de  Bayîere;^ 
fil  vcave  en  fécondes  noces  >  le  1.5,  de  feptembre  17^. 

C«  1  En  1747* 
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trou^rer  un  gentilhomme  (a)  fort  pauvre  &  kgi  de  plus  de  cinquante  ans, 
qui  s'y  étoit  rendu ,  après  que  toutes  les  mefures  pour  l'évafion  de  la  fille 
-eurent  été  prifes  entre  eux.  Le  curé  de  la  paroiue  les  maria.  Les  parens 
de  la  fille  firent  faire  des  procédures  fur  la  féduâion  &  fur  toutes  les  fuites 
qu'elle  avoit  eue  ;  &  par  Parrét  qui  fut  rendu  au  parlement  de  Paris ,  (b) 
le  Mariage  fut  déclaré  mal  célébré ,  &  le  ravifTeur  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée  ;  la  femme-^de-chambre  qui  avoit  accompagné  la  fille  féduite ,  à 
être  fuftigée,  flétrie,  &  bannie  du  royaumew  perpétuité  ;  le  curé,  à  faire 
amende  honorable  &  banni  du  royaume  pour  neuf  ans;  &  le  père  du  curé» 
qui  avoit  aflifté  au  Mariage  comme  témoin,  banni  pour  trois  ans. 

Les  eccléfiaftiques  de  France  reconnoilTent  que  les  princes  ont  droit  de 
mettre  des  empéchemens  dirimans  aux  Mariages  ;  mais  quelques-uns  d'entre 
eux  penfent  que  la  nullité  prononcée  par  la  puiflance  temporelle ,  fe  borne 
aux  effets  purement  civils ,  fans  donner  atteinte  au  facrement  ;  qu'un  arrêt 
qui  y  fur  la  difpofition  des  loix  civiles ,  anéantit  un  Mariage ,  ne  délie  ni 
l'honneur  ni  la  confcience  des  parties  ;  &  qu'il  y  auroit  un  grand  incon* 
vénient  que  les  loix  civiles  prononçafTent  une  nullité  abfolue  des  Mariager 
fans  le  confentement  de  l'églife.  Ce  fenciment ,  ils  n'oferoient  le  donner 
ar  écrit ,  parce  qu'ils  en  feroient  repris  par  les  parlemens  (c)  &  par  tous 
es  tribunaux  du  royaume  qui ,  fans  faire  aucune  forte  de  mention  des 
effets  civils,  jugent  tous  les  jours  que  le  défaut  des  formalités  ordonnées  par 
les  loix  du  pays  rend  les  Mariages  abfolument  illégitimes ,  qui  défendent  aux 
parties  ainfi  mal  conjointes  de  fe  hanter  &  fréquenter^  &  qui  les  autorifenc 
ainfi  à  prendre  d'autres  engagemens.  Le  facrement  de  Mariage  fuppofanc 
un  contrat ,  celui-ci  ne  peut  être  nul ,  que  l'autre  ne  le  foit  pareillement. 
Dieu  pourroit-il  approuver  un  engagement  contraâé  par  un  citoyen ,  au 
mépris  d'une  puiflance  qu'il  a  lui-même  établie  fur  la  fociété  &  à  laquelle 
il  a  ordonné  d'obéir? 

Les  formalités  que  le  droit  civi{  prefcrit  font  implicitement  comprifes 
dans  le  droit  naturel ,  parce  que  la  loi  naturelle  ordonne  que  les  membres 
de  l'Etat  foient  foumis  à  l'Etat. 

Dans  lés  Mariages ,  c'eft  le  contrat  civil  qui  fonde  la  matière  du  facre« 
xnent.  L'effence  de  ce  contrat  confiée  dans  le  confentement  mutuel  des 
deux  parties.  Le  facrement  n'étant  fondé  que  fur  la  plénitude  de  puiffance 
&  de  liberté  dans  ceux  qui  contraâent,  il  n'efl*point  appliqué  à  ceux  qui 
s'ont  pas  la  capacité  de  confentir.  Cette  capacité  fe  melure  par  les  règles 

.   (if)  Nommé  le  marquis  de  Courboib 

{ff)  V arrêt  par  conttmace  contre  Courhon^  contridiâoîre  avec  les  autres  accufës,  cft  du 
;?!  de  mars  1739.  Il  fut  exécute  le  7  d'avril  fuivant,  à  Tégard  de  la  femme  de  chambre  t 
&  le  8  à  regard  du  curé,  réellement;  &'à  l'égard  de  Courbon,  en  efRgie. 

(c)  Voyez  l'arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  du  x6  de  février  1677.  au  fujet  d'une 
thefe  de  Jacques  LhuîUier ,  foutenue  en  Sorbonne ,  depuis  la  page  vj6  iu(qu'à  la  page  104 
d'un  livre  qui  a  pour  tiue  :  Notes  fur  U  conciU  de  Trente.  Bruxelles  %  1678*  in-4^o«^ 
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tnxi  (}ut  vient  du  lien  conjugal  ou  de  la  fornication.  Les  empereurs  Va-* 
leminien ,  Valens ,  Thëodofe  ^  &  Arcade ,  font  les  premiers  oui  aient  défendu 
les  Mariages  des  chrétiens  avec  les  gentils  &  avec  les  inndeles.  Nos  rois 
ont  toujours  fait  les  loix  fur  les  Mariages  y  &  leurs  officiers  ont  toujours 
jugé  de  leur  validité. 

Les  magiftrats  féculiers  ne  font  juges  que  du  fait ,  s'il  y  a  eu  un  confen* 
tement  valable^  ou  s'il  n'y  en  a  pas  eu.  Ainfi,  quand  les  cours  fupérieu* 
res  de  France  déclarent  des  Mariages  abufi£i,  les  magifirats  ne  touchent 
point  à  la  fubftance  du  facrement  dont  la  connoiflance  appartient  à  l'auto- 
rité eccIéHaftique ,  ils  déclarent  feulement  que  les  conditions  impofées  par 
la  puiflance  temporelle  au  contrat  civil  ^  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  fa- 
crement, n'ayant  pas  été  remplies ,  il  n'y  a  point  de  facrement.  C'eft 
pourquoi ,  la  forme  de  prononcer  fur  ces  matières  eft  de  dire  que  le  Ma- 
riage a  été  mal ,  nullement ,  &  abufivement  contraâé  &  célébré  ;  mal  con- 
tracté,  parce  que  le  contrat  civil  n'a  pas  été  revêtu  de  toutes  les  condi*»- 
tions  néceflaires  pour  le  rendre  parfait ,  &  pour  pouvoir  être  élevé  à  la 
dignité  de  facrement;  mal  célébré,  parce  que  cette  célébration  qui  fpiri- 
tualife  en  quelque  forte  le  contrat  &  le  rend  facrement ,  a  été  faite  fans 
la  matière  qui  eft  de  l'effence  du  facrement.  ^ 

Far  le  droit  naturel ,  on  eft  tenu  d'exécuter  tout  ce  qu'on  a  promis, 
mais  le  droit  civil  ne  donne  aâion  en  juftice  que  pour  les  promeffes  qui 
ont  une  caufe  &  une  caufe- légitime,  ou  qui  font  accompagnées  d'une  fti- 
pulation  réciproque.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  importe  à  la  fociété  que  les 
citoyens  ne  prennent  aucun  engagement  qu'avec  une  mûre  délibération  ^ 
qu'ils  voient  clairement  les  fuites  de  leurs  promeffes  \  &  qu'il  n'y  ait  au- 
cune difficulté  dans  Texécution. 

La  raifon  immédiate,  &  du  droit  qui  eft  acquis  par  une  convention, 
&  de  la  nécedité  qu'une  promefle  impofe ,  de  faire  quelque  chofe  dont  on 
o'étoit  pas  tenu  auparavant,  c'eft  le  confentement  qu'on  y  a  donné.  II  n'y 
a  donc  ni  droit  acquis  ni  nécelfîté  de  faire ,  fi  ce  confentement  n'eft  in- 
tervenu. 

Ce  n'eft  que  par  des  fignes  que  les  hommes  peuvent  traiter  enfemble. 
Le  confentement  dont  je  parle  réfulte  expreffément  des  paroles,  des  écrits, 
des  geftes ,  ou  tacitement  de  la  nature  de  la  çhofe  &  du  filence  qu'on  a 
gardé  dans  certaines  circonftances  où  l'on  auroit  dû  s'expliquer^  fi  l'on  n'avoir 
pas  voulu  confentir.  Ce  filence  même  devient  tin  figne  d'approbation.  A  ces 
deux  fortes  de  confentement  exprès  &  tacite,  i)  ne  faut  pas  ajouter,  à 
l'exemple  des  jurifconfultes  Romains  un  troifieme  confentement  qu'ils  ap- 
pellent préfumé ,  &  S^'^^^  ^"^  inventé  pour  tous  les  cas  où  la  raifon  fem- 
ble  exiger  qu'on  confente.  Quoiqu'une  perfonne  ait  ignoré  abfoli?nient  ce 
qui  fe  paflbit,  &  qu'ainfi  elle  n'ait  pu  y  conleotir  ni  expreflemem  ni  ta- 
citement, ces  Jurifconfultes  fuppofent  que  fi  elle  en  eût  eu  connoiflance , 
elle  y  auroit  confenti.  De  quel  ufage  ce  confentement  feint  pourroit-iî 
être  dans  les  corps  politiques  !  11  ù'a  de  fondement  que  dans  l'équité  natu- 
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pourvu  qu'en  foi  il  $it  été  libre,  (a)  Sans  cela,  la  légèreté ,  le  caprice t 
&  Pînconftance  s^annonceroient  hardiment  fous  les  dehors  trompeurs  de  la 
contrainte  &  de  la  violence.  Il  n'y  aurait  plus  de  tranquillité  dans  les  fit-» 
milles  ;  l'honnêteté  feroit  à  chaque  inftant  violée  ;  &  une  volonté  détermi« 
fiée  ou  par  le  pompeux  appareil  d'une  fortune  brillante ,  ou  par  le  refpeâ 
&  l'obéilfance ,  ou  par^  tous  ces  motift  réunis ,  y  trouveroit  toujours  la 
pxeuve/du  défaut  de  confentement  &  de  liberté. 

La  crainte  fuffit  pour  annuller  le  confentement }  (b)  mau  félon  les  lois 
civiles  y  les  conftitutions  canoniques  ^  &  le  (èntiment  de  tous  les  doâeurs, 
ce  ne  doit  pas  être  une  vaine  crainte ,  (c)  il  but  que  la  crainte  foie  telle  ^ 
quelle  puifle  ébranler  avec  raifon  l'homme  le  plus  ferme  &  le  plus  conf« 
tant  (d).  Les  auteurs  ne  parlent  pas  d'une  crainte  légère  qui  ne  fait  im« 
preflion  que  fur  un  efprit  feible  éi  timide^  fur  un  homme  chancelant  dana 
les  réfolutions ,  épouvanté  par  une  ombre ,  mais  d^une  crainte  qui  a  pour 
objet  quelque  chofe  de  ^nd  &  de  réel ,  &  qui  Bât  violence  i  la  volonté 
d'un  homme  courageux  juftement  efirayé ,  lequel  ne  ie  porte  à  ce  qu'on 
exige  de  lui ,  que  parce  qu'il  ne  peut  autrement  éviter  le  mal  extrême  donc 
il  eft  menacé.  Il  faut  que  la  crainte  révérencielle  foit  accompagnée  de  me- 
naces  terribles,  (c)  que  le  danger  foit  évident  (/),  &  que  ces  menaces 
partent  ou  d'un  père  ou  d'une  autre  perfonne  à  qui  on  doit  du  refpeâ , 
&  qui  peut  difpofer  de  notre  vie  &  de  nos  biens  (g). 

§•    I  V. 

Mariages  par  procureur.  Mariages  contraScs  par  les  princes  dufang  royal 
de  France ,  fans  le  confentement  du  roi.  Mariages  entre  perfonnes  de 
différente  religion.  Mariages  entre  les  fouverains  &  des  perfonnes  dfunc 
condition  commune  ;. autres  Mariages  difproportionnés.  Mariages  de  Ut 
main  gauche.  Du  lien  du  Mariage: 

MlJe  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'aiiffi-tôt  oue  deux  perfonnes  fe  font  en- 
gagées à  fe  marier  enfemble ,  le  contrat  eft  parfiiit  avant  même  la  con«- 
(ommation  du  Mariage  /  il  fuit  que  le  Mariage  contraâé  par  procureur  eft 
un  véritable  facrement.  C'eft  le  fentiment^'un  célèbre  doâeur  de  Sorbon? 


(tf  )  Confenfus  tamen  rtmffus^  quaUs  tfi  voluntas  tjus  qui  ohfequimr. impcrio  patru 9  fufficii 
'ad  matrimorùum  contrahtndum. 

(^)  Nihil  confenfui  tam  contrarium  efi  quim  vis  atqtu  mettts^  Lèg.  116.  §•  de  repdis  jurisi 

(c)  Non  vanus  timoré  non  vani  homincs. 

(</)  Qui  mcritb  in  hominem  confiantiffmitm  codât. 

{t)  Cum  metu  revertnûali  conjunSa  graves  mina, 

(/}  Periculum  gravis  mali. 

if)  Patrîs  4Ui  cjus  perfçna  cui  revmnàa  deietur^  &  i  quâ  vltafortunaque  pîurimmnpendnl 
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penfe  gue  le  Mariage  étoit  ua  véritable  facrement ,  par  rapport  à  la  partie 
qui  fàifoic  profelfîon  de  la  foi. 

.  Catherine  de  France  fctur  de  Henri  ,1 V ,  fe  maria  avec  Henri  de  Lor- 
raine duc  de  Bar,  fils  aîné  de  Charlei  II ,  duc  de  Lorraine,  (a)  Catherine 
étoit  opiniâtrement  huguenote.  Le  roi  nouvellement  converti  à  la  religion 
catholique,  appréhendoit  qu'elle  n'épousât  quelque  prince  proteilant,  ât 
que  Ton  mari  ne  devint  le  proceâeur  des  cal vinims  en  France  ;  il  la  maria 
au  duc  de  Bar,  pour  acquérir  la  confiance  des  catholiques  en  recevant  la 
maifen  de  Lorraine  dans  fon  alliance.  Le  duc-  de  Bar  vouloir  que  ce  Ma^ 
nage  fe  fît  à  l'églife  ;  &  la  fiancée ,  qu'il  fe  fit  au  prefche.  Le  roi  le  fit 
faire  dans  fon  cabinet.  Il  y  amena  la  princefle  fa  fœur  par  ta  main,  fit 
ordonna  à  fon  firere  naturel  qui  étmt .  archevêque  de  Rouen  depuis  deux 
ans,  de  les  marier.  Ce  nouvel  archevêque  en -fie  d'abord  quelque  difficulté  ». 
alléguant  les  canons  qui  le  défendoient.  Mais  le  roi  lui  reprétenta  que  fon 
cabinet  étoit  un  lieu  ucré ,  &  que  (a  présence  fuppléoit  au  défaut  de  toute 
folemnité,  &  l'archevêque  n'eut  pas  .la  force  de  réfifter.  Ce  Mariage  avoic 
été  fiût  pour  le  bien  de  la  religion  catholique  \  mais  Clément  VIII ,  qui 
étoit  aflis  fur  la  chaire  de  faint  Pierre,  ne  vouloir  point  foufFrir  un  mal. 
quelque  bien  qui  en  pût  arriver,  il  déclare  que  le  duc  de  Bar  avoir  encouru 
excommunication,  pour  avoir,  fans. difpenfe  de  l'églife ,  cootraâé  avec  une 
hérétique ,  &  tint  ferme  long- temps  pour  ne  lui  point  donner  l'abfolution^ 
quelque  inftance  que  le  duc  lui  en  pût  faire.  (&)  A  la  fin,  l'excommuni- 
cation fut  levée,  &  le  mariage  confirmé. 

Le  doéteur  dont  j'ai  parlé  {c)  eft  perfuadé  que  les  Mariages  contraâé» 
entre  un  catholique  &  on  proteftant  ne  font  nuls  ni  de  droit  divin ,  ni  de 
droit  eccléfiaftique  ;  il  trouve  difficile  de  prendre  parti  fur  la  queftion .  fi 
le  pa^e  peut  rendre  licites  ces  Mariages  par  des  difpénfes ,  telles  (  dit-il  ) 

2[ae  font  celles  que  Clément  VIII ,  accorda  à  Henri  de  Lorraine  pour 
poufer  Catherine  de  France,  &  celle  d'Urbain  VIII,  en  vertu  de  laquelle 
Henriette  de  France  époufa  Charles  I ,  roi  d'Angleterre  ;  mais  il  avoue  qu'ea 
France  il  n'y  a  plus  de  difficulté  depuis  la  déclaration  du  roi,  qui  porte 
expreflëment  que  ces  fortes  de  Mariwes  feront  nuls,  &  que  les  enfims  qwi 
en  naîtront  feront  illégitimes.  Il  ne  (auroit  en  effet  y  avoir  du  doute  à  cet 
égard,  puifque  les  Souverains  ont  le  droit  de  mettre  des  empéchemens 
4irimans  aux  Mariages. 

Voici  la  déclaration  dont  parle  ce  doâeur  :  »  Voulons  &  nous  plaît  qu'à, 
9  l'avenir  nos  fujets  delà  religion  catholique,  apoftolique  &  romaine,  ne 
ji  puifient»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  contraâer  Mariage  avec  ceux 
»  de  la  religion  prétendue  réformée ,  déclarant  tels  Mariages  non  valable* 
9  ment  contraâés ,  &  les  enfans   qui  en  proviendront ,  illégitimes  &  in- 

ia)  Ce  Mariage  fut  célébré  le  5  d'août  1^98. 

(b)  Perefîxes  hiftgire  de  Henri-le-Grand  »  fous  Tao  I599« 

(c)  Tournely. 
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aux  eofaos  de  ces  femmet ,  la   même   capacité  de  fucctfder;  mais  quel, 
exemple  pourrois- je  rapporter  quifut  auffî  illuftre  que  celui  de  Catherine 
femme  du  Czar  Pterre*le-Graûd ,  laquelle ,  après  la  mort  de  fou  mari , 
demeura  aflife  fur  le  trône  que  fon  mari  aroit  occupé. 

La  maxime  que  les  eofiins  d'un  prince  marié  avec  une  perfonne  d'une 
condition  inégale ,  font  capables  de  fuccéder  aux  Etats  de  leur  père  ^  re* 

rit  une  exception  en  Allemagne.  C'eft  lorfque  le  Mariage  a  été  contraâé 
la  morganatique  (a)  ,  comme  parlent  les  doâeurs  Allemands ,  ou  de  la 
main  gauche ,  itiivant  notre  expreflion.  Il  ne  peut  y  avoir  de  Mariage  à  la 
iporganarique ,  que  dans  deux  cas. 

Van  efl  lorfqii'un  prince  pafle  II  de  fécondes  noces,  &  qu'il  a  du  pre- 
mier lit  des  eonos  capables  de  foutenir  Féclat  de  fa  maifon.  Un  fouverain 
qui  fe  trouve  dans  cette  circonftance  &  qui  ne  veut  pas  empirer  la  con« 
ditioo  de  fes  enfitns  du  premier  lit  »  en  appellaat  au  partage  de  fa  fuc* 
ceflion  ceux  qui  ponrroient  aairré  d'un  fécond  ^  ôc  fur^tout  d'une  femme 
de  condition  tré^-inferieure  i  borné  leurs  droits  à  une  certaine  portion  de 
les  biens.  Les  feudiftes  Allemands  expriment ,  en  ce  cas-là  ,  le  but  du 
mari  par  ces  mots  :  Ne  voulant  pas  ojfinftr  Dieu  (&)y  par  où  il  faut  err* 
cendre  :  de  crainte  de  feire  tort  aux  enfens  du  premier  lit  &  de  blefler  fa 
confcience ,  foit  en  vivant  dans  le  crime ,  foft  en  manquant  d'affigner  une 
forwm  de  fes  biens  aux  enfens  du  fécond  lit. 

Le  fécond  cas  où  un  prince  Allemand  fe  marie  è  la  morganatique,  c'eft 
lorlque  le  contrat  feit  mention  de  l'inégalité  des  fltturr  conjoints,  foit'enl 
feveur  des  enfens  qu'il  a  déjà ,  foit  en  feveur  de  ft$  collatéraux  ou  agnats , 
a:Vec  la  claufe  exprefle  que  tes  enfens  qui  naîtront  de  ce  Mariage  ne  foc* 
céderont  ni  aux  nefr  ni  aux  dignités  de  leurs  pères ,  &  fe  contenrteront 
des  fommes  ou  det  terres  qui  leur  font  affignées  par  le  contrat  de 
Mariage. 

Charies  III  dvc  de  Lorraine  {c)  étoit  dafis  ces  circonftances  ,  larf(^u'tt 
fit  (4)  le  Mariage  dont  je  vais,  parler.  Ce  prince  étatif  à  Paris  fe  familiar 
rifoit  avec  tout  le  monde ,  &  ne  gardoit  aucune  des  btenféances  de  foii 
rang.  Ce  genre  de  vie  lui  donna  occafion  de  parler  à  la  fille  d'un  apo^ 
ticaire  d'Anne-Marie-Louife  d'Orléans ,  duchefle  de  Montpenfier  ,  fille  de 
Gafton  de  France  duc  d'Orléans ,  qu'il  avoir  vue  quelquefois  au  palais  de 
Luxembourg.  Cette  fiHe  s'appelloit  Marie-Anne-Françoife  Fajot.  Il  en  de- 
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(it)  jéd  morganaiicdm  Ugm. 
0  )  NoUns  exiJUn  sn  peecato* 

(c)  Le  même  que  quelques  hiftoriens  appellent  fauflement  Charles  IV.  Il  Ji*eft  qa€  le 
trotûeme  de  U  famille  qni  régnoit  alors  en  Lorraine  âc  qui  règne  à  préfent  en  ToUane» 
Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  un  autre  Charles ,  duc  de  Lorraine ,  mais  ou  ne  le  doit  pat 
dompter ,  par  ce  qu'il  étoît  de  la  race  de  Charlemagae ,  qm  n'a  rien  de  commun  avec  là 
Éimale  dont  )e  viens  de  parler. 

(d)  Le  a  d'avrU  lOa.  . 
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Mariage,  préférer  Ton  neveu  aux  énfaiis  qu'il  pourra  avoir,  &  fe  foumec^* 
tre  iau  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui ,  entre  autres  droits ,  aura  celui 
de  déclarer  &  de  maintenir  le  véritable  fouverain  dé  ta  Lorraine.  Tout  ex* 
traordinàire  qu'il  étott ,  ce  Mariage  aurott  eu  lieu  ,  fi  Henriette.  d'Angle^.  • 
terre,  duchefTe  d'Orléans',  ne  pouvant  foufFrir  l'indignité  de  cette  alliance  y 
n'a  voit  fupplié  Louis  XI V  d'interpofer  Ton  autorité ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  paflàt  outre.  La  fille  Pajot  fut  enlevée  &  mife  dans  un  couvent  v  &  le  duc 
de  L-orraine ,  après  avoir  envain  preflë  /  prié ,  iblltcité  le  roi  ,  oublia  ûr 

f^aflion  avec  d'autant  plus  de  fiicilité ,  qu'il  fut  toute  fa  vie  lé  plus  léger  & 
e  plus  inconftant  de  cous   les  princes  >   dans  fes  goûts  âcdans  fe»   af-^ 
faites,  (a)  .         * 

Le  Mariage  à  la  morganatique  a  quelquefois  donné  lieu  aux  enfimt  de  fat 
femme  ainfi  époufée ,  de  fnccéder.  C'a  été  lorfque  l'empereur  a  rapproché' 
les  conditions ,  en  élevant  la  femme  au  rang  de  prihceflede  TEmpire.  Maie 
coînmê  par  les  loix  de  l'Empire^  l'empereur  dans  l'exercice  de  ce  qu'oir 
appelle  (es  Réferves f'ne  doit  point  préjudicier  à  un  'tiers,  &  que  tels  Ma*H 
f iages  font  une  efpece  de  tache  dans  i)ne  maifon  illofire ,  ces  fortes  de  gra*? 
ces  font  fouvent  nijettes  à  révocation  ou  ik  reftitution.  En  voicî  un  exemple 
aflez  récent.  Le  duc  Antôine^Ulric  de  Saxe-Meiningen  ayatit  époiifer  Philip- 
pine-Elizabetb  Zefcrin,  d'une  nailTance  obfcure,  &  en  ayant  des  enfiins,' 
ibUicica  l'empereur  Charles  VI  d'accorder  à  fon  époufe  le  rang  &  li  dignité 
de  princeife  de  l'Empire  &'  de  duchefie  de  Saxe ,  avec  toutes  Uè  >]^rëroga- 
ttves  qui'  en  dépendent  ^  &  l'habilité  aux  enfiins  de  fuccéder  aux  fiefi  pa« 
trimoniaux  (b).  L'empereur  lui  accorda  h  demande,  (c)  Tous  les  princes  de 
la  branche  Èrnefiine  de  Saxe  protefterem  contre  cette  difpofition*,  &  allé* 
guerent  pour  fin  de  non-recevoir ,  qu'elle  étoit  contraire  aux  paAes  de  fii-^' 
mille  (d).  Le  fi^ere  du  duc  Antoine-Ulric  intervint  comme  panie  principale 
oppofante.  Le  roi  de  Pologne,  éleâeur  de  Saxe,  fit  des  repréfentations  fort 

E  reliantes  à  l'empereur ,  dans  un  écrit  qu^il  lui  adreflk  en  forme  de  lettre^: 
e  roi  de  PrufTe  fe  déclara  pour  la  même  caufe.  Le  diplôme  fut  attaqué 
comme  fubreptice,  &  l'on  fit  voir  à  l'empereur  qu'il  avoir  agi  contre  fa  ca« 
pitulation.  Ce  monarque,  jaloux  de  fes  Réferves ^  ne  voulut  point  annuller 
ton  diplôme;  mats»  pour  ne  pas  mécontenter  tant  de  puiflàns  princes,  il 
confentit  que  fon  confeil  auliqde  jugeât  le  point  de  la  fuccefiionv  II  s'écoula 

beaucoup  de  temps  avant  qu'on  eûtt  ralTemblé  &  examiné  tes  aâes  de  part 

• 

{a)  Voyc^  les  Mémoires  du  marauîs  de  Beanvau .  /.  4.  p.  221  >  les  Mémoires  pour  fervir 
&  rhiftoîre  univerfelle  de  l'Europe  depuis  1600  iufqucn  1716, /.  12c.,  126  &  127  du  troi- 
ileme  tome  ;  le  corps  univerfel  diplomatique  du  di'oît  des  gens  ^  itxieme  i^ol.  deuxième  par* 
fie,  p.  410;  &  rhiUoire  du  règne  de  Louis  XLV.  Avignon»,  1742,.  premier  vol.  depuis  Is 
p.  50s  i  iufqu'à  la  p,  588* 

(^)  Johan-Jacob  Mofer,  Wahl  cap.  Frantz  des  Erften.  Tit,  i,p.  125  &  fuiv* 

{c)  Par  un  diplôme  daté  du  25  de  feptembfe  1727. 

(  d)  Et  nommément  à  celui  du  8  de  iuin  i68x  %  entre  Frédéric ,  duc  de  Gotha  «  &  Ber» 
nardt  doc  de  Saxe-Meiniogen» 
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&  d'autre*  La  Conelufum  du  coofetl  aulicitte  ne  fut  pas  Sivonble  «o  do» 
Amoide-Ulric.  Il  prie  alors  le  parti  de  déclioer  U  compétence  de  ce  «i« 
bunal ,  &  de  recourir  à  la  dicte. .  Sur  ces  entrefidces ,  Charles  VI  mourut  ;* 
&  daas  le  vingt-deuxième  article  de  la  capitu1ation.de  fon  fucceffinir^  on 
prévint  la  confirmation  du  diplôme  &  de  l'état  det  en&ns  de  Philippine 
Ëlizabeth  Zefcrin ,  qui  étoit  aufli  morte ,  mais  dont  les  fils  fe  qualifioieot 

Einces  de  l'empire  &  ducs  de  Meimogen.  Charles  VII ,  follicité  de  ^re 
lir  cette  affidre ,  donna  un  décret  {a)  par  lequel  ^  fe  confi>rmant  au  Cot^ 
dujum  du  confeil  anlique  »  &  à  l'article  XXII  de  fa  capiculadoo  «  il  débouta 
le  duc  AotoinerUlric  de  (es  prétentions;,  infirma  »  quant  à  k  fiicoeffioo  de 
aux  titres  de  la  maifon  ducale  de  Saxe ,  le  diplôme  obtenu  par  lui  du  fi» 
empereur  (  déclara  fon  Mariage  une  méfalbaiice  daiia  toutes  les  tirmes;  & 
les  enfans  iffiis  de  ce  Mariage  inhabiles  à  fuccéder  à  aucun  fief  de  l'empire. 
U  femble  que ,  dans  la  dernière  capitulatioo  de  François  I^  on  a  ea  en  vue 
de  mettre  ce  décret  ii  couvert  de  toute  entreprife,  pui^iWil  y  eft  dit  (i), 
que  les  expeâatives  pour  les  fiefii  de  l'empise  concédées  par  les  précédent 
•ntpereurs^  de  même  que  les  conventions  d'hérédité  &  de  fucceffion  ans 
SDèmés  fieà,  fidtes  &  confirmées  au  préjudice  d'un  tiers,  feront  nulles  Jt 
de  nul  tSkx.  Les  ctroonAancea  o&  fis  trouvoit  Charles  VII  fiireoc  fiivora* 
blés  aux  panies  du  Duc  AntsiftM*Ulric.  Un  empereur  puiflam  cherche  ploiAt 
à  ufer  de  fes  Réfetyes  &  à  les  étendre^  qu'à  tes  neiger  &  i  les  re&eiiH 
dre.  Il  hafarde  même ,  pour  panwnir  à  fon  init ,  des  eonreptifes  concrairei 
ï  fa  capitulation.  S'ilfe  trouve  dans  une  fisuatioa  fimnidaUe,  qni  ofeimles 
eraiter  d'inioftices.  de  nullités}  Tout  pKe«  sont,  fe  fisynaret  :  on  dilfimule« 


point  ik  craindre  de  la  paît 


puiflànt. 

Pour  connoitre  fi  le  Mariage  eft  un  lien  indiflbluble,  il  fiiut  d'aboid 
rationner  fur  les  principes  du  droit  naturel.  * 

Comme  l'un  des  contraâans  ne  peut  pas  fe  dédire  d'une  convention  (ans 
le  confentement  de  l'autre.  le  droit  naturel  ne  permet  point  qu'un  mari 
quitte  fa  femme ,  ou  une  remme  fon  mari,  par  un  mouvement  capricieux 
ou  dans  l'efjpérance  de  trouver  un  meilleur  parti.  Qu'eft-ce  que  te  Ma« 
riage  >  Une  donation  mutuelle  que  deux  perfonnes  libres  fe  font  Tune  à 
l'autre  de  leurs  corps*  La  nattée  de  cette  fociété  fait  voir. qu'elle  doit  durer 
long-temps.   Ce  n'eft  pas  feulement  pour  avoir  des  en&ns,  c'eft  encore 


(«)  Daté  de  Francfort  far  le  Meta  le  15  feptemhts  1744. 
< ^^  Capitulât,  de  François  I ,  art.  XL  6.  9. 
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pour  les  Hever  qu^on  fe  marie.  De  droit  naturel ,  le  mari  doh  par  c6n(é^ 
quem  demeurer  avec  fa  femme ,  au  moins  jufqu')  ce  que  les  enfàoi  foiem 
en  état  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ou  de  vivre  avec  le  bieii  qu'il  leur 
laiiTe  ;  les  befoins  feuls  des  enfans  le  demandent.  Mais  il  ne  parolt  pas 
qu'il  y  ait  rien ,  ni  dans  la  nature  ni  dans  le  but  de  cette  nnton ,  qui 
exige  que  le  mari  &  la  femme  demeurent  enfemble  toute  leur  vie.  Ainfi  ^ 
à  ne  confulter  que  le  droit  naturel^  il  femble  qu'ils  pourroient  fe  quitter 
après  avoir  élevé  leurs  enfans  &  leur  avoir  laiflfé  du:bi#n  pour  s'entre* 
tenir  ;  &  il  eft  d'ailleurs  évident ,  dans  ce  même  droit ,  que  Pun  des  mariés 
se  peut  être  obligé  de  tenir  la  promefle  ^  fi  l'autre  manque  X  la-  fiemie.    - 

Mais  le  Mariage  parmi  nous  n'eft  pas  feulement .  une  union  naturelle 
entre  des  hommes ,  ce  n'eft  pas  feulement  un  contrat  civil  entre  des  ci^ 
foyens ,  c'eft  de  plus  un  facrement  entre  des  chrétiens:  la  nature  forme 
rengagement;  la  loi  politique  le  diétermifiei  le  caraâérife^  le  qualifie} 
TégUfe  le  confacre,  &  rindiflotubiliié  qu'il  »,  è  ce  ée^tAw  épttà^^  eft  te 
iceau  de  la  perpétuité  qui  renferma -léacetitraâaQs  difn»  le  vœu^  de  la  loi. 

C'eft  une  opinion  aflez  commune  parmi  les  chréiieosy  que  rtndiftbl»» 
bilité  dti  Mariage  eft  fondée  fur  l'ifrftitution'  primitive  ^  futvanr  les  paroles 
de  la  genelê,  (a)  &  dont  te  nouveau  teftament  t  renouvellera  toi;  {k) 
mais  il  eft  inutile  d'entrer  dans  cette  queftion  qui  a  été  décidée  &  parlé 
droit  cdivin  pofitif  &  par  tes  loix  civiles  ^  (c)  Jefus-Chrift  a  rttidu  te  Ma* 
nage  indifToluble ,  en  défendant  que  l'homme  féparârce  que  Dieu  e  joior; 

Le  concile  de  Trente  a  décidé ,  futvam  (d)  la  doârine  de  IVvangile  & 
des  ap6tres ,  que  le  lien  du  Mariage  n'ieft  point  réfoki  par  Padultere  de 
l'une  des  parties.  ** 

-  La  fécondité  ne  dépendant  pas  des  hommes ,  la  ftérilité  qui  prive  d» 
fruit  qu'on  s'eft  propofé  du  Mariage,  n'en  réfout  pas  non  plus  le  lien,  foif 
qu'elle  vienne  du  côté  de  la  femme,  fort  qu'elle  vienne  du  c6té  du  mari. 

Mais  l'une  des  plus  conftantes  toix  de  Téglife,  eft  que  tout  Mariage  con- 
traâé  avec  celui  qui  eft  véritablement  impuiflant  au  temps  du  Mariage  «■ 
foit  homme  ou  femme  ^  mais  impuifiant  d'une  impuiffimce  perpétuelle ,  eft 
en  lui-même  nul  &  invalide.  Ceft  la  décifion  lum-feulement  des  canons,  {e) 
de  tous  les  canoniftes,  &  de  tous  les  théologiens  fans  exception,  mais 
encore  celte  des  loix  civiles  (/)  &  des  jurifconfultes  qui  ont  difcuté  cette 


(a)  Adhanbit  vit uxori  fuA^  &  enmi  duo  in  carné  uni.  £o  S.  Matth.  chap.  15^ 
(  b  )  Nuptia  funt  vin  &  mùlieris  conjunÔip  «  individuum  vita  confonium  contint ns, 

(c)  Quoi  Dtus  conjunxii  homo  non  fepartti  &  eu  parlant  du  divorce  :  ad  iniùo  non 
it  fie. 

(d)  Par  le  canon 7  de  la  feffion  24. 

(  «)  Can.  1)  &  14*  Cauf.  27,  HoxR»  a. 

(/)  En  la  novelle  quatre- vingt-dix*huit  de  Teflopereur  Léon ,  it  eft  dh  que  cette  coe-^ 
îenâion  ne  peut  être  appeUée  an  Mariage  dans  fon  principe  i  Ni  ab  initia  quidcm  Mamr 
monium  vêcaripçtifi^ 
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iroac.  Nous  avons  fait»  nous  catholiques ,  quelque  choCe  de  pareil  an  fiijer 
4u  Mariage.  Les  mariés,  font  liés  irrévocablement.  Leur  union  va  ju(qu'lk 
l'identité  Y  nulle  puiflànce  ne  fauroic  la  rompre.  Tout  cela  eft  vrai;  &  c'eft 
précifément»  parce  que  cela  eft  vrai,  que  tout  à  la  fois  »  à  la  honte  & 

Eour  le  fecours  de  l'humanité ,  il  a  fallu  chercher ,  trouver  le  remède  de 
i  réparation  du  corps  &  d'habitation ,  &  déterminer  en  même-temps  les 
caufes  qui  feules  pourroient  l'opérer.  Les  loix  civiles  (tf)  &  les  loix  caoo- 


opérer 

fiiut  communément  que  les  juges  aient  lieu  de  croire  que  la  vie  de  la  fem''* 
me  feroit  en  danger,  fi  elle  con(inupit  de  demeurer  avec  (on  mari,  ou 
que  le  mari  fe  foie  livré  à  une  di(&mation  publique.  Les  juges  n'autori(ènt 
pas  &cilement  une  féparation  qui  offcnfe  l'honnêteté  publique  i  &  qui  pré* 
(èaxp  à  la  Ibciété  les  exemples  les  plus  dangereux. 

psux  F&o  JETS  d'Arrêt  (c)  concernant  les  Mariages, 

Par  Spifamm.     '     . 

I.  Mariages  forces  après  vingt-cinq  ans  pour  Us  hommes  ^   &  après 

quatorift  pour  Us  filles. 

»  JLjE  roi  confîdérant  que  de  la  populofité  bien  morigénée  viennent  les 
bonnes  villes ,  &  que  les  enfans  légitimes  (ont  mieux  nais  &  plus  difpo- 
fés  à  vertu  que  ne  font  les  baftards  &  illégitimes,  la  bonne  conduite,  de(^ 
quels  l'on  eftime  plus  miraculeufe  ou  c^fuelle ,  que  naturelle  &  reiglée ,  a 
ordonné  que  par  tous  hoftels-de- ville  fera  faite  defcription  -  par  diverfité 
d'efiats ,  mefiiers  &  aultre  manière  de  vivre  des  manans  &  habitans  d'icel« 
le ,  de  tous  jeunes  en&ns ,  félon  l'eftat  &  condirion  de  leur  père ,  ou  tu*« 
teurs  en  la  maifon  &  gouvernement  defquels  ils  feront ,  &  dont  les  pre- 
miers regiflres  en  feront  faiâs  par  les  livres  des  baptefmes  des  curez  dei; 
églifes  parrochialles  d'icelles  villes ,  dont  toUs  les  moys  en  feront  portés  les 
extraii^s  audiâ  hoflel-de-ville ,  pour  de  tous  mafles  aagés  de  vingt-cinq 


(^a)  Si  fua  vha  vertino  aui  gUdio  auê  alio  fimiii mêdo  injidiétntem ,  fi/e  vtrherihus^  quté 
ingenuLs  aliéna  funt^  afficicntcm  maritum  probaverh  mulier^  tune  6*  repudii  beneficio  uti  quafi 
neceffario  pcrmittunt^  &  caufas  dijjîdii  Ugjibus  comprobare,  L.  8.  au  code.  Repudiis. 

{b)  Si  capiuli  odio  ita  mulierem  vir  perfequatur^  quod  marito  diffidat,  fi  tAtua  vïrï  fi^ 
fatvitîa  ut  mulicri,  trepidanti  non  pojjit  fufficitns  ftcuritas  provideri  ,  non  folùm  non  débet  rej^ 
tuui ,  fed  ab  eo  potius  omoverL 
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quelles  nouf  tvons  âa  dîfcoofs^  trés-fages  &  très-fnffâm.  Mak  il  faut  ftif 
cet  objet  «comme  fur  bien  d'aucres,  des  lofac  précités,  dont  la  voix  im-* 
périeufé  foie  refpeâée  des  fbibles  comme  des  puîflahs;  Les  encourtgemèfii 
préfentés  par  Spifame ,  pour  obtenir  une  meilleure  popuUrion  ,  font  reftiâ 
en  projets  jufqu'à  nos  jours,  Si  vraifemblableraent  ceux  que  Pon  propofe» 
roit  aujourd'hui  auroient  te  mime  fort;  tstnt  l'homme  edrrbmpu  eftpr^oc*^ 
tupé  de  tout  ce  qtii  concerne  fon  bonheur  perfonoel.  D*ailleurS|  il  faut 

quelque  bonnes  que  fo'  '  "  '  ^ 

.^..  .«^   ^aw.iiulgation ,   il  tfï  des    p 

Pexécution    defquels  il  eft  impoflible « ,  „   ..«» 

ivant  tout,  que  l'abondance  répandue  dans  les  Amilles / étoaflb  les  cris 
da  befoin. 


yr 


II.   Pour  conferytr  lui  ftimé  dans   ks  Mtaiagir y  ëcCé  * 

E  roi  roulant  tenir  la  main  à  garder  «l'honneur  de  Peftat  de  Mariage  | 
conforver  le  bien  qui  y  eft  «  &  ayder  à  couvrir  les  fiioies  focretes  afiieii^ 
dables ,  &  réparables  par  honte  &  pénitence ,  fans  miniftere  de  juftice ,  êc 
rigoreufement  pagnir  les  audaces  ôi  tnefchancetéf  manifeftes  qui  f  fur* 
viennent ,  &  les  foandalifent  au  grand  deftourbier ,  -il  dâàdventage  des  lig^ 
fiées  qui  en  fourdent,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fèra^  diligemment  iti^ 
fermé  à  Rencontre  de  tous  "mariz  qui  prennent  pPêlRSt ,  paftiire  ^^  prati^M 
ou  autre  émolument  en  l'àdulrasre  &  turpitude  de  leurs  femmes,  laquetla 
fis  procurent  par  grande  lafcheté  &  mefchanceté,  par^toot  bUfmee  et 
odieufe ,  fans  toutefoys  aucunement  en  informer  contre  leurs  fomifies,  at^ 
tendu  la  fragilité  du  fote,  &  l^nfligatios  de  liiirs  maris  ,>&  contraUiâtt 
qu'ilz  leurs  font  à  ne  pourvoira  ledrs  tfécefRtés,  (inoii  par  telle  voye 
leur  défaiRans  en  debvoir  màritat,  qoi^  eft  le  défina^emetit  de4e0^^  lèmAies^ 
pour  les  retenir  en  pudeur  Bfiatronalle  &  chafteié  cbftjilgallef  &  pareillâ« 
ment  ordonne  ledid  fieur  qu'il  foit  informé  contre  les  pères  &  mères , 
tuteurs  &  tutrices,  oncles,  ayeulx^  ayeules,  qui  mettent  à  mal  leurs 
filles,  niepces  ou  pupilles,  ou  les  délaiffent  en  mauvais  eftat  pat  cônnl^ 
vence  vitieufe ,  ou  rétention  injufte  de  leurs  biens ,  &  délaifTement  înofH- 

Sugnicion  condigne  par  confifcation  de  corps  &  de  biens,  félon  l'exigence 
i  gravité  de  leurs  crimes  &  déliez  »  nonobftàoft  fes  arreftz  &  jugements 
donnez  fur  la  toUérance  des  ribaulx  mariez,  » 


O  B  s  E   R    V  A   T  I  O  N   S. 


1  .  ■   ■! 


La  pureté  dans  les  Mariages  eft ,  dira^t*oo  à  Spi&me ,  uqe  bdie  diik 
roere;  ce  feroit  beaucoup  obtenir  qne  de  forcer  à  plus  de  retenue^  ce4U*'Éne 
cenfure  févere  &  bien  conduite  pourroit,  peut-être,  procurer.: En  ifœi,'fl 
ne  foroit  pas  abfolumenc  vrai  de  dire  une  telle  réforme  impoffible  ^  pui^ 
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damné  »  &  fe  répandit  rapidement  dans  toute  i'£urope.  Condamner  un  li- 
vre ,  c^eft  exciter  la  curiofité  de  le  lire. 

L'autre  eft  le  traité  De  lUgc  &  Régis  inftitutione^  publié  à  Tolède  en  1 598, 
&  depuis  à  Mayence,  avec  la  permiffion  des  fupérieurs  (a)  :  ouvrage  de 
.ténèbres ,  écueil  de  la  gloire  de  Mariana  ! 

En  le  publiant  «  il  fe  propofa  de  juftifier  rafiàffinat  de  Henri  III,  roi  de 
France.  Rien  n^eff  fi  féditieux  ni  plus  capable  d'expofer  les  trônes  i  être 
renverfés ,  que  les  nuximes  que  l'auteur  y  débite.  Il  afFeâe  de  relever  le 
courage  &  la  fermeté  intrépide  de  Jacques  Clément.  Il  rapporte  les  raifons 
de  ceux  qui  blâmoient  raiTafltnat,  c'eft-à-dire,  félon  lui,  les  ratfons  de 
ceux  qui  prêchent  qu'il  £iut  fe  foumetue  patiemment  au  joug  tyrannique 
de  fon  légitime  fouverain.  Avant  d'y  répondre ,  il  allègue  les  argumens  du 
parti  contraire ,  lefquels  il  appuie  fur  cette  hafe  fondamentale  ,  que  l'auto» 
rite  des  peuples  eft  fupérieore  à  celle  des  rois.  Il  emploie  deux  chapitrée 
entiers  à  établir  cette  opinion  ^  il  il  ne  craint  pas  de  prononcer  : 

i^.  Que,  félon  le  fentimeot  des  théologiens  &  des  philofophes,  chaque 
particulier  eft  en  droit  d'ôter  la  vie  \  un  prince  qui ,  de  vive  force  &  fana 
le  confèntement  public  de  la  nation ,  s'eft  faifi  de  la  fbuveraineté. 

a^.  Que  fi  un  prince  élu  légitimement  ou  fuccefteur  légitime  .de  fes  an<- 
cetres ,  renverfe  la  religion  &  les  loix  publiques ,  fans  défirer  aux  remoa-^ 
trances  de  la  nation  ^  on  doit  ^en  défaire  par  les  voies  les  plus  douces. 

3^.  Que  le  moyen  le  plus  court  &  le  plus  fur  eft  d'afTembler  les  Etata^ 
de  le  dépofer  dans  cette  aflemblée ,  &  d'y  ordonner  qu'on  prendra  les  ar« 
mes  contre  lui ,  fi  cela  eft  néceflaire  pour  &ire  ce£fer  la  tyrannie. 

4^.  Que  chaque  particulier  qui  aura  aflez  de  courage  pour  entreprendre 
ëe  tuer  un  tel  prince,  dm  le  fiûre. 

\^.  Que  fi  Ton  ne  peut  pas  tenir  les  Euts,  &  qu^  panrifle  néanmoins 
91e  la  volonté  du  peuple  eft  qu'on  fe  défiifle  du  vjtuk,  il  n'y  a  point  de 
particulier  qui  ne  puifle  légitimement  tuer  ce  prince,  pour  iatisnhre  aux 
ëéfirs  du  peuple. 

6^.  Que  le  jugement  d'un  paniculier  on  de  plufienrt  ne  fufiit  pas,  mais 

'il  faut  fe  régler  fur  la  vcrix  du  peuple,  &  confulter  même  des  hommes 
graves  &  doâes. 

7^.  Qu'à  la  vérité ,  il  y  a  plus  de  coorage  &  s^élever  ouvertement  contra 
le  tvran  ;  mais  qu'il  y  a  de  ta  prudence  ik  l'attaquer  dandeftinement ,  &  I 
le  faire  périr  dans  les  pièges  qu'on  lui  tend. 

8^.  Four  terminer  unt  de  maximes  détefiables  par  une  propofition  dont 


Ia)  Stephanuf  Hoiéda,  ViStûtor  Socitutis  Jtfu  im  provineid  ToUtsmét  P^4^^ 
tàâ  4  nofiro  paire  fenerali  Claudio  Aquavîva»  dofaadiatm  ut  imprsmantur  liln  très  quos 


Jmàâ  4  nofiro  pâtre  feneraîî  Claudio  Aquavîva»  dofacukatem  ut  imprÙMatur  lAn  très  quos 
d€  rege  &  regu  inftitutione  compofuit  P.  Joannes  Mariana  eîafdem  focietatîs ,  qwppe  appro^ 
àatos  priai  3  vins  doHis  &  gravibus  ex  eodem  noftro  ordiae ,  in  cujus  rei  fidem  hoc  litteras 
dêdi  meo  nomine  fuhfcriptas  ^  v  mei  officUfipUo  nunitasn  Blaoriûi  ia  coUcgio  noftro  «quailO 
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perfonoes  &  Etats  des  rois  &  princes  fouverains,  &  des  conclufioos  da 
procureurrgéoérai  du  roi,  le  parlement  ordonna  (a)  que  le  décret  de  la 
£icuité  feroit  mis  dans  les  regiftres  du  parlement  \  que  toutes  les  années , 
il  feroit  lu ,  en  l'afTemblée  de  la  acuité  de  théologie  de  Paris ,  le  même 
jour  qu'il  a  été  rendu  &  publié  aux  prônes  des  paroifles  de  Paris  le  dimaii-* 
che  (uivant ,  &  que  le  livre  de  Mariana  feroit  brûlé  par  l'exécuteur  de  la 
haute  juftice. 

RoufTel ,  à  qui  j'ai  donné  une  place  dans  cette  bibliothèque ,  a  réfuté 
le  livre  de  Mariana. 

Sur  les  remontrances  qui  furent  envoyées  à  Rome  par  les  jéfuites  'de 
France,  Aquaviva ,  général  de  la  fociété,  défendit^  dès  le  8  de  juillet  itfio, 
fous  peine  d'excommunication  &  de  fufpenûon  du  miniflere  facré ,  à  tow 
les  fu  jets  de  fa  compagnie ,  de  rien  dire  ou  écrire  qui  pût  autorifer ,  en  au^ 
cune  jfaçon  &  fous  aucun  prétexte ,  le  parricide  des  rois ,  que  la  loi  de 
Dieu  ordonne  d  honorer  &  de  re/peSer  comme  perfonnes  facrées  que  la  main 
du  Seigneur  a  placées  fur  le  trône  pour  le  bonheur  des  peuples. 

*'  jii  ■       ■  ^     ■   Il      I  I  I        III     I, 

(4)  Par  un  arrêt  du  8  de  juin  1610. 
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MARILAND,  Province  de  P Amérique  Septentrionale. 


ETTE  province  efi  bornée  au  fud  par  la  Virginie ,  à  l'eft  par  TOcéafi 
Atlantique ,  au  nord  par  la  Nouvelle-Angleterre  &  la  Nouvelle- Yorck ,  i 
Foueft  par  la  rivière  de  Fotovmmak.  Elle  eft  partagée  en  onze  comtés. 
Elle  a  pour  habitans  quarante  mille  blancs  &  foixante  mille  noirs.  Elle  eft 
adminiftrée  par  un  chef  &  un  confeil  que  nomme  le  feigneur  propriétai- 
re ,  &  par  deux  députés  élus  dans  chaque  diftriâ.  Le  gouverneur  a ,  com-- 
me  le  monarque  en  Angleterre,  la  négative  fur  toutes  les  loix  que  pro- 
pofe  l'afTemblée ,  c'eft-à-dire  le  droit  de  les  rejeter. 

Si  cette  colonie  étoit  rejointe  à  la  Virginie,  comme  leur  bien  commun 
fembleroit  l'exiger»  on  ne  remarqueroit  aucune  différence  dans  ces  deux 
établiflemens.  Placés  entre  la  Penulvanie  &  la  Caroline ,  ils  occupent  le 
grand  efpace  qui  s'étend  depuis  la  mer  jufqu'aux  monts  Appalaches.  L'air 
qui  eft  humide  fur  les  côtes»  devient  pur,  léger  &  fubtil,  à  mefure  qu'on 
approche  des  montagnes.  Le  printemps ,  l'automne  font  de  la  plus  heu- 
reufe  température;  Phiver  a  des  jours  d'un  froid  très-vif ,  l'été  des  jours 
d'une  chaleur  aflbmmante.  Mais  ces  excès  durent  rarement  une  femaine 
entière.  Ce  qu'il  y  a  de  moins  fupportable  dans  ce  climat,  c'eft  une  ex« 
ceflive  quantité  d'infeâes  dégoûtans. 

Les  animaux  domeitiques  s'y  multiplient  prodigieufement.  Les  fruits  ^ 
les  arbres,  tous  les  végétaux  y  réunifient  à  fouhait.  On  y  récolte  le  meil- 
leur blé  de  l'Amérique.  Le  fol  gras  &  fertile  dans  les  lieux  bas»  eft  toop 
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Quoiqu^il  en  foi^^  parmi  les  villes  de  ces  deux  colonies ,  il  n'y  ^Q  ^pu 
deux  qui  méritent  le  nom  de  ville.  Celles  même  qui  (ont  le  fiege  du  gou« 
vernement,  n'offrent  rien  d'impofanr.  Villiamfboqrg  que  la  ruine  de  James- 
Town  a  rendu  la  capitale  de  la  Virginie  ;  Annapolis  devenue  la  capi* 
taie  du  Mariland  après  Sainte  *  Marie ,  ne  fiirpaflent  pas  nos  bourgs  mé« 
diocres. 

Comme  dans  toutes  les  chofes  humaines  un  mal  e(l  à  côté  d'un  biço^ 
il  e(l  arrivé  que  la  multiplication  des  habitations,  en  retardant  la  pppula*- 
tion  des  villes  ,  a  empêché  qu'il  ne  fe  formât  un  ouvrier,  un  artifte  dans  le« 
deux  provinces.  Avec  tous^  les  matériaux  néceflàires  pour  fournir  à  plufieyrs 
de  leurs  commodités^  à  la  plupart  de  leurs  befoins,  elles  ont  été  réduite! 
à  tirer  d'Europe  des  draps,  des  toiles,  des  chapeaux,  de  la  clincaillerie , 
jurques  aux  meubles  de  bois  les  plus  communs.  A  l'épuifement  oh  ces  ex-^ 
traâions  nombreufes  6c  générales  réduifoient  les  habitans,  s'eft  jointe  une 
émulation  de  luxe  que  leur  vanité  fe  piquoit  d'étaler  aux  yeux  du  négb* 
ciant  Anglois,  attiré  dans  leurs  plantations  par  l'intérêt  de  fon  commerce.' 
Audi  dès  le  premier  revers^  fe  font-ils  trouvés  furchargés  de  dettes  enverf 
la  métropole,  &  dès- lors  obligés  de  vendre  leurs  terres  pour  fe  libérer  ;  ou 
pour  garder  leurs  pofledions ,  de  les  obérer  par  un  intérêt  ufuraire  de  huit 
ou  neuf  pour  cent. 

Il  eft  difficile  que  les  deux  provinces  fortent  de  ce  fâcheux  état.  Leur 
marine  ne  s'élève  pas  au-defTus  de  mille  tonneaux.  Tout  ce  qu'elles  en*^ 
voient  aux  Antilles  ea  blé,  en  befliaux,  en  planches;  tout  ce  qu'elles 
expédient  pour  l'Europe  en  lin ,  en  chanvre ,  en  cuirs ,  en  pelleteries ,  en 
bois  de  cèdre  ou  de  noyer,  ne  leur  rend  pas  quarante  mille  livres  fierling. 
C^ft  dans  le  tabac  qu'elles  peuvent  trouver  l'unique  reffource  qui  leur 
relie. 

.    De  toutes  les  contrées  où  Uon  plante  du  tabac ,  il  p'en  eft  point  ou  if 
ait  autant  profpéré  que  dans  la  Virginie  &  le  Mariland.  Leurs  premier^   • 
colons  en  firent  leur  occupation.  Plus  d'une  fois,  ils   en  portèrent  les  ré'^ 
coites  au-deiTus  des  débouchés.  Alors  on  arrêta  les  plantations  dans  la  Vir« 

inie  ;  on  brûla   une  certaine  quantité  de  feuilles  par  habitation  dans  le 

lariland.  Mais  avec  le  temps  la  paffîon  pour  le  tabac  devint  fi  générale  ^ 
qu'il  fallut  en  multiplier  les  cultivateurs  blancs  &  noirs.  Afhiellement  00 
recueille  à  peu  de  chofe  près  la  même  quantité  de  tabac  dans  les  deux 
provinces.  Celui  d^ela  Virginie,  plus  doux,  plus  parfumé,  plus  cher,  trouvç 
la  confommation  en  Angleterre  &  au  midi  de  l'Europe.  Celui  du  Mari- 
land convient  davantage  au  nord,  par  le  bon  marché,  par  fa  groffîéreté 
xnême  plus  analogue  à  des  organes  moins  déliés. 

Comme  la  navigation  n'a  pas  fait  les  mêmes  progrès  dans  cette  partie 
de  l'Amérique  feptentrionale  que  dans  les  autres,  ce  font  les  vaifleaux  de 
la  métropole  qui  vont  y  chercher  les  tabacs.  Un  navire  eft  communément 
trois ,  quatre  &  jufqu'à  fix  mois  à  fermer  (k  cargaifon.  Cette  lenteur  vient 
de  plufieurs  caufes  toutes  trés-fenfibles.  Premièrement  les  tabacs  ne  font  pas  "^ 
Tome  XXIV.  I  i  î 
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nént  que  ^6i^f)6i  livres  19  fcheliog  4  fols  fierlûig:  Malgré  cet  der» 
siers  abus^  la  Virginie  &  le  Mariland  étoient  beaucoup  plus  utiles  à  la 
Grande-Bretagne  que  fes  autres  colonies  feptentrionales ,  plus  même  que 
ta  Caroline. 
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v>In  entend  par  ce  mot  tout  ce  qui  a  rapport  au  fervice  de  la  mer; 
foit  par  la  navigation ,  la  conflruâion  des  vaifleauz ,  &  le  commerce  ma-» 
ritime  ;  foit  par  rapport  au  corps  des  officiers  militaires ,  &  ceux  employés 
pour  le  fervice  des  ports,  arfenaux  &  armées  navales.  Nous  envilàgerona 
d^abord  la  Marine  relativement  au  commerce. 

De  la  Marine  marchande. 

V^'hst  un  principe  incontellable,  que  la  grandeur  &  la  puiflance  relative 
des  Etats,  porte  uniquement  fur  le  plus  ou  le  moins  de  richefles  territo-^ 
riales  &  fur  le  fonds  refpeâif  de  la  popuMKon  ;  que  toutes  les  autres  fources 
de  Topulence  publique  ne  peuvent  être  comparées  à  celle- Ué  ,  ni  pour  U 
folidité  invariable  des  produits ,  ni  pour  l'abondance  &  l'efficacité  des  ref^ 
Ibiirces  qui  en  découlent.  Il  n'eft  guère  poffible  d'attaquer  des  vérités  fi 
firappantes ,  du  moins  dire^ement ,  auffi  ne  le  fait-on  pas  :  mais  fans  con» 
tredire  les  avantages  d'une  grande  population  &  d'un  fol  abondant  Si  fër« 
ûle  ^  00  croit  en  trouver  la  compeniation ,  &  en  quelque  forte  l'équiva- 
lent, dans  les  produits  de  l'indufîrie,  &  fur-tout  dans  les  gains  du  corn* 
merce  maritime ,  dont  on  fe  laiffe  éblouir  jufqu'à  l'excès.  On  veut  que 
ces  fbibles  canaux  de  la  fortune  des  Etats  leur  tiennent  lieu  de  ces  mines 
précieufes  &  inépuifàbles  ,  que  la  terre  livre  à  l'adivité  d'un  grand  peuple , 
qui  y  trouve  les  falaires  de  (es  travaux  avec  autant  de  certitude  &  de 
conitance ,  que  la  nature  en  met  elle-même  dans  la  renaiflance  annuelle 
de  fes  dons ,  &  dans  les  immuables  propriétés  qu'elle  leur  accorde ,  de  fe 
plier  à  nos  befoins  &  à  toutes  les  formes  que  leur  donnent  le  génie  6c 
les  mains  des  artifles. 

C'efi  une  erreur  qu'il  eft  intéreflant  de-  combattre  :  mais  comme  ï  cet 
égard  rien  n'égale  les  exagérations  que  font  les  Anglois  &  autres  peuples  ^ 
j&  qu'à  les  en  croire  la  navigation  feule  peut  former  la  plus  folide  richefle 
^es  peuples  ;  c'eft  avec  eux  principalement  qu'il  £iut  difcuter  la  qnèfKon , 
parce  que  fi  on  a  une  fois  détruit  la  haute  opinion  que  l'Angleterre^  conçoit 
de  la  Marine,  &  les  avantages  exceffifs  qu'elle  y  attache,  l'illufion  fe  dimpe 
bien  vire.  Il  ne  fera  pas  difficile ,  après  cela ,  de  mettre  les  chofes  à  leur 
vrai  degré  de  valeur,  &  de  décider  laquelle  des  deux,  ou  de  Topulence 
naturelle ,  ou  de  l'opulence  £iâice  ^  doit  l'emporter  dans  la  comparaifon 
dk  la  balance  dv  pouvoir. 
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^*6lte  fe  foit  jamais  dëmentift  ;  6c  que  ce  hétéfict  «ft  demeura  Mut  entier 
en  AMlecerre  fans  qu'il  s'en  folt  perdu  une  obole  ^  fês  même  ptr  le  ftfte 
&  le  flixe  qui  fuivenc  de  fi  près  l'Augmentation  de  l'opulence» 

Que  verrons-nous  dans  ce  calcul  outré  ?  Nous  verrons  enfler  eh«qne  année 
le  tréfor  de  l'Angleterre  de  deux  millions  ioixante-^quatorze  mille  \iv.  Reti.^ 
ce  qui  dans  le  cours  de  74  ans  qui  fe  (bot  écoulés  depuis  i6%t  )fifque% 
en  1752,  aura  augmenté  la  richefle  nationale  de  cent  foixante  iniliîonÉ 
huit  cents  foixante- quatorze  mille  liv.  iterl.;  c'eft-là  la  plus  ezceffive  fup« 
pofition  qu'on  puifle  admettre  en  faveur  de  l'Angleterre.  Or  il  y  a  encore 
bien  loin  de-là  à  trois  cents  quatre-vingt-trois  millions  trois  cents  mille 
liv.  fterl.  dont  cette  nation  fe  gratifie  depuis  l'époouede  1688  jufqul  nos  jourr. 

Mais  le  calcul  de  la  balan<fe  une  tois  fait,  il  n'eft  plus  queftion  de  re« 


courir  aux  branches  particulières  ^de  produâion  ou  d'induftrie ,  ni  de 
état  des  gains  qu'elles  procurent  à  la  nation,  puifque  c'eft  du  concours  A: 
de  la  réunion  de  toutes  ces  branches  particulières ,  &  àes  fommes  que 
chacune  d'elles  produit,  que  fe  forme  la  fomme  totale  de  la  balance. 

Delà  il  paroitroit  fuperflu  de  difeuter  en  parnculier  pour  quelle  fomme 
l'augmentation  des  huit  cents  mille  tonneaux  de  Marine  entre  dans  la  ba* 
lance  de  l'Angleterre  :  mais  comme  on^  en  a  fait  on  objet  très-important  » 
&  que  les  calculateurs  Anglois  le  donnent  prefque  pour  l'unique  fource 
du  fubit  accroiflement  de  leur  opulence ,  il  eft  néceffaire  de  rexaiminer  de 
plus  près ,  ne  fât-ce  que  pour  prévenir  les  efprits  contre  ces  calculs  exa^ 
gérés  y  qu'on  trouve  dans  quelques  écrits  Anglois  qui  tndtent  du  commerce. 

Tout  le  calcul  de  la  navigation  fe  réduit  à  deux  objets ,  favoir  à  la  fomme 

Sue  coûte  le  vaifleau ,  &  au  profit  qu'il  donne  :  huit  cents  mille  tonneaux 
e  Marine ,  à  cent  cinquante  livres  le  tonneau ,  repréfentent  un  fends  de 
cent  vingt  millions ,  &  le  gain  du  propriétaire  du  vaifleau  évalué  &  dix 
pour  cent  par  an ,  en  donne  douze.  Voilà  donc  cent  trente-deux  mlltiont 
d'accroiflement  très-réel  que  pone  la  navigation  dans  la  richeflè  publique 
de  l'Angleterre;  mais  aum  voilà  tout  :  car  le  fret  que  gagnent  les  na^es^ 
ne  doit  point  fe  compter ,  puifqu'après  le  profit  du  propnétaire  do  navire  » 
ce  qui  refle ,  n'efl  que  le  tonds  des  falaires  &  de  la  nourriture  des  équi**- 
pagesy  &  de  toutes  les  différentes  efpeces  4'ouvriers  employés  à  la  conf- 
truâion ,  au  radoub  &  à  l'équipement  des  vaifleaux.  Car  enfin  tous  les 
hommes  de  mer  ^  tous  les  ouvriers  nourris  4t  payés  par  la  Marine ,  que 
donnent- ils  en  échange  ?,  Leur  art  &  leurs  travaujt  :  &  bieoy  ne  le  donne- 
ffoient-ils  pas  ailleurs ,  fi  la  nation  les  occupoit  à  d'autres  genres  d'ouvrages  i 
Un  matelot ^  un  calfat,  un  voilier^  ne  font-ils  pas  des  hommes  qui  travail- 
lent pour  la  nation  »  comme  le  manofaâurier  oc  le  cultivateur }  Le  firet  des 
vaifieaux  n'efl  donc  point  un  profit  national  ^  du  moins  en  ce  fens  que  là 
richeffe  publique  en  puifTe  être  augmentée  ;  puifque  fi  d'un  côté  la  natioii 
Teçoit  le  montant  de  ce  firet,  elle  perd  de  l'autre  le  tribut  des  travaux  de 
tous  ces  hommes  que  la  mer  occupe ,  &  qu'on  pourroît  alTurément  em^ 
jployer  ailleurs.  En  ctkt  |  qu'un  honuae  trouve  fa  fubfiflance  ou  fur  mer 
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quarante -quatre  millions  flerling.  Or  les  dëpenfes  de  TAngleterre  montoient 
pendant  la  dernière  guerre  à  plus  de  quatorze  millions  iterling  par  année^ 
ce  qui  fait  prés  d'un  tiers  du  revenu  général  de  la  nation  ;  &-  fes  dépenfes 
après  cette  guerre  montoient  à  plus  de  huit  millions ,  ce  qui  eft  au  delà  du 
fixieme  du  revenu  général  de  la  nation.  Quel  fpeâacle  pour  TEurope  !  & 
combien  eft-il  intérefTant  d'en  afFoiblir  Pimpreifion  qu'on  a  faite  fur  le  pu- 
blic ,  en  fuppofant  des  accroiffemens  de  richefles  qui  répondent  à  l'excès 
des  dépenfes  où  la  nation  s'eft  laiflee  emporter  depuis  quelques  années? 

Mais  du  moins  faudroit*il,  en  préfentant  de  fi  prodigieux  calculs,  leur 
donner  quelque  fondement  vraifemblable ,  &  leur  chercher  d^autres  ap- 
puis que  les  huit  cents  mille  tonneaux  de  mer  »  dont  la  navigation  eft 
augmentée. 

Non ,  on  le  répète ,  ^Angleterre  n'a  point  accru  fa  richefle  de  trois  centa 
quatre-vingt-trois  millions  fierling  depuis  i688.  Une  telle  révolution  qui 
va  à  plus  du  tiers  en  fus  de  ce  qu'elle  pofTédoit  alors,  eft  démontrée  im* 
poffîble  dès  qu'il  ne  s'eft  fait  aucune  augmentation  dans  la  population  &  te 
territoire.  Qu'elle  s'attribue  le  plus  brillant  commerce,  qu'ielle  ait  même 
depuis  1688,  confervé  tous  fes  profits  fans  la  moindre  altération;  jamais 
elle  ne  fera  augmenter  fes  richeffes  mobiliaires  d'une  fbmme  fi  forte;  car 
il  ne  s'agit  ici  que  du  mobilier  :  les  fonds  de  terre  demeurent  toujours  à 
peu  prés  dans  la  même  valeur,  fauf  les  améliorations  que  peut  apporter 
une  culture  plus  animée  &  plus  riche.  Y  penfe-t-on  ?  Pour  former  un 
pareil  mobilier,  il  eût  fallu  s'approprier  toutes  les  richeflfes  de  l'Europe,  & 
que  l'Angleterre  eût  acquis  à  elle  feule  prefque  tout  l'or  &  Targent ,  qui 
nous  eft  venu  du  Nouveau- Monde  i  car  tout  ce  que  TEfpagne  &  le  Por- 
tugal tirent  de  leurs  mines  ,  ne  va  chaque  année  qu'à  fix  millions  quatre- 
vingt-fept  mille  livres  flerlîng,  ce  qui  dans  le  cours  de  foixante  quatorze 
ans,  donne  quatre  cents  cinquante  millions  quatre  cents  trente-huit  mille 
livres  fterling.  Quoï,  de  ces  quatre  cents  cinquante  millions  quatre  cents 
irente-huit  mille  livres  qu'ont  fourni  dans  cet  intervalle  les  mines  des  Io- 
des occidentales,  l'Angleterre  feule  en  auroit  reçu  trois  cents  quatre-vingt- 
trois  ,  c'eft-à-dire ,  prés  des  trois  quarts  &  demi ,  &  entre  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe ,  il  n'en  auroit  été  réparti  qu'un  huitième  ?  C'éft  là  ce- 
pendant ce  qu'il  faut  admettre  pour  appuyer  l'étrange  paradoxe  de  l'augmen- 
tation de  trois  cents  quatre-vingt-trois  millions  fterling ,  fi  gratuitement 
accordée  à  l'Angleterre  depuis  16^8^. 

Sans  doute  qu'un  grand  commerce,  une  grande  navigation,  une  émula» 
tion  vive  Si  foutenue  dans  toutes  les  parties  d'un  Etat,  y  appelleront  les 
richefles ,  y  entretiendront  une  circulation  aâtve  &  puiffante ,  &  feront 
couler  à  la  longue  dans  les  mains  du  peuple  les  fburces  de  Taifance ,  des 
commodités ,  du  luxe  même.  Mais  enfin  tout  cela  a  fes  bornes ,  &  c'éft 
H  richefiè  même  qui  fe  les  donne ,  &  fixe  de  fes  propres  mains  îe  terme 
de  fon  accroiftement.  En  effet,  on  nlamafle  point  des  tréfors  peus  le  ktA 
plaifir  d^accunstolcr  ^.  on  en  veut  jouir  &  fe  pjrocurer  le  biefi^tre  attaché  k 
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&  Icf  améliorations  de  tout  genre  »  dans  le  territoire  ^  dans  les  colonies , 
dans  les  manufâfbires  ^  dans  les  travaux  de  la  nation ,  la  richefTe  publique 
foit  augmentée  de  manière  que  la  balancé  du  c]5mmerce  foit  aujourd'hui 
d'un  cinquième  plus  fort,  &  qu'elle  monte  à  (bixante  millions  au  lieu  de 
cinquante.  Les  Ânglois  eux-mêmes  n'oferoiem  s'en  flatter.  Ces  deux  mil- 
lions de  plus  répondroient  à  deux  cents  millions  de  capital  dont  tous  leg 
fonds  de  terre  oc  toutes  les  autres  fources  de  la  fortune  publique  feront 
cenfés  être  augmentés.  Par-là  il  y  aura  eu  dans  l'Etat  un  accroiflemeot  trés* 
réel  d'opulence  i  i^.  le  fonds  des  vaifleaux . eftimés  cent  vingt  millions; 
2^.  par  la  valeur  des  marchandifes  de  leur  chargement  qui  monte  à  deux 
cents  millions  ;  3^.  par  les  améliorations  de  tout  genre  dans  l'Etat  ^  efti-^ 
xnées  deux  cents  millions  relativement  à  l'augmentation  que  nous  fiippolons 
dans  la  balance  ,  ce  qui  fait  un  total  de  vingt  million^ ,  ou  vingt-deux 
millions  fîx  cents  mille  liv.  fierl. 

Que  cette  nouvelle  forame  toujours  en  aâion  produife  pA  l'émulation 
&  Taâivité  du  peuple ,  on  bénéfice  permanent  &  invariable  4e  fept  &  demi 
pour  cent ,  comme  le  prouve  l'expérience  de  tous  les  Etats  commerçans  ^ 
elle  portera  dans  le  revenu  général  de  la  nation  un  accroi(fement  d'un 
million  (îx  cents  quatre-vingt-quinze  mille  (ix  cents  foîxante* quinze  liir. 
fterl.  i  laquelle  fomme  ajoutée  à  celle  de  quarante-fix  millioiis  aeux  cents 
cinquante  mille  liv.  dont  l'Angleterre  étoit  cenfée  jouir  en  168IÎ ,  formera 
un  revenu  total  de  quarante-iept  millions  neuf  cents  quarante-fept  milUs 
.'fix  cents  foixante-quinze  liv.  fierl. ,  ou  onze  cents  deux  millions  fept  cent9 
quatre- vingt- feize  mille  cinq  cents  vingt-cinq  liv.  tournois. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  i]ue  c'eft-là  la  vraie  fituation  de  l'Angleterre: 
Peut-être  feroit-il  impoffible  d'y  ajouter  feulement  foixante  millions  de  plus, 
lans  choquer  toutes  les  vratfemblances.  En  effet  ce  calcul  répond  de  fort 
prés  à  celui  de  fa  population ,  &  au  produit  territorial ,  qu'elle  exige  pour 
les  confommations  annuelles.  .  ' 

Un  feigneur  Anglois  aflure  dans  un  écrit  fur  les  produits  annuels  de  la 
I  culture  d'Angleterre ,  que  les  habitans  de  cet  Etat  confomnient  par  an  ùà 
millions  de  quartieres  dé  blé^  La  quartiere  pefe  quatre  cents  foixante  livref 
poids  de  marc,  ce  qui  fait  deux  milliards  fept  cents  foixante  millions  de 
livres  de  blé.  Un  liomme  maiige  par  jour  une  livre  &  demie  de  blé , 
ou  cinq  cents  qurante-huit  livres  de  blé  par  an.  Il  n'y  a  donc  en  Angle- 
terre qu'un  peu  plus  db  cinq  millions  d'ames.  UficofTe  &  l'Irlande  n'en 
contiennent  que  deux  millions  :  la  population  entière  des  trois  royaumes 
n'eft  donc  que  de  fept  millions  d'amès ,  ou  d'un  million  quatre  cents  mille 
£unilles. 

L'Angleterre  étant  un  fays  commerçant  &  fertile  ,  on  doit  regarder 
fes  habitans  comme  un  peuple  aifé  ,  qui ,  par  conféquent ,  confomme 
par  Emilie  l'une  dans  l'autre  un  revenu  de  fept  cents  cinquante .  livrçs 
tournois. 
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la  confidere  dans  cet  éclat  extérieur  dont  la  décoration  nous  éblouit  &  nous 
féduit»  foie  qu'on  examine  férieufement  la  foiidité  des  principes  qui  conP- 
ritue  fa  puiflànce* 

Un  Etat  qui  jouit  à  peine  de  onze  cents  trente  millions  tournois  de  re* 
venu,  quel  impôt  peut- il  lever  fur  le  peuple?  Un  feptîerae  de  ce  revenue 
LMmpomion  efl  aflurément  trés-onéreufe  :  mais  lui  fuâit*elle  dans  la  pofi** 
tion  où  il  fe  trouve? 

Un  feptieme  de  onze  cents  trente  millions  donne  environ  i^2,ooo,ooa 
A  déduire  pour  les  frais  de  régie  comptés  feulement  pour   «      f ,  $00,000 

Refie  net.  i  {6^500^000 
.    Or  cette  fomme  efl  fort  inférieure  à  fes  befoins,  même   en  temps  do 
paix  :  car  voici  fes  dépenfes  :  PEtac  doit  aâuellement  environ  trois  mil- 
liards deux  cents  vingt  millions,  qui^  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  l'un  dans 

l'autre  font  une  dépenfe  de «t    «    •     118,800,000 

La  lifte  civile  eft  ordinairement  d'un  million  fierU  ci.    .      23,000,000 

L'entretien  des  troupes  eft  d'un  million  fterL  ci.    •    •    •      23,000,000 

.    Dépenfes  de  la  Marine.    •     . 171250,000 

Total  des  dépenfes  pendant  la  paix. 192^050,000 

La  recette.  ci-de(!us  ne  donne  que «    •    156,500^000 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  .  .  •  «.  à  .  *  ,  •  37t  5  50^000 
Quand  l'Angleterre  leveroit  un  fixieme  fur  le  peuple ,  fa  recette  n'iroic 
qu^  cent  quatre-vingt-dix  millionf ,  &  déduifant  les  frais  de  régie ,  à  cent 
quatre-vingt-deux  millions  cinq  cents  mille  livres;  ce  qui  ne  feroic  encore 
qu'une  recette  inférieure  à  la  depenfè  qui  efl  évidemment  de  plus  de  cent 
quatre- ving^douze  millions  cinquante  mille  livres.  Mais  quel  impôt ,  qu'un 
uxieme  du  revenu  brut  de  tous  les  fonds  d'un  Eut  !  Quel  eft  le  peuple  qut 
ne  fuccombera  pa^  fous  -un  poids  fi  énorme ,  fîtr-tout  fi  Pimpôt  eft  de  lon- 
gue durée?  il  Àut  obferver  encore  que  dans  eene  hypothefe,  il  n'y,  t 
rien  pour  les  non-valeurs ,  &  cependant  les  nonrvaleurs  s'accroiflenc  tou** 
jours  en  proportion  de  ce  que  la  charge  impofée  fur  le  peuple ,  eft  plus 
onéreufe. 

Quelle  peut  être  la  (ource  d&  un  Etat  qui  s'en  mis  dans  cette  firuation^ 

Îieuc  puifer  de  quoi  éteindre  fucceffivemént  one  dette  d'environ  trois  miU 
iards  deux  cems  vingt  millions?  La  p4^itique  fai  plus  profonde  &  fa  pluai 
recherchée  ne  fauroit  trouver  la,  fource  d'une  libération  dans  une  Marine 
excedive.  Qu'on  fuppofe  tant  qu'on  voudra  la  Marine  doublée  depuis  1688, 
qu'on  Taugmente  encore ,  s'il  efl  poffible ,  4^un  tiers  en  iiis  ;  il  n'en  réful«* 
teroit  autre  chofe,  qu'un  accroiflement  très-rapide  de  la  dépopulation,  une 
deIlru£tion  très*.fenfible  du  nerf  de  l'Etat  &  du  principe  conftitutif  de  1^ 
poiflance  territoriale.  Car  tel  eft  inconceftaUement  l'effet  d'une  Marine 
portée  à  l'excès ,  elle  énerve  néceflairement  &  n-ès-promptement  par  les  dé- 
penfes exceffives  en  hommes  qu'elle  exige .  U  nation  qui  s'y  livre. 
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ces  àevoi  points  néceiTaires  à  U  navigation  :  elles  doivent  fe  donner  une 
grande  fupériorité  fur  les  nations  qui  font  obligées  de  les  acheter.  Il  eft 
certain  que  celles-<i  ne  fauroient  parvenir,  quelques  réglemens  qu'elles 
puiflent  raire ,  à  égaler  le  bon  marché  de  la  navigation  des  premières  ,  à 
moins  que  les  nations  propriétaires  des  matériaux ,  ne  négligent  de  profiter 
de  leurs  avantages. 

Le  commerce  maritime ,  fi  néceflaire  pour  élever  une  nation  à  un  grand 
degré  de  puiffance ,  devient  dohc  nuifible ,  lorfqu'on  s'y  livre  avec  excès  ^ 
&  il  le  devient  bien  davantage  »  lorfqu'on  lui  donne  cette  étendue  excef* 
five  par  des  guerres  ruineufes.  L'excès  de  la  Marine  détruit  néceflàiremenc 
alors  les  principes  les  plus  aâifi  du  commerce  \  &  cette  induftrie  précieu(c 
qui  en  ell  la  première  bafe. 

De  la  Marine  militaire. 

JLi  E  s  puiflknces  maritimes ,  qui  ont  des  ports ,  une  navigation  marchande , 
&  des  pofleflions  par-delà  la  mer  \  protéger ,  doivent  indépendamment  des 
forces  de  terre ,  entretenir  auffi  une  Marine  militaire.  Nous  comprenons  fous 
ce  mot  tout  ce  qui*  a  rapport  à  l'armée  navale  :  ce  qui  forme  quatre  ob* 
jets  principaux;  i^.  les  flottes  mêmes»  a^.  la  conftruâion  des  bâtimens 
qui  les  compofent,  3^.  l'équipage  &  les  troupes  qui  les  montent  »  4^.  les 
arfenaux  de  Marine  où  fe  gardent  toutes  les  chofes  néceflaires^  à  requipe» 
nient  &  à  l'ufage  des  flottes  ;  car  l'ufage  qu'on  fait  des  forces  navales ,  la 
manière  de  les  conduire  ^  &  de  fiiire  la  guerre  fur  mer ,  eft  une  fcience 
très-compliquée  qui  appartient  aux  amiraux ,  aux  officiers  de  Marine ,  <8t 
qui  demande  une  théorie  profonde ,  jointe  à  une  grande  expérience. 

Les  flottes  font  composées  de  vaifleaux  de  guerre ,  ou  de  vaiffeaux  de 
ligne,  c'efl-à-dire  de  vaifleaux  aflez  grands  pour  le  combat,  &  pour  avoir  .^ 


&  afin  que  tous  les  vaifleaux  courent  au  même  bord,  que  pour  ne  pas 
refler  par  files  les  uns  derrière  les  autres,  ce  qui  empêcheroit  ceux  qui  ne 
fe  trouveroient  point  au  premier  rang  de  tirer  leurs  bordées  for  les  vaii^ 
féaux  ennemis ,  parce  qu'ils  rencontreroient  les  vaifleaux  de  leur  parti.  Or^ 
pour  pouvoir  être  rangé  fur  cette  ligne,  il  fiiut  qu'un  vaifleau  (bit  d'une 
certaine  grandeur  &  capacité.  On  compte  fous  cette  clafle  tous  ceux  qui 
peuvent  porter  depuis  quarante  jufqu'à  cent  canons.  Tout  ce  qui  efl  plus 
grand  en  plus  pour  l'oftentation  que  pour  l'utilité.  Ce  font  des  châteaux 
flottans ,  des  machines  lourdes ,'  qui  fe  remuent  difficilement ,  &  qui  em- 
barraflent  beaucoup  l'amiral  qui  les  monte.  Les  autres  navires  qui  renfor- 
cent ces  flottes  font  des  frégates ,  des  vaifleaux  de  tranfpôrt  pour  les  trou- 
pes ,  des  vaifleaux  de  provinoh ,  des  galiotes  ^  des  brûlots ,  &  plufieurs  au^ 
crei  bâtimens  dont  on  peut  apprendre  les  noms  &  l'ufage  dans- les  écoles 
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lèvent  aux  ennemis ,  foie  en  moneant'au  vent^  foit  en  perçant  au  travers 
de  leurs  efcadres.  11  importe  extrêmement  k  une  armée  navale   que  fon 
amiral  ne  foit  point  mis  hors  d'état  de  combattre ^  &  de  la  commander; 
c'eft  pourquoi  il  ne  doit  point  s'engager  légèrement  dans  le  fort  de  la  ba- 
taille, mais  donner  pai^tout  fes  ordres ,  prévenir  la  confufion,  mener  à 
Tennemi  les  vaifTeaux  qui  reftent  en  arrière ,  &  avoir  Pœil  par-tout.  Auffî 
quand  l'armée  efl  en  marche  pour  aller  à  l'ennemi,  Tefçadre  de  Tamiral  fe 
tient  au  milieu  &  fait  le  corps  de  bataille ,  foit  qu^on  marche  en  lignes , 
en  files  ou  en  croiffant.  Cçtte  dernière  forme  de  marche  efl  la  plus  avan- 
tageufe,  parce  qu'elle  donne  lieu  à  tous  les  vaifleaux  d'entrer  en  aâion. 
Tous  les  vaifTeaux  de  l'armée  doivent  courir  au  fecours  de  leur  amiral  , 
suais  ftir-tout  fes  matelots  ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  lui.   Pamiral 
ne  manque  point  de  Ëiire ,  tous  les  jours ,  prendre  hauteur  tant  qu'il  eft  en 
sner.  Il  fait  faire  continuellement  des  exercices  aux  équipages  oc  aux  fol- 
dats  pour  les  tenir  en  haleine,  &  il  a  le  pouvoir  de  prendre  les  voies  qu'il 
'uge  les  plus  convenables  pour  tenir  tous  les  gens  qui  font  à  bord  dana 
'obéiflance ,  &  pour  faire  exécuter  fes  ordres. 
.    Les  autres  officiers  de  la  Marine  font ,  le  lieotenant-amiral-général ,  le 
vice-aniiral ,  le  contre-amiral,  les  capitaines  des  vaifTeaux  de  ligne,  les 
capitaines  des  frégates,  &  autres  bâtimens,  les  lieutenans,  &  divers  offi* 
tiers  fubalternes  ,  dont   les  titres ,  les  déaomiiiations  &  les  emplois  va- 
rient dans  chaque  pays.  L'équipage  efl  compofé  de  matelots  pour  là  ma- 
nœuvre, de  canonniers  pour  deffervir  l'artillerie,  &  de  troupes  de  Marine 
pour  combattre.  Ces  troupes  ont ,  à  la  vérité ,  leurs  officiers  particuliers , 
mais  tout  doit  être  fubordonné  à  l'amiral  tant  qu'on  efl  en  mer.    Un  Etat 
qui  entretient  des  flottes ,  &  dont  par  conféquent  la  Marine  fait  un  objet 
important,  doit,  en- temps  de  paix,   comme,  pendant  la  guerre,  remplir 
tous  les  emplois  de  la  Marine  par  de  bons  &  braves  officiers ,  qui  s'ap-» 
pliquent  conflamment  à  la  théorie  de  leur  fcience,  laquelle  fe  divife  en 
trois  parties  générales,  favoir,  l'architeâure  navale,  qui  apprend  à  conf- 
truire  toutes  fortes  de  bâtimens   de   mer  ;    le  pilotage ,   qui  eft  l'art  de 
conduire  un  vaiffeau  en  mer^.&  l'art  des  évolutions,  qui  enfeigne  com- 
ment il  faut  conduire  des  flottes  ou  armées  navales.  Lorfqu'il  fe  préfente 
des  occafions  de  faire  quelque  campagne,^  ces  officiers  doivut  fervir  eit 
qualité  de  volontaires,  même  fur  les  flottes  étrangère»,  pour  fe  perfec- 
tionner dans  leur  métier  par  l'expérience ,  &  pour  voir  ce  qui  fe  pratique 
chez  les  autres  nations.  Les  grandes  puiflairces  commerçantes  entretiennent 
auffi   des  régimens  de  Marine  ,  defiinés  ï  fervir  fur  les  flottes  ;  mais  cet 
nfage  n'efl  pas  d^une  oécellité  abfolue ,  vu  que  toutes  les  troupes  peuvent , 
dans  le  befoïn,  être  embarquées,  &  combattre  furies  vaif!èau)t  de  guerre, 
comme  à  tene.  Quant  aux  Matelots ,  il  n'eft  pas  prudent  de  lés  enlever; 
en  temps  de  paix ,  2^  la  navigation  marchande,  outre  que  leur  entretien 
confiant  coûteroit  un  argent  immenfe  à  l'Etat,  &  que  refiant  dans  l'oifiveté 
Ils  oublieroietit  Vei^ercice  de  leur  métier.  U  fufEit  donc .  qu'on  fâche  que  le 
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le  fort  des  armes  fur  terre;  &  comme  difoic  ane  dame  illuftre  de  la 
cour  de  Louis  XIV ,  depuis  la  bataille  à^Aâium  ^  aucun  combat  naval  n'a 
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M  A  R  N  I  X I  (  Jean  de  )  Baron  de  Potes  ^  Auteur  PoGtique. 

jLi  E  livre  de  Jean  de  Marnîx ,  intitulé  :  Réfolutions  Politiques  &  Maximes 
4rEtat,  imprimé  à  Bruxelles  en  1612,  en  un  volume  in- 410.  réimprimé 
quelques  années  après  »  &  contrefait  à  Rouen  en  1624  ^^  ^^  féconde  édi-- 
tion ,  eft  aflez  bien  écrit  pour  le  temps  où  il  a  été  fait.  Il  eft  divifé  en 
fept  feâions  ,  &  chaque  feâion  en  pluûeurs  articles.  La  pr^sxmrt  feâion 
roule  fur  la  fcience  politique  ;  la  féconde  fur  le  commandement  &  l'obéif* 
fance  ;  1^  troifieme  régarde  ceux  qui  commandent  ;  la  quatrième  contient 
\  quelques  inftruâions  iur  les  pays  quMs  gouvernent;  la  cinquième  traita 
des  alliances  des  princes;  la  iixieme,  des  confédérations;  la  feptieme,  de 
la  diflimulation.  L'auteur  joint  par-tout  l'exemple  à  l'appui  des  raifons^ 
&  rend  ainfi  les  inftruâions  qu'il  donne  plus  utiles  &  plus  agréables. 


M  A  R  S  E  L  A  E  R,  Auteur  Politique. 

iN  O  U  s  avons  de  cet  autenr  Flamand  ;  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
JPrederici  de  Marfelaer  equitis  kgatus ,  libti  dûo  ad  Philippum  IV ^  fûfpa^ 
niarum  regem ,  imprimé  à  Anvers  chez  Flantin  en  1626  en  un  volume 
in*4ro,  &  en  1666  en  un  volume  iii-folio. 

En  traitant  la  queftion  de  la  compétence  du  juge  de  l'amb^adeur, 
Marfelaer  fuit,  pour  ce  qui  regarde  les  a(&ires  civiles,  la  diflinâion  du 
droit  Romain,  &  foumet  en  matière  criminelle,  l'ambafladeur  à  la  jurif- 
diâion  du  prince  chez  qui  le  crime  a  été  commis,  en  forte  que  (i  l'on 
fie  punit  pas  Pambafladeur ,  c'eft ,  félon  Marfelaer ,  par  un  principe  d'hu- 
manité ,  ou  par  des  raifons  de  prudence  ,  &  non  pas  en  vertu  d'aucune 
obligation  où  l'on  foit  par  le  droit  des  gens ,  fur-^out  quand  il  s'agit  d'un 
crime  d'Etat.  Nous  avons  décidé  autrement  cette  queftion  a  l'article  JusxiCB, 
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MARSILE  MENANDRJN,    ou  MARSILE   DE   PADOUE, 

jurifconfubc. 


M 


AR5ILE  MÉNANDRIN,  doâeur  de  Fadoue,  connu  fous  le  nom  ds 
Marfilt  de  Padoue,  né  à  Padoue,  &  mort  en  1328  à  Mqotemako,  fu| 
un  confeiller  de  l'empereur  Louis  de  Bavière. 
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Marfîle  de  Padoue  eft  encore  l'auteur  d'une  confultation  fur  le  divorce 
de  Jean,  fils  du  roi  de  Bohénie,  &  de  Marguerite,  duchefle  de  Cariothie, 
dans  laquelle  il  établit  le  droit  des  princes  lur  les  mariages. 


M  A  K  T  I  N  I  Q  U  E ,   (  lue  de  U)r  !«  principale  des  Antilles 

Frangoifes^ 

Xj  a  Martinique  eft  fîtuée  par  les  14^.  43^.  &  9^.  de  latitude  au  nord  de 
l'équateur,  &  fa  longitude  diffère  occidentalement  de  63"^.  i8^  45^^.  du 
méridien  de  Tobfervatoire  de  Paria  ;  ce  qui  bit  4  heures ,  ij^.  6c  1^^^.  de 
dtffêrence. 

Cette  i!Qe  peut  avoir  60  lieues  de  circuit,  fa  longueur  eft  d'environ  25 » 
fur  une  largeur  inégale  ,  éjtant  découpée  par  de  grandes  baies,  au  fond 
defqnelles  font  de  belles .  anfes  de  fable  ,  &  de  trés-bons  ports  couvens 
par  de  longues  pointes  qui  avancent  beaucoup  en  mer  ;  les  rivages  de  Tifle 
font  défbndtts  par  des  rochers  &  des  falaifes  qui  en  rendent  Tafpeâ  formi-* 
dable  ;  quant  à  Pincérieur  du  pays  il  eft  occupé  par  de  trés-hautes  monta- 
gnes, dont  les  intervalles  forment  de  grands  vallons  remplis  d'épaiffes  fo- 
rêts, &  arrolîis  d*un  grand  nombre  de  rivières  &  de  torrens ,  dont  Teau  eft 
Communément  excellente. 

Quoique  le  climat  par  (on  excefHve  chaleur  ,  foit  fouvent  funefte  aux 
étrangers  tntempérans ,  ceux  qui  y  font  accoutumés  y  jouiffent  d'une  aufG 
fMirfàite  fanté  qu'en  aucun  lieu  du  monde  ;  la  terre  y  produit  abondam- 
ment des  cannes  à  fucre ,  du  café ,  du  coton ,  de  la  cafTe ,  du  manioc ,  des 
firuits  délicieux  ,  &  une  prodigieufe  quantité  de  plantes  &  de  beaux  arbres, 
dont  le  bois ,  les  réfines  &  les  gommes  ont  des  propriétés  qui  peuvent  être 
utilement  employées  tant  en  médecine  que  dans  les  arcs  méchaniques.  La 
culture  du  fucre  a  fait  négliger  celle  de  l'indigo,  du  rocou  &  du  tabac; 
on  commence  depuis  quelques  années  à  reprendre  avec  fuccés  celle  du  ca« 
cao,  dont  les  arbres  par  une  efpece  d'épidémie ,  étoient  prefque  tous  morts 
en  1728. 

Ha  colonie  que  M.  Dofnambuc,  gouverneur  de  l'ifle  de  faint-Chriftophe^ 
fît  pafTer  à  la  Martinique  en  1 6  :)  5 ,  s'eft  confidérablement  augmentée  mal-* 
ré  les  guerres  qu'elle  fut  obligée  de  foutenir  contre  les  fauvages ,  &  les 
ifficultés  de  défricher  un  pays  rempli  de  ferpens  venimeux  &  d'infeâes 
fort  incommodes.  { 

D'après  le  dernier  dénombrement  qui  eft  du  2  ç  juillet  1767  ,  la  colonie 
toute  nue»  pour  ainû  dire,  &  réduire' à  elle-même,  réunit  dans  l'étendue 
de  vingc-huit  paroifTes  12,^50  blancs  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  {  1,814  noirs 
ou  mulâtres  libres  ;  70,^^^  efclaves  ;  44^  nègres  marons  ou  fugitifs  \  8^,817 
têtes  forment  toute  la  population  de  Tifle.  Le  nombre  des  naiffances  fut  en 
ij66  dans  la  proportion  d'un  à  trente  parmi  les  blancs,  d'un  à  vingt-cinq 
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ries  ;  &  te  fol  n'attend  que  la  faveur  du  gouvernement  pour  fournir  aux 
Èabitans  ce  genre  de  fëcondité  reproduâive  des  beftiaux,  fi  néceflaires  à 
la  culture  &  à  la  fubfiftance.  L'iile  a  d'autres  quartiers  d^une.  nature  in- 
grate. Les  uns  font  alternativement  en  proie  à  la  fécherefle  ou  à  la  pluiç. 
Il  en  eft  des  marécageux ,  prefqu^entiéreinent  noyés  par  la  mer  ;  d'autres 
où  il  ne  croit  que  de  ces  plantes  aquatiques  connues  fous  le  nom  général 
de  mangles,  mais  de  plufieurs  efpeces  qui  ne  fe  reflemblent  pas..  Ailleurs 


dire,  que  les  terres  fufceptibles  d'exploitations^  mifes  dans  toute  le^r  va- 
leur pofïïble^  produiroîent  \xn  revenu  de  dix-huit  millions.   La  fituatioo 
aâuelle  de  la  Martinique  éloigne  prodigieufement  de  fi  douces  efpéranceF» 
Les  propriétaires  des  terres  y  peuvent  être  divifés  en  qiuatre  clafles.  I41 

Eremiere  pofTede  cent  grandes  (ucreries  exploitées  par  douze  mille  noirf» 
a  féconde ,  cent  cinquante  exploitées  par  neuf  mille  noir^.  La  troifieme,. 
trente-fix  exploitées  par  neuf  mille  noirs.  La  quatrième ,  livrée  à  la  culture* 
du  cafë  y  du  coton  ^  du  cacao  ,  du  manioc  ^  peut  occuper  douze  mille  noir^.. 
Ce  que  la  colonie  contient  de  plus  en  efclaves  des  deux  (t%ts  ^  eft  employé 
pour  le  fervice  domeftique ,  pour  la  pêche ,  ou  pour  la  navigation» 

La  première  clafle  en  toute  compofée  de  gens  riches.  Leur  culture  gfit 
pbuifée  aufli  loin  qu'elle  puifTe  aller;  &  leurs  facultés  la  maiùtiendroiit 
fans  peine  dans  l'état  floriffant  où  ils  l'ont  portée.  Les  dépenfes  même  qu'ils 
Ibnt  obligés  dé  faire  pour  la  reproduâion  ,  font  moins  confidérables  qqe 
celles  du  colon  moins  opulent  ^  parce  que  les  efelaves  qqi  naifieot  fur 
leurs  habitations^  doivent  remplacer  ceux  que  le  lernp^  &  les  travail 
détruifent. 

La  féconde  claffè  qu'on  peut  appeller  celle  àts  gens  aifës  ^  n'a  que  ï^ 
moitié  des  cultivateurs  dont  elle  auroit  befoio  y  pour  atteindre  à  la  fortune 
des  *  riches  propriétaires.  Euifent-ils  les  moyens  d'acheter  les  efclaves  >qut 
leur  manquent,  ils  en  feroient  détournés  par  une  funefie^  expérience.  Rieot 
de  fi  mal  entendu  que  de  placer  un  grand  nombre  de  nègres  à  la  fois  f^r 
une  habitation.  Les  maladies  que  le  changement.de  climat  &  de  nourrî«-^ 
ture  occafionne  à  ces  malheureux»  la  peine  de  les  former  à  un  travail  dont 
ils  n'ont  ni  l'habitude ,  ni  le  goÛt ,  ne  peuvent  que  rebuter  un  colon  par 
les  foins  fatigans  &  multipliés  que  demanderoit  cette  éducation*  des  hom- 
mes pour  la  culture  des  terres.  Le  propriétaire  le  pli|s  aâif  eft  celui  qui^ 
peut  augmenter  fon  attelier  d't>n  fixieme  d'éfdav^s  tous  les  ans.  Ainfi  la 
féconde  clafle  pourroit  acquérir  quinze  cents  efclaves  par  an ,  fi  le  produit 
net  de  fa  culture  le  lui  permenoit  ;  mais  elfe  ne  doit  pas  compter  fur  àt% 
crédits.  Les  négocians  de  la  métropole  ne  parmflènt  pas  diTpofé»  à  hit  en 
accorder  ^  &  ceux  qui  feifoient  travailler  leurs  fonds  dans  la  colontr,  m  les 
y  ont  pas  vu  plutôt  oifi£i  ea  hafiudés  >  ^lla  les  ont  portés  en  Europe  ^u 
à  Saiat-DonûneueL. 


M  A  R  T  I  N  U  s  I.    (  Georgty  4^^ 

Dan»  la  partie  orientale  de  Tifle,  font  fituës  le  bourg  &  le  fort  de  la. 
Trinité ,  au  fond  d'un  grand  cul-de-fac ,  dans  lequel  les  vaiflTeaux  peuvent 
mouiller  à  Tabri  des  vents  pendant  la  faifon  de  Fhyvernage  ;  ce  lieu  efl 
beaucoup   moins  confidérable  que  les  précédens.   Outre  ces   trois  princi^ 

Eaux  endroits,  Tifle  eft  très-bien  garnie  dans  toute  fa  ci  conférence  d'un 
on  nombre  de  jolis  bourgs ,  dont  plufieurs  joutfient  d^une  agréable  fituation. 
Les  habirans  de  la  Maniniqae,  quoique  moins  opulens  que  ceux  de  Saint» 
Domingue,  font  prefque  tous  riches  ;  ils  ûment  le  fade  oc  la  dépenfe;  leur 
aifàbilité  envers  les  étrangers  trouve  peu  d'exemple  ailleurs  ;  ifs  (ont  na- 
turellement généreux  &  très- braves.  On  n'ignore  pas  la  réputation  que  les 
corfaires  de  la  Martinique  fe  font  acqiuife  pendant  les  guerres  qui  le  font 
fuccédées  contre  les  ennemis  de  TEtat. 


<» 


MARTINUSI^   (George  )   Cardinal  ^  MiniJIrc  en  Hongrie. 

Xj  a  liberté  de  la  Hongrie  étoit  encore  fntaâè ,  malgré  les  ef&rts  dés^ 
Rulfes ,.  des  Folonois  y,  des  Allemands ,  des  Tartares  &  des  Turcs.  Mais  cette 
Cberté  n'étoit  que  l'indépendance  de  quelques  nobles  ^  qui  tenoient  fous" 
le  joug  de  la  fervitude^  la  partie  la  plus  nombreufe  &  la  plus  utile  de  la^ 
nation.  Cet  Etat  formoit  une  république  femblabreà  celfe  de  Pologne  ^  c'efi- 
à-dire ,  un  royaume  gouverné  par  vingt  milte  defpotes.  Quelque  fut  l'ori^ 

{;ine  de  Pefclavage  dans  cette  contrée ,  f(Mt  qu?6n  la  faf&  remonter  i  cette 
oi  atroce  des  Huns ,  qui  chargeoit  dé  fers  les  malheureux  qui  arrivoienr 
trop  tard  aux  affemblées ,  &  qpt  fi^appoit  dlins  les  coupables  feur  dernière 
poitérité ,  foit ,  qu'on  lui  donne  une  autre  caufe,  \X  eft  certain  que  le  pay* 
fan,  attaché  à  la  glèbe,  viâlme  de  la  barbarie  (ëodale ,  voyoit  dévorer  le: 
fruit  de  fes  travaux  par  un  feigneur  endormi  non  dans  le  iein  du  luxe  fie 
des  plaifirs ,  mais  dans  celui  d'une  infipide  indolence ,  &  qui  ne  fe  réveil* 
loit,  que,  lorfque  le  cri  delà  guerre  avoit  retenti  vers  les  fîrontieres.  Voilà 
ce  qu^on  appelloit  un  peuple  libre.  Les  nobles  formoient  là'  nation  \  les  ro« 
turiers  étoient  des  efpeces  d'animaux  domeftiques  accoutumés  au  joug ,  9t 
Dés  pour  le  travail.  Jaloux  de  la  gloire  de  leurs  maîtres,  ilis  avoient  coa«^ 
fervé,  même  dans  l'efclavage,  un  caraâere  énergique.  Ils  ne  connoiflbîent». 
que  le  nom  de  la  liberté  »  mais  ce  fantôme  eft  toujours  puiflant ,  fur  des*^ 
cœurs  faciles  à  féduire  ;  &  quoiqu'il  n'eut  pour  lejpayfan  aucune  réalité  ». 
il  lui  infpiroit  un  courage  au.deflus  des  dangers  loriqu'ir  falloir  défëndl'e  fa* 
patrie,  ou  plutôt  fa  prifon. 

La  Hongrie  étoit  prefque  déférte.  Les  ravages  dès  guerres  avoiènt  fi^app4^ 
toutes  les  générations.   Aucun  moyen^  politique  n'encourageoit  la  popula- 
tion ;  eh  !  que  fervoit  au  payfan  de  fe  reproduire  dans  des  malheureux  def^ 
tinés  à  mourir  fous  le  fer  des  Tores  ou  des  Tartares ,  après  avoiir  vécu  fous 
fe.fceptre  d'im  gentilhomine?.  la  moitié,  au  moins  de  cette  vafte  contrétt? 


MARTINUSI.    (Gtc^ge}  4^7. 

'  La  difciyline  militaire  tftoh  dfez  bien  obfenrée  parmi  fa  foldâtérque.  He 
payfan  accoutumé  à  ramper  &  à  obéir. jufques  dans  fes  fbyersy.nertromroit 
point  le  joug  trop  rude^  lorfqu'il  éroit  dans   les.  caitips.    Là  îofUce  étoitf 

Erompte;  les  châcimens  rigoureux;  la  foumUBon  aveugle  :  c'eft  cette luf^ 
itude  d'obéir ,  qut  feule  rend  les  peuples  efclaves  propres  à  la  guerre.  La. 
crainte  produit  chez  eux  les  mêmes  effets,  que  rameur  de  la  gloire  chez 
tine  nation  libre,  &  redoutant  plus  leur  capitaine ,  que  leur  ekinemli^  ils 
courent  au  péril,  pour  éviter  rééhafkud/  '        .      :  / 

La  difcipline  eccléfiafiique  étoit  plusfévere  encore!^]  non  pour  les^prê-» 
très  chargés  de  la  maintenir  ^  mais  pour  le  peuple  forcé  de  Pobferver.  La 
plupart  des  loix  étoient  relatives  au  culte  ;  le  code  le  plus  refpeâé  ëtoic 
l'ouvrage  d'Etienne  I ,  que  la  cour  de  Rome  fie  roi  dans  ce  monde ,  8c 
faint  dans  l'autre.  Les  faints  n'ayant  eo  vue, que  les  délices  d'une  autre 
vie  i  s'occupent  peu  des  biens  de  ce  ihonâe^  Je  ialiifi  des  âmes  leur  eft 
plus  cher  ^  que  le  falut  de  la  patrie  ;  toûtevletii^  politi^ne  eft  un  iêrmori  j 
&  leurs  k)ix  font  plus  propres  a 'former  ides  rcéôobttes^»  que  des  .citoyens  St 
des  foldats.  En  Pologne  on  arrachoit  les  dents  à  celût  -  qui  n'obfervoît  pa» 
le  jeûne  &  TabAinencOy  prefcrits  par  l'églife;  en  Hongrie  on  étoit  ^  peu 
l'en  faut,  auflî  févere.  Voilà  les  objets,  dont  les  légiflateurs  s'occupoient. 
L'agriculture 9  le  commerce,  les  artsr,  la  propriété  ne  leur  Cembloient  pas 
4igoes  de  leur  attention.:  La  fureté  piblique  même  ercttoit  peu  leur  vigi^ 
lance ,  &  féviffant  contre,  le  malàeureux ,  oui  avait  mangé  de  la  viande 
yn  vendredi  ,  ils  puniflbient  fbiblement  le  icélérat ,  qui  avoit  trempé  fe# 
mains  dans  le  fang  de  fon  femblable.  I 

Or  fent  qu'avec  un  pareil  gouvernement  ^  ce  peuple  avoit  peu  de  ref- 
foqrces  ;  il  n'en  trouvoit  point  dans  fa  propre  induftrie  ;  la.  fécondité  natu* 
relie  du  terroir  étoit  la  feule  qu'on  n'eut  pas  détruire  ;&  lorfque  les  Tar*»* 
tares ,  fléau  périodique ,  qui ,  de  fiecle  en  fieclê  ,  vénoit  défoler  la  ,Kon4 
grie,  avoient  porté  le  ravage  aux  deux  extrémités  dû  royaume  i  il  fàlloit  de 
longues  années,  pour  effacer  les  traces  de  leurs  fureurs.  Cet  état  indigent^. 
£>ible,  &  prefque  défert  étoit  cependant  l'objet  de  l'ambitioii  de  lamaifon 
d^Autriche ,  &  de  la  pprte  Ottomane.  Placés  entre  deux  voifins  fi  puiflans, 
les  Hongrois ,  à  force  de  courage ,  avaient  confervéleur  indépendance.  Mais 
les  Bohémiens  avoient  courbé  leur  tête  altiêre  fotts'  le  joug  fâe>  Ferdinand 
d'Autriche.  Il  brigua  les  fuf&ages  des  Hongrois,^  mab:. la  jtoblefle,  quic6n« 
noiflbit  l'ambition  de  Charles-Quint  fe  garda  bien  detcouronnér. ion  fi'çre^* 
elle  remit  le  fceptre  dans  les  mains  de  Jean  Zapblà ,, prince  peii  digne ile- 
le  porter.  Un  autre  prince  non  moins  ambitieux,  non  moins' redoutable  que 
Charles ,  régnoit  à  Conftantinople  ;  ç'étoit  Soliman.  Ferdinand  n'ayant  pu 
obtenir  la  couronne  par  fes  largefiês,  l'arracha  par  là  force:  Jean  ^'enfuk 
en  Pologne.  Les  Hongrois  appellerent  lés  Turcs  ;  c'étotc  changer  de  ty«' 
ransi  mais  le  joug  que  l'on  porte  eft  toujours  le  plus  odienz;  un  peuplé' 
opprimé  reflemble  à  un  malade,  qui  s'agite  fitns  cefle^  posirichâuigeî:  d9 
lituarion,  quoiqu'il  fâche  ^  qu'il  ne  fera  pas  mieux.  .  r 
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M  A  R  T  I  N  U  s  l.    (  Gcctge)  ^f^. 

fctner  de  la  couronne  :  il  l'avoir  placé  à  la  tête  de  foo  confeit  ;  &  da^ 
moins  Jean  fe  diftingua  de  la  foule  des  roif ,  en  fe  fouvenant  dans  la* 
profpérité  t  de  ceux  qui  Tavoient  fervi  dans  fon  indigencCt  Cette  iiogulaticé 
nuiritoit  d'écre  obfervée.  Sa  reconnoiflance  s'étendit  même  au-delà  deé 
bornes  de  fa  vie.  Il  laiflbit  un  fils  nommé  E^enne^  il  le  défigoa  pour  foi|' 
fucceflèur ,  &  quoiqu'on  fentit  combien  y  dans  l'état  où  fe  trouvott  U 
Hongrie ,  il  étoit  dangereux  de  lui  donner  un  en&nt  pour  maître  ^  on  n'en' 
choiUt  point  d'autre,  de  peur  d'augmenter  le  nombre  des  faâions.  Le 
teflament  du  feu  roi  portoit  que  »  pour  foutenir  le  poids  du  gouvernement 
«  dans  des  circonfiances  fi  délicates ,  &  dans  le  temps  d'une  minorité ,  il 
»  îugeoit  néceflkire?  d'aflbcier  k  là  reine  un  régent ,  dont  les  fages  confeila 
»  &  la  grande  expérience  fuflent  l'appui  de  l'Etat  ;  qu'il  avoit  reconnu 
»  toutes  ces  grandes  qualités  dans  George  Martinufi ,  évéque  de  Varadin , 
M  en  un  degré  plus  éminent  qu'en  aucua  autre  de  fes  fujets  ;  qu'il  le  dé- 
»  clarott  régent  conjointement  avec  la  reine  ^  &  que  pour  mieux  marouer 
»  l'eftime  qu'il  faifoit  d'un  miniftre  fi  habile  &  fi  fidèle ,  il  nnfUtuoit  leul' 
»  tuteur  d'Ètienné ,  fon  fils  ;  qu'enfin  il  ne  dontoit  point  que  les  ordres 
9  du  royaume  n'approuvafient  une  difpofition  fi  avantageufe  pour  leur  gloire 
m  Se  pour  leur  repos,  n 

La  nation  ne  balança  point  à  confirmer  ces  difpofitions;  l'acclamatiofi 
fia  unanime.  George  étoit  grand  tréibrier  de  la  couronne  ;  il  ne  trouva 
point  de  contradiâeurs*  Kentôt  on  vit  arriver  le  comte  de  Salms  ^  ambaf-* 
fiideur  de  Ferdinand,  qui  venoit  au  nom  de  fon  maître  réclamer  U  ^ou«» 
ronne ,  dont  Jean ,  dans  un  traité  diâé  par  la  force ,  l'avoit  déclaré  héritier. 
Mais  ce  traité  étoit  nul ,  quand  bien  même  une  néceflité  tyrannique  n'eût 
pas  préfidé  à  cet  accommodement.  C'eft  un  problême,  ou  plutôt  ce  n'en 
eft  pas  un  de  favoir,  fi  dans  un  Etat  héréditaire,  le  monarque  peut  impofer 
i  fes  fujets  un  autre  joue  que  le  fien ,  &  les  vendre  ou  les  céder  par  un 
traité ,  comme  un  propriétaire  vend  ou  cède  un  fonds  de  terre.  Mais  jamait 
on  ne  mettra  en  quettion ,  fi ,  dans  un  royaume  éledtf ,  un  roi  peut ,  fitni 
l'aveu  de  la  nation ,  tranfmettre  à  un  prince  étranger  une  couronne,  qu'il 
ne  tient  que  du  choix  libre  de  fes  fujets  :  les  ênfans  même  des  fouveraine 
n'avoient  pas  en  Hongrie  le  droit  de  fucceflion  ;  la  nobleilê  les  avoit  quel- 
quefois couronné  ;  mais  cette  marque  de  refpeâ  qu'elle  accordoit  de  foof 
propre  mouvement  à  la  mémoire  de  leur  père  n'étoit  point  exigible.  D'ail^ 
leurs  le  fcepcre  de  Hongrie  ne  tomboit  point  en  quenouille.  Ainfi  c'étoit  en 
vain  que  Ferdinand  s'efForçoit  de  faire  valoir  les  prétendons  de  Marie  fon 
époufe ,  fœur  de  Tinfortuné  Louis ,  qui  périt  à  la  bataille  de  Mohaez.  Enfin 
on  n'avoit  élu  des  princes  étrangers ,  que ,  lorfque  des  fervices  important 
rendus  à  la  Honerie  les  avoient ,  pour  ainfi  dire ,  naturalifés  dans  cette  con* 
trée.  Ferdinand  l'avoit  ravagée  ;  c'étoit  le  feul  titre  qu'il  put  préfenter.  Le 
régent  développa ,  avec  autant  de  fiirce  que  de  clarté ,  tous  ces  motife  d'ex-* 
clufion.  Cependant,  pour  fe  donner  le  temps  d'ailermir  fon  autorité,  dé 
lever  des  troupes,  de  chercher  des  alUés,  il  fit  entendre  au  comte  de  Stfou^^ 

Mmm  2 


\ 


MARTINUSL    (  George)  ^6i 

dîoand,  &  \  lui  livrer  la  Hongrie  pour  la  gouverner  fous  fon  nom.  II  le  fie, 
&  ouvrit  la  T'ranfiivanie  aux  Autrichiens.  La  reine  fut  contrainte  d'approu- 
irer  ce  traité ,  &  de  céder  fa  couronne  pour  de  foibles  dédommagement. 
Cette  révolution  attira  les  Turcs  en  Hongrie.  George  montra  fur  ce  théâ- 
ire  de  guerre f  autant  de  génie  que  de  bravoure;  Tes  talens  fe  développè- 
rent avec  tant  d'éclat,  qu^il  donna  de  Tombrage  à  la  cour  de  Vienne,  & 
cette  cour  n'ofant  le  punir  ^  le  fit  aflfaffiner. 

:Mr.  Hequet  a  donné  une  hiftoire  ou  plutôt  un  long  panégyrique  de  ce 
cardinal.  Il  loue  férieufement  fa  candeur  ^  fa  bonne  foi  ;  à  Ten  croire,  IV 
tnour  de  la  patrie  étoit  fa  feule  paflion  ;  rendre  la  Hongrie  heureufe  dK 
floriffante,  étoit  le  feul  but  de  fes  efibrts  atnbitiepx.  Les  intérêts  de  (ba 
mipille  le  touchoient  plus  que  fes  propres  intérêts  ;  s'il  livra  la  Hongrie  à 
Ferdinand,  ce  ne  fut  que  pour  écarter  loin  de  cette  contrée  les  ténebreu 
de  Terreur  dont  Soliman  alloit  la  couvrir.  C'eft  ainfi  qu'on  fe  peint  Marti- 
m(i  lorfqu'on  le  juge  d'9prés  fes  difcours,  ou  d'après  les  motifs  dont  jl 
fiûfoit  parade  dans  fes  manifefles.  Mais  qui  ne  fait,  que  ces  menfonges 
authentiques,  expofent  toujours  le  contraire  de  ce  que  peuvent  les  fouve- 
fiins  &  les  minières  ;  &  qu'en  prenant  la  négative  de  ce  qu'ils  ont  affirmé 
û  publiquement,  on  feroit  fouvent  fâr  de  connoitre  leurs  fecretes  volon- 
tés ?  C'efl  par  leur^  aâions  qu'il  faut  juger  les  minières ,  &  non  par  des 
maximes  vagues,  par  des  difcours  prémâités.  Si  Martimifi  aima  fa  patrie^ 
pourquoi  atttra-t*il  fur  elle  tous  les  fléaux  de  la  guerre  ;  pourquoi  la  livra*t-il 
fucceffivement  en  proie  aux  Autrichiens  &  aux  Turcs  )  Si  la  bonne  foi  étoit 
Vsane  de  fes  démarches,  pourquoi  négocioit-il  fecrétement  avec  une  cour, 
tandis  qu'il  traitoit  publiquement  avec  l'autre  ;  fi  fon  zèle  pour  l'évangile 
lui  fit  feul  préférer  le  joug  Autrichien  au  joug  Mufulman ,  pourquoi  trou-* 
va^t-on  dans  fes  papiers  les  preuves  d'une  nouvelle  intrigue  avec  la  Porte  ? 
Sa  conduite  avec  la  reine,  montre  un  ambitieux  qui  afpire  au  defpotifme 
dans  un  pays  libre.  On  ne  fait  ce  qu'il  eût  fait  dans  le  gouvernement  in- 
férieur >  fi  l'Etat  eût  été  plus  calme.  La  fituation  critique  de  la  Hongrie, 
ne  laiffoit  à  fes  talens  d'autres  foins,  que  celui  de  vexer  un  peuple  épuifé, 
de  chercher  des  richeflès  au  fein  de  l'indigence ,  pour  fbutenir  les  frais 
de  la  guerre ,  &  acheter  les  fecrets  des  ennemis  de  l'Etat.  Au  milieu  de 
ces  fecouifes ,  le  meilleur  miniflre  efl  celui  qui  fait  le  moins  de  maux  à  lat 
nation ,  qui  lui  efl  confiée.  Ce  n'efl  point  parmi  les  horreurs  de  la  guerre 
qu'il  peut  s'occuper  delà  fplendeur,  de  l'agriculture ,  du  commerce ^  &  des 
arts.  Créer  des  refTources  pécuniaires ,  entaffer  impôts  fur  impôts  efl  le  plus 
grand  chef-d'œuvre  de  fon  génie.  Difons  mieux  ;  Martinufi  fut  général  âc 
négociateur,  mais  il  ne  fut  point  miniflre. 

Après  tant  de  révoltes  fucceflives  l'empire  de  la  maifbn  d'Autriche  eA 
enfin  affermi  dans  la  Hongrie.  Les  vertus  de  Marie-Therefe  ont  dompté 
ces  fiirouches  efprits,  que  les  armes  de  tant  d'empereurs  n'avoient  puaf- 
fervir.  La  terreur  qu'infpire  à  la  Porte  la  vafle  puiffance  de  cette  famille , 
l*a  forcée  enfin  à  refpeâer  les  frontières  de  la  Hongrie.  Mais  il  lefie  beau- 
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fie  peut  pas  non  plus  avoir  de  juge  (a).  L'empereur  d'Allemagne  a  un  fu* 
périeur  en  ce  monde ,  c'eft  la  diece  générale  de  l'empire ,  &  il  peut,  par 
conféquenc,  avoir  un  juge. 

IL  L'empereur  permet  de  traiter  dans  fa  cour  les  minifires  des  éle£teurs 
à  régal  de  ceux  des  rob ,  &  de  leur  rendre  les  mêmes  honneurs ,  à  ce 
que  dit  Mafcou ,  qui  en  conclut  que  les  éleâeurs  vont  de  pair  avec  les 
rois  (b).  Sur  quoi  il  fuffit  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  aux  arti*« 
des  Capitulation  &  Electeur. 


mimmmmmmmtmmm 


'  (a)  (  Scilicet  imperatof)  Cùm  in  terris  fuperionm  nfin  kabeat  ntc  judicem  propriè  habtu 
Msifcotty  Princ.  Jaris  pablidi  £v«  p.  s^6« 

(^)  Ibid.  p.  224. 
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vy^EST  le  livre  où  font  écrits  fous  Tautoiité  de  l'empereur  &  de  rempir« 
les  noms  des  Etats  »  &  ce  que  chacun  d'eux  doit  contribuer  aux  néceiucéi 
communes. 

Ce  livre  doit  fon  origine  à  l'empereur  $igirmon4 1  qui.  manquant  d'argentin 
&  ayant  perfuadé  à  l'empire  qu'il  étoit  intéreflë  à  exterminer  tes  Huflicet 
de  Bohème  ^  le  fit  confentir  à  fe  cottifer  pour  cette  guerre.  De-là  naquit 
la  première  Matricule  dont  on  ait  çonnoiflance.  S^il  y  en  a  eu  d'autres  au^ 
paravant,  comme  le  prétendent  quelques  doâeurs,  il  n'en  refte  aucua 
veftige ,  &  Ton  ne  peut  l'affirmer  que  par  un  efprtt  de  divination. 

La  Matricule  de  Sigifmond  fut  dreflëe  à  ï^uremberg  en  143 1.  Elle  fe 
trouve  dans  les  aScs  de  Brunfwick^  fous  le  titre  à^anfchlag  ouf  gemeine^ 
fiindcn  des  rtichs  ^  {u  Niinmberg^  ^u  hiilfe  wicdcr  die  Bahmçngcmacht  ^ 
unter  dcm  rœmifchtn  Keifir  Sigifmur^do.  Goldafl  en  fait  mention  dans  fon 
traité  du  royaume  de  Bohême.  Cette  Matricule  n'eft  que  particulière,  âc 
ne  contient  pas  à  beaucoup  près  tous  les  Etats  de  Tempire., 

En  i$2f ,  la  diète  ;  aflembiée  à  Worms,  travailla  à  une  Matricule  géni^ 
raie  où  tous  les  Etats  furent  infcrits,  &  taxés,  chacun  feloa  leurs  forces. 
Mais  comme  depuis  ce  temps^là,  divers  Etats  ont  été  exlmés^  &  que  les 
uns  ont  diminué  &  les'  autres  fe  font  accrus  ;  qu'enfin  il  y  en  a  que  les 
empereurs  ont  exemptés  de  toute  contrîbutioa  p  on  a  tâche  de  remédier  à 
cet  inconvénient  en  corrigeant  &  modérant  cette  Matricule  ;  ces  change* 
mens  n'ont  pas  contenté  tout  le  monde,  chacun  prétendant  que  la  Ma-t 
tricule  f&t  modérée  à  fon  égard ,  ôc  fomenant  que  fa  quote  part  étoit  au** 
deffus  de  fes  forces. 

Comme  on  n'a  pu  s'accorder  fur  ce  fujet,  on  a  pris,  depuis  long- temps; 
le  parti  de  uxer ,  non  tous  les  Etats  de  l'empire  en  général ,  mais  ctia^t 
^QÇ  cercle  en  particulier ,  par  une  convention  aooubible  avec  les  EtatSi.  Aiofi 
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leur  terrhoire,  '&  continuent  de  les  entretenir  fur  ce  pied-là  tant  que  k 
guerre  dure. 

Les  contributions  pécuniaires  fe  lèvent  fur  les  fujets  des  Etats  comme 
nous  levons  dit  ailleurs ,  &  par  manière  de  coUeâe.  Cefl:  de  ces  coUeâes 
;qu'on  forme  la  caifle  militaire  pour  les  déoenfes  extraordinaires. 

Enfin  quelquefois  les  Etats  accordent  à  rempereur  une  efpece  de  capi« 
ration ,  dont  ils  font  eux-mêmes  les  avances  ^  lauf  à  s'en  faire  rembourfer 
par  leurs  fujets,  à  quoi  ils  n'ont  garde  de  manquer;  mais  après  cela  il 
a'eft  pas  permis  à  l'empereur  de  coUeâer  lès  fujets  des  Etats  fous  prétexte 
de  mois  romains. 

Cette  capitation  s'appelle  en  allemand  Reich^^Steucr  ^  capitation  de  l'em^ 
pire.  L'empereur  ne  peut  l'exiger  que  de  l'avis  &  du  confentement  dei 
éleâeurs  princes  &  autres  Etats  de  1  empire  ;  mais  de  dire  fi  ce  confente- 
ment eft  établi  par  la 'pluralité  des  voix^  ou  s'il,  faut  l'unanimité  ,  c'eft  ce 
qui  n'efi  point  décidé.  A  la  diète  même  les  fentimens  font  partagés  à 
-cet  ^ard. 

AuSi-tôt  que  ces  femmes  (ont  raffemblées,  les  receveurs  généraux  lee 
•doivent  Ëiire  dépofer  dans  des  villes  de  commerce ,  comme  Francfort  | 
^.eipzick,  Nuremberg,  appellées,  à  caufe  de  ces  dépôts,  Lcg^Stadte. 

L'empereur  ne  doit  employer  ces  femmes  qu'à  l'uUge  pour  lequel  elles 
ont  été  accordées  par  l'empire.  C'eft  un  reproche  que  divers  Etats  ont  £ii€ 
aux  précédens  empereurs  d'avoir  employé  les  fecours  d'argent  accordés  pour 
Ikire  la  guerre  aux  ennemis  du  corps  germanique,  à  des  ufages  tout  dii^ 
ferons ,  ou  les  avoir  requis  ou  dans  la  vue  d^appauvrir  l'empire  &  de  l'af- 
fbiblir,  ou  pour  payer  des  dettes,  &  fournir  a  des  dépenfes  entiéremeoc 
étrangères.  Auffî  les  Etats  proteftans  fe  plaignirent  qu'en  i5o$  l'empereur 
avoir  livré  aux  Efpagnols  les  femmes  levées  dans  l'empire  fous  le  fpécieux 
prétexte  d'éloigner  les  Turcs  des  frontières  de  l'epipire. 

Le  corps  germanique  s'eft  engagé  à  la  défenfe  de  la  Hongrie  qu'il  re-* 
garde  comme  le  boulevard  de  l'Allemagne  contre  la  puilTance  des  Tur^s; 
Cl  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche  ont  fou  vent  employé  ce  motif 
pour  tirer  des  femmes  fubûdiaires  de  l'empire  dans  des  temps  où  ils  fa« 
voient  bien  qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre  de  la  part  des  Ottomans ,  &  qu'ils 
étoient  bien  affurés  de  la  paix. 

Four  obtenir  ces  femmes,  les  empereurs  aveient  la  politique  de  s'adrefler 
aux  diètes  circulaires ,  perfuadés  qu'il  étoit  plus  aifé  de  gagner  chaque  cecV 
cle  en  particulier  que  de  les  gagner  tous  réunis  dans  une  diète  générale. 
Aujourd'hui  ce  n'eft  plus  cela  :  il  faut  que  l'empereur  s'adrefle  à  tous  les 
Etats  de  l'empire  aflemblés  en  diète  potir  demander  des  fubfides  pécu- 
niaires ,  feit  en  temps  de  paix  feit  en  temps  de  guerre.  Ce  font  les  termes 
de  la  dernière  capitulation  dans  l'art.  V.  C'eft  fans  doute  peur  obvier  à  l'in- 
convénient dont  nous  venons  de  parler  que  cette  claufe  a  été  mife  dans  U 
capitulation. 

* 

Tomt  XXIV,  Non 
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MAZARIN,  (  Jules  )   Cardinal  &  premier  Minifire  en  France. 

JL/ANS  Tarticle  Fronde  (auquel  nous  renverrons  le  leâeur  pour  tous 
les  détails  de  cette  guerre  civile  ) ,  nous  avons  peint  le  tniniftre ,  au  milieu 
de  ces  orages ,  oppofant  aux  flots  irrités  moins  de  courage  que  d'orgueil, 
multipliant  les  petites  reflources ,  &  o'ofanc  hafarder  les  grandes ,  careflanc 
lâchement  fes  ennemis  pour  les  ramener  &  les  trahir  enfuite  ,  montrais 
beaucoup  d'adrefle  &  peu  de  génie ,  toujours  tremblant,  fans  cependanc 
être  entièrement  déconcerté,  dangereux  dans  fa  vengeance,  dangertux  même 
dans  foa  amirié»^  Pour  achever  de  donner  une  idée  de  fon  miniftere,  il 
BOUS  refie  à  dire  ce  qu'il  fît  après  que  le  calme  fut  rendu  à  la  France, 
|>ar  quels  biens  il  crut  compenfer  les  maux  dont  il  avoit  été  la  caufe-, 
enfin,  quels  vices,  quelles  vertus  compofoient  fon-  caraâere.  • 

On  ignore  ù  l'origine  de  Mazarin  étoit  illuflre  ou  obfcure  ;  mais  qu'im- 
porte aux  hommes  célèbres  la  célébrité  de  leurs  ancêtres.  L'homme  obf- 
^ur  a  befoin  du  reflet  de  fa  saifTaoce  pour  être  apperçu  dans  la  feule  : 
l'homme  appelle  aux  grands  emplois  par  la  fortune  &  par  fes  uleni ,  fe 
pafTe  ^ifément  de  cet  éclat  étranger.  Mazarin  avoit  été  d'abord  capitaine 
d'infiinterie  dans  Parmée  du  pape;  il  avoit  porté  les  armes>  dans  la  VaN 
teline.  Mais  il  ne  fut  qu'un  capitaine  vulgaire ,  &  devint  un  négociateur 
important.  La  retraite  du  duc  de  Feria  fut  fon  ouvrage  ;  il  négocia  avec 
le  maréchal  d'Eftrées ,  &  fut  préfenté  à  Louis  XIII  &  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Le  roi  vit  dans  Mazarin  tour  ce  que  fon  miniftre  lui  fit  voir,  un 
homme  adroit,  bon  négociateur,  meilleur  intrigant,  qui  pouvoir  être  utile 
ii  la  France  :  il  le  fut  en  effet.  La  fucceflion  au  duché  ae  Mantoue  avoir 
mis  l'Italie  en  feu  ;  les  petits  princes  de  cette  contrée ,  &  les  grandes  puif* 
lances  voiflnes  s'intéreffoient  à  cette  querelle  \  elle  fut  du  moins  fufpendue 
fvc  Mazarin  :  il  obtint  une  trêve.  La  guerre  fe  ralluma  prefqu'auffi^tôt  ;  les 
armées  Efpagnoles  &  Françoifes  étoient  rangées  en  bataille  ;  les  foldats 
fe  mefuroient  des  yeux  ,  &  marquoient  leurs  viâimes ,  lorfqu'on  vit  ac« 
courir  Mazarin  ,  criant  alte  ^  alte^  paix,  paix.  Elle  fut  conclue.  Les  Efpa- 
gnois  évacuèrent  le  MontFerrat ,  &  le  duc  de  Savoie  céda  Pignerol  aa 
roi  de  France.  Mazarin  fut  nommé  nonce  du  pape  en  France  ,  &  vice- 
légat  d'Avignon.  On  fent  quel  accueil  on  dut  faire  à  un  homme  qui  «'étoit 
affuré  des  droits  fur  la  reconnoifTance  de  la  courv  &  qui  devenoit  chaque 
pur  plus  néceffaire. 

Il  refloir  encore  d'anciens  débats  à  terminer  entre  la  Francfe  &  l'Efpa- 
gne.  Marie  de  Médicis,  forcée  depuis  long-temps  de  fortir  d'un  royaume, 
où  Richelieu  ne  laiflbit  aucun  pouvoir  ni*  à  la  mère ,  ni  au  fils ,  offrit  fa 
médiation.  :  mais  il  falloir  que  fa  lettre  fut  remife  à  Louis  XIII,  fans  paf«- 
fer  par  les  mains  de  fon  minifire.  Car  ce  defpote^  après  avoir  envahi  toute 
Ifautorité  de  fon  maître ,  après  avoir  étouffé  dans  fon  cœur  les  fentimens 
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les  plu$  facrés  &  les  plus  doux  de  la  nature  ^  ne  lui  laifToit  pas  même  la 
liberté  des  correfpondances  domettiques;  &  le  roi  étoic  plus  efclave  que 
le  dernier  de  Tes  fujets.  Mazario  fut  choifi  pour  cerre  commiffîon  délicate; 
mais  il  ne  réuflît  pas ,  parce  que  Richelieu  fut  confulté  ,  &  que  le  roi 
eut  cru  manquer  à  Ton  devoir,  s'il  eue  ofé  agir  d'après  fon  cœur.  Mazaria 
retourna  à  Rome.  Il  y  fut  regardé  ,  fi  non  comme  un  traitre ,  au  moins 
comme  un  homme  fufpeâ  qui ,  cherchant  une  nouvelle  patrie  au  delà 
des  monts,  avoit  facrifié  plus  d'une  fois  les  intérêts  du  faint  fiege  &  des 
princes  d'Italie,  à  ceux  de  la  maifon  de  Bourbon.  CesTecretes  perfidies 
entretenoient  l'amitié  de  Richelieu  pour  ce  négociateur  ,  &  lui  faifoient 
oublier  qu'il  avoit  été  l'émiflaire  de  Médicis.  La  cour  de  Rome  mendioit 
les  bonnes  grâces  de  ce  cardinal ,  qui ,  defpote  en  France ,  avoit  encore 
une  influence  prefqu'irréfiftible  fur  le  refte  de  l'Europe.  Ce  fut  dans  cette 
vue,  qu'elle  accorda  à  Mazarin  le  chapeau  de  cardinal.  En  flattant  le  mi- 
niftre  par  cette  nomination ,  on  lui  faifoit  de  fa  créature  un  rival  redou« 
table  par  fon  rang.  Mais  Richelieu  mourut  peu  de  temps  après,  empor* 
tant  dans  le  tombeau,  la  haine  &  l'admiration  de  la  France.  Louis  XIII 
jouit  peu  de  la  liberté  que  lui  laiflToit  la  mort  de  fon  miniftre ,  ou  plu« 
tôt  de  (on  makre.  Il  cefla  de  vivre ,  lorfqu'il  com'mençoit  \  régner  par  lui« 
même. 

Nous  ne  retracerons  point  les  intrigues  des  courtifans,  les  atteintes  por^ 
tées  aux  dernières  volontés'  de  Louis  XIII ,  le  choc  des  cabales ,  les  pré- 
tentions de  leurs  chefs ,  l'élévation  fubite  de  Mazarin  au  ran?  de  premier 
ininiftre ,  la  difgrace  de  Potier ,  les  murmures  du  peuple  ,  l'indocilité  du 
parlement ,  la  ligue  de  toutes  les  chambres ,  les  menées  &  l'audace  du 
coadjuteur ,  l'enlèvement  de  Brouffel  &  de  Blanc-Menil ,  le  foulevemenr  de 
la  nation ,  la  fuite  &  le  retour  de  la  reine  régente ,  Taviliffement  de  la 
«our ,  les  trames  fecretes  de  l'abbé  de  la  Rivière ,  l'incertitude  de  Gafton , 
!a  révolte  rallumée,  la  captivité  des  princes,  une  guerre  ouverte  déclarée , 
le  feu  de  la  difcorde  fe  propageant  dans  les  provinces ,  Condé  devenu  fe 
âéau  de  fa  pairie  après  en  avoir  été  l'appui ,  Turenne  devenu  le  foutiea 
de  la  cour,  après  avoir  combattu  contr'elle,  là  capitale  changée  en  un 
champ  de  bataille,  l'éloignement  de  Mazarin,  fon  entrée  triomphante  dans 
Paris ,  l'inconftance  du  peuple  qui  tombe  aux  pieds  de  l'idole  qu'il  vient 
de  brifer ,  par-tout  le  ridicule  mêlé  à  l'atrocité .  par-tout  l'inconféquence 
&  la  fureur.  On  retrouvera  au  mot  FRONDE  rous  ces  tableaux,  éternels 
raonumens  de  délire  que  l'hifloire  ne  peut  di(nmuler,^&  qu'on  voit  d'un 
œil  tranquille ,  en  fe  repofant  fur  les  précautions  que  la  politique  a  prifes , 
pour  empêcher  ces  troubles  de  renaître. 

C'eft  à  cette  époque  que  commence  le  gouvernement  de  Mazarin  ;  juP* 
ques-là  il  avoit  fait  tout  pour  lui-même  &  rien  pour  l'Etat.  S'il  levoit  de« 
impôts ,  c'étoit  pour  acheter  des  créatures.  Veiller  à  fa  propre  fureté ,  op- 
pofer  l'intrigue  aux  cabales ,  contenir  le  peuple  des  provinces ,  réprimer 
celui  de  la  capitale ,  préparer  tantôt  une  fuite  fûre ,  tantôt  une  viftoîre  fa- 
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fal  rebelle ,  &  de  le  dépouiller  de  fes  Etats.  Il  leva  des  troupes;  mais,  pai^ 
les  foins  du  négociateur  Vignacourr,  Mazarin  fut  didiper  Forage,  &  fou-^ 
lever  les  Autrichiens  contre  leurs  chefs.  Il  avoit  adopté  pour  principe ,  que 
tout  fouverain  eft  indépendant  dans  fes  Etats ,  que  l'empereur  n'a  aucune 
autorité  fur  les  éleâeurs ,  ni  le  pape  fur  les  princes  d'Italie ,  fyfléme  alTes 
équitable ,  mais  défavantageux  à  l'Italie  &  à  l'Allemagne ,  qu'il  expoferoit 
par  cette  défunion  aux  invafions  des  grandes  puiffances.  Les  éleâeurs ,  ainfi 
que  les  fouverains  au-delà  des  Alpes,  ne  font  forts  que  par  leur  ligue,  ôi 
à  toute  ligue,  il  faut  un  chef. 

Cependant  la  guerre  entre  la  France  &  l'Efpagne,  loin  de  s'éteindre, 
s'enfiammoit  davantage.  Mazarin  fentoit  que  la  nécelfîté  de  lever  des  im^ 
pots  ,  pour  fubvenir  à  tant  de  frais ,  le  rendoit  odieux  «  que  d'ailleurs  l'im- 
portance qu'on  accordoit  aux  généraux  pendant  ces  grandes  querelles ,  di^ 
minuoit  un  peu  cette  importance  excluuve ,  à  laquelle  il  prétendoit.  Il  dé-^. 
firoit  la  paix  ;  &  pour  engager ,  l'Efpagne  à  la  conclure ,  il  fe  ligua  avec 
l'Angleterre ,  2^'^c  ce  Cromvel ,  homme  étonnant  par^fon  génie  ,  par  fa^ 
tranquillité  au  fein  du  crime ,  qui  fit  périr  fon  roi  fur  l'écharaud ,  &  mou**, 
rut  lui-même  dans  fon  lit ,  fans  remords  du  moins  apparens.  Les  An^loi» 
fervir^t  la  France  avec  autant  d'ardeur  qu'ils  l'avoient  autrefois  attaquée^ 
On  ne  fit  que  courir  de  viâoires  en  viâoires;  mais  tant  de  fuqcès  que  la 
renommée  publioit  dans  l'Europe,  ne  confoloient  point  la  France  de  I» 
multitude  d'édits  burfaux ,  dont  elle  étoit  accablée.  Le  parlement  voulue 
renouveller  ces  afTemblées  féditieufes  qui ,  pepdant  la  fronde ,  avoient  été 
le  foyer  de  la  révolte.  Louis  XIV  fe  montra,  parla  en  maître,  &  fût  obéi. 
Tout  lui  profpéroir.  Innoceift  X  venoit  de  defcendre  au  tombeau.  Ma:^ria 
avoit  voulu  faire  tomber  le  choix  des  cardinaux  fur  Sachetti.,  fa  créature 
&  celle  de  la  maifon  de  Bourbon.  Il  ne  put  y  réuflir  ^  mais  le  hafard  le 
fervit  mieux  encore  que  fa  prudence.  Chigi  fut  élu  ,  &  fit  par  crainte , 
tout  ce  que  l'autre  auroit  fait  par  zèle  pour  Louis  XIV. 

Les  Efpagnols  épuifés  par  leurs  défaites,  fondèrent  enfin  à  la  paix,  & 
le  cardinal  partit  pour  la  conclure ,  dans  l'ifle  des  Faifans ,  aux  pieds  des 
Pyrénées;  cette  époque  efl  la  plus  glorieufe  de  fa  vie;  l'honneur  lui  en 
appartient ,  &  la  France  lui  dut  les  fruits  qu'elle  tira  de  ce  traité.  Il  avoit 
à  négocier  avec  D.  Louis  de  Haro ,  habile  politique ,  qui  avoit  à  la  fbir 
beaucoup  de  mérite  &  beaucoup  de  vanité,  deux  chofes  qui  s'allient  ra- 
rement. On  conclut  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'in&nte  d'Efpagne  ; 
mais  à  condition  qu'elle  renonceroit ,  pour  elle  &  pour  fès  enfans ,  à  tout 
ce  qu'elle  pouvoit  attendre  de  la  fucceflion  de  fôn  père. 

On  fait  que  Louis  XIV  étoit  épris  des  charmes  d  une  nièce  du  cardinal. 
Ce  miniftre ,  qui  avoit  brigué  tant  d'autres  illuflres  alliances ,  eut  affez  de 
grandeur  d'âme  ou  de  politique ,  pour  ne  pas  vouloir  placer  fa  parente  fur 
le  trône.  11  fallut  en  détacher  le  cœur  d'un  jeune  prince  vivement  enflam-* 
nié.  Voici  dans  quels  termes  il  lui  écrivoit. 

»  Je  vous  prie  d'être  perfuadé  uoe  fois  paur  routes ,  que.  je  ne  fauroii 
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Haro,  rentra  enfin  dans  fa  patrie ,  réfolu  d^efFacer,  par  des  fervîees  (îgnai- 
lés,  ta  honte  de  fes  égaremens.  La  France  recouvra  enfin  l'un  de  fes  plus 
fermes  appuis,  &  lui  pardonna  fa  trahifon  ,  en  faveur  de  fa  gloire,  &  du 
ibin  qu'il  avoir  eu  de  ne  point  iaiJfTer  avilir  fon  nom  parmi  une  nation  fiere 
&  jaloufe.  On  oublia  la  fanglanre  journée  du  faubourg  faint-Anioine ,  le 
fîege  d'Arras,  lafFaire  des  Dunes,  &  l'on  ne  fe  fou  vint  plus  que  de  Rocroy, 
de  Fribourg ,  de  NortUngue  &  de  Lens.  Le  parlement  envoya  une  dëputa- 
tion  vers  ce  même  pro^rit,  dont  il  avoit  mis  la  tête  à  prix,  St^le  re«- 
4nercia  folemi>elIement  d'avoir  donaé  à  I»  France,  la  paix  &  une  fouve- 
jraine  digne  de  fon  amour.. 

Tous  les  yeux  étoient  fixés  fur  Mazarm.  It  n'avoir  plus  d^ennemis  à  eom- 
battre ,  ni  dans  l'intérieur  du  royaume ,  ni  hors  des  frontières.  On  étok 
impatient  de  voir  comment  il  feroit  ufàge  de  fon  repos,  par  quelles  ref-« 
fources  il  rétabliroit  les  finances  épuifées ,  comment  il  foulageroic  un  peir- 

£le  gémiffant  fous  le  fardeau  des  impôts ,  par  quels  moyens  il  efFaceroit 
^s  traces  de  tant  de  défaftres;  penclaat  h  fronde /on  avx>it  vu  Te  courtifan 
occupé  à  fe  maintenir  dans  fon  rang  ;  au  traité  des  Pyrénées  on  avoit  vu 
le  négociateur,  mais  on  n'avoir  point  encore  vu  le  miniftre,  &  on  ne  le 
vit  pas.  La  mort  vint  le  frapper  dans  le  temps,  oii  libre  do  toute  autre  in^ 
quiétude^  tl  pouvoit  s\>ccuper  du  bonheur  de  l'Etat.  Il  diâ:a  fon  teflameoc 
avec  beaucoup  de  préfence  d'efprit ,  légua  des  diamans  au  roi ,  à  la  reine , 
aux  princes ,  &  même  au  hériis  qu'il  avoit  tant  perlécuté ,  &  qui  n'avoic 

Probablement  nulle  envie  d'être  le  légataire  d'un  homme  qu'il  méprifoit. 
es  richeffes  étoient  immenfes^  &  lorsqu'on  voit  l'énumératios  des  abbayes 
qu'il  pofTédoit ,  on  a  peine  à  concevoir  comment  il  ofa  fe  les  donner ,  fie 
comment  le  clergé  ne  fe  fouleva  points  en  le  vayant  accumuler  um  de 
.  bénéfices  fiir  fa  tête. 

.  Mazarii>.avoit  Tefprit  vif,  mais  peu  jufte.  IF  fufHroit  pour  Te  prouver,  de 
rappeller  ce  qu'il  dit  à  un  magiflrat,  qut  prétendoit  que  le  parlement  avoic 
le  droit  de  faire  d'itératives  remontrances ,  lorfqu'il  s'agifToit  de  la  fortune 
des  citoyens  attaquée  par  un  édit.  Vous  portez  des  glands,  lui  dit- il,  n'ef^ 
â  pas  vrai ,  que  li  le  roi  vous  ordonnoit  de  les  quitter ,  vous  les  quitte* 
riez  ?  Hé  bien  ;  il  faut  obéir  de  même ,  lorfqu'il  vous  ordonne  d'enregiflrer. 
,Sans  examiner  jufqu'où  s'étend  l'autorité  royale,  il  eft  certain  que  Mazaria 
la  défendoit  très-mal ,  &  qu'on  pouvoit  choifîr  une  coraparaifon  plus  jufte.. 
Une  des  raifons  qu'il  faîToit  valoir  pour  prouver  à  Louis  XIV,  que- fa  nîece 
étoit  indigne  de  Peftîme  d'un  fi  grand  prince  ,  c'ëtoient  les  fatyres  qu'on 
avoit  faites  contre  elle.  Mais  il  oublioit,  qu'on  avoit  écrit  contre  iui'-mém&^^ 
des  volumes  énormes  d'injures,  &  que,  s'il  faut  croire. à  toutes  les  calom- 
nies imprimées,  le  roi,  en  parcourant  ces  libelles ,  auroit  pris  une  étrange- 
idée  de  fon  miniflre.  En  général  Mazarin  parloir  d'oine  manière  vague  &  pe» 
réfléchie. 

Quant  au  reproche  qu'oq  lui  fait ,  de  n'avoir  pas  prévenu  tes  maux  db- 
k  France  par  une  abdication  qui  l'eut  iminortalifé  |.  c'était  tout  ce  qu'on» 


M  A  Y  B  N  C  E.    (Elcaorat  de)  ^71 

irerre  d'eau  \  un  goitreux ,  ils  le  guériflent ,  &  qu'en  baifant  un  bègue  « 
ils  dénouent  fa  langue  {a).  Efi-ce  crédulité?  £ft-ce  lâche  flatterie?  Voilà 
âlTurément  des  prérogatives  très-fingulieres ,  &  appuyées  fur  des  fondement 
bien  folides  :    Un  menton  long  &  de  grojfes  lèvres  ! 

IL  Difcours  hiftoriques  &  politiques  fur  les  caufes  de  la  guerre  de  Hongrie 
&  fur  les  caufes  de:  la  paix.  Lyon,  chez  Barthelemi  Rivière»  ^66^  ^  in*t2« 
Ce  qui  fait  le  fujet  de  cet  ouvrage,  c'efi  la  guerre  que  Mahomet  IV»  ful^ 
•tan  des  Turcs ,  commença  en  Hongrie  contre  Leopold  I  »  empereur  d'Aile* 
magne  ;  en  1 66 1 ,  &  laquelle  fut  terminée  par  le  traité  de  paix  conclu 
jentre  ces  deux  puiflances  le  21  d'oâobre  X664  »  dans  un  temps  où  let 
chrétiens  remportoient  tous  les  jours  des  avantages  fur  les  Mahométans* 
jC'eft  proprement  l'apologie  de  cette  paix,  faite  dans  ces  circonftances,  que 
Aotre  Dumay  entreprend.  11  &it  le  détail  des  fréquentes  guerres  des  Hongroi» 
&  des  Turcs,  pendant  trois  ans  que  Bajazet  fut  attiré  en  Hongrie.  Il  dé« 
crit  le  (iege  &  les  événemens  de  la  guerre  de  1 661  ;  &  il  en  explique 
les  motifs  qui  engagèrent  Leopold  à  la  terminer.  Il  donne  de  Juftes  éloges 
à  la  valeur  des  nx  mille  François  qui  rendirent  d.e  fi  utiles  fervices  à  la 
Hongrie,  au  corps  Germanique,  &  )l  toute  la  chrétienté,  au  paflàge  de  faint 
€k>dard.  L'dloge  de  Louis  XIV ,  qui  donna  ce  fecours  contre  les  Mahomé* 
tans ,  n'eft  pas  oublié ,  &  chaque  capitaine  François  de  diftinâion  y  a  le 
£en  &  celui  de  fa  famille  (b).. 

IIL  La  fcience  des  princes  ou  réflexions  furies  confidérations fur  les  coups 
^ Etat  de  Gabriel  Naudé.  Genève,  1675^  în-8®  (c). 

IV.  Le  prudent  voyageur ,  contenant  la  defcription  politique  des  Etats  de 
VEurope.  Genève,  168 1 ,  3  vol..în-i2.  L'auteur  avoir  quelque  teinture  des 
intérêts  des  princes ,  de  la  politique  &  du  droit  public  \  mais  il  en  faut 
£iire  l'étude  dans  d'autres  ouvrages  que  les  fiens. 
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(tf)  Du  May,  dialogue  III. 

(^)  Voyez  depuis  la  page  128  îttfqu'à  la  page  154,  6c  depuis  la  page  149  jufqu'à  ijft*' 

te)  Voyei  r article  de  NaudÉ. 
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M  A  Y  E  N  C  E ,  (  Eledorat  de  )  Etat  catholique  d^ Allemagne. 


'ELECTORAT  de  Mayence,  le  premier  des  éleâoraux,  eft  encore  le 
plus  conddérable  des  éleâoraux  ecdénafliques  du  S.  Empire.  Il  fait  partie 
é^t  cercles  du  haut  &  du  bas  Rhin,  il  a  des  provinces  éparfes  dans  ceui 
de  haute  Saxe ,  de  Franconie  &  de  Sôuabe.  Sa  portion  principale  condfte 
dans  fon  archevêché  1  lequel  eft  fitué  entre  celui  de  Trêves ,  le  bas  Palatin 
sat  y  là  HelTe ,  ùd  .&-  laquelle,comprend  entr'autres  la  ville  de  Mayence , 
capitale.  Ses  autres  portions  font  des  bailliages,  ptéfeAures  ou  gouverne* 
mens,  tels  .qu'Amœnebo'urg  &  Fritzlar  dans  la  HeiSe»  Erfbrt  or  le  payf^ 
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les ,  &  la  plus  confîdérable  des  eccléfîafti<|ues  du  faiot  Empiré  ^  tire  tout 
ion  luftre  &r  toute  fa  poifTance  de  la  dignité  archiépifcopale  dont  elle  eft 
le  fiege.  Son  ancienneté  eft  de  la  même  date  que  celle  des  églifes  de 
Trêves  &  de  Cologne  ;  toutes  trois  furent ,  dit-on ,  fondées  ^  ou  vers  la  fia 
du  premier  fiecle  ,  ou  dàn$  le  commencement  du  deuxième  &  rétabliflTe- 
ment  de  Mayence  s'attribue  à  faint  Crefcence,  comme  l'établiflèment  de 
Trêves  s'attribue  à  faint  Eufchaire  ,  &  l'établiflement  de  Cologne  à  faiot 
Materne.  Mais  de  ces  trois  antiques  églifes,  celle  de  Mayence  fut  la  j>re- 
tniere  qui  fe  vit  érigée  en  archevêché ,  &  faint  Boniface  en  fut  nommé  par 
Carloman ,  frère  de  Pepin-le-Bref,  le  premier  archevêque.  En  cette  qua« 
lité,  Boniface  couronna  Pépin  roi  des  Francs  Pan  751,  &  il  fonda  plu<- 
fieurs  évêchés  &  abbayes.  Bientôt  après,  &  autant  par  le  confentement  des 
papes ,  que  par  le  vouloir  des  empereurs ,  cet  archevêché  s'accrut  en  fbr-^ 
ce,  en  confidération  &  en  autorité  :  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
fut  foumife  à  fa  métropole  ;  il  eut  feize  evêques  pour  fufFragans  ;  il  fut  fait 
archichancelier  de  l'empire ,  &  il  fut  mis  à  ta  tête  du  collège  éleâoral  & 
de  la  diète.  Aujourd'hui  toutes  les  anciennes  fbnâions  de  ce  prince  fubfif* 
cent  encore  dans  leur  nature  ,  mais  non  pas  dans  leur  étendue.  Des  feize 
évêchés  qu'il  avoir  originairement  dans  fa  province,  il  en  a  été  fouftrait 
ceux  d'Olmutz  ,  de  Magdebourg ,  de  Bamberg ,  de  Prague  ,  de  Verden  & 
de  Halberfladt  ;  &  ceux  qui  lui  reftent  font  Worms ,  Spire ,  Stralbourg , 
Confiance ,  Augsbourg ,  Cgire  ,  Wunzbourg ,  Eichftadt  ,  Paderborn  ,  & 
Uildesheim. 


Les  landgraves  de  Hefle  ,  les  comtes  palatins  de  Deut-Ponts  ,  &  les 
comtes  de  Greifenktalii ,  de  Schonbom ,  de  StoUberg ,  &  de  Metternich  » 
font  les  grands  officiers  du  fiege  de  Mayence  ,  lequel  paye  en  mois  ro- 
mains 1927  florins  5^  creutzers,  &  en  contribution  à  la  chambre  impériale 
900  rixdallers  21^  creutzers.  Le  prince  qui  remplit  aujourd'hui  ce  fiege  eft 
Frédéric-Charles- Jofeph  d'Ertal.  Aux  grandes  charges  dont  il  eft  revêtu^ 
relativement  à  l'empereur  &  à  l'empire  en  général ,  fe  joint  encore  celle 
de  direâeur  du  cercle  du  bas  Rhin  en  particulier. 

La  ville  de  .Mayence ,  capitale  de  cet  éleâorat ,  fimée  au  confluent  du 
Rhin  &  du  Meyn ,  &  au  centre  d'une  contrée  riante  &  fertile ,  eft  une  place 
que  l'un  &  Pautre  àe^  cercles  du  Rhin  envifagent  comme  pne  de  leurs  foi^ 
terefles  fi'ontieres ,  &  dans  laquelle  ils  prétendent  avoir  droit  de  mejttre 
gamifon ,  la  diète  de  Pempire  étant  même  entrée  dans  leurs  vues  à  cet 
égard.  Pan  1735,  en  accordant  la  levée  de  deux  mois  romains,  pour  ea 
réparer  les  fortifications.  Elle  eft  aflez  grande  &  aflez  peuplée  \  elle  renfer* 
nie  le  beau  palais  éleâoral  appelle  la  favorite ,  &  plufieurs  autres  édificec 
de  bon  goût.  Sa  cathédrale  eft  trh-vafte  &  très-riche ,  &  f  on  y  volt  les 
tombeaux  de  nombre  d^urchevêqoes  &  de'  chanoines.  11  y  a  d'ailleurs  dans 
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chambre  des  comptes  du  prince,  &  le  tréforier  leur  en  donne  quittance. 

On  ne  pafle  aux  baillis,  prévôts,  &  au  tréforier,  aucune  taxation. 

Les  offices  ne  s'achètent  point  dans  Péleâorat  de  Mayence  ;  leur  produit 
fixe  eft  honnête,  &  leur  cafuel  très-confidérable.  Il  y  a  des  bailliages  dans 
lefquels  le  même  ofHcier  tire  de  fon  office  jufau'à  25  mille  livres  par  aïK 

L'on  afTure  que  l'on  a  reconnu  la  néceflité  d  établir  une  nouvelle  forme 
d^adminiAration ,  foic  dans  la  levée  &  répartition  des  importions ,  foit  dans 
la  perception  des  droits,  foit  dans  la  comptabilité,  &  qu'on  s'occupe  des 
moyens  d'y  parvenir. 


MAYERNE-TURQUET,  (Louis  de)  Auteur  PoUtique. 

Louis  de  MAYERNE-TURQUET,  Lyonnois,  a  fait  un  livre  qui 
a  pour  titre  :  La  monarchie  arijlo-démocratiquc  ,  ou  le  gouvernement  com-^ 
pofé  &  mêlé  des  trois  formes  de  légitimes  républiques.  Paris,    161 1,  in- 4^. 

L'auteur  dédia  fon  livre  aux  Etats-eénéraux  des  Provinces-Unies  dans 
un  temps  où  ils  commençoient  à  fe  former.  Il  leur  expofe  fa  monarcliie 
arifto-démocratique  comme  la  meilleure  de  toutes  les  conftitutions ,  dans  la 
penfée  qu'ils  employeront  la  tranquilliré  dont  ils  jouiffent  après  de  grands 
mouvemens,  à  perfeâionner  leur  république,  qui  a  de  grands  rapports  au 
plan  de  l'auteur,  s'il  Ëiut  l'en  croire. 

Il  a  divifé  fon  ouvrage  en  fept  livres ,  dont  je  rapporterai  ici  les  titres 
dans  les  propres  termes*  de  l'auteur.  I.  Des  principes  &  caufes  des  polices 
&  de  l'ordre  &  difpoHtion  de  cette  œuvre.  II.  Des  mouvemens  volontaires 
aux  peuples  à  prendre  certaine  formé  de  police  fous  une  fouveraineté ,  & 
des  loix  royales.  III.  Des  vacations  &  exercices  privés  d'un  chacun  en  la 
république,  première,  fimple  &  naturelle  diftinâion  en  corps  univerfel  du 
peuple.  IV.  Des  magiftrats  èi  officiers  publics,  &  des  perfounes  privées, 
deuxième  diftinâion  au  corps  du  peuple ,  qui  eft  pure  civile.  V.  Des  no- 
bles &L  non  nobles,  troifieme  &  principale  diftinâion  oui  tient  du  naturel 
&  du  civil.  VI.  Des  affejnblées  des  Etats- généraux  oc  de  leur  légitime 
ufâge.  VIT.  De  la  maifon  &  famille  royale,  cour  &  fuite  ordinaire  du 
roi,  éducation  des  princes  fes  enfkns,  &  de  fes  aâions  &  occupations 
particulières. 

Le  plan  de  l'auteur  tient  un  peu  de  la  république  de  Platon.  II  eft  . 
plein  d'inflruâions  politiques,  dont  l'objet  eft  la  réformation  de  tous  les 
Etats,  &  fur-tout  celle  du  royaume  de  France  auquel  l'auteur  revient  fou« 
vent.  Il  s'en  faut  bien  que  les  idées  foient  toujours  juftes,  &  l'on  a  de 
la  peine  \  comprendre  qu'il  ait  pu  fe  porter  férieufement  à  propofer  de 
changer  prefque  toutes  les  coutumes  &  prefque  toutes  les  loix  des  Etats. 
Il  n'eft  pas  plus  aifé  de  concevoir  comment  il  a  pu  obtenir  en  France  le 
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ME 

ME  CENE,  MiniJIre  &  favori  dPAuguJie. 

iVlÉCENE  ,  quoique  fimple  chevalier  Romain ,  defcendoit  des  ancteog 
rois  d^Etrurie.  La  noblefle  de  fa  naiflàoce  ne  pouvoir  lui  donner  aucune 
confidéracion  dans  une  république ,  dont  le  dernier  citoyen  fe  croyoit  au 
deflus  d'un  roi.  Ce  fut  donc  moiqs  par  Péclac  de  fes  ancêtres,  aue  par  fefe 
propres  ralens  qu'il  éleva  fi  haut  (a  fortune ,  dont  il  eut  encore  le  bonheur 
de  jouir  fans  envie.  Au^fte  fe  déchargeait  fur  lui  du  poid$  an  affiiires  » 
lui  fut  redevable  de  la  gloire,  de  foo  règne.  Ce  fut  par  les  confeils  que  cet 
heureux  ufurpateur  conlerva  Pempire  qtril  vouloit  aDdiquer,  pour  fe  livrer 
aux  douceurs  de  la  vie  privée.  Mécène  qui  étoit  autant  rami  de  fon  nultre 
que  fon  miniftre  ^  lui  apprit  à  rougir  des  cruautés  du  triumvirat ,  &  le  pre» 
fiant  par  l'intérêt  de  fa  gloire,  il  lui  infpira  des  mœurs  plus  douces,  qui  fi* 
rent  oublier  fes  premières  fureurs.  Un  jour ,  voyant  Augufte  aflîa  fur  fon  tri«- 
bunal  où  il  diâoit  des  arrêts  de  mort ,  il  lui  jeta  fes  ublettes ,  où  il  avoit 
écrit  ces  mots,  levé  toi  bourreau.  Cette  remontrance  hardie  le  fit  defcendre 
du  tribunal  pour  remercier  celui  qui  lui  donnoit  des  leçons  d'humanité.  Tanç 
}ue  Mécène  vécut,  le  penchant  fanguioaire  d'Auguitis  fut  réprimé.  Apré$ 
a  mort ,  il  fentit  encore  mieux  le  prix  de  ion  amuié.  Toutes  tes  fovsrqu'i} 
faifoit  une  fauffe  démarche ,.  il  s'écrioit ,  fi  Mécène  étoit  encore  en  vjie ,  jç 
n'aurois  pas  cette  faute  à  me  reprocher.  Quelques  nuages  obfcurcirent  tes 
beaux  jours  de  fa  vie,  il  fe  brouilla  avec  fon  maître,  qu'il  Ibupçonna.^^ 
vouloir  féduire  fa  femme ,  mais  l'habitude  de  s'aimer  les  réunit  ^  ql  ils  ktor 
blerent  être  nécelfaires  à  leur  bonheur  réciproque. 

Mécène  a,  fur-tout,  immortalifé.  fa  gloire  par  fon  goût  pour  les  lettres^ 
&  par  la  proreâion  qu'il  accorda  \  ceux  qui  les  cultivoient ,  Virgile  ,  Ho- 
race &  Varron  furent  moins  fes  protégés  que  fes  amis.  Horace  eut  (îjr-toiic 
fa  confiance,  &  en  mourant,  il  le  recommanda  à  Augufie ,  en  lui  difanr 
qu'il  lui  laiflbit  dans  Horace  un  autre  lui-même.  L'on  donne  encore  au* 
jourd'hui  fon  nom  aux  grands  qui  protègent  les  lettres.  Quoique  (a  mat- 
fon  fut  le  rendez-vous  de  tous  les  favans ,  on  n'y  connoiflbit  qu'une  no* 
ble  émulation,  &  comme  il  en  écartoit  la  médiocrité  ennemie  des  tatens 
fupérieurs ,  on  n'y  connoiflbit  point  l'envie.  Il  partageoic  foa  temps  entre 
les  affaires  &  les  plaifirs.  Aâif  &  toujours  en  mouvement,  il  fe  refiifotc 
au  fommeil ,  torfque  foo  devoir  Texigeoit  ;  mais  torfque  tes  affaires  hii  don*^ 
noient  du  relâche ,  it  fe  livroit  à  ta  moUeffe  d^use  femme  ;  voluptueux  dé^ 
Ucat ,  il  donnoit  la  même  appficatioQ  à  la  recherche  des  plaifirs  ^  qu'i  la 
dtfcuifion  des  a&ires.. 
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Le  ràle  de  conciliateur  eft  le  plus  beau*  qu'an  fourerain  pûifie  )bDer:$.aus 
yeux  de  Phomme  humain  &  fage ,  il  eft  préférable  à  Péclat  odieux  que  don« 
oent  des  viâoires  fanguinaires  ^  qui  font  toujours  des  malheurs  pour  ceux 
même  qui  les  remportent  »  &  qui  les  achètent  au  prix  du  fang,  des  tré*« 
fors  &  du  repos  de  leurs  fujets. 

La  juftice  d'ailleurs  de  ce  devoir  eft  fi  fenfible,  que  Talcoran  mémo 
le  prefcrit  aux  difciples  de  Mahomet  ;  car  on  y  trouve ,  que  fi  deux  luittooe 
ou  deux  provinces  de  Mufulmans  font  en  guerrei  âl  fiiurque  toutes  les  au« 
très  s'unilTent  pour  les  accommoder^  &  pour  obliger  celle  qui  a  tort,  à 
£iire  fatisfaâion  à  Tautre  partie.  A  combien  plus  forte  raifon  les  chrétiens 
doivent-ils  travailler  avec  ardeur  à  réconcilier  les  efprits^  &  à  terminer  le$ 
difFérends  du  prochain? 

Cette  Médiation  femble  avoir  pour  principe  un  motif  (i  louable ,  qu'Û 
fiiudroit  être  bien  fiiuvage  pour  rebuter  fièrement  ceux  qui  nous  l'oftrenc^ 
quand  même  on  verroit  qu'ils  ocit  quelque  relation  particulière  avec  L'en* 
nemi.  Car  outre,  qu'il  dépend  de  chacun  d'accepter  ou  non  les  propofitions^ 
çt  ibnt  ordinairement  des  amis  qui  en  ufent  ainfi,  pour  ne  pas  être  ré-« 
duits  à  époufer  la  querelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  panies.  En  efteti^.oa 
a  fouvent  grand  intérêt  ^  que  la  guerre  ne  s'allume  ou  né  dure  pas  long<^ 
temps  entre  deux  puiiTances ,  foit  parce  qu'il  en.  volerôit  quelques  étincel«« 
les  dans  notre  pays ,  foit  à  caufe  qu'il  eft  dangereux  pour  npus  qi^e  cet 
deux  puiiTances ,  ou  l'une  des  deux  feulement  «  foien^  ruinées  ou  afipibUe^. 
£a  ce  cas-là ,  notre  propre  confervation  demande  que  nous  travaillions  fér 
rieufement  à  étouffer  de  bonne  heure  le  feu  qui  s'eft  pris  chez  nos  voi« 
(ins.  Et  quand  même  on  n'y  auroit  point  d'intérêt  particulier^  le  bien  de 
la  paix  en  général  veut  que  chacun  tafte  tout  ce  qui  lui  eft  poftible  pour 
mettre  d'accord  ceux  qui  ont  enfemble  quelque  querelle^ 
^11  faut  que  la  Médiation  foie  acceptée  par  les  parties  intérelféesj  il  Èmt 
encore  que  le  Médiateur  ne  foit  point  lui-même  engagé  dans  la  guerre  que 
l'on  veut  terminer  ^  qu'il  ne  Eivorife.  point  une  des  puiiTances  aux  dépens 
de  l'autre.  En  un  mot  dans  fes  fi>nâions  de  légiJOiateur^  il  doit  fe  montrer 
équitable  ^  impartial  &  ami  de  la  paix. 

fois 

par 

yieniie  aux  mains^  car  une  promelTe  ne  l^rpit  être-  ni  annulléê,  ni  refr 

jtreinte  par  une  convention  poftérieure  avec  un  tiers.  Bien  n'empêche  noa 

plus  qu'après  avoir  bien  examiné  les  prétentions  refpeâives  de  part  &d'a|h» 

ure,  on  ne  drefle  enfemble  des  articles  de  paix/  félon  ce  qui  parolt  le  plus 

i'ufte  &  le  plus  raifonnable,  pour  les  propoler  aux  parties  qui  font  en  guerre, 
eur  déclarant  en  même  temps  que,  fi  l'une  d'elles  refiiie  de  faire  la  paix 
k  ces  conditions  i  on  prendra  Iç  parti.de  l'autre  ^ui  les  atjra  accqptéçs.  Pa^*là 
ÔD  ne  fe  rend  nullement  arbitre  des  deux  parties  malgré  elles  ^  &  l'en  ne 
^'attribue  pas  le  droit. jde  décider  leur  di£Srend  avec  «utoricé;  ce  qui.ieco« 
Tome  XXIV.  Ppp 
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Mais  ces  trois  états  exceptés ,  l'homme  n'a  droit  de  vivrç  que  du  fruit 
de  fes  peines ,  &  la  fociété  ne  lui  doit  que  les  moyens  d'eziAer  à  ce  prix; 
mais  ces  moyens  elle  les  lui  doit  ;  ce  n'eft  <f  as  affez  dé  dire  au  miférablo 
qui  tend  la  main ,  va  travaiUer  ;  il  faut  lui  dire ,  vims  trwailler. . 

A  quoi ,  me  dira*c»on  \  Qucîks  font  les  rtjpourçcs  pour  occuper  &  pour 
nourrir  cette  foule  d* hommes  oiffs  ?  Cette  difficulté  fera  de  quelque  poids  ^ 
lorfque  toutes  les  branches  de  l'agriculture  ,  de  Tinduftrie  &  du  corn* 
merce,  feront  pleinement  en  vigueur,  &  que  dans  les  campagnes  »  danp 
les  atteliers,  dans  les  manufàâures,  dans  les  armées,  il  ne  reliera  aucua 
vide.  Mais  tant  qu'il  y  aura  dans  un  Etat  des  terres  incultes  on  négligées  ^ 
des  befoins  publics  tributaires  de  Tinduftrie  des  étrangers,  des  flottes  fana 
matelots ,  des  armées  qui  enlèvent  la  fleur  &  l'efpérance  des  campagnes  ^ 
des  fortifications  à  réparer,  des  canaux  à  creufer,  des  ports  &  dés  rivières 
i  nettoyer  fans  ceffe,  des  chemins  à  entretenir  faos  le  fecours  ruineux  de» 
corvées ,  des  arfenaux  &  des  magafins  à  pourvoir  d'un  immenfe  appareil 
de  guerre  &  de  marine  ;  ce  fera  une  queflion  infenfée  que  de  demander 
à  quoi  employer  les  mendians? 

Mais  en  les  employant ^  dit-ort,  il  faut  que' T Etat  les  riùurrijfe.  La  ré- 
ponfe  eft  Ample  :  l'Eiat  les  nourrit  fans  les  employer,  &  l'aumône  faite  à 
l'homme  oifit  &  lâche  fera  le  falaire  de  i%omme  utilement  &  honnête* 
ment  occupé. 

esg==  ■] 
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ICOLAS  MÉNIN ,  confeiller  au  parlement  de  Metz  (  a  )  a  h\i  un 
»  Traire  hiflorique  &  chronologique  du  facre  &  couronnement  des  rois 
1»  &  des  reines  de  France  depuis  Clovis  jufqu'à  préfent ,  &  de  tous  les  prin* 
9  ces  fouverains  de  l'Europe,  augmenté  de  la  relation  exaâe  de  la  céré- 
»  monie  du  facre  de  Louis  XV  «.  Paris,  1722,  page  491.  Ce  même  livre 
a  été  depuis  imprimé  (bus  ce  titre  :  j>  Traité  hiflorique  &  chronologique  du 
»  facre  &  couronnement  des  rois  &  des  reines  de  France  depuis  Clovis  I 
»  jufqu'à  préfenc,  &  de  tous  les  princes  fouverains  chrétiens ,  avec  la  rela* 
»  tion  du  facre  de  Louis  XV».  Amflerdam,  1724»  in- 12.  L'édition  de  Hol- 
lande eft  la  meilleure,  parce  que  celle  de  France  avoir  fouffert  quelques  petits 
retranchemens ,  en  paflant  par  les  mains  du  cenfeur  royal. 

Cet  ouvrage  n'efl  prefque  qu'un  abrégé  de  la  partie  du  cérémonial  Fran* 
çois  de  Théodore  Godefiroy ,  qui  a  rapport  au  facre  de.  nos  rois ,  &  d'un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Le  Théâtre  d honneur  &  de  magnificence  préparé  au 


^ 


(  4  )  Il  eft  Tauteur  d'un  Abrégé  méthodique  de  la  jurifprudence  des  eaux  &  foriu.  Paris  9 
compagnie  des  libraires  ,  mS^itt-ii,  auquel  il  n'a  pa»  mis  fon  nom. 
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•fl  ioépuifable ,  ni  par  conféquent  devenir  un  jufle  fujet  de  Te  les  approprier. 
Si  le  libre  &  commun  ufage  d^une  chofe  de  cette  nature  étoit  nuifible  ou 
dangereux  à  une  nation ,  le  foin  de  fa  propre  fureté  Tautoriferoit  à  fou- 
tnettré,  fi  elle  le  pouvoir,  cette  chofe-là  a  fa  domination,  afin  de  n'en  per-  ] 
mettre  l'ufage  qu'avec  les  précautions  que  lui  diâeroit  la  prudence.  Mais 
ce  n'efl  point  le  cas  de  la  pleine  Mer,  dans  laquelle  on  peut  naviguer  & 
pêcher,  (ans  porter  préjudice  à  qui  que  ce  foit,  &  fans  mettre  perfonne 
en  péril.  Aucune  nation  n'a  donc  le  droit  de  s'emparer  de  4a  pleine  Mer  ou  / 
de  s'en  attribuer  l'ufage ,  à  l'exclufion  des  autres.  Les  rois  de  Portugal  ont 
voulu  autrefois  s'arroger  l'empire  des  Mers  de  Guinée  &  des  Indes  orien- 
tales yvoyei^  Grotius ,  Mon  Ubcrum ,  &  Selden  JMarc  claufiim^  lib.  I.  cap.  XVII, 
mais  les  autres  puiflfances  maritimes  fe  font  peu  mifes  en  peine  d^uoe  pa- 
reille prétention. 

Le  droit  de  naviguer  Se  de  pêcher  en  pleine  Mer  étant  donc  un  droit 
commun  à  tous  les  hommes ,  la  nation  qui  entreprend  d'exclure  une  autre 
de  cet  avantage,  lui  &it  injure  &  lui  donne  un  jufle  fujet  de  guerre,  la 
nature  autortfant  une  nation  à  repoufler  l'injure  ^  c'eft-à-dire ,  à  oppofer  la 
force  à  quiconque  veut  la  priver  de  fon  droit. 

Difons  plus,  uoe  nation  qui  veut  s'arroger  fans  titre  un  droit  exclufiffur 
la  Mer,  âc  le  foutenir  par  la  force ,  fait  injure  à  toutes  les  nations ,  dont 
elle  viole  le  droit  commun,;  &  toutes  font  fondées  à  fe  réunir  contr'elle , 

i>our  la  réprimer.  Les  nations  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  univérfel- 
ement  reipeâer  le  droit  des  gens,  qui  eft  la  bafe  de  leur  tranquillité.  Si 
quelqu'un  le  foule  ouvertement  aux  pieds,  toutes  peuvent  &  doivent  s'éle- 
Ver  contre  lui  ;  &  en  réunifiant  leurs  forces ,  pour  châtier  cet  ennemi  com- 
mun ,  elles  s'acquitteront  de  leurs  devoirs  envers  elles-mêmes  &  envers  la 
fociéré  humaine  dont  elles  font  membres.  Voyc^^  DROIT  J>ES  Gens  ,  De- 
voirs DES  Nations, 

Cependant  comme  il  eft  libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit ,  1 
une  nation  peut  acquérir  des  droits  excluf^fi  de  navigation  &  de  pêche  par  j 
des  traités ,  dans  letquels  d'autres  nations  renoncent  en  fa  faveur  aux  droits 
qu'elles  tiennent  de  la  nature.  Celles-ci  font  obligées  d'obferver  leurs  trai- 
tés, &  la  nation  qu'ils  (avorifent  eft  en  droit  de  fe  maintenir  par  la  force  1 
dans  la  pofleffion  de  ks  avantages.  C'eft  ainfi  que  la  maifon  d'Autriche  a  ( 
renoncé ,  en  faveur  des  Ânglois  &  des  HoUandois ,  au  droit  d'envoyer  des 
vaifleaux  des  Pays-Bas  aux  Indes  orientales.  On  peut  voir  dans  Grotius 
de  Jure  B^  &  P.  lib.  IL  cap.  III.  §.  i  £.  plufieurs  exemples  de  pareils  traités. 
Les  droits  de  navigation,  de  pêche,  &  autres,  que  Ton  peut  exercer 
fur  la  Mer ,  étant  de  ces  droits  de  pure  £iculté ,  jura  mtrœ  facuUatis ,  qui 
font  imprefcriptibles  \  ils  ne  peuvent  fe  perdre  par  le  non-ufage.  Par  con- 
fisquent »  quand   même   une  nation  fe  trouveroit  feule,  depuis  un  temps 
immémorial ,  en  polfelHon  de  naviguer  ou  de  pêcher  en  certaines  Mers  ; 
elle  ne  pourroit ,  fur  ce  fondement ,  s'en  attribuer  le  droit  exdufif.  Car 
de  ce   que  les.  autres  n^ont  point  fait  ufage  du  droit  commun  qu'elles 
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dans  Ton  territoire  ;  on  oe  peut  y  naviguer  malgré  elle.  Mais  elte  ne  peur  en  r 
refufer  l'accès  à  des  vaifleaux  non-fuipeâs ,  pour  des  ufages  innocens  fans 
pécher  contre   Ton  devoir  ;  tout  propriétaire  étant  obligé  d'accorder  à  des 
étrangers  le  paflage  même  fur  terre,  lorfqu'il  eft  fans  dommage  &  fans, 
péril.  Il  eft  vrai  que  c'eft  à  elle  de  juger  do  ce  qu'elle  peut  faire,  dans 
cous  les  cas  particuliers  qui  fe  préfentent  ;  &  fi  elle  juge  mal  ^  elle  pèche ,  mais 
les  autres  doivent  le  fouf&ir.  Il  n'en  eft  pas  de  môme  des  cas  de  néceifî- 
té,  comme  ,  par  exemple,  quand  un  vaifleau  eft  obligé  d'entrer  dans  une 
rade  qui  vous  appartient ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  tempère.  £p  ce 
cas,  le  droit  d'entrer  par-tout,  en  n'y  caufant  point  de  dommage,  ou  en 
le  réparant ,  eft,  comme  nous' le  ferons  voir  plus  au  long  ,  un  refte  de  la 
communauté  primitive,  dont  aucun   homme  n'a  pu  fe  dépouiller;  &    le 
vaifleau  entrera  légitimeaient  malgré  vous,  fi  vous  le  refulez  injuftemenr. 
Il   n'eft  pas  aifé  de  déterminer  jufqu'à  quelle  diftance  une  nation  petit 
étendre  fes  droits  (br  les  Mers  qui  Tenvironnent.  Bodin  prétend  que  fuivant  i 
le  droit  commun  de  tous  les  peuples  maritimes ,  la  domination  du  prince 
s'étend  jufqu'à  trente  lieues  des  côtes.  Mais  cette  détermination  précife  ne  ' 
pourroit  être  fondée  que  fur  un  confentement  général  des  nations  qu'il  fe- 
roit  difficile  de  prouver.   Chaque  Etat  peut  ordonner ,  à  cet  égard ,  ce  qu'il 
trouvera  bon,  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  entr'eux,  ou  leurs  af&ires 
avec  le  fouverain.  Mais  de  nation  à  nation ,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de 
plus  raifonnable  ,  c'eft  qu'en  général  la  domination  de  l'Etat  fur  la  Mer 
voifine  va  aufti  loin  qu'il  eft  néceflaire  pour  fa  fureté  &  qu'il  peut  lafetre  / 
t  refpeâer  ;  puifque   d'un  côté ,  il  ne  peut  s'approprier  d'une   cholè  com* 
mune,  telle  que   la  Mer ,  ^qu'autant  qu'il  en  a   befoiii  pour  quelque  fio 
légitime  «  &  que  d'un  autre  côté  ce  feroit  une  prétention  vaine  &  ridicule 
de  s'attribuer  un  droit ,  que    l'on  ne  feroit  aucunement  en  état  de  faire 
valoir.  Les  forces  navales  de  PAngleterre  ont  donné  lieu  à  fes  rois  de  s'at«  \ 
tribuer  l'empire  des  Mers  qui  l'envkonncnt ,  jufques  fur  les  côtes  oppofées.  ^ 
Selden  rapporte  un  aâe  iolemnel^iar  lequel  il   paroit  que  cet  empire , 
au  temps  d'Edouard  I  étoit  reconnu  par  la  plus  grande  partie  des  peuples 
maritimes  de  l'Europe }  &  la  république  des  Provinces -Unies  le  reconnut  / 
en  quelque  fiiçon  par  le  traité  de  Breda  en  1667 1  ^^  moins  quant  aux  hon* 
neurs  du  pavillon.    Mais  pour   établir    folidement  un   droit  fi  étendu,  il 
fàudroit  montrer  bien  clairement  le  confentement  exprés  ou  tacite  de  toutes 
les  puiftances  intéreftëes.  Les  François  n'ont  jamais  dooné  les  mains  à  cette  / 
prétention  de  l'Angleterre ,  &  dans  ce  même  traité  de  Breda ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  Louis  XIV  ne    voulut    pas  fouftrir  feulement  oue  la   . 
Manche  f&t  appellée  Canal  a^ Angleterre  ou  Mer  Britannique.  La  répuolique  ^ 
de  Venife  s'attribue  l'empire  de  la  Mer  Adriatique ,  &  chacun  fait  la  cé«  '< 
rémonie  qui  fe  pratique  tous  les  ans  à  ce  fujet.  On  rapporte  pour  confir« 
mer  ce  droit,    les  eximpies  d'Uladiflas,  roi  de  Naples,   de  l'empereur 
Frédéric  III  &  de  quelques   rois  de  Hongrie,  qui  demandèrent  aux  Vé- 
nitiens la  permifQon  de  £ure  pafleii  leurs  vail&auz  dus  cette  Mer.  Que 


i'-  -.r 


M    E    R«  ^gg 

Eeant  d'entretenir  des  fanaux ,  des  balifes  &  autres  chofes  néceflaires  au 
duc  des  navigateurs.  C'eft  ainfi  que  le  roi  de  Danemarc  exige  un  péage 
[;au  détroit  du  Sund«  Pareils  droits  doivent  être  fondés  fur  les  mômes  rai-f/ 
fons  &  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  péages  établis  fur  terre  i  ou  fur 
une  rivière. 

Eft-il  néceflaîre  de  parler  du  droit  de  naufrage ,  firuit  malheureux  de  la 
barbarie,  &  qui  a  hêureufement  difparu  prefque  par- tout  avec  elte.  La  jus- 
tice &  Thumanité  ne  peuvent  lui  donner  lieu  que  dans  le  feul  cas  oii  les 
1^.  propriétaires  des  effets  fauves  du  naufrage  ne  pourroient  abfolument  point 
être  connus.  Ces  effets  font  alors  au  premier  occupam,  ou  au  fouverain,  fi 
la  loi  les  lui  réferve* 

Si  une  Mer  fe  trouve  entièrement  enclavée  dans  les  terres  d'une  na«» 
tion,  communiquant  feulement  à  l'océan  par  un  canal,  dont  cette  nation 
peut  s'emparer  ;  il  paroît  qu'une  pareille  Mer  n'eft  pas  moins  fufcepti- 
ble  d'occupation  &  de  propriété  que  la  terre;  elle  doit  fuivre  le  fort  des 
pays  qui  l'environnent.  La  Mer  méditerranée  étoit  autrefois  abfolument  1/ 
renfermée  dans  les  terres  du  peuple  Romain  :  ce  peuple ,  en  fe  rendant  mal*  ^ 
tre  du  détroit  qui  la  joint  à  l'océan ,  pouvoit  la  foumettre  à  fon  empire  & 
s'en  attribuer  le  domaine.  Il  ne  blefloit  point  par-là  les  droits  des  autres 
nations  ;  une  Mer  particulière  étant  manifeflement  deftinée  par  la  nature  à 
l'ufage  des  pays  &  des  peuples  qui  l'environnent.  D'ailleurs ,  en  défendant 
l'entrée  de  la  méditerranée  à  tout  vaifTeau  fufpeâ,  les  Romains  mettoient 
d'un  feul  coup  en  fureté  toute  l'immenj'e  étendue  de  fes  côtes  ;  cette  rai- 
fon  fuffifoit  pour  les  autorifer  à  s'en  emparer.  Et  comme  elle  ne  commu- 
aiquoit  abfolument  qu'avec  leurs  Etats ,  ils  étoient  les  maîtres  d'en  permet- 
tre ,  ou  d'en  défendre  l'entrée ,  tout  comme  celle  de  leurs  villes  &  de  leur^ 
provinces* 

Quand  une  nation  s'empare  de  certaines  parties  de  la  Mer ,  elle  y  occupe 
Tempire ,  aufli^  bien  que  le  domaine ,  par  la  même  raifon  que  nous  avons 
alléguée  en  parlant  des  terres.  Ces  parties  de  la  Mer  font  de  la  jurifdiâion ,   y 
du  territoire  de  la  nation;  le  fouverain  y  commande,  il  y  donne  des  loix  f 
&  peut  réprimer  ceux  qui  les  violent;  en  un  mot,  il  y  a  tous  les  mêmes  ' 
droits  qui  lui  appartiennent  fur  la  terre ,  &  en  général   tous  ceux  que  la 
loi  de  TEtat  lui  donne. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l'empire  &  le  domaine,  ou  la  propriété  ne 
font  pas  inféparables  de  leur  nature,  même  pour  un  Etat  fouverain.  De 
même  qu'une  nation  pourroit  polTéder  en  propre  le  domaine  d'un  efpace  de 
terre  ou  de  Mer ,  fans  en  avoir  la  fouveraineté  ;  il  pourroit  arriver  aufli 
qu'elle  eût  l'empire  d'un  lieu,  dont  la  propriété ,  ou  le  domaine  utile  feroit 
à  quelqu'autre  peuple.  Mais  on  préfume  toujours,  quand  elle  polfede  le  do- 
maine utile  d'un  lieu  quelconque ,  qu'elle  en  a  aufli  le  haut  domaine  &  l'em- 
pire ,  ou  la  fouveraineté.  On  ne  conclut  pas  -fi  naturellement  de  l'empire  au 
domaine  utile  ;  car  une  nation  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  s'attribuer 
l'empire  dans  une  contrée  &  paràculiérement  dans  un  efpace  de  Mer,  fans 
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avec  tout  le  iponde  un  commerce  libre  -&  ouvert ,  qui  procure  non*feuIe- 
tnent  des  connoiflfances  &  des  amis  de  qui  on  tire  de  grandes  lumières  ^ 
mais  qui  donne  occafion  à  ceux  qui  veulent  venir  révéler  des  fecrets, 
d'entrer  chez  un  ambafladeur  fans  rien  craindre.  Le  prince  d'Orange  ne 
tarda  pas  à  remarquer  cette  efpece  d'indifférence  de  l'ambaflâdeur  François 
à  fon  égard.  Comme  il  en  pénétra  le  motif,  il  feignit  de  vouloir  rentrer 
dans  les  bonnes  grâces  de  Louis  XIV ,  mais  il  prit  en  même  temps  des 
moyens  fùrs  pour  exciter  les  Etats-généraux  à  former  une  ligue  offenfive 
&  défenfive  avec  l'Angleterre,  ne  doutant  pas  que  la  maifon  d'Autriche | 
ainfi  que  beaucoup  de  princes  de  l'empire  n'y  priffent  bientôt  part. 

Cependant  le  prince  d'Orange ,  intimement  convaincu  que  le  feul  nom: 
de  ligue  avec  l'Angleterre  ne  manqueroit  pas  d'effrayer  les  Etats- géné- 
raux,  prit  le  fage  parti  de  ne  point  s'en  expliquer  ouvertement,  mais  de 
la  propofer  fîmplement  aux  différens  membres  des  Etats ,  fous  le  nom  d'une 
garantie  du  traité  de  Nimegue.  Les  Etats  de  Hollande  euffent  été  infailli- 
blement la  dupe  de  cette  fauffe  déclaration ,  fi  M.  le  comte  d'Avaux  ,  fî^ 
dellement  informé  des  deffeins  du  prince  d'Orange,  n'eut  entrepris,  pour  les 
faire  échouer,  une  démarche  extraordinaire,  &  qui  n'avoit  point  encore  éré 
pratiquée  par  aucun  ambaffadeur.  Il  fe  rendit  chez  tous  les  députés  des 
dix-huit  villes  de  la  Hollande ,  afin  de  defliller  leurs  yeux ,  Si  de  leur  dé* 
montrer  qu'ils  «étoient  à  la  veille  d'agir  contre  leurs  propres  intérêts.  II 
leur  fit  fentir  combien  ils  fe  rendroient  coupables  envers  le  roi  de  Fran- 
ce ,  fi  jamais  ils  acquiefçoienr  à  quelqu'alliance  que  ce  fut  avec  l'Angle*, 
terre  i  qu'ils  dévoient  bien  fe  garder  d'écouter  les  propoficions  du  prince 
d'Orange,  parce  que  ce  feroit,  en  quelque  forte,  réunir  dans  la  paix,,  les. 
mêmes. Erats  qui  avoient  été  unis  dans  la  guerre;  que  les  intentions  de 
ce  prince  alloient  beaucoup  au  delà  de  la  garantie  permife  par  les  traités  ; 
&  que  le  roi  anroit  tout  fujet  de  fe  défier  des  bonnes  intentions  des  Etats- 
généraux,  s^'il  voy oit  qu'ils  fe  ferviifent  du  prétexte  des  garanties  pour 
former  en  effet  une  ligue  contre  la  France,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune, 
diffërence  entre  un  traité  qui  contiendroit  des  garanties  réciproques  ,.&  un 
traité  de  ligue.  Il  finit  par  leur  déclarer  qu'il  avoit  cru  de  fon  devoir  de 
leur  faire  connoitre  qu'en  fuivant  trop  aveuglément  les' intentions  4u  prince 
d'Orange,  ils  étoîent  fur  le  point  d^entrer  dans  des  engagemens  qui  pour*- 
roient  altérer  la  bonne  intelligence  qui  régnoit  entre  la  France  &  les  Etats^i 
généraux,  &  obliger  le  roi  à  prendre  des  'mefures,  dont  peut-être  dans  la 
fuite  ils  auroient  lieu  de  fe  repentir. 

Cette  démarche  inouie  du  comte  d'Avaux  produifit  le  meilleur  effet. 
Tous  les  députés  lui  proteflerent  que  jamais  ils  n'avoient  eu  1^  moindre 
intention  de  déplaire  au  roi  très-chrétien ,..  &  qu'i^  l!avenir  ils  feroient  moins 
faciles  à  condefcendre  aux  défirs  du  prince  dYDrange.  En  effet,  les  Etats-* 
généraux  s'étaht  raffemblés  le  lendemain  pour  paffer  l'aâe  de  garantie  ' 
comme  ils  l'avoient  promis  la  veille,  tous  les  membres  déclarèrent  qu'ils; 
n'ofoieot  y  donner  leur  confencemeni ,  faiu  favoir  plus  fpécialement  les 
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les  circonftances  Pobligerent  de  s'adrefler  au  penfionnatre  Fagel  ,  qui  fe 
chargea  d'en  faire  la  propofition  lui«même  aux  Etats.  Mais  au  Keu  de  rem- 
plir avec  zèle  cette  commiflion  ,  il  fe  contenta  de  préfenter  à  ce  fujec 
quelques  réflexions  aux  Etats ,  &  les  pria  d'examiner  sHl  étoit  convenable  ^ 
dans  la  fituation  des  af&ires  ,  après  avoir  refufé  Taâe  de  garantie  au  rot 
d'Angleterre,  auquel  on  étoit  obligé  par  des  traités»  de  faire  alliance  avec 
la  France.  L'affaire  fut  mife  félon  la  coutume  entre  les  mains  des  commif- 
faires  ;  &  quoiqu'elle  fût  faite  d'une  manière  à  n'être  point  acceptée ,  le 
prince  d'Orange  y  vit  une  fi  grande  difpofition,  qu'il  le  crut  obligé  d'en 
mfbrmer  l'ambafladeur  d'Angleterre  ,  afin  qu^l  en  prévint  fa  cour  fur  lo^ 
champ»  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  témoigna  aux  Etats- généraux  beau- 
coup de  mécontentement  de  leur  démarche ,  &  leur  fit  déclarer  en  termes 
pofitifs,  que  (i  cette  alliance  propofée  fe  concluoit^  ils  ne  dévoient  plus 
compter  fur  fon  amitié. 

Une  pareille  déclaration  étoit  bien  propre  à  intimider  les  Etats  de  ta  Hdl« 
lande,  &  elle  produifit  l'effet  que  le  prince  d'Orange  en  attendoir.  Cela 
n'empêcha  pas  néanmoins  l'ambaffadeur  François  de  prendre  des  mefurês' 
avec  les  députés  de  Frife  &  de  Groningue ,  ann  qu'ils  s'expliqualfent  hau-» 
tement  pour  l'alliance  avec  fon  fouverain.  Le  prince  d'Orange  vivemeAt 
preffé  de  ne  point  s'oppofer  à  la  conclufion  de  cette  afïkire  ^  n^eut  d'autre 
relfource  que  de  tâcher  d'infinuer  aux  Etats  qu'il  étoit  à  propos  de  ne  fbr« 
mer  ni  Tune  ni  l'autre  alliance ,  afin  de  ne  s'attirer  le  reflentiment  ^  ni  de 
la  France ,  ni  de  ^Angleterre;  Mais  M.  d'Avaux  ne  tarda  pas  à  faire  éva-, 
Bouir  ce  fcrupule ,  en  indiquant  la  différence  qu'il  y  avoit  d'une  (impie 
alliance  défenfive  »  dont  on  ne  fe  pouvoir  pas  plaindre  »  ^  un  traité  de  Ngue. 
Il  repréfenta  qu'il  n'étoit  pas  furprenant  que  le  roi  de  France  eut  trouvé 
à  redire  que  les  États- généramt ,  fous  pi^texte  d^une  garantie,  formaffent 
nne  ligue  contre  fa  majefté  ;  mats  quil  ne  voyott  point  par  quelle  raifon 
le  roi  d'Angleterre  trouveroic  mauvais  que  les  Etats  fiflent  une  alliance 
avec  fa  majeflé ,  qui  ne  lui  donnoit  pas  plus  de  liaifon  avec  eux ,  que 
celle  qu'ils  avoient  avec  tous  les  princes  de  l'Europe  y  avec  qui  ils  a  voient 
confervé  pendant  la  guerre ,  ou  renouvelle  pendant  la  paix ,  les  alliances 
contraâées  auparavant.  Il  ajouta  que  la  ligue  propofëe  par  le  prince  d'O- 
range avec  le  roi  d'Angleterre ,  n'étoit  que  trop  clairement  ofrcnfive  con-> 
tre  Louis  XIV;  au  lieu  que  l'alliance  défenfive  que  fa  majeflé  offroit  de 
faire ,  ne  tendoit  ni  à  rompre  avec  aucune  puiffance ,  ni  engager  les  Etats 
dans  aucune  querelle;  mais  fimplemenc  à  affermir  la  paix  dans  toute, 
PEurope. 

Il  feroit  infini  de  rapporter  tous  tes  mouvemens  que  le  prince  d'Orange 
fe  donna  pour  feire  échouer  cette  négociation.  Il  obligea  fous  les  fèrmens 
les  plus  folemnels,  non- feulement  tes  commiffaires ,  mais  les  confeils  des 
villes  de  tenir  fecret  tout  ce  qui  fe  feroit  dans  la  ctrconflance  préfente.,' 
Cela  n'empêcha  pas  que  M.  d'Avaux  ,  qui  étoit  fans  ceffe  aux  aguets ,  ne  fûe 
informé  de  tout  ce  qui  fe  paflbit  dans  les  (Ufembléesi  ainfi  que  da  réfultac 
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les  tentatives  qu'il  fiiifoît  Étire  auprès  de  Louis  XIV  n^avoît  point  d^eflfer; 
&  que  la  France  continuât  à  faire  des  réunions  ^  il  fe  déclareroit  contre 
elle,  toute  la  nation  Angloife  étant  portée  pour  la  guerre.  Le  prince  d'O- 
range finit  par  dire  qu'on  pouvoir  aflez  voir  par  la  manière  dont  le  roi 
traitoit  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ^  le  peu  d'amitié  qu'il  avoit 
pour  ceux  qui  profefToient  cette  religioa  ,  &  par  conféquent  pour  les 
Euts-généraux. 

Cependant  le  prince  d'Orange ,  qui  ne  vouloît  pas  rompre  entièrement 
avec  Louis  XIV  »  &  qui  étoit  bien  sdfe  de  fe  conlerver  les  bonnes  grâces 
de  ce  prince,  remontroit  fans  cefle  aux  Etats- généraux,  qu'ils  ne  fauroient 
ofer  de  trop  de  précautions ,  &  qu'ils  dévoient  bien  fe  garder  de  rien  faire 
qui  put  déplaire  au  roi  \  mais  dans  le  particulier  it  excitoit  les  difFérens 
membres  à  prendre  des  réfolutions  vigoureufes ,  afin  d'empêcher  que  te  roi 
de  France  ne  fe  rendit  maître  peu  à  pe»  de  tous  Tes  Pays-Bas  efpsfgnols* 
Dans  une  aflemblée  des  Etats ,  dont  il  favoit  bien  que  les  délibérations  fe-* 
roient  rapportées  à  l'ambailadeur  de  France ,  il  s'étendit  fort  au  long  fuf 
Pindifpenfable  néceffité  où  Tofi  étoit  de  ne  point  s'attirer  le  reflemiment 
du  roi,  ajoutant  qu'il  étoit  bien  plus  convenable  de  chercher  des  expé- 
diens  pour  éviter  la  guerre.  Il  en  propofa  un  dont  il  prétendoit  que  fa  ma- 
îefté  ne  pouvoit  être  bleflfée ,  &  qu'il  foutenoit  que  pas  une  ville  ne  pour- 
voit refufer.  Ce  projet  étoit  d'oflrir  à  tous  les  princes  de  l'Europe  &  par 
conféquent  au  roi,  de  faire  une  alTociation  pour  la  confervation  des  traités 
de  Weftphalie  &  de  Nimegue  ;  avec  ces  deux  prineipales  claufes,  que  (t 
quelqu'un  des  princes  qui  entreroient  dans  ce  traité,  nifoit  àts  entreprifes 
contraires  à  ceux  de  Wefiphalie  &  de  Nimegue ,  il  feroit  obligé  de  fe  fou* 
mettre  à  l'arbitrage  des  autres  princes  afibciés  ;  À  en  cas  qu'il  le  refusât , 
tes  princes  aflbciés  uniroient  leurs  forces  pour  l'y  contraindre.  Cette  même 
claufe  devoit  avoir  fon  effet  contre  ceux  qui  n'ayant  pas  voulu  entrer  dane 
l'affociation ,  troubleroient  le  repos  de  la  chrétienté  oc  ne  voudroient  pas 
fe  foumetire  à  l'arbitrage. 

Le  prince  d'Orange  comptoit  par  là  que  fi  le  roi  de  France  cntroit  dana 
le  traité  d'affociation  ,  il  entrerait  en  même-temps  dans  une  efpece  d'en- 
gagement avec  les  aflociésv  &  que  s'il  le  refiifoit;  il  donneroit  lieu  à  tous 
les  princes  chrétiens ,  &  en  particulier  aux  Etats-généraux ,  de  croire  qu'il 
avoit  des  deflfeins  contraires  à  la  confervation  de  la  paix.  Mr.  d'Avaux  n'eut 
pas  de  peine  à  pénétrer  ces  motifs  du  prince  d'Orange  ;  il  fit  fenrir  aux 
députés  des  principales  villes  les  conféquences  du  «ouveau  piège  qu'on  leur 
tendoit ,  &  les  engagemens  dans  lefquels  on  vouloît  les  entraîner  contre  les 
intérêts  du  roi  de  France  ^  &  par  conféquent  contre  les  leurs  propres.  Ses 
repréfentations  vinrent  trop  tard.  Le  prince  d'Orange  avoit  tellement  féduit 
les  principales  villes,  qu'il  les  avoit  entièrement  perfuadé  de  deux  chofes^ 
l'une  que  le  roi  de  France  ne  pouvoit  être  véricaolement  offenfé  des  traités 
d'affociation.  L'autre  que  la  conclufion  de  ces  traités  étoit  le  feul  moyen 
de  conferver  la  paix.  En  conféqueoce  on  apprit  bientôt  que  les  provinces  de 
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£tats  de  vehîr  chez  lui,  avant  quMIs  fe  FufTent  afTemblës  pour  la  féconde  fois, 
fojus  prétexte  quHl  avoit  des  chofes  importantes  à  leur  (ignifier  touchant 
les  Pays-Bas.  Lorsqu'il  fe  fut  expliqué  en  préfence  de  tous  les  membres , 
on  remarqua  que  les  créatures  du  prince  d'Orange  ne  parlèrent  en  aucune 
façon  de  l'envoi  des  douze  mille  hommes ,  &  que  dans  Içs  afTemblées  fe* 
crêtes  ils  n'oferent  pas  réitérer  cette  propofition.  Ce  n'eft  pas  que  le  prince 
d'Orange  crut  que  ces  troupes  fuflent  d'un  grand  fecours  aux  Efpagnols  \ 
il  s'attendoit  même  qu'elles  feroîent  battues ,  &  qu'elles  n'empêcheroienc 
pas  la  prife  de  Luxembourg  (alors  bloqué  par  le  maréchal  de  Crequi); 
mais  c'étoit  beaucoup  pour  lui  de  voir  une  fois  la  guerre  ouverte  »  oc  tel 
écoit  l'unique  but  de  cet  envoi. 

Après  bien  des  rufes,  dont  le  prince  d'Orange  fe  fervit  jnutilement  pour 
avoir  le  confeotement  des  Ecats-généraux ,  il  tenta  de  féduire  l'aflfemblée, 
en  lui  repréfentant  que  perfonne  ne  déflroit  la  paix  plus  que  lui  ;  qu'il  fa- 
voit  très-bien  que  dans  le  malheur  des  circonftances ,  la  république  n'étoit 
las  en  état  de  Biire  la  guerre  ;  mais  qu'il  falloir  au  moins  ie  montrer  fide- 
et  envers  les  Efpagnols  leurs  alliés^  en  leur  faifant  obtenir  de  meilleures 
conditions  du  roi  de  France,  avec  lequel  ces  peuples  étoient  depuis  long^ 
temps  en  guerre.  Il  ajouta  qu'il  favoit  à  n'en  pas  douter  que  Louis  XIV  fe 
relâcheroit  fur  beaucoup  de  chofes  ,  (i  les  Etats-généraux  témoignoienc 
vouloir  s'intérefler  pour  leurs  alliés  ;  qu'en  conféquence ,  il  étoit  de  leur 
intérêt  aufii-bien  que  de  leur  honneur  d'agir  vigoureufement  ;  que  cette 
conduite,  bien  loin  de  leur  attirer  la  guerre»  leur  procureroit  à  eux-mêmes 
une  paix  plus  fôre  &  plus  avantageuie  ^  que  fa  majefté  très-chrétienne  ne 
romproit  certainement  pas  avec  Tes  Etats-généraux  ,  pour  l'envoi  de  ce 
petit  nombre  de  troupes  ;  enfin,  il  alla  jufqu'à  dire  que  quelque  chofe 
qu'ils  filTent  en  faveur  des  Efpagnols ,  le  roL^de  France  les  recevroit  à 
bras  ouverts  »  dès  qu^ls  voudroient  travailler  enfuite  à  l'accolkimodement  avec 
l'jBfpagne. 

Four  parer  ^  ces  difcours  captieux  &  capables  de  féduire  des  gens  moins 
prévenus  que  les  députés ,  M.  d'Avaux  eut  recours  à  un  moyen  dont  il  avoir 
éprouvé  déjà  les  heureux  effets.  Il  rendit  vifite  à  tous  les  membres  des 
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intérêts,  &  contraire  même  à  leurs  intentions.  Enfin,  il  leur  déclara  que  le 
roi  étoit  bien  déterminé  à  ne  point  fe  relâcher  de  fes  prétentions,  &  que 
l'envoi  de  douze  mille  hommes  aux  Efpagnols  attireroit  infailliblement 
|e  Jufle  reffentiment  de  fa  majefié  fur  la  république  d'Hollande. 

Cette  démarche  traverfa  pour  quelque  temps  les  deffeins  du  prince  d'O- 
range ^  &  M.  d'Avaux  eut  la  fatisfaâion  de  voir  que  la  plus  grande  partie 
des  députés  repréfenterent  vivement  aux  Etats  l'abime  dans  lequet  ils  alloient 
Çé  précipiter  en  faifant  cet  envoi  de  troupes.  Mais  le  prince  d'Orange  étoit 
trop  opiniâtre  dans  fes  delTeins  pour  ne  pas  les  rafliirer  contre  ces  vaines 
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&  cette  démarche  la  levée  du  blocus  de  Luxembourg,  nais  M.  d'Avaux , 
qui  fembloit  pénétrer  les  plus  fecretes  penfées  de  ce  prince ,  fe  hâra  de  dire 
en  confidence  à  Tes  amis  &  de  faire  répandre  dans  le  public ,  que  fi  les 
Etats  s^étoient  déterminés  à  envoyer  les  douze  mille  hommes ,  jamais  le  roi 
ne  fe  feroit  porté  à  lever  le  fiege  de  Luxembourg. 

Telle  fut  Piflue  de  cette  affaire  épineufe  qui  penla  rallumer  le  flambeau 
de  la  difcorde  entre  les  principales  puiflances  de  TEurope, 

Louis  XIV  n'eut  pas  plutôt  fait  lever  le  blocus  de  Luxembourg  ,*  qu^il 
fit  propofer  des  conditions  d'accommodement  auquel  plufieurs  princes  de 
l'Empire  confentirent.  Mais  le  prince  d'Orange  qui  avoir  pour  bue  de  ga- 
gner du  temps ,  mit  en  œuvre  de  nouvelles  pratiques  (ècretes ,  dans  l'efpé* 
rance  de  trouver  enfin  une  occafion  de  rompre  la  paix.  Ses  premières  dé* 
marches  tendpient  à  projetter  un  nouveau  traité  entre  la  Suéde  &  les  Etats* 

Î généraux  9  &  d'obtenir  l'armement  de  vingt-quatre  vaifleaux  de  guerre  pour 
butenir  ces  nouveaux  alliés  contre  les  entreprifes  du  Danemarc,  en  cas 
?ue  cette  puifTance  voulût  s'oppofer  au  paflage  des  .troupes  Suédoifes  en 
bméranie.  Le  prince  d'Orange  rencontra  de  grandes  difficultés  dans  la 
propofition  qu'il  en  fit  aux  Etats-généraux  ;  mais  telle  étoit  Ton  influence 
dans  les  aflemblées  qu'il  détermina  enfin  les  députés  à  agir  contradiâoire* 
ment  aux  intérêts  de  la  république» 

Une  chofe  qui  mortifioit  finguliérement  le  prince  d'Orange,  c'étoic  de 
voir  que  Louis  XIV  s^eo  étoit  rapporté  entièrement  à  l'arbitrage  du  roi 
d'Angleterre  pour  terminer  tous  les  différends  qui  fubAfloient  entre  la  France 
&  l'Efpagne.  Il  n*y  eut  pas  de  reflbrt  que  le  prince  d'Orange  ne  fit  jouer 

{»our  empêcher  l'exécution  de  ce  projet.  D'abord  il  tenta  de  faire  entrer 
es  Etats- généraux  dans  l'arbitrage ,  efpérant  qu'il  auroit  par-là  une  occa- 
fion  de  fe  venger  de  Louis  XIV ,  qui  venoit  d'ordonner  le  rafement  des 
murs  de  la  ville  d'Orange.  Ses  tentatives  ayant  été  infiruéhieufes ,  il  aban* 
donna  ce  deffein  \  mais  il  écrivit  en  même-temps  au  roi  d'Efpagne ,  &  le 
pria ,  au  nom  des  Etats-généraux ,  de  ne  point  accepter  le  roi  d'Angleterre 
pour  arbitre ,  à  moins  que  la  cour  de  Verfailles  ne  confentlt  auparavant  de 
terminer  par  un  accommodement  général,  tous  les  diôërends  qu'elle  avoir^ 
tant  avec  l'Empire  qu'avec  l'Efpagne. 

Sur  ces  entrefaites ,  l'ambafladeur  des  Etats-généraux  à  Madrid,  leur  manda 
que  l'empereur  avoit  écrit  au  roi  d'Efpagne  pour  le  prier  de  donner  la  moi* 
tié  de  quatre  cents  cinquante  mille  francs,  dont  les  Suédois  avoient  befoin 
pour  le  tranfport  de  quinze  mille  hommes  en  Allemagne,  &  pour  le  prier 
d'exhorter  les  Etats-généraux  de  fournir  l'autre  moitié.  Cette  lettre  fut  ap^ 
puyée  par  le  prince  d'Orange  &  le  grafid  penfionnaire  Fagel  ;  mais  non- 
obflant  leurs  belles  inftances,  les  Etats*généraux  firent  répondre,  fur  le 
champ ,  à  leur  ambaffadeur ,  que  la  république  ne  pouvoit  promettre  de 
donner  des  fubfides  à  aucune  puilfance  ;  qu'elle  n'étoit  ni  en  deffein ,  ni 
en  pouvoir  de  le  faire.  Cette  démarche  que  l'on  tâcha  de  tenir  fort  fecrete^ 
parvint  aux  oreilles  de  M.  4*Ayaux  »  qui  fe  hâta  d'en  informer  fa  cour.  Le 
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tant  de  fois ,  quHI  n^  avoit  que  la  force  qui  put  décider  les  Eta^ts^gënéraux 
i  lui  être  favorables.  Il  marqua  au  roi,  que  ^Pétat  de  fes  affaires  le  lui 
permettoit,  il  pourroit  venir  avec  des  forces  (uiffifantes  déclarer  aux  Etac^^ 
qu'il  avoir  fujet  d'être  mécontent  de  leur  gouvernement ,  &  qu'étant  informé 
d'ailleurs  du  peu  de  liberté  qui  régnoit  dans  leurs  fufFrages,  il  avoir  jugé 
à  propos  de  faire  avancer  fes  troupes  uniquement  pour  remettre  les  pro- 
vinces dans  leurs  anciens  droits  ;  qu'il  pouvoir  demander  que  les  Etats-gé« 
néraux  s'affemblafient  (il  y  avoit  au  moins  quarante  ans  qu'il  ne  s'étoic 
tenu  une  telle  affemblée ,  n'y  ayant  pour  lors  que  de  (impies  députés  des  vil- 
les); &  qu'ils  puflent  délibérer  avec  une  pleme  &  entière  liberté,  fur  ce 
qu'ils  jugeroient  être  des  intérêts  de  la  république.  Il  ajouta,  pour  hâter 
aavantage  cette  ferme  réfolutioo ,  que  dans  le  mécontentement  qu'on  avoit 
du  prince  d'Orange ,  qui  gou vernoit  prefque  defpotiquement  contre  les  loix 
de  la  république ,  les  Etats  feroient  charmés  d'être  délivrés  d'une  aufli  hon« 
teufe  fervitude ,  &  qu'ils  n'héfiteroient  point  à  fe  ranger  du  parti  de  fa  ma« 
jeflé.  M.  d' A  vaux  s'appuyoit  encore  fur  ce  qu'il  avoit  connu  par  expérience 
que  toutes  les  tentatives  du  roi,  pour  ne  point  donner  d'ombrage  aux  Etats« 
généraux,  avoit  fervi  au  prince  d'Orange  à  leur  faire  faire  de  faufles  dé- 
marches ;  qu'il  avoit  appris  que  dans  les  délibérations  fecretes  y  il  n'y  avoi( 
que  la  crainte  qui  h\(o\t  quelqu'impreflion  fur  les  efprits. 

La  fuite  des  événemens  juflifîa  la  folidké  de  ces  réflexions.  Louis  XltT 
aywt  fait  fentir  aux  Etats  génératix  ,  qu'il  s'oppoferoit ,  à  main  armée,  aux 
tentatives  qu'ils  pourroient  faire  contre  les  intérêts  de  la  couronne ,  on 
les  vit  moins  empreffés  à  fuivre  les  confeils  du  prince  d'Orange  :  ils  pro« 
poferent  de  tenir  une  affemblée  générale  à  la  Haye,  pour  terminer  tous  les 
différends  que  le  roi  avoit,  tant  avec  l'Empire  qu'avec  l'Efpagne;  &  le  prince 
d'Orange  ajouta  à  cela ,  qu'il  falloit  demander  au  roi  d'Angleterre  qu'il 
voulût  bien  en  être  le  médiateur.  Cette  propofition  que  l'on  ne  croyoic 
fouf&ir  aucune  difficulté ,  en  effuya  de  grandes ,  principalement  du  côté 
de  la  France  &  de  l'Angleterre.  Mais  les  Etats-généraux  âtigués  en  appa« 
rence  de  tous  ces  délais,  firent  déclarer  à  l'ambaflàdeur  de  fa  majefté  ca- 
tholique, qu'ils  ne  vouloient  plus  s'embarrafler  des  affaires  de  toute  l'Eu- 
rope ;  &  que  comme  ils  prenoient  celles  des  Pays-Bas  Efpagnols  fort  Ji 
cœur,  ils louhaitotent  que  les  Efpagnols  fongeaifent  férieufement  à  s'accom* 
moder  fans  s'opiniâtrer  plus  long-temps  à  tenir  leurs  intérêts  inféparable* 
ment  unis  à  ceux  de  l'Empire,  ik  marquis  de  Grana  répondit  à  cela  que 
le  roi  d'Ëfpagne,  fon  maître,  perdroit  plutôt  les  Pays-Bas,  que  de  fe 
féparer  de  l'empereur. 

Le  prince  d'Orange  paroiflànt  abandonner  en  quelque  forte  le  parti  de 
l'Efpagne ,  feignit  en  même-temps  de  vouloir  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  du  roi  de  France.  Il  en  fit  parler  ^  M.  d'Avaux,  par  une.  perfojine 
de  confiance ,  &  il  ajouta  qu'il  appréhendoit  que  dans  la  situation  ou  étoient 
les  affaires ,  l'on  ne  voudroit  pas  de  lui ,  ou  bien  qu'on  demaoderoit  des 
cho&s  fi  fortes  aux  Efpagnols  i  qu'il  ne  pourroit  avec  honneur  s'employer 
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eo  d'effet,  &  qu^on  éroit  \  la  veille  d'une  rupcure ,  ilf  prioiem  fa  majeftë 
Britannique  de  concourir  avec  eux  à  &ire  terminer  au  plutôt  les  difTérendt 
du  roi  avec  l'Efpagne.  lU  demandoient ,  pour  cet  effet  j  que  le  roi  dMn» 
gteterre  ménageât  un  terme  de  trois  mois  pour  travailler  à  cet  accommo^ 
dément  I  puifque  ce  temps-là  éroit  marqué  par  les  traités  »  &  qu'on  entrât 
au  plutôt  en  négociation  »  afin  que  fa  majefté  Britannique  &  eux ,  puflent 
examiner  le  droit  que  les  parties,  de  part  &  d'autre  ^  prétendoient  avoir; 
&  puflent  concerter  les  moyens  de  prévenir  la  guerre. 

Un  homme  moins  pénétrant  que  M.  d'Avaux  eut  peut-être  été  la  dupe 
d'un  deflein  auffî  bien  concerté  \  mais  il  fentit  que  ce  n'étoit  qu'un  artifice 
pour  furprendre  les  Etats-généraux  ,  &  les  engager  dans  la  guerre ,  en  cas 
que  cette  négociation  préliminaire  n'eut  aucun  Aiccès.  Il  s'apperçut  que  le 
prince  d'Orange  vouloir  feulement  gagner  du  temps  fans  avoir  envie  d'ac- 
commoder les  affaires ,  puifque  ne  les  confiant  pas  a  la  déciCon  du  roi  d'An* 
gleterre  feul ,  il  étoit  toujours  le  maître  d'y  apporter ,  au  nom  des  Etats» 

i Généraux  y  tous  les  obftacles  qu'il  lui  plairoit.  En  effet  la  fuite  démontra  que 
a  principale  intention  du  prince  d'Orange  étoit  d'obtenir  la  levée  de  feize 
mille  hommes.  M.  d'Avaux  communiqua  fes  fentimens  aux  principaux  dé« 
pûtes  des  villes,  &  leur  repréfenta  tout  ce  qu'il  crut  le,  plus  propre  à  lee 
éloigner  de  consentir  à  cette  levée.  Il  leur  témoigna  que  le  roi  vouloit  la 

J)a!X  ;  mais  que  fi  les  Etats  faifoient  de  nouvelles  levées ,  il  ne  pouvoit , 
ans  manquer  à  fon  honneur,  ne  les  pas  prévenir  &  ne  pas  agir  contre  eux 
avec  toutes  fes  forces.  Ces  menaces  eurent  un  heureux  effet.  La  plut  grande 
partie  des  députés  demanda  que  la  propofition  iiouvellement  faite  ^  fôt  mife 
entre  les  mains  des  commiflaires ,  pour  empêcher  que  le  prince  d'Orange 
ne  fit  réfoudre  &  conclure  brufquement  cette  affaire. 

Quelque  politique  diflimulé  qu'il  fut ,  ce  prince  ne  put  s'empêcher  de 
témoigner  (on  mécontentement  contre  les  députés,  principalement  contre 
ceux  de  la  ville  d'Amflerdam.  Il  eut  une  converfation  très-vive>  avec  ces 
derniers ,  &  fon  emportement  alla  fi  loin  »  qu'il  leur  déclara  qu'il  étoit  dans 
la  ferme  réfolution,  fi  Ton  continuoit  de  s'oppofer  à  cette  levée,  de  quitter 
La-Haye  ,  &  de  laiffer  aller  les  affaire^  comme  elles  pourroient ,  fans  fe  met- 
tre plus  en  peine  de  rien.  Mais  il  n'étoit  pas  difficile  de  s'appercevoir,  que 
le  prince  d'Orange  ne  mettrait  jamais  cette  menace  en  exécution,  &  que 
fon  but  unique  étoit  d'intimider  les  députés.  M.  d'Avaux  ne  manqua  pas  de 
les  fortifier ,  &  dés  l'inflant  mênîe  il  leur  dit  tout  ce  qu'il  croyoit  de  plus 
propre  â  les  maintenir  dans  leurs  bons  fentimens.  Les  Etats  d'Hollande  s'é- 
tant  donc  affemblés  de  nouveau ,  les  députés  d'AmfterdatA  refuferent  conf^ 
tamment  de  confentir  à  la  levée,  &  ceux  de  Delft  &  de  Leyde  s'étant 
joints  à  eux ,  le  prince  d^Orange  ne  put  rien  obtenir.  Il  ne  fe  rebuta  pas , 
&  remit  l'affaire  en  délibération.  Mais  voyant  que  les  promeffes ,  les  me<^' 
oaces  &  les  careffes  étoient  infruéhieufes ,  il  tenta  une  démarche  qui  n'a  voit 
été  mife  qu'une  fois  en  pratique ,  depuis  l'établiffement  de  la  répiibliqul^; 
Ce  fut  de  former  une  dépiicatioo  folemaelle  du  corps  des  nobles  àt%  dix 
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créatures  &  d'amis  quM  avoic  dans  le  confeil  d'Amfterdam.  fl  demanda 
que  la  ville  nommât  de  nouveaux  commiflaires  pour  entrer  en  confërence 
avec  les  députés  de  Hollande  ;  mais  elle  ne  fe  pafla  qu'en  proteftations  de 
part  &  d'autre  du  mal  qui  arriveroit  de  tout  ce  procédé.  Enfin  le  prince 
d'Orange  voulant  avoir  une  dernière  réponfe  fe  rendit  à  l'hôtel-de- ville,  où 
il  fit  une  harangue  très-vive  aux  perfonnes  de  la  régence.  Le  penfionnaire 
de  la  ville  lui  répondit  fur  le  même  ton.  Comme  il  répondoit  au  nom  de 
tous  ,  il  pria  le  prince  d'Orange  de  ne  pas  les  preiTer  de  lui  donner  une 
réponfe  cathégorique ,  non  par  aucun  fcrupule  qu'ils  enflent  ,de  dire  leuri 
fentimens ,  mais  parce  qu'ils  étoient  bien  aifes  de  s'en  tenir  à  un  procédé 
honnête  à  l'égard  de  Ton  altefle.  Il  ajouta  que  leur  opinion  n'afpiroit  qu'au 
bien  de  l'Etat ,  au  maintien  de  leur  religion  &  à  ta  confervation  de  la 
paix  ;  &  que  c'étoit  à  quoi  ils  croyoienc  que  leurs  réfolutions  étoient  con- 
formes. 

Ce  difcours  mit  le  prince  d'Orange  dans  une  fureur  finguliere,  &  donna 
lieu  à  une  converfation  fort  aigre  de  part  &  d'autre.  Il  leur  reprocha  dans 
des  termes  fi  peu  mefurés,  qu'ils  entretenoient  dès  commerces  illicites  avec 
la  France ,  qu'un  des  bourguemeftres  régens  fe  levant  «  lui  répondit  avec 
beaucoup  de  fermeté»  qu'à  la  vérité  ils  entretenoient  un  commerce  avec 
la  France  &  d'autres  Etats ,  comme  cela  étoit  indifpenfable  dans  une  ville 
aufli  puiflknte  &  d'un  aufli  grand  trafic  que  la  leur  ;  mais  qu'ils  n'avoient 
jamais  eu  aucun  commerce  dont  ils  n'euflenc  rendu  compte  à  l'Etat  ;  &c 

Sue  pour  lui  il  avoit  des  miniftres  qui  entretenoient  des  correfpondances 
ans  plufieurs  cours  de  l'Europe,  dont  il  n'avoit  point  fait  part  aux  Etats; 
qu'ils  lui  en  demanderoient  compte  un  jour,  mais  que  ce  n'en  étoit  pas 
encore  le  temps.  Un  autre  bourguemeflre  ajouta ,  que  quand  la  ville 
d'Amflerdam  auroit  eu  defTein  de  changer  de  fentiment,  elle  ne  le  fèroic 
pas ,  pour  laifler  un  exemple  à  la  poftérité,  que  tous  les  efforts  du  prince 
d'Orange  ni  fa  perfonne  même  n'avoient  pu  faire  changer  les  libres  réfo-^ 
lutions  du  confeil  de  ville  d'Amflerdam. 

A  ce  difcours  le  prince  d'Orange  ne  put  retenir  fa  colère.  Il  fe  leva 
brufquement  &  fortit  de  l'hôtel-de- ville,  en  jurant  que  les  bourguemeflres 
fe  repentiroient  un  jour  de  leurs  procédés.'  Le  prince  d'Orange  de  retour 
à  la  Haye ,  propofa  aux  Etats  de  faire  la  levée ,  malgré  l'opiniâtreté  de 
la  ville  d'Amfterdam.  Les  députés  des  autres  villes  fe  récrièrent  d'abord 
contre  cette  propofition ,  & .  n'y  confentirent  que  fous  l'approbation  do 
leurs  fupérieurs.  Le  confeil  d'Amfterdam  témoignai  fa  furprife  de  ce  que 
dans  une  affaire ,  oii  le  confentement  unanime  de  toutes  les  villes  étoit  re- 
quis, on  eût  pris  une  pareille  réfolution  contre  le  fentiment  de  la  plus 
puiffante  ville  de  l'Etat.  Ils  adrelfereht  leurs  plaintes  à  M.  d'Avaux ,  &  le 
prièrent  (  chofe  bien  étonnante ,  )  de  faire  agir  lui-même  l'ambaffadeur 
d'Angleterre.  M.  d'Avaux,  inflruit  d'ailleurs  que  la  province  de  Frife  avoic 
réfolu  de  ne  confentir  à  rien ,  qu'elle  ne  vit  auparavant  ce  que  feroit  la 
ville  d'Amflerdam .  prit  la  liberté  de  mander  au  roi ,  que  dans  les  circonf- 
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Néanmoins  \  force  d'intrigues  &  de  menées ,  le  prince  d'Orange  trouva 
enfin  moyen  de  &ire  confentir  quelques  villes  à  cette  levée ,  malgré  Top- 
pofition  d'Amfterdam  :  il  alla  même  jufqu'à  of&ir  de  faire  donner  une 
aiTurance  (ignée  de  douze  des  principaux  membres  de  l'afiemblée  de  Hot-* 
lande,  que  bien-loin  de  fe  fervir  de  Pirréfolution  de  là  levée  pour  faire 
la  guerre ,  il  s'engageroit  de  s'appliquer  avec  les  Etats^généraux ,  au(fi-tôt 
qu'elle  feroit  prife ,  à  trouver  les  plus  courts  expédiens  pour  terminer  in- 
cefTamment  les  différends  entre  les  rois  de  France  &  d'Efpagne.  La  propo- 
fiuon  pafla  à  la  pluralité  des  voix.  Ceux  d'Amfterdam ,  inébranlables  dans 
leurs  principes ,  ne  fe  contentèrent  pas  de  faire  de  fortes  protefiations  con- 
tre cette  réfolution ,  comme  contre  une  chofe  qui  fapoit  les  fbndemens 
de  la  république  ;  ils  fommerent  la  province  de  Hollande  de  déclarer  ^  (t 
elle  prétendoit  que  la  ville  d'Âmflerdam  f&t  tenue  de  contribuer  aux  frais 
de  cette  levée.  Là-defTus  le  penfionnaîre  Fagel  s'emporta  vivement  ;  il  dit 
que  depuis  que  la  république  étoit  république ,  00  o'avoit  pas  fait,  une 
pareille  demande  :  mais  le$  députés  d'Âmfterdam  infiflerent  encore  plus 
ferrement ,  &  fommerent  les  députés  des  autres  villes  de  rapporter  à  la  pre- 
mière féance  le  fentiment  de  leurs  fupérieurs  fur  cette  demande. 

M.  d'Avaux,  informé  de  tous  ces  débats,  en  donna  fur  le  champ  avis 
au  roi.  Il  manida  à  fa  majefté  que  toute  cette  affaire  lui  paroiffoit  très-déli- 
çate  &  très-dangereufe  ;  qu'il  étoit  à  craindre  que  le  prince  d'Orange  ne 
vint  à  bout  à  la  fin  de  corrompre  la  régence  d'Amflerdam,  ou  du  moins 
qu'il  ne  les  abusât  par  l'efpérance  d'une  négociation  qu'il  étoit  maître  de 
nire  échouer  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaii-oit;  que  ce  prince  voyoit  afTez 
qu'il  ne  parviendroit  jamais  à  faire  la  levée  des  ieize  mille  hommes ,  fi  la 
régence  d'Amflerdam  continuoit  d'y  apporter  tous  les  obflacles  qui  étoienc 
len  fon  pouvoir  ;  qu'ainfi  il  ne  cherchoit  qu'à  les  empêcher  de  prendre  de 
pareilles  réfolutions;  que  dans  cette  vue  il  les  leurroit  d'un  accommode- 
ment ,  mais  quHl  profîteroit  du  calme ,  pour  exciter  les  Efpagnols  à  traîner 
là  négociation  en  longueur  \  qu'enfuite  il  feroit  faire  des  propofitions  par 
les  Espagnols ,  qu'il  fauroit  ne  pouvoir  être  acceptées  du  roi  de  France ,  & 
que  la  négociation  fe  rompant  à  caufe  du  refus  de  fa  majeflé,  les  régenr 
d'Amflerdam  fe  trouveroient  prefque  engagés  à  entrer  dans  les  fentimens 
du  prince  d'Orange  :  ces  raifonnemens  étoient  très-fages  ;  &  la  fuite  de 
l'événement  en  démontra  la  folidité. 

Pour  complaiire  à  la  ville  d'Amflerdam ,  Louis  XIV  écrivît  à  M.  d'Avaux, 
qu'il  vouloit  bien  accorder  encore  un  délai  aux  Efpagnols  jufqu'au  mois  die 
mars  1684;  mais  que  s'ils  ne  prenoient  pas  un  moyen  fÛr  de  terminer  les 
différends  de-là  au  temps  fixé ,  il  verroit  à  obtenir  d'eux  une  fatis&âion 
complète  par  la  voie  des  armes  ;  &  qu'àfîn  de  leur  faxve  fentir  d'avance  de 
quel  intérêt  il  étoit  pour  l'Efpagne  de  ne  pas  différer  plus  long-temps ,  il 
avoit  donné  fes  ordres  pour  faire  bombarder  inceffamment  les  principales 
villes  de  Flandres.  Cette  déclaration  fervir  merveilleufement  à  confirmer  la 
ville  d'Amflerdam  dans  fes  femimens.  Le  prince  d'Orange  dç  fou  côté 

Sff:^ 
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infinie;  mais  qu'il  detnandoit,  avant  tout,  que  ceux  qui  lui  étoient  fuf- 

J^eâs  y  eulTent  à  fe  retirer.  Alors  il  défigna  deux  échevins  d'Amfterdam  & 
e  penHonnaire  de  cette  ville,  qui  furent  contraints  de  pafler  dans  une 
chambre 
avoient  eu 
&  pour 


cefTafTent  de  fe  récrier  contre  cet  abominable  procédé,  alléguant  que  les 
deux  prétendus  coupables  n'avoient  rien  &it  que  par  ordre  de  la  régence 
d'AmUerdam.  Leurs  plaintes  furent  en  quelque^  forte  écoutées  ;   mais   le 

{)rince  d'Orange  eut  aflez  d'afcendant  pour  obtenir  qu'on  mit  le  fcellé  fur 
es  papiers  qu'ils  avoient  dans  leur  maifon  à  la  Haye ,  aflurant  politivement 
qu'on  y  découvriroit  des  preuves  inconteftables  de  leur  intelligence. 

Malgré  la  nouveauté  dune  démarche,  dont  il  n'y  avoit  point  d'exem- 
ple  depuis  l'établifTement  de  la  république,  fans  parler  ici  de  l'injure  qu'on 
faifoit  à  une  ville  fouveraine  ;  &  qui  tenoit  le  premier  rang  dans  l'Etat , 
les  ordres  du  prince  d'Orange  fiirent  ponâuellement  exécutés.  Delà  il  eft 

obtenir  ce 


pu  re- 
violences 
Quoiqu'il  en  foit  nous  ne  pouvons  déguifer  qu'il  fit  une 
grande  faute  dans  la  manière  dont  il  fe  comporta.  Il  nous  femble  qu'il 
avoit  deux  autres  parfis  à  prendre  qui  lui  euifent  certainement  mieux  réuffî. 
l'un  étoit  de  hirt  venir  chez  lui  les  députés  d'Amfterdam;  de  leur  dé-^ 
clarer  quil  avoit  les  lettres  de  l'ambaffadeur  de  France ,  de  leur  en  mon- 
trer les  endroits  les  plus  critiques ,  &  de  leur  dire  qu'il  avoit  en  main  de 
quoi  les  perdre  ^  mais  qu'il  ne  s'en  ferviroit  pas  s'ils  voulotent  confentir  à 
la  levée.  Nous  ne  doutons  pas  que  dans  la  crainte  de  fe  voir  abimés  (ans 
refTource,  ils  n'eufient  accordé  au  prince  d'Orange  tout  ce  qu'il  eût  fou- 
haité.  L'autre  expédient ,  en  cas  qu'il  les  eut  voulu  perdre  abfolument ,  étoit 
de  faire  arrêter  de  fon  autorité  ces  deux  députés,  &  de  leur  donner  des 
commilTaires  comme  on  avoit  fait  à  Barnewelt,  ou  les  mettre  entre  les 
mains  de  la  jufiice,  qui  les  auroit  condamnés  fur  le  champ  à  perdre  la 
tête.  On  n'auroit  pas  après  cela  approfondi  l'afïaire.  Le  peuple  auroit  cru 


régenîfe  d'Amllerdam  &  de  la  France. 

En  effet,  M.  d'Avaux  ne  fût  pas  plutôt  informé  de  ce  qui  s'étoit  paffé 
dans  la  féance  des  Etats  de  Hollande ,  qu'il  préfenta  un  mémoire  aux  Etats- 
généraux,  dans  lequel  il  fe  plaignoit  vivement  des  procédés  indignes  du 
prince  d'Orange.  Il  leur  demanda  en  termes  énergiques  la  reftitution  de  fes 
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Jes  Pays-Bas.  Mais  il  eut  de  grandes  dUficuUés  à  eflbyer  /  £uite  de  bâti-- 
tineos  de  traorpcrt».  Oa  fut  obligé  de  çontraîadre  rpIuTieurs  bateliers  à  fe  char- 
:ger  de  la  commiffioD. 

Quelque  grands  (qmeifiiflent  ces  pbftacleSiilsnVréterent  ppîm 
d'Orange.  Il  ne  cefiait  de  faire  tpiutes  les  démarches  qui  dépendoieot  de 
.lui^  pour  engager  les  Etats-généraux  4ans,laj  guerre.  Ses  régimens  des  gar- 
ides  d*io&ncerie  &  de  cavalerie  étMem  déjà  e;n  marche ,  &  il  avoit  f^t 
marquer  ion  quartier  à -Vilvorden ,  .pràs  de  Brwelles,  çpmme  s'il  eut  4û 
.fuivre  les  troupes  aux)iUaii:^?..M.,d'Ava^x,  qui  ce  laifToit  éehapper  aucune 
ide  fes  démarches  y  informa  fpn  &uyeiain:4e|QUt  ce  qui.fe  palToit.  Il  manda 
^à  fa  majefté ,  que  le  ;  prioçe  d^Orailge  .A^itbix  avec  ^nt  dWeur  &  d'em- 

fortement ,  que  l'on  amt  Mut  i  lieu  :de   croire  qu'il  balaDderpit  un  corn- 
ai avec  le  peu  4e  trompes  qu'il  ^ooftduifoît  ^  nt  (e  fouciiaiit  pas  dt  les  por- 

;dre,  pounru  qu'il  allumâtiJU)  guerre. 

Cette  r  tentative  f4u  prinoe  t  diOcange  fît  b^ucoup  d'impréfl^on  en  France 
&  dans  les  cours  des  alliés.  Louis  XIV  réfolut  do  quitter  VerfalKes,  .pour 

1  aller  fe  mettre  à  la  tête  ^Gl  «princioale  armée  ^  ,&  afGéger  Luxembçurg. 

.Mais  comme  ce  prince  étpit  bi^n  ai&  de  &ire  cpnnoitre  pour  la  dernière 

rfois  fes  intentions  aux  Etats* généraux»  il  donna  ordre  à  M.  d'Avaux  de 
leur  préfenter  «n  mémoire. '.CetrécrJt{K)rtoit  en  fubflance ,  »  que  les  imri- 
»  gués  du  prince  d'Orat^ge^^^  les  Sollicitations  des  miAiftres  d'Efpagne  à 
»  la  Haye  y  ajrant  .eu  alTez  4e  «pouvoir,  tK>n*feulement  pour  empêcher  les 
»  Etats^généraux  de,  délibérer v fur  les  o^es  juftes  &  raifonnables  de  ûi  ma- 
9  jefié  ,■  mais  au0î  pour .  les  obliger  d'envoyer  tout  ce  qui  leur  refioit  de 

D  troupes  aux  Efpagnols^  ep  forte  qu'il  étoit  au  pouvoir  de  ceux  qui  corn- 
j>  mandoient  ces  troupesi,  d'engager  par  quelque  aâe  d'hoililité  les  Proyin* 
9>  ces-Unies  dans  une  guerre  avec  la  France  »  &  de  rompre  pour  toujours 
».  la  bonne  correfpondance  que  les  vUIes  &  les  provinces  les  plus  atta* 
9  chées  aux  anciennes  &  véritables  maxiQies  de  la  république,  vouloiçot 

9  encore  garder  avec  ce  royaume :Que  çi;la,  avoit  déterminé  fa  majeflé 

.»  à  partir  inceifamment  pour  fe  mettre  à  la  fête  de  fes  armées ,  &  fe  faire 
»  un  chemin  à  la  paix ,  par  la  force  de  fes  armes ,  après  que  toutes  les 
.9  voies  de  la  douceur  lui  avoient  été  inutiles.  »  Sur  la  fin  de  ce  mémoire  ^ 
Louis  XIV  déclaroit  à  quelles  conditions  il.youloît  bien  encore  accorder  la 
paix  aux  Efpagnols.  Il  demandoit  la  ville  de  Luxembourg  &  toutes  (es 
dépendances,  Béaumont^^  Bouvines ,  &^Chimay,  également  avec  leurs  dé- 
peiidances.;  laiffant  d'ailleurs  là  France  &  l'Efpagne  au  même  état  de  pof- 
feffion  oii. elles  fe  trouvoient,  lors  de  la  levée  du  blocus  de  Luxembourg, 
fans  qu'il  pût  être  tenu  aucune  prétention  de  part  ni  d'autre,  pour  quelque 
raifon  que  ce  fut. 

Ce  mémoire  fit  beaucoup  de  fenfation  en  Hollande ,  parce  qu'il  y  étoic 
encore  dit ,  qu'au  premier  aâe  d'hoftilité  que  les  trojupes  des  Etats  com«> 
mettroient  contre  celles  de  fa  majefté ,  elle  fèroit  faifir  les  vaifleaux  &  les 
(flfets  appartenans  aux  Etats-généraux,  Le  prince  4'Orange  ne  tard»  p«s  à 
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i'ibandonnât.  Par  ce  court  expofé ,  od  peut  juger  de  la  fituaticm  dans  la- 
quelle duc  fe  trouver  M.  d^Âvaux  durant  tout  le  cours  de  cette  négocia-' 
cioo.  Il  avoit  contre  lui  non-feulement  le  prince  d'Orange  »  le  penfîonnaure ,  de 
ceux  des  Etats  qui  lui  étoient  dévoués  i  mais  encore  tous  les  miniftres  des 
alliés  des  Etats-généraux ,  qui  ayant  un  commerce  libre  &  ouvert  avec  eux^ 
leur  donnoient  moyen  de  former  des  cabales  continuelles. 

Cependant  les  Etats/  des  provinces  bien  intentionnées  pour  la  France  ne 
fe  mettoient  guère  en  peine  des  emportemens  du  prince  d'Orange.  Les  Et^ts 
de  Groningue  fur-tout ,  mirent  aufli-tôt  à  exécution  la  réfolution  qu'ils  avoient 
prife  de  rappeller  leurs  troupes.  Ils  écrivirent  à  tous  les  officiers  de  leur  dé- 
partement, qui  fe  trouvoient  dans  les  Pays-Bas  Efpagnols  ou  dans  les  gar- 
nifons  des  Etats- généraux,  qu'ils  euffent  à  fé  rendre  inceflamment  avec  leurs 
régimens  &  leurs  compagnies  dans  la  province  de  Groningue.  Le  prince 
d'Orange ,  informé  de  cette  ordonnance ,  fe  rendit  au  confeil  d'Etat ,  où  il 
fit  des  plaintes  de  ce  procédé  qu'il  dit  être  contre  les  loix  de  l'union.  Ses 
plaintes  étoient  certainement  fondées ,  puifque  les  troupes  des  Etats»géné« 
raux  font  foumifes  au  capitaine- général  lorfqu'elles  lont  hors  de  leun 
provinces. 

Sur  ces  entrefaites  les  Etats-généraux  députèrent  quelques  membres  au- 
près de  M.  d'Avaux  ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que  le  roi  avoit  encore  par 
tes  derniers  mémoires ,  ajouté  à  la  dureté  des  conditions  qu'il  vouloir  autre* 
fois  impofer  aux  Efpagnolf .  Comme  ils  s'exprimèrent  avec  beaucoup  plus  de 
force  qu'ils  n'avoient  encore  fait  ^  il  fut  aifé  de  s'appercevoir  qu'ils  a^ioient  été\ 
iéduits  par  de  nouvelles  intrigues  du  prince  d'Orange.  En  enèt  ^  dans  la  der-> 
Bière  affembtée ,  il  les  avoit  tellement  abufés  quUl  leur  avoit  fait  promettre  de 
déclarer  nettement  à  l'ambaiTadeur  qu'ils  ne  confentiroient  jamais  à  lailTer 
Luxembourg  au  roi»  foit  par  un  traité  de  paix»  foit  par  un  traité  de  tréve^ 
que  leur  honneur»  leur  intérêt  &  leur  propre  fureté  y  répugnoient;  que 
cous  leurs  alliés  étant  d'accord  que  les  Efpagnols  ne  pouvoient  céder  »  Û 
feroit  ridicule  à  eux  de  vouloir  les  y  contraindre.  L'appât  étoit  trop  grof- 
iier  »  pour  féduire  un  homme  au(fî  pénétrant  que  le  comte  d'Avaux.  Sans 
s'inquiéter  beaucoup  de  cette  propoutton  des  Etats'généraux  »  il  leur  répon* 
dit  feulement  qu'il  informeroit  le  roi  de  leur  réfolution.  Ce  qui  le  rafluroic 
en  cette  circonftance,  c'eft  qu'il  favoit»  à  n'en  pas  douter»  que  le  confeil 
de  ville  d'Amfterdam  avoit  pris  une  réfolution  (ecrete  conjointement  avec 
les  provinces  de  Frife  &  de  Groningue»  qu'en  cas  que  le  prince  d'Orange 
&  le  penfionnaire  fulTent  aflez  puiflants  pour  engager  les  Etats-généraux 
dans  la  guerre  »  les  provinces  de  Frife  &  de  Groningue  »  auffi-bien  que  la 
ville  d'/\m(lerdam  n'y  entreroient  point  &  formeroient  leurs  comptoirs.  En 
effet  dans  l'aflemblée  prochaine  des  Etats  »  les  députés  d'Amfterdam  panè- 
rent fi  irrités  des  démarches  du  prince  d'Orange  »  &  parloient  avec  tant  de 
force  »  qu'ils  jetèrent  les  autres  villes  dans  l'étonnement.  Ils  fe  jufiifierenc 
d'avance  des  malheurs  qui  arriveroient  infailliblement»  Ct  les  Etats-généraux 
a'obdinoient  à  rejeter  les  offres  faite^par  le  roi  de  France.  Us  déclarèrent 
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république  de  Hollande ,  parut  dès-lors  moins  emprefTë  à  prêter  Toreille 
aux  inftigations  des  créatures  du  prince  d'Orange  ;  &  pendant  l'abfence  de 
ce  prince,  on  mit  en  délibération  de  preflfer  efFeâivement  les  Efpagnolf 
d'accepter  les  offres  du  roi  de  France.  Dés-lors  tout  fut  à  la  Haye  dans 
une  agiratioà  qui  ne  k  peut  exprimer.  Le  miniftre  d'Ëfpagne  ne  répondit 
que  par  des  reproches  oc  des  injures  à  la  propofition  que  lui  firent  les 
États-généraux.  Les  autres  miniftres  des  alliés  s'emportèrent  aufli  vivement^ 
&  déclarèrent  que  (i  les  Etats  fe  méloient  de  conclure  un  pareil  traité^ 
ils  protefteroient  par  écrit ,  que  c'étoit  manquer  à  leurs  alliances  &  à  Is 
bonne  foi.  Les  créatures  du  prince  d'Orange ,  de  leur  côté ,  n^avoient  ja«* 
mais  tant  hiit  de  brigues  &  de  cabales  pour  empêcher  qu'on  n'acceptât  les 
offres  de  fa  majefté. 

Cette  fermentation  auroit  pu  caufer  un  inceildie  général ,  fi  les  créatu« 
res  du  prince  d'Orange  n'avoient  trouvé  moyen  de  reprendre  leur  afcen- 
dant  dans  les  délibérations.  Les  Etats  de  Hollande  fur- tout  défefpérerent  preP» 
qu'entièrement  de  faire  prendre  une  réfolution  aux  Etats-généraux.  Quant 
aux  provinces  de  Frife  oc  de  Groningue ,  elles  déclarèrent  à  M.  d'Avaux  ^ 
qu^elles  acceptoient ,  à  leur  égard ,  les  offres  du  roi  de  France  ;  mais  que 
ce  qui  leur  donnoit  le  plus  d'appréhenfion  ,  étoit  que  le  prince  d'Orange 
marchoit  avec  l'armée  de  l'Etat,  ne  doutant  pas  que  ce  ne  fût  pour  entre- 
prendre quelque  chofe.  Ils  craignoient  même  que  ce  prince  ne  vint,  avec 
cette  armée  ,  affaillir  leurs  provinces ,  pour  les  forcer  à  changer  de  fenti« 
mens ,  &  à  céder  à  fes  vues. 

Quoiqu'il  en  foit ,  les  Etats-généraux  fe  déterminèrent  enfin  à  déclarer  à 
leurs  alliés,  qu'ils  alloient  accepter  les  offres  du  roi,  &  ils  les  convièrent 
de  faire  la  même  chofe.  Après  cette  démarche ,  ils  ne  fongerent  plus  qu'à 
rédiger  par  écrit  des  propofitions  fur  lefquetles  ils  croyoient  qu'on  devoit 
travailler  à  l'accommodement.  Ces  propontions  portoient  en  fubftance,  que 
les  Etats-généraux  employeroient  fans  délai  leurs  bons  offices  auprès  de  fs 
majefté  catholique  ,  pour  la  porter  à  Pacceptation  de  la  trêve  ,  -aux  con« 
dirions  propofées  par  fa  majefté  très-chrétienne;  mais  que  pour  s'en  acquit* 
ter  avec  plus  de  luccès ,  ils  exigeoient  le  temps  de  fix  lemaines  ;  que  dant 
le  cas  où  l'on  en  viendroit  à  un  heureux  accommodement,  leurs  hautes 
puiflances  &  leurs  alliés  garantiroient  les  traités  qui  feroient  ainfi  faits  ^ 
contre  toutes  nouvelles  entreprifes ,  telles  qu'elles  puffent  être ,  qu'en  cas 
qu'on  ne  pût  porter  fa  majefté  catholique  à  faire  ladite  trêve  auxdites  coih* 
ditions  ,  alors  les  Etats- généraux  ne  fe  mêlerôient  plus  des  affaires  d'Efpa« 
gne.  Les  députés  des  alliés  fe  récrièrent  fortement  ,  comme  ils  l'avoient 
déjà  fait;  mais  comprenant  tout  le  befoin  qu'ils  avoi^nt  des  Etats-généraux^ 
ils  furent  contraints  en  quelque  forte  de  déclarer,  que  malgré  cette  in« 
firaâion ,  leurs  maîtres  ne  laiiferoient  pas  de  vivre  en  bonne  intelligen<ïb 
avec  les  Provinces-Unies.  Il  n'y  eut  que  le  miniftre  de  Suéde  qui ,  s'em« 
portant  au-delà  de  toute  imagination ,  employa  les  menaces  &  les  rémois 
crances  pour  les  faire  changer  de  fentiment. 
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'.  CepeDdaot  l'affaire  n'étoit  pas  encpre  entièrement  terminée  ,  &  les  brigues 
du  prince  d'Orange  faillirent  de  rendre  vaines  les  bonnes  intentions  des  Etats-* 
énéraux.  Il  foUicita  en  particulier  toutes  les  provinces  de  ne  pas  foufcrire 
la  ratification.  Sts  tentatives  n'eufTent  pas  manqué  de  rëudir ,  (i  les  Etats 
n'eulTent  pris  la  réfolution  de  s'en  rapporter  à  la  •  pluralité  des  fufFrages  , 
&  non  pas  à  Tunanimité. .  Voyant  Tes  efpérances  fruflrées  de  ce  côté ,  le 
prince  d'Orange  fufcita  les  miniflres  des  alliés  qui  demandèrent  à  être  com- 
pris dans  la  trêve,  afin  que  la  paix  fût . générale.  On  demandoit  fur-tout  à 
corps  &  à  cris  que  la  république  de  Gênes  reçût  le  même  avantage  que 
PElpagne.  M.  d' A  vaux  entrevoyant  le  piège,  n'héfita.point  à  déclarer  aux 
Etats-généraux ,  que  ce  feroit  contredire  formellement  au  traité  qu'ils  ve--^ 
noient  de  figner,  &  fort  oppofé  aux  fentimens  qu'ils  avoient  toujours  té- 
moignés ,  que  d'y  comprendre  les  intérêts  de  topt  autre  Etat  que  de  TEf*» 
pagne  :  Puis ,  voyant  d'où  le  coup  partoit ,  il  ajouta ,  qu'ils  ne  dévoient 
pas  eux-mêmes  fouhaiter  que  l'op  comprit  les  affaires  de  Gênes  dans  ce 
traité,  puifqu'après  l'avoir  refufé  à  la  Haye,  le  penfionnaire  Fagel  en  pren- 
droit  prétexte  d'accufer  ceux  qui  avoient  conclu  à  ne  pas  inférer  les  in- 
térêts de  Gênes  dans  le  traité ,  de  s'être  relâchés  ,  &  ne  manqueroit  pas 
de  dire  que  le  roi  de  France  leur  auroit  accordé  cet  article  &  beaucoup 
d'autres  s'ils  avoient  tenu  ferme,  puifqu'il  vouloit  bien  l'admettre  à  cette 
heure  ,  &  que  par  -  là  il  les  décréditeroit  entièrement  auprès  de  leurs 
peuples.  Ces  réflexions  parurent  folîdes,  &  l'on  y  foufcrivit.  Au  refte,  l'on 
doit  dire  ici  à  la  louange  des  Etats- généraux  qu'ils  fe  conduifirent  dans 
cette  af&ire  avec  beaucoup  de  bonne  foi  &  de  fermeté.  Mais  il  efl  encore 
plus  vrai  qu'après  les  avoir  compromis  de  la  forte  ,  il  falloit  les  foutenic 
dans  la  fuite.  Si  on  l'avoit  fait ,  j'oferois  afTurer  que  le  roi  auroit  difpofé 
des  Etats- généraux  à  fa  volonté. 

Peu  de  temps  après  la  conclufîon  de  la  trêve  avec  l'Efpagne  ,  le  roi. 
d'Angleterre  mourut,  &  le  duc  d'Yorck,  fon  fils  lui  fuccéda.  Le  prince 
d'Orange ,  qui ,  quoiqu'il  eut  époufé  la  fille  ainée  du  nouveau  monarque  ^ 
s'étoit  toujours  montré  fon  ennemi  particulier,  jugea  de  quelle.importance 
il  étoit  pour  lui  de  ti'avoir  plus  dans  la  Hollande  des  perfbnnes  contraires 
à  fes  intérêts.  Ses  premières  démarches  furent  de  fe  raccommoder  avec  la 
régence  d'Amflerdam ,  &  les  provinces  qui  s'étoient  déclarées  ouvertement 
pour  la  trêve  avec  l'Eijpagne.  Quelque  prenantes  quefuffent  fes  follicitations^ 
quelque  flatteufes  que  fufTent  fes  promeflès ,  il  ne  put  rien  obtenir  tii  de  la  ville 
d'Amfterdam ,  ni  des  provinces  de  Frife  &  de  Groningue ,  parce  que  leur  in- 
tention étoit  de  rétablir  la  forme  du  gouvernement  fur  le  pied  où  elle  fe  trouvoit 
au  commeiicement  de  la  république.  Four  fe  venger,  en  quelque  forte»  de  leur 
obftination ,  ou  plutôt  pour  accélérer  un  projet  qu'il  méditoit  depuis  long- 
temps, il  réfolut  d'entreprendre  une  alliance  entre  l'Angleterre  &  les;  Etats- 
généraux.  La  propofition  n'en  fut  pas  d'abord  faite  ;  mais  l'on  tâcha  d'y 
préparer  de  loin  les  efprits  ;  &  lorfqu'on  crut  l'af&ire  en  bon  train  ,  oa 
hafarda  de  s'ouvrir  à  ce  fujet  dans  une  pleine  aflemblée  des  Etats.  On  en?* 
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ioiitilement  de  les   attirer  dans  fon  parti ,  pit  d'autres  mefures  par  lef- 

Suelles  il  lui  étoit  bien  plus  facile  de  venir  à  bout  de  Tes  defleinsl  Ce  fut 
e  faire  figner ,  par  les  ambafladeurs  des  Etats  &  de  Brandebourg ,  un  nouvel 
aâe  de  garantie.  M.  d'Avaux  découvrit  le  piège.  Il  n'ignoroit  pas  que  le 
feu  roi  d'Angleterre  avoit  fait  un  traité  avec  les  Etats  au  mois  de  juil- 
let 1678,  qui  portoit  une  garantie  formelle  àt^  Pays-Bas  ^  &  une  invî-» 
tation  aux  autres  princes  d'jr  acquiefcer.  Comme  ce  traité  n'avoit  point  été 
ratifié  par  la  république  ^  il  étoit  vraifemblable  que  le  prince  dX)range^ 
pour  éviter  toute  altercation ,  vouloit  remettre  Tanaire  fur  le  tapis.  Ainfi 
quand  môme  on  n'auroit  &it  que  renouveller  purement  &  Amplement  ce 
traité ,  fans  y  rien  ajouter  ^  on  n'auroit  pu  rien  entreprendre  de  plus  contraire 
aux  intérêts  de  fa  majefté  très-chrétienne.  D'ailleurs  M.  d'Avaux  ne  pouvoit 
s'imaginer  que  l'on  prit  en  Angleterre  cet  afle  de  renouvellement  d'alliance^ 
comme  une  (impie  rormalité  qui  n'ajoutoit  rien  aux  engagemens  précédens  ^ 
car  autrement  Ton  n'eût  point  &it  difficulté  de  s'en  expliquer  en  Angle- 
terre &  en  Hollande  \  &  toute  la  cond)iite  du  prince  d'Orange  démontroit 
jen  qu'on  ne  devoir  pas  s'attendre  à  un  procédé  équitable  de  fa  part. 
Ce  qui  démontra  ^bien  évidemment  les  mauvaifes  intentions  du  prince 
d'Orange  &  du  peniionnaire  Fagel ,  fut  la  propofition  que  ce  dernier  fit  dans 
une  anemblée  des  Etats-généraux  de  proroger  jufqu'à  l'année  1700  un  traité 
défeniif  que  les  Etats  avoient  fait  avec  l'éleâeur  de  Brandebourg ,  &  qui  ne 
devoir  expirer  qu'en  16S8.  Car  enfin  ce  traité  devant  durer  encore  trois 
ans,  il  eût  été  inutile  d'en  faire  le  renouvellement,  ù  l'on  n'eût  voulu  pour 
lors  prendre  un  nouvel  engagement  avec  cet  éleâeur  &  l'unir  à  d'autres 
princes.  Quoiqu'iKen  foit ,  les  députés  des  Etats-généraux ,  qui  étoient  tous 
créatures  du  prince  d'Orange^  donnèrent  volontiers  les  mains  à  la  prolon* 
gation  de  ce  traité.  11  n'y  eût  que  le  député  de  Groningue ,  qui  o(a  récla« 
mer  contre  cette  démarche.  Mais ,  obligé  de  figner  |  il  le  fît ,  en  proteftant 
qu'il  n'avoit  aucun  ordre  particulier  de  les  fupérieurs ,  qui  ne  pouvoient  être 
engagés ,  qu'autant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos.  Cet  aâe  pouvoit ,  à  la 
vérité  »  fervir  d'excufe  au  député  ;  mais  il  ne  &ifoit  rien  contre  la  validité 
4e  ce  traité. 

Comme  les  affaires  devenoient  plus  fàcheufes  de  jour  eii  jour  pour  la 
France  ,  M.  d'Avaux  ne  vit  d'autre  remède  que  de  maintenir  les  régens 
d'Amflerdam  dans  la  bonne  opinion  de  n'acquiefcer  à  rien  qui  pût  porter 
préjudice  à  fa  majefié.  Il  leur  repréfenta  donc  avec  force  les  terribles  con- 
féquences  de  ces  commencemens  de  ligue;  &  il  lui  fut  d'autant  plus  aifé 
de  les  convaincre  des  mauvaifes  intentions  du  prince ,  d'Orange  &  du  pen* 
fionnaire  Fagel,  qu'ils  s'attachoient  l'un  &  l'autre  à  renouveller  un  traité 
Avec  la  Suéde.  Ce  qu'il  y  avoit  à  craindre  en  cette  circonflance ,  c'efl  aue 
la  ville  d'Amflerdam  pouvoit  fe  laiffer  féduire  à  la  fin ,  ou  qu'ils  ne  mf- 
fent  plus  en  état  de  s'oppofèr  vigoureufement  à  toutes  les  démarches  que  lâ 
brigue  voudroit  entreprendre.  C'eft  pourquoi ,  toute  réflexion  faite ,  M.  d'A- 
vaux  jugeoic  avec  fondement  que  cette  af&ire  ne  pouvoit  être  détourna 
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qire  leur  ancienne  correfpondance  ne  fut  point  interrompue.  Il  le  leur 
promit  uniquement  dans  la  vue  de  tirer  d'eux  les  éclaircifTemens  &  les 
inflrudions  dont  il  pourroit  avoir  befoin  dans  la  fuite. 

Cependant  le  prince  d^Orange,  qui  depuis  long-tem^s  avoir  formé  le. 
projet  de  fe  rendre  maître  du  trône  d^Angleterre  ;  s^occùpa  de  plus  en 
plus  à  mettre  fon  deflein  en  exécution.  Il  étoit  devenu  tout  puiflTant  en 
Hollande  par  fa  réconciliation  avec  la  ville  d'Amfterdam,  &  fes  volontét 
devenoient  le  mobile  des  réfoluttons  des  Etats-générauxi^icll  y  avoit  long« 
temps  qu'il  fe  ménageoit  en  Angleterre  un  parti  confidérable ,  tout  prêt  à 
prendre  fes  intérêts  au  premier  fignal.  Les  proteftans  d'Angleterre  lui  avoient 
offert  tout  l'argent  dont  il  auroifbeft>in  t  PC'Hs  lui  avoient  Ëiit  une  avance 
confidérable,  dont  il  s'étoit  fervi  poof  arm^r  ûtie  flotte  ndmbreufe,  apr^ 
en  avoir  obtenu  fans  peine  la  permiiCon  d^'Etats-générau^.  La  prompti- 
tude avec  laquelle  les  ordres  furent  donnés  &  èxéctités,  montroient  bien 
que  l'on  n'a  voit  pas  envie  de  perdre  du  temps,  &  qu'au  premier  moment 
on  verroit  une  révolution  peut-être  ûniverfelle  en  Europe.  Le  prince 
d'Orange ,  comme  s'il  eût  eu  deflein  de  ne  plus  tenir  en  fufpens  les  prin- 
cipales puiflances,  fit  publier  un  manifêfle,  qui  avoit  pour  but  de  dé- 
montrer qu'il  étoit  en  droit  de  s'intérefler  pour  la  confervation  de  l'églifê 
Anglicane,  des  droits  &  des  privilèges  de  la  nation,  &  pour  le  miaintiêa 
du  teft  &  des  loix  pénales.  Ainfi  l'on  n'avott  pas  de  peine  à  jugêfr  que  le 
prince  d'Orange  vouloir  déguifer  fes  propres  intérêts  ^  en  ne  paroiflant 
confulter  que  ceux  de  la  religion.  • 

Malgré  que  l'on  travaillât  jour  &  nuit  dans  Amflerdam  &  dans  les  au- 


de  M.  d'Avaux  fuflent  remplies  de  tous  ces  détails ,  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  la  cour  de  France  de  croire  que  toutes  ces  relations  fuflent  vraies. 
L'incrédulité  étoit  telle,  que  M.  de  Seignelay  envoya  un  de  fes  premiers 
commis  pour  s'en  informer  par  1ui*méme ,  &  pour  pénétrer  encore  mieux 
le  motif  de  cet  armement.  Mais  ce  commis  qui  ne  refla  que  vingt-quatre 
heures  à  Amflerdam ,  &  qui  n'examina  tout  qu'avec  une  forte  d'indiffêren* 
ce,  au  lieu  de  déclarer  les  chofes  comme  elles  étoient»  rapporta  feulement 
au  roi ,  que  l'on  ce  fe  prefloit  guère  de  &ire  l'armement ,  parce  que  cet 
homme  s'étoit  amufé  aux  bruits  qu'on  avoit  fait  répandre  parmi  le  peuple, 
qui  craignoit  extrêmement  la  guerre.  Cela  obligea  M.  d'Avaux  de  dépêcher 
aUfli-tôt  un  Courier  à  Verfailles ,  pour  convaincre  fa  majefté  de  tout  ce  qu'il 
avoit  eu  l'honneur  de  lui  écrire  au  fujet  de  cet  armement,  qui  ne  regar-^ 
doit  que  l'Angleterre.  .^ 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  affaire ,  c^  que  l'on  ne  s'en  rapporta 
aux  avis  de  M.  d'Avaux ,  que  lorfqu'il  né  fut  plus  t^mps  de  parer  aux  in- 
CE>nvéniens.  Tous  les  jours ,  il  apprenoit  de  nouvelles  particularités  ^  qui  ne 
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matière  étant  étrangère  au  fujet  que  nous  traitons,  nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  à  cet  égard. 

Ceft  ain(î  que  le  prince  d'Orange  vint  ï  bout  par  Tes  intrigues  de  met* 
tre  les  Etats-généraux  en  guerre  avec  la  France  &  la  Grande  Bretagne. 
M.  d'Avaux  reçut  ordre ,  peu  après  le  départ  de  ce  prince ,  de  quitter  la 
Hollande  &  de  retourner  à  Veriailles.  Je  ne  faurois  me  perfuader  que  l'on 
ne  fût  parvenu  à  ruiner  les  projets  du  prince .  d'Orange ,  oc  éviter  cette  rup« 
ture  I  fi  l'on  eut  mieux  profité  en  France  des  avis  de  M.  le  comte  d'A^ 
vaux.  Mais  il  eft  bien  dimcile  de  faire  changer  de  réfolution ,  dès  miniftrea 
qui  croient  leuf  fyftéme  le  meilleur  podible.  Au  reile ,-  il  efl  certain  que 
durant  le  cours  de^fon  ambaflade  à  La  H^aye,  M.  ^^Avmx^  a  toujouis  inon^ 
tré  une  pénétration  ,  une  fagacité,*  une  préfeoce  d'efprit  admirable  ^  &  une 
adrefle  furprenante  à  manier  les  affaires  les  plus  délicates. 


M  E  S  U  R  E,    f.    f. 

KJ  N  s'eft  fouvent  récrié  contre  les  inconvéniens  de  la  diverfité  des  Me- 
fures  &  des  poids  \  &  l'on  a  défiré  avec  raifon  qu'il  n'y  eût  qu'une  Mefure 
&  un  poids  uniformes,  au  moins  dans  chaque  Etat.  C'eft  l'objet  d'un  pro- 
jet d'arrêt  de  Jean  Spi&me ,  politique  du  feizieme  fiecle.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  eu  de  miniftre  en  France  depuis  cette  époque,  à  qiii  la  même  idée 
ne  foit  venue ,  &  pourtant  elle  eft  toujours  reftéé  fans  exécution.  La  ré- 
forme qu'on  feroit  obligé  de  fitire  dans  les  difiërentes  provinces  du  royau- 
me, pour  parvenir  à  cette  uniformité  de  poids  &  dè'Mefure,  peut<-eUe  donc 
rencontrer  des  obfiacles  infurmontables  ? 

ArrêtCXCVL 

Une  Mcfurc  &  un  poids. 

JLjB  roy  voulant  faire  euvre  perfaiâ  en  la  police  de  toiftes  fes  villes,  8c 
obvier  aux  firauldes  &  circonventions  qui  fe  font  aux  commerfes,  6i  con- 
traâs ,  tant  de  fes  fubjets ,  enfemble ,  que  des  eftrangiers  avec  eulx ,  a  or-, 
donné  &  ordonne ,  que  dorefnavant  par  toutes  les  villes  &  places  de  fon 
rpyaulme,  &  en  toutes  terres,  feigneuries  &  pays  de  fon  obéifTance,  ne' 
fera  p1[u$  faiâe  ne  tenue  qu'une  mefure,  tant  par  fes  officiers  que  par  au*^ 
très  feigneurs  &  officiers  d'iceulx ,  foit  ï  iheflirage  de  bleds  ou  vins ,  ou 
autres  grains  &  liqueurs,  foit  en  aulnages  de  drap;  de  toutes  fortes,  toifés 
de  murailles  &  d'édifices,  &  tout  autre  manière  de  mefbrer,  auffi  d'ar- 
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Dans  la  ville  ils  étoieot  vêtus ,  mais  ils  Te  dépouilloienc  de  leurs  habits 
pour  combattre. 

On  vantoit  leur  bonne  foi  &  leur  franchife  dans  les  traités  publics ,  Se 
enrr'eux  ils  honoroient  les  vieillards. 

Le  larcin ,  l'adultère  &  l'ivrognerie  étoieot  en  horreur.  Ceux  qui  étoient 
coupables  de  ces  crimes  étoient  bannis.  Il  n'étoit  permis  de  boire  des  li« 
queurs  fortes  qu'aux  vieillards  épuifés  dans  les  travaux  militaires. 

Les  Tlafcalteques  avoient  des  jardins ,  des  bains.  Ils  aimoient  la  danfe  ^ 
la  poéfie  f  &  les  repréfenutions  théâtrales.  Une  de  leurs  principales  divi<- 
nités  étoit  la  déelTe  de  Tamoun  Elle  avoit  un  temple  magnifique ,  &  on  y 
célébroit  des  fêtes  auxquelles  accoqroit  toute  la  nation. 

Leur  pays  n'étoit  ni  fort  étendu,  ni  des  plus  fertiles  de  ces  contrées.  Il 
étoit  montueux ,  mais  fort  cultivé ,  fort  peuplé  &  fort  heureujr. 

Voilà,  des  hommes  que  les  Efpagnols  ne  daignoient  pas  reconnoitre  pour 
être  de  leur  efpece.  Une  des  qualités  qu'ils  méprifoîent  le  phis  chez  les 
Tlafcalteques  »  c'étoit  l'amour  de  la  liberté.  Ils  ne  trouvoient  pas  qu'ils 
eufTent  un  gouvernement ,  parce  qu'ils  n'a  voient  pas  celui  d'un  fcul  homme; 
oi  une  police,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  celle  de  Madrid}  ni  des  vertus , 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  leur  culte;  ni  de  l'efprit^  parce  qu'ils  n'avoienc 
pas  leurs  opinions. 

Jamais ,  peut-être ,  aucune  nation  ne  fut  idolâtre  de  Tes  préjugés  au  point 
où  l'étoient  alors,  oii  le  font  encore  aujourd'hui  les  Efpagnols.  Ces  pré* 
jugés  faifoient  le  fond  de  toutes  leurs  penfées,  infkioîent  fur  tous  leurs 
jugemensi  formoient  leur  caraâere.  Ils  n'employoient  le  génie  ardent  & 
I  vigoureux  que  leur  a  donné  la  nature,  qu'à  inventer  une  foule  de  fophif- 
mes  pour  s'affermir  dans  leurs  erreurs.  Jamais  la  déraifbn  n'a  été  plus  dog- 
matique ,  plus  décidée ,  plus  ferme  &  plus  fubtile.  Ils  étoient  attachés  à 
leurs  ufagesy  comme  à  leurs  préjugés.  Ils  ne  reconnoiflbient  qu'eux  dans, 
l'univers  de  fenfés ,  d'éclairés,  de  vertueux.  Avec  cet  orgueil  national ,  le 
plus  aveugle  »  le  plus  extrême  qui  fût  jamais,  ils  auroienc  eu  pour  Athènes 
le  mépris  qu'ils  avoient  pour  Tlafcala.  Ils  auroient  traité  les  Chinois  comme 
des  bêtes,  &  par- tout  ils  auroient  outragé,  opprimé,  dévafté. 

Malgré  cette  manière  de  penfer  fi  fiere  &  fi  dédaigneufe ,  les  Efpagnob 
firent  alliance  avec  les  Tlafcalteques  qui  leur  donnèrent  des  troupes  pour 
les  conduire  &les  appuyer.  Ces  peuples  étoient  depuis  long» temps  ennemis 
des  Mexicains  qui  vouloient  les  foumettre  à  leur  domination. 

Avec  ce  fecours ,  Cortez  s'avançoit  vers  la  ville  capitale  à  travers  un  pays 
abondant ,  arrofé  de  belles  rivières ,  couvert  de  villes ,  de  bois ,  de  champs 
cultivés ,  &  de  jardins.  La  campagne  étoit  fëconde  en  plantes  inconnues  à 
l'Europe.  On  voyoit  une  foule  d'oifeaux  d'un  plumage  éclatant^  des  ani- 
maux d'efpeces  nouvelles.  La  nature  étoit  changée ,  &  n'en  étoir  que  plus 
agréable  &  plus  riche.  Un  air  tempéré ,  des  chaleurs  continues  y  mais  fup* 
portables ,  entretenoient  la  parure  &  la  fécondité  de  la  terre.  On  voyoit 
dans  le  même  canton  des  arbres  couverts  de  fleurs  ^  d'autres  de  fruits  déli* 
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Les  Mexicains  n'avoient  de  barbare  que  leur  fuperflifioa  ;  mais  leurs 
prêtres  étoient  des  monftres  qui  faifoient  Tabus  le  plus  affreux  du  culte 
abominable  quHIs  avoienr  impofé  à  la  crédulité  de  la  nation.  Elle  recon<« 
ooilToit ,  comme  tous  les  peuples  policés ,  un  Etre  fupréme ,  une  vie  à  vènir^ 
^vec  Tes  peines  &  fes  récompenfes  i  mais  ces  dogmes  utiles ,  étoient  mêlés 
d^abfurdités  qui  les  rendoient  incroyables. 

Dans  la  religion  du  Mexique ,  on  attendoit  la  fin  du  monde  à  la  fin  de 
chaque  (îecle  \  &  cette  année  étok  dans  t'empire  un  temps  de  detiil  &  de 
défolation. 

Les  Mexicains  invoquoient  des  puifTances  fubalternes ,  comme  les  autres 
nations  en  ont  invoqué  fous  le  nom  de- génies ^  de  camis,  de  manitous^ 
4'anges  ^  de  fétiches.  La  moindre  de  ces  divinités  avoir  fes  temples  ^  fes 
images  ^  fes  fonâions  ^  fou  autorité  particulière  ^  &  toutes  £iitoient  des 
miracles. 

Ils  avoient  une  eau  facrée  dont  on  faifoit  àfis  afperfiotis.  On  en  feifois 
boire  à  l'empereur.  Les  pèlerinages ,  tes  proce(fîoqs  ^  les  dons  faits  aux 
prêtres,  étoient  de  bonnes  œuvres» 

On  connoifToit  chez  enx  des  expiations^  des  péfiitences^  des  macéra« 
tîons,  des  jeûnes. 

Quelques-unes  de  leurs  fuperflitions  leur  étoient  particulières.  Tous  le» 
ans  ils  choififlbient  un  efclave.  On  renfèrinoit  dans  le  temple,  on  Tadorcûtv 
on  l'encenfoiti  on  l'invoquoit,  &  on  fin'.iibit  par  Tégorgsr  en  cérémonie»* 

Voici  encore  une  fuperflition  ou'on  ne  trouvoit  pas  ailleurs.  Les  prêtre» 
pêtrifFoient  en  certains  jours  une  fiatue^de  pâte  qu'ib  fiûfoient  ceire^  Ils  la 
plaçoient  fur  Tau  tel,  où  elle  devenoitun  dieu.  Ces  jours*là  une  fbele  in*^ 
nombrable  de  peuple,  fe  rendoit  dans  te.  ten^ple..  Les  prêties  découpoient 
la  ftatue,  ils  en  donnoiem  un  morceau  i  chacun  des  alBftans  qui  le  roan^ 
geoir,  &  fe  croyoit  fanâifié  après  avoir  mangé  fon  dieu. 

Il  vaut  mieux  manger  des  dieux,  que  des  hommes v  mais  les  Mextcain» 
immoloient  auflî  des  prifonnters  de  guerre  d^ns  le  temple  du  dieu  des  ba-< 
tailles.  Lés  prêtres  mangeoiem  enfuite  ces  prifonniers,  &  en  envoyoienr 
des  morceaux  à  l'empereur  &  aux  principaux  feigneurs  de  Temptre. 

Quand  la  paix  avoir  duré  quelque  tiçmps,  le$  prêtres  faifoient  dire  h 
Tempereur  que  les  dieux  mourment  de  &imv  &  dans  la  feide  ^me  de  faire 
des  prifonniers,  on  reçommençoit  la  guerre. 

A  tous  égards,  cette  religion  étoit  atroce  &  terrible.  Toutes  fes  céré^ 
monies  étoient  lugubres  &  ianglantes.  Elle  tenoit  fans  ceffe  l'homme 
dans  la  crainte.  Elle  devoit  rendre  les  hommes  inhumains  ^  &  les  prêtre» 
tout- puiffans.. 

On  ne  peut  faire  un  crime  aux  Efpagnojs  d'avoir  été  révoltés  de  ces^ 
abfurdes  barbaries,  mais  il  ne  &lloit  pas  les  détruire  par  de  plus  grande» 
cruautés.  Il  ne  &lloit  pas  fe  jeter  fur  le  peuple  aflemblé  dans  le  premier 
temple  de  la  ville  y  &  l'égorger.  Il  ne  Àlloit  pas  aflaffiner  les  nobles  pour 
les  dépouiller». 


yiS  MEXIQUE. 

Cortcz  à  Ton  retour  à  Mexico»  trouva  les  Efpagnols  zffiégés  dans  le 
quartier  où  il  les  avoic  laifTés  pour  garder  l'empereur.  Il  eut  de  la  peina 
à  pénétrer  jufqu'à  eux  ;  &  quand  il  fut  à  leur  tête ,  il  lui  fallut  livrer  de 
grands  combats.  Les  Mexicains  montrèrent  un  courage  extraordinaire.  Ils  fe 
dévouoient  gaiement  à  une  mort  certaine.  Ils  fe  jetoient  nûds  &r  mal  ar- 
més dans  les  rangs  des  Efpagnols,  pour  rendre  leurs  armes  inutiles,  ou  pour 
les  leur  arracher.  Plufieurs  tentèrent  d'entrer  dans  le  palais  de  Cortez  par 
les  embrafures  du  canon.  Tous  vouloienc  mourir  pour  délivrer  leur  patrie 
de  ces  étrangers  qui  prétendoient  y  régner.  Qortez  venoit  de  s'emparer  d'un 
temple  qui  âoic  un  pofte  avantageux.  Il  regardoit  d'une  plate-ibrme  le  com- 
bat où  les  Indiens  s*acharnoient  pour  recouvrer  ce  qu'ils  avoienc  perdu.  Deux 
jeunes  nobles  Mexicains  jettent  leurs  armes»  &  viennent  à  lui  conmie  dé<- 
ièrceurs.  Ils  mettent  un  genouil  à  terre  dans  la  pofture  de  fupplians  ;  ils  le 
faififlent^  &  s^élancent  de  la  plate*forme,  dans  l'efpérance  quen  tombant 
avec  eux  «  il  fera  écrafé  comme  eux.  Cortez  s'en  débarrafle ,  &  fe  retient 
k  la  baluftrade.  Les  deux  jeunes  nobles  périlfent  fans  avoir  exécuté  leur  gé-^ 
néreufe  entreprife. 

Cette  aâion,  d'autres  aâes  d'une  vigueur  pareille,  font  défirer  aux  Ef- 
pagnols qu'on  puiflb  trouver  des  voies  de  conciliarion.  Montezuma  confent 
a  devenir  l'inftrumenc  de  l'efclavage  de  fon  peuple,  Sl  il  fe  monire^furle 
rempart  pour  engager  fes  fujets  à  fe  retirer.  Leur  indignation  lui  apprend 
que  fon  règne  eft  fini,  &  les  traits  qu'ils  lui  lancent,  le  percent  d'un 
coup  monef. 

Guatimozin ,  qu'on  lui  donna  pouf  fucceiTeur,  étoit  fier,  intrépide.  Il  avoir 
du  fens,  de  l'imagination.  Il  pouvoir  ramener  les  bons  fuccés,  &  réfifier 
aux  mauvais.  Sa  pénétration  lui  fit  démêler  que  les  attaques  vives  ne  lui 
réuiltroient  que  difficilement  contre  un  ennemi  qui  avoir  des  armes  fi  fu* 
périeures,  &  que  la  meilleure  manière  de  le  combattre  étoit  de  lui  cou- 
per les  vivres.  Cortez  ne  s'apperçoit  pas  plutôt  de,  ce  changement  de  fyf-* 
tême ,  qu'il  penfe  à  fe  retirer  chez  les  Tlafcalteques  ;  mais  la  retraite  n'eft 
pas  Ëiciie. 

Il  faut  combattre  à  chaque  pas.  Deux  cents  Efpagnols  plus  chargés  d*or 
que  le  reile  de  l'armée,  &  dont  les  richelfes  ralentilfoient  la  marche ^  font 
maflacrés.  Cortez  lui-même   fe  voit  enveloppé  par  une  multitude  innom- 
brable dans  la  vallée  d'Otumba.  II  fiiit  face  de  tous  côtés  »  &  par- tout  les 
Mexicains  le   preflent  également.   Son  artillerie  lui  devient  inutile,  &  la 
moufqueterie ,  le  fer  des  lances  &  des  épées  n'empêchèrent  pas  les  Indiens 
d'approcher ,  &  de  combattre  les  Européens  corps*à-corps.  Dans  ce  mo- 
ment, Cortez  voit  aflez  près  de  fa  troupe  l'étendard  royal  des  Mexicains. 
11  fe  fouvient  qu'ils  croient  la  deftinée  des  combats  attachée  à  cet  étendart. 
Il  fe  lance  avec  quelques  cavaliers  pour  le  prendre.  L'un  d'eux  le  faifit, 
&  l'emporte  dans  le  rang  des  Efpagnols.  Les  Mexicains  perdent  courage. 
Ils  prennent  la  fuite  en  jetant  leurs  armes.   Cortez   pourfuit  fa  mirche , 
arrive  fans  obftacle  chez  les  Tlafcalteques. 
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tl  n^avoit  perdu  nMe  deflein»  ni  l'efpérancê  de  foumectre  Tefllpire  da 
Mexique  \  mais  il  avoir  fait  un  nouveau  plan.  Il  vouloit  fe  fervir  d*un6 
partie  des  peuples  pour  afTujettir  Tautre.  La  forme  du  gouvernement ,  lar 
difpofition  des  efprits^  la  fituation  de  Mexico  favorifoienc  fon  projet  «  &les 
moyens  de  l'exécuter. 

Uempire  étoit  ^eâif ,  &  quelques  rois  ou  caciquefi  étoient  les  éleâeurs« 
Ils  choififlbient  d'ordinaire  un  d'entr'eux.  On  lui  ikifoit  jurer  que  tout  le 
temps  qu'il  ferolc  fur  le  trône ,  les  pluies  tomberoient  à  propos,  les  rivie^^ 
res  ne  caufèroient  point  de  ravages ,  les  campagnes  n'éprouveroient  poinc 
de  ftérilités ,  les  hommes  ne  périroient  point  par  les  influences  malignes 
d'un  air  contagieux.  Cet  ufage  pouvoit  tenir  au  gouvernement  théocratique 
dont  on  trouve  encore  des  traces  dans  prefque  toutes  les  nations  de  l'uni- 
vers. Peut-être  auffî  le  but  de  ce  fentiment  bizarre  étoit-il  de  faire  enten^ 
dre  au  nouveau  fouverain ,  que  les  malheurs  d'un  Etat  venant  prefque  tou- 
jours des  défordres  de  Tadminidration ,  il  devoit  régner  avec  tant  de  mo- 
dération &  de  fagefle,  qu'on  ne  pût  jamais  regarder  les  calamités  publia 
Îiues  comme  l'ef&t  de  fon  imprudence ,  ou  comme  une  jufle  punition  de 
es  déréglemens. 

Il  y  avoir  les  plus  belles  loîx  pour  obliger  à  ne  donner  la  couronne  qu'au 
mérite;  mais  les  prêtres  influoient  beaucoup  dans  les  éleâions. 

Dès  qu'il  étoit  inflallé,  l'empereur  étoit  obligé  de  Ëiire  la  guerre,  d'ame- 
ner des  prifonniers  aux  dieux.  Ce  prince ,  quoique  éleflif,  étoit  fort  ab- 
folu  ;  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  loix  écrites ,  &  qu'il  pouvoit  changer 
les  ufages  reçus. 

11  y  avoit;  des  confeils  de  finance ,  de  guerre ,  de  commerce ,  de  jufti- 
ce  ;  des  tribunaux  répandus  dans  les  provinces  refTortiffoient  à  ces  confeils. 
Il  y  avoit  auffî  des  juges  à  peu  près  fembhbles  à  nos  prévôts  ,  qui  ju- 
geoient  fur  le  champ  les  parties }  mais  du  jugement  defquels  on  appelloit 
aux  tribunaux. 

Prefque  toutes  les  formes  de  la  juflice  &  les  édquettes  de  la  cour^  étoient 
confacrées  par  la  religion. 

Les  loix  punifToient  les  crimes  qui  fe  punifTent  par-tout  :  mais  les  prêtres 
fauvoient  fouvent  les  criminels. 

Il  y  avoit  deux  loix  propres  à  faire  périr  bien  des  innocens.  Si  qui  dé- 
voient appefantir  fur  les  Mexicains  le  double  joug  du  defpotifme  &  de  la 
fuperflition.  Elles  condamnoient  à  mort  ceux  qui  auroient  blefTé  la  fainteté- 
de  la  religion  ,  &  ceux  qui  auroient  blefTé  la  majeflé  du  prince.  On  voit 
combien  de  telles  loix  facilitoient  les  vengeances  particulières ,  ou  les  vues 
tntéreffécs  des  prêtres  &  des  courtifans. 

On  ne  parvenoit  à  la  jiobleffe ,  &  les  nobles  ne  parvenoient  aux  digni- 
tés, que  par  des  preuves  de  courage»  de  piété  &  de  patience.  On  faifoit 
dans  les  temples  un  noviciat  plus  pénible  que  dans  les  armées;  &  enfuite 
ces  nobles  auxquels  il  en  avoit  tant  coi^té  pour  l'être ,  fe  dévouoient  aux 
fondions  les  plus  viles  dan$  le  palais  des  empereurs. 
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G>rrez  penfa  que  dans  la  multitude  des  vaflàux  du  Mbxiqué,  il  y  en 
auroit  qui  fecoueroient  volontiers  le  joog,  &  s^aflbcieroienc  aux  Jgfpa^ob. 

Il  avoir  vu  combien  les  Mexicains  étoient  haïs  des  ^petites  nations  dépen- 
dantes de  leur  empire ,  &  combien  les  empereurs  âiioîent  fentir  duremeoc 
leur  puiflance. 

.  Il  s'étoit  apperçu  que  la  plupart  det  provinces  déteftoient  la  religion  de 
la  capitale ,  oc  que  dans  le  Mexico  même ,  les  nobles  &  les  hommes  ri- 
ches ,  dont  la  fociété  dominoit  la  férocité  des  préjugés  Ôt  des  mœurs  du 
peuple,  n'avoient  plus  que  de  l'indiffêrençe  pour  ceue  religion.  Plufieurs 
d'entre  les  nobles  étoient  révoltés  d'exercer  les  emplois  lies  plus  humilians 
auprès  de  leurs  maîtres. 

Après  avoir  reçu  quelques  fbibles  fecours  des  iiles  efpagnoles ,  obtenu 
des  troupes  de  la  république  de  Tlafcala ,  &  fiUt  qqelques  nouveaux  alliés , 
Cortex  retourna  vers  la  capiule  de  l'empire, 

Mexico  étoit  bâtie  dans  une  ifle  au  milieu  d'un  grand  lac.  Elle  conte- 
fioit  vingt  mille  maifons ,  un  peuple  inunenfe ,  &  de  beaux  édifices.  Le 
palais  de  l'enopereur  bâti  de  marbre  &  de  jafpe ,  étoit  lut  feul  auffi  grand 
qu'une  ville.  On  y  admiroit  les  jardins ,  les  fontaines ,  les  bains ,  les  or- 
Siemens.  On  y  voyoit  des  flatues  qui  irepréfentoieni  des  animaux.  Il  écoit 
rempli  de  tableaux  Ëiiti  avec  des  plumes  \  Téclat  des  couleurs  écoic  (prt  vif, 
<&  ifs  avoient  de  la  vérité.  Trois  mille  caciques  avoient.  leurs  palais  dans 
Mexico  :  ils  étoient  vaftes  &  pleins  de  conamodités.  Ces  caciques  avoient  la 
plupart  I  ainfi  que  l'empereur ,  des  ménageries  où  étoient  laflemUés  toiu 
les  animaux  du  nouveau  continent ,  &  des  appartemens  où  étoient  éodées 
des  curiofités  naturelles.  Leurs  jardins  étoient  peuplés  de  plantes  de  toute 
efpece.  Les  beautés  de  la  nature ,  ce  qu'elle  a  do  rare  &  de  brillant ,  doit 
être  un  objet  de  luxe  chez  des  peuples  riches ,  où  la  nature  eft  belle  ^  & 
où  les  arts  font  imparfaits.  Les  temples  étoient  en  grand  nombre ,  &  la 
plupart  magnifiques,  mais  teints  de  fang,  &  tapiflfés  des  têtes  des  malheu- 
reux qu^on  avoir  facrifiés. 

Une  des  plus  grandes  beautés  de  Mexico ,  étoit  une  place  remplie  or- 
dinairement de  plus  de  cent  mille  hommes ,  couverte  de  tentes  &  de  bou- 
tiques, oix  les  marchands  étaloient  toutes  les  richeifes  des  campagnes,  & 
Pindnftrie  des  Mexicains.  Des  oifeaux  de  toute  couleur ,  des  coquillages 
brillans ,  des  fleurs  ù^s  nombre ,  des  ouvrages  d'orfèvrerie ,  des  émaux  » 
donnoient  à  ces  marchés  un  coup-d'œil  plus  éclatant  &  plus  beau  que  œ 
peuvent  en  avoir  les  foires  les  plus  riches  de  l'Europe. 

Deux  cents  mille  canots  alloient  fans  cefle  des  rivages  à  la  ville  ,  de  la 
ville  aux  rivages.  Le  lac  étoit  bordé  de  plus  de  cinquante  villes ,  âc  d'une 
multitude  de  bourgs  &  de  hameaux. 

Il  y  avoir  fur  le  lac  trois  chauffées  fort  longues ,  &  qui  étoient  le  chef- 
d'œuvre  de  rinduflrie  mexicaine.  Il  £iIloit  que  ce  peuple  fans  communica*- 
tion  avec  des  peuples  éclairés ,  fans  fer ,  fans  l'écriture,  fans  aucun  de  ces 
arts  à  qui  nous  devons  d'en  connoltre  &  d'en  exercer  d'autres ,  fitM  dans 
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un  climat  où  la  nature  donne  tout»  &  où  le  génie  de  Phomme  n^eft  point 
ëvreillé  par  les  befoins  :  il  falloit  que  ce  peuple ,  qui  n'étoit  pas  d'une  anci'- 
quicé  bien  reculée ,  fût  un  des  plus  ingénieux  de  la  terre. 

Cortez  commença  par  s'aflurer  des  caciques  qui  régnoient  dans  tes  viUes^ 
ficuées  fur  le  bord  du  lac.  Quelques-uns  joignirent  leurs  troupes  aux  Efpa-. 
gnols  ;  les  autres  leur  furent  foumis.  Cortez  s'empara  de  la  tête  des  troi& 
chaufTées  qui  répondoient  à  Mexico.  Il  voulut  auffi  fe  rendre  maître  de  Ié 
navigation  du  lac.  Il  fit  conftruire  des  brigantins  qu'il  arma  d'une  partie 
de  Ion  artillerie  ;  &  dans  cette  fituation  ^  il  attendit  que  la  famine  lui 
donnât  l'empire  du  nouveau  monde. 

Guatimozm  fît  des  efforts  extraordinaires  pour  fe  dégager.  Se$  Cujets  com« 
battirent  avec  autant  de  fureur  que  jamais.  Cependant  les  Efpagnoli  con-^ 
ierverent  leurs  poftes ,  &  portèrent  leurs  attaques  jufqu'au  centre  de  h  ville. 
Lorfque  les  Mexicains  purent  craindre  qu'elle  ne  fôt  emportée,  &  que  let 
vivres  commencèrent  ï  manquer  totalement,  ils  voulur^t  fauver  leur  em- 
pereur. Ce  prince  ronfentit  2k  lenter  de  s'échapper  pour  aller  continuer  la 
guerre  dans  le  nord  de  fes  Etats,  Une  partie  des  fiens  fe  dévoua  nobIe« 
ment  à  la  mort ,  pour  faciliter  fa  retraite  en  occupant  les  affiégeans  }  mais 
un  brigantin  s'empara  du  canot  où  étoit  le  généreux  &  infortuné  monar- 
que. Un  financier  Efpagnol  s'imagina  que  Guatimozin  avoit  des  tréfors  ca« 
chés  I  &  pour  le  forcer  à  le  déclarer ,  il  le  fit  étendre  fur  des  charbons 
ardens.  Son  favori  expofé  à  la  même  torture,  lui  adreflbit  de  trifles  plain^ 
ces  :  x>  &  moi,  lui  dit  l'empereur»  fuis-je  fur  des  rofes  a?  Mot  comparable 
à  tous  ceux  que  l'hiftoire  a.  tranfmis  à  l'admiration  des  hommes.  Un  jour 
les  Mexicains  le  rediront  à  leurs  enfans ,  quand  le  temps  fera  venu  de  ren« 
dre  aux  Efpagnols  fupplice  pour  fupplice ,  de  noyer  cette  race  d'extermi- 
nateurs dans  la  mer  ou  dans  le  fang.  Ce  peuple  aura  peut-être  les  aâes 
de  fes  martyrs ,  l'hiftoire  de  fes  perféeuteurs.  On  y  lira  fans  doute ,  que 
Guatimozin  fut  tiré  demi-mort  d'un  gril  ardent,  &  que  trois  ans  après  il 
fut  pendu  publiquement,  fous  prétexte  d'avoir  confpiré  contre  fes  tyrans 
&  fes  bourreaux. 

Dans  les  gouvememens  defpotiques ,  la  chute  du  prince  &  la  prife  de 
la  capitale ,  entraînent  ordinairenient  la  conquête  &  la  foumiflion  de  tout 
l'Etat.  Les  peuples  ne  peuvent  pas  avoir  de  rattachement  pour  une  auto- 
rite  qui  les  écrafe ,  ni  pour  un  tyran  qui  croit  fe  rendre  plus  refpeâable 
en  ne  fe  montrant  jamais.  Accoutumés  a  ne  connoitre  d'autre  droit  que  la 
force,  ils  ne  manquent  jamais  de  fe  (bumettre  au  plus  fort.  Telle  fut  la 
révolution  dans  le  Mexique.  Des  barbares  fortis  du  bord  de  ce  continent, 
avoient  jeté  les  fondemens  de  cet  empire  «  il  y  avoit  cent  trente  ans.  Com- 
me ils  formoient  un  corps  de  nation ,  &  qu'ils  tiroient  leur  origine  d'uit 
pays  fort  rude ,  ils  avoient  réufti  à  fubjuguer  (ucceffivement  des  fauvages 
nés  fous  un  ciel  plus  doux ,  &  qui  ne  vivoient  pas  en  fociété ,  ou  qui  ne 
formoient  que  des  fociétés  peu  nombreufes.  Leur  domination  entière  tomba 
fous  le  pouvçir  des  Efpagnols  |  dont  die  ne  put  même  remplir  l'ambition  4 
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très  Indiens  de  venir  s'y  incorporer.  Les  Efpagnols ,  trop  éloignés  des  yeux 
du  gouvernement  y  pour  être  furveillés ,  fe  permettoient  les  crimes  les  plus 
atroces.  Enfin';  le  vif- argent,  les  étofies,  les  autres  befoins y  étoient  portés 
de  ta  Vera  Cruz  à  dos  de  mulet,  par  une  route  dangereufe  &  difficile,  de 
f\x  à  fept  cents  lieues  ;  ce  qui  leur  donnoit  à  leur  terme  une  valeur  dix  ou 
douze  fois  plus  grande  que  celle  qu'ils  avoient  dans  ce  port  célèbre.  Il  arri- 
voit  delà ,  que  les  mines ,  quoique  d'tine  abondance  extrême ,  ne  pouvoienc 
pas  payer  les  chofes  néceflaires,  &  que  ceux  qui  les  exploitoient ,  les  aban- 
donnoient  par  Timpodibilité  où  ils  étoient  de  s'y  foutenir. 

Ce  dernier  inconvénient,  qui  paroifToit  fans  remcde,  faifoit  faos  doute 
fermer  les  yeux  fur  les  abus  crians  qu'il  eût  été  poffîble  de  réprimer/  Il  eft 
vraifemblable  qu'on  les  attaquera,  maintenant  qu'on  a  découvert  des  com- 
munications qui  facilitent  avec  ces  pays  éloignés  des  liaifons  utiles.  Le  jé- 
fuite  Ferdinand  Confang  a  parcouru  en  1 746 ,  par  ordre  du  gouvernement , 
le  golfe  entier  de  Californie.  Cette  navigation  faite  avec  un  foin  extrême 
&  beaucoup  d'intelligence,  a  inflruit  TEfpagne  de  tout  ce  qu'il  lui  étoit  im- 
portant d'apprendre.  Elle  connoit  les  côtes  de  ce  continent ,  les  ports  que 
la  nature  y  a  placés ,  les  lieux  fablonneux  &  arides  qui  ne  font  pas  fufcep* 
tibles  de  culture  ,  les  rivières ,  qui  par  la  fertilité  qu'elles  répandent  fur  leurs 
bords,  invitent  à  y  former  des  peuplades.  Rien  n'empêchera  qu'à  l'avenir 
des  vaifTeaux  fortis  d'Acapulco ,  n'entrent  dans  la  mer  Vermeille ,  ne  por- 
tent avec  des  fi-ais  médiocres  dans  les  provinces  qui  la  bordent,  des  mif- 
(îonnaires,  des  foldats,  des  mineurs,  des  vivres,  des  marchandifes ;  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  à  des  coloqies,  &  n'en  reviennent  chargés  de  métaux.  . 
Lorfque  les  établifTemens  formés  fur  les  côtes  auront  pris  une  confiftance 
raifonnable ,  on  s'enfoncera  dans  les  terres  jufqu'au  nouveau  Mexique ,  plut 
loin  même  fî  l'on  veut.  Les  fauvages  errans  dans  ce  grand  efpace  ne  font 
ni  afTez  nombreux  ,  ni  affez  unis ,  ni  aflez  aguerris  pour  contrarier  ce  grand 
projet  de  manière  à  le  faire  échouer. 

On  pourra  même  les  déterminer  à  y  concourir,  fi  on  veut  renoiicer  aux 
maximes  cruelles  dont  ils  ont  été  jtfqu'ici  la  viâime ,  &  s'occuper  de  leur 
bonheur.  Avec  de  la  vertu,  de  l'humanité  &  de  la  confiance,  les  Efpagnols 
parviendront  à  former  un  nouvel  empire  qui  ne  le  cédera  guère  à  l'ancien 
Mexique ,  ni  pour  Tetendue ,  ni  pour  la  richeffe  des  mines  ;  &  qui  lui  fera 
iupérieur  pour  la  température  &  la  falubrité  du  climat, 

La  nouvelle  Efpagne  efl  prefqu'entiérement  fituée  dans  la  zone  torride. 
L'air  y  efl  exceffîvement  chaud ,  humide ,  Se  mal-fain  fur  les  côtes  de  la 
mer  du  nord.  Ces  vices  de  climat  fe  font  infiniment  moins  fentir  fur  les  cô- 
tes de  la  mer  du  fud,  &  prefque point  dans  l'intérieur  du  pays,  où  il  règne 
une  chaîne  de  montagnes  qu'on  regarde  comme  une  continuation  des  Cor- 
dillieres. 

La  qualité  du  fol  fuit  ces  variations.  La  partie  orientale  eft  bafle,  mare-* 
cageufe,  inondée  dans  la  faifon  des  pluies,  couverte  de  forêts  impénétra- 
bles y  &  tout-à'fait  inculte.  Oa  peut  croire  que  û  les  Efpagnols  U  laifTent 
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dans  cet  état  de  défoIatioD|  c'eft  qu^ila  ont  jugé  qu^une  frontière  déferte 
&  meurtrière  fburniroit  une  meilleure  défenfe  contre  les  flottes  ennemies^ 
ue  des  fortifications  &  des  troupes  réglées  qu'on  n'encretiendroit  pas  fàos 
es  frais  immenfes;  ou  que  les  naturels  du  pays  effiiminés  &  mal  difpofo 
pour  une  domination  étrangère.  Le  terrein  de  l'occident  efb  plus  élevé ,  de 
meilleure  qualité,  couvert  de  champs  &  d^abitation.  Dans  la  profendeor 
des  terres  on  trouve  des  contrées  que  la  nature  a  traitées  libéralement; 
mais  comme  toutes  celles  qui  font  utuées  fous  le  tropique  |  elles  font  plus 
abondantes  en  fruits  qu'en  grains. 

La  population  de  ce  vafle  empire  n'e{{  pas  moins  variée  qi»  (bo  foK  Ses 
habitans  les  plus  diflingués  font  les  Efpagools  envoyés  par  la"  cour  pour 
occuper  les  places  du  gouvernement.  Ils  font  obligés  comme  ceux  qui,  dans 
la  métropole^  afpirentà  quelques  emplois  eccléfisStiques^  civiles  oq  nâicd- 
res,  de  prouver  qu^l  n'y  a  eu  ni  hérétiques  ^  ni  juib^  ni  nuhométans,  ni 
démêlés  avec  Pinquifition  dans  leur  ftmille  depuis  quatre  générations.  Les 
négoçians  qui  veulent  pafler  au  Mexique,  ainfi  que  dans  le  refle  de  VAmé^ 
rique  y  (ans  devenir  colons  »  font  afbeints  à  la  même  formalité.  On  les  oblige 
de  plus  à  jurer  qu'ils  ont  trois  cents  palmes  de  marchandifos  en  propre  dais 
la  flotte  où  ils  s'embarquent  «  6c  qu'ils  n'amèneront  pas  leurs  femmes.  A  ces 
conditions  abfurdes  «  ils  deviennent  les  agens  principaux  du  commerce  de 
f £urope  avec  les  Indes.  Quoique  leur  privilège  ne  doive  durer  que  trois 
ans  ^  &  un  peu  plus  long-temps  pour  des  pays  plus  éloignés ,  il  ^ft  très-^pré- 
cieux.  A  eux  feuls  appartient  le  droit  de  vendit  comme  commiflSonnair^» 
la  majeure  partie  de  la  cargaifon.  Si  les  loix  étoient  obfervées,  les  mar« 
chands  fixés  dans  le  nouveau  monde ,  feroient  bornés  à  difpofer  ce  qu'ils 
ont  reçu  pour  leinr  propre  compte. 

La  Dfédileâion  du  miniftere  pour  les  Efpagnols  nés  en  Europe ,  a  réduit 
les  Efpagnols  créoles  à  un  rôle  fobal terne,  quoiqu'ils  foient  communément 
plus  riches ,  &  d'une  naifTance  plus  diflinguée.  Les  defcendans  des  com^ 
pagnons  de  Cortez,  les  defcendans  de  ceux  qui  les  ont  foivis,  conftamment 
exclus  de  toutes  les  places  d'hontieur  ou  d'adfninifhration  un  peu  important 
tes,  ont  vu  s'afFoiblir  le  puifTant  reflbrt  qui  avoit  foutenu  leurs  pères.  Llia* 
bitude  d'un  mépris  injofle  qu'ils  éprouvoient ,  les  a  rendus  enfin  réellem^ 
méprifables.  Ils  ont  achevé  de  perdre  dans  les  vices  qui  naifTent  de  l'oifr* 
veté ,  de  la  chaleur  du  climat ,  &  de  l'abondance  de  toutes  chofos ,  cette 
confiance  &  cette  forte  de  fierté  qui  caraâérifa  de  tout  temps  leur  nation* 
Un  luxe  barbare ,  de.*;  plaifirs  honteux ,  des  intrigues  romanefques ,  ont  énervé 
tous  les  refforts  de  leur  ame.  La  foperfHtion  a  achevé  la  ruine  de  leurs  ver- 
tus. Aveuglément  livrés  à  des  prêtres  trop  ignorans  pour  les  éclairer  par 
leurs  inftruâions ,  trop  corrompus  pour  les  édifier  par  leur  coiiduite ,  trop 
avides  pour  s'occuper  de  cette  double  fonâion  de  leur  miniflere ,  ils  n'ont 
aimé  dans  la  religion  que  ce  qui  afFoiblit  l'efpriti  &  ont  fermé  les  yeux 
for  ce  qui  peut  reftifîer  leurs  mœurs. 
Les  Mexicains  font  aujourd'hui  moins  malheureux.  Nos  fruits ,  nos  grains 
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&  nos  quadrupèdes  ont  rendu  leur  nourriture  plus  faine ,  plus  agréable  & 
plus  abondante.  Leurs  maifons  font  mieux  bâties  ^  mieux  diftribuées  & 
mieux  meublées.  Des  fouliers ,  un  caleçon ,  une  chemife ,  une  cafaque  de 
laine  ou  de  coton ,  félon  le  climat ,  une  fraife  &  un  chapeau  forment  leur 
habillement.  La  confidération  qu'on  eft  parvenu  à  attacher  à  ces  jouiflan- 
ces ,  les  a  rendus  plus  économes  &  plus  laborieux. 

Les  habitans  de  la  province  de  Chiapa,  fe  diftinguent  entre  tous  |e$  au* 
très.  Ils  doivent  leur  fupériorité  à  Favantage  d'avoir  eu  pour  pafteur  Las 
Cafas,  qui  empêcha  leur  oppreffion  dans  les  premiers  temps.  Ils  font  au* 
defTus  de  leurs  compatriotes  par  la  taille,  par  Tefprit  &  par  la  force.  Leur 
langue  a  une  douceur ,  une  élégance  particulières.  Leur  territoire  fans  être 
meilleur  que  les  autres ,  eft  infiniment  plus  riche^en  toutes  fones  de  pro- 
duâions.  On  les  trouve  peintres ,  muficiens ,  adroits  à  tous  les  arts.  Ils  ex- 
cellent fur-tout  à  fabriquer  ces  ouvrages ,  ces  tableaux ,  ces  étoffes  de  plu- 
me qui  n'ont  jamais  été  imités  ailleurs,  &  des  tapis  en  laine  de  différen- 
tes couleurs  que  les  meilleurs  ouvriers  d'Europe  pourroient  avouer.  Leur 
ville  principale  fe  nomme  Chiapa  dos  Indos.  Elle  n'efl  habitée  que  par  les 
..naturels  du  pays,,  qui  y  forment  une  population  de  quatre  mille  familles  « 
parmi  lefqudles  on  trouve  beaucoup  de  noblefle  indienne.  La  grande  ri« 
viere  fur  laquelle  cette  ville  eft  fituée ,  devient  xxïk  théâtre  où  les  habitans 
exercent  continuellement  leur  adrelTe  &  leur  courage.  Avec  des  bateaux 
ils  forment  des  armées  navales*  Ils  combattent  entr'enx  ;  ils  s'attaquent , 
&  ils  fe  défendent  avec  une  habileté  furprenante.  Ils  n'excellent  pas  moins 
à  la  courfe  des  taureaux ,  au  jeu  des  cannes ,  à  la  danfe ,  à  tous  les  exer- 
cices du  corps.  Ils  bâtiffent  à^s  villes ,  des  châteaux  de  bois  qu'ils  cou* 
vrent  de  toile  peinte  »  &  qu'ils  afliegent.  Enfin ,  le  théâtre  &  la  comédie 
font  un  de  leurs  amufemens  ordinaires.  On  voit  par  ces  détails  de  quoi 
les  Mexicains  étoient  capables ,  s'ils  eulfent  eu  le  bonheur  de  paffer  fous  la 
domination  d'un  conquérant ,  qui  eût  eu  afièz  de  modération  &  de  lumière 
pour  relâcher  les  fers  de  leur  fervttude»  au  lieu  de  les  relTerrer. 

Les  occupations  de  ce  peuple  font  fort  variées.  Les  plus  intelUgens,  les 
plus  aifés  s'adonnent  aux  manufaâures  de  première  néceffité,  difperfées 
dans  tout  l'empire.  Il  s'en  efl  établi  de  plus  belles  chez  les  Tlafcalteques. 
Leur  ancienne  capitale  &  la  nouvelle,  qui  eft  l'Os  Angelos ,  font  le  cen- 
tre de  cette  induflrie.  On  y  fiibrique  des  draps  afIèz  fins ,  des  toiles  de 
coton  qui  ont  de  l'agrément ,  quelques  foieries ,  de  bons  chapeaux ,  des 

Î râlons ,  des  broderies ,  des  dentelles ,  àts  vtrtts ,  &  beaucoup  de  clinquail- 
erie.  Les  arts  ont  dû  faire  naturellement  plus  de  progrès  dans  une  pro- 
vince qui  avoir  fu  conferver  long-temps  fon  indépendance }  les  Efpagnols 
ayant  cru  devoir 
toujours  montré 

au  gouvernement.  A  ces  avantages  s'eft  joint'  celui  de  la  pofiti 
habitans  du  Mexique  qui  pafTent  volontairement  fur  fon  territoire  pour  aller 
acheter  les  marchandifes  d'Europe  ,  arrivées  à  la  Vera-Cruz ,  ont  trouvé 
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quentës.  Les  principale  font  dans  le  Zaeatecaa ,  la  nouvelle  Bifcaye  Se  le 
Mexico,  trois  provinces  ficuées  dans  Timérieur  de  l'empire,  où  il  eft  im« 
poffîble  à  Tennenû  d'arriver  par  terre,  où  des  rivières  navigables  ne  con- 
dtiifent  pas.  Elles  peuvent  occuper  quarante  mille  Indiens,  dirigés  par  qua- 
rante mille  Efpagnols. 

Les  mines  appartiennent  à  celui  qui  les  découvre.  Les  formalités  aux* 
quelles  il  eft  affujetti  le  réduifent  à  faire  approuver  fes  échantillons  par  le 
gouvernement.  On  lui  accorde  autant  de  terrein  qu'il  veut;  mais  il  eA  obligé 
de  donner  une  piaftre  par  pied  au  propriétaire.  Le  tiers  du  terrein  qu'il  ache- 
té ,  palTe  au  domaine ,  qui  après  avoir  eu  long-temps  la  manie  funefte  de  le 
f^ire  exploiter  pour  fon  compte ,  a  pris  le  parti  de  le  vendre  à  qui  veut  le 
payer ,  &  par  préférence  au  mineur.  Toutes  les  mines  abandonnées  tombent 
aulli  dans  les  mains  du  roi. 

.  11  tire  quatre-vingts  piaflres  de  chaque  quintal  de  mercure  qu'on  ex*- 
ploite.  Inutilement  les  gens  éclairés  ont  repréfenté  fouvent  que  ce  prix  ex* 
ceifif  faifoic  néceffairement  languir  les  travaux,  on  s'eA  refufé  à.  leurs  inf- 
unces.  Tout  ce  qu'elles  *ont  produit ,  c'eft  qu'on  a  accordé  un  crédit  de 
deux  ans ,  mais  dont  on  fe  fait  payer  les  intérêts.  Rarement  ceux  qui  en- 
treprennent d'exploiter  des  mines  font-ils  hors  d'état  de  fe  pafler  de  ces 
facilités.  On  ne  voit  guère  fe  livrer  à  ces  entreprifes  incertaines  &  dangereit- 
fes  t  que  des  hommes  dont  les  affaires  font  équivoques ,  ou  tout-à-fait  ruinées. 
Ce  qui  en  éloigne  fur-tout  les  gens  fages  &  aifés,  c'eft  l'obligation  de 
livrer  la  cinquième  partie  de  l'argent ,  &  la  dixième  partie  de  ror  qu'on 
arrache  des  entrailles  de  la  terre ,  au  gouvernement.  Il  s'eft  loiig-temps  re- 
fufé  à  cette  différence  ;  mais  à  la  fin  il  y  a  été  forcé ,  parce  que  les  mines 
4'or,  plus  cafuelles  que  celles  d'argent,  étoient  entièrement  abandonnées. 
Les  unes  &  les  autres  feront  bientôt  hors  d'état  de  payer  le  tribut  qui  leur 
eft  impofé.  A  mefure  que  leurs  produits  fe  multiplient  dans  le  commerce , 
ces  métaux  ont  moins  de  valeur ,  ils  expriment  moins  de  chofes.  Leur  avi-- 
liflemcnc  auroit  eu  de  plus  grands  effets  qu'il  n'en  a  eu,  fi  les  travaux  qui 
les  procurent  n'avoient  été  fucceifivement  Amplifiés.  Cette  économie  ap- 


a  vu  négliger  les  médiocres.  Peut-être  la  verrons-nous  dans  peu  réduite  à 
fe  contenter  de  deux  réaux  par  marc  qu'elle  tire 'pour  les  droits  de  mar- 
que &  de  fabrication. 

Les  monnoies  du  Mexique  fabriquent  annuellement  douze  k  treize  mil- 
lions de  piaftres  :  la  fixieme  partie  à  peu  près  en  or ,  le  refie  en  argent. 
Il  en  paffe  environ  la  moitié  en  Europe ,  le  fixieme  dans  les  Indes  orien- 
ules ,  un  douzième  dans  les  ifles  efpagnoles.  Le  refie  coule  par  une  tranf- 
piration  infenfible  dans  les  colonies  étrangères,  ou  circule  dans  l'empirc« 
Q  y  fert  au  commerce  intérieur ,  &  au  payement  des  impofitions  qu  font 
confidéfables.  .. 
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Un  genre  d'oppredion  qui  n'a  pas  été  porté  fi  patiemment ,  c^eft  l'îm«' 
pot  qu'on  a  mis  dans  les  derniers  temps  fur  le  fel  &  ijur  le  tabac.  Les  pea« 
ples  qui  foufFrenc  fans  murmurer ,  peut-être  fans  trop  fentir  leurs  anciens 
maux ,  ont  été  révoltés  de  ces  nouveautés.  L'une  leur  a  paru  fi  oppofée  au 
droit  naturel ,  &  l'autre  concrarioit  fi  fort  un  de  leurs  goûts  les  plus  vi& , 
que  quoique  façonnés  de  longue  main  au  joug,  ils  ont  murmuré.  La  con« 
duite  atroce  des  fermiers  a  beaucoup  ajouté  au  mécontentement.  II  s'efl  mar 
nifëfié  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre ,  avec  un  éclat  qui  a  retenti  jufqu'en 
Europe.  Des  tempéramens  ont  pallié  le  mal  \  mais  les  efprits  font  tou/ours 
dans  une.  fermentation  que  là  métropole  finira  difficilement  fans  facrificesr 
Un  d^s  plus  agréables  à  fes  colonies  feroit  celui  du  paj^ier  marqué. 

Indépendamment  des  tribus  réguliers  qoe  l'Efpagne  exige  de  fes  cola» 
nies,  elle  tire  dans  des  temps  fôcheux^  fous  le  nom  d'emprunt»  des  fom-« 
mes  confidérables  dont  on  n'a  jamab  payé  ni  les  intérêts  ^  ni  les  capitaux. 
Cette  vexation ,  qui  a  commencé  du  temps  de  Philippe  II ,  s'eft  perpétuée 
jufqu'à  nos  jours.  Elle  a  été  plus  fouvent  répétée  fous  Philippe  V,  que 
dans  le  cours  des  autres  règnes  :  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  rendre  le 
nom  François  odieux  dans  ces  contrées,  La  contribution  qui  a  porté  fur 
tous  ceux  qui  avoient  quelque  fortune ,  a  été  plus  forte  au  Mexique  qu'ail* 
leurs ,  parce  que  les  Européens ,  les  Créoles ,  les  Métis ,  les  Mulâtres ,  les 
Indiens  fur-tout ,  y  jouifibient  d'une  plus  grande  aifance.  La  profpérité  pu* 
blique  y  a  été  bien  diminuée  par  ces  l6ix  fifcales ,  &  l'eft  tous  les  jours  encore 
plus  par  Payidité  du  clergé. 

Il  ^ire  rigoureufement  la  dime  de  tout  ce  qui  fe  récotte.  Les  fonâiont 
de  fon  état  lui  font  payées  à  un  prix  extravagant.  Ses  terres  font  immen* 
fes,  &  acquièrent  tous  les  jours  plus  d'étendue.  On  le  croit  en  pofTefiioa 
du  quart  des  revenus  de  l'empire.  Le  feul  évêque  de  Los  Angelos  a  deux 
cents  quarante  mille  piaflres  de  rente.  Ces  richelTes  fcandaleufes  ont  telle- 
ment multiplié  les  eccléfiafliques  ^  qu'ils  forment  aujourd'hui  le  cinquième 
.de  toute  la  population  des  blancs.  Quelques-^uns  font  nés  dans  la  colonie. 
La  plupart  font  des  aventuriers  arrivés  d'Europe  pour  fe  fouftraire  à  l'au- 
torité de  leurs  fupérieurs,  ou  pour  faire  promptement  fortune. 

Celle  de  la  couronne  n'eft  pas  ce  qu'elle  devroit  être.  Les  droits  établis 
fur  les  marchandifes  qui  arrivent  de  Cadix ^  &  fur  les  mines ,  le  vifargenr, 
la  capitation  y  les  impôts^  le  domaine ,  font  de  fi  grands  objets  qu'on  ne 
peut  revenir  de  fa  furprife  «  quand  on  voit  que  le  monarque  ne  retire  an- 
nuellement du  Mexique,  quoique  la  mieux  adminiftrée  de  fes  pefTefiions, 
qu'environ  douze  cents  mille  piaflres.  Le  refte,  c'eft-à-dire ,  prefque  tout, 
eft  abforbé  par  le  gouvernement  civil  &  militaire  du  pays ,  qui  font  Pua 
&  l'autre  dans  le  plus  grand  défordre. 

Les  finances  font  en  proie  à  une  foule  de  commis  répandus  par-tout; 
«ux  corrégidors  qui  ont  l'adminiflration'  des  places  ;  à  trois  confeils  fupé- 
rieurs  de  )uflice ,  connus  fous  le  nom  d'audiences  ;  à  ceux  qui  ont  la  plé^ 
nitude  de  l'autorité ,  ou  aux  fubalternes  qui  gagnent  la  confiance  des  gent 
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thentiques  quMIes  paroiflent ,  afTurent  qu'en  i6o^  on  employa  pendant  fix 
mois  à  ce  grand  ouvrage ,  quatre  cents  foixante-onze  mille  cent  cinquante 
quatre  Indiens.  Pour  fournir  aux  dépenfes  qu'exigeoit  ce  grand  appareil , 
on  leva  le  centième  du  prix  des  maifons,  des  terres ,  des  roarchandifes, 
impôt  fans  exemple  dans  le  nouveau  moii4i.  L'ignorance ,  le  décourage- 
ment,  des  intérêts  particuliers  iîrent  échouer  Pentreprife. 

Le  vice-roi  Laderevra  penfa  en  1635  ^'^^  feroit  avantageux^  qu'il  étoii 
même  indifpenfable  de  bâtir  ailleurs  Mexico.  L'avarice  qui  ne  vouloir  rien 
facrifier  ;  la  volupté  qui  craigooit  d'interrompre  fes  plailirs  ;  la  parefle  qui 
redoutoit  les  foins,  toutes  les  paffîons  fe  réunirent  pour  craverfer  cet  ar- 
rangement ;  il  fallut  prendre  le  parti  de  refter  ou  on  étoit.  Les  nouveaux 
efforts  qu'on  a  &its  depuis  pour  rendre  ce  féjour  auflî  fur  qu'il  eft  agréable ^ 
n'ont  pas  été  tout-àfait  heureux ,  foit  que  l'art  ait  été  mal  employé ,  foit 
que  la  nature  ait  oppofé  au  fuccès  des  obftacles  infurmontables.  Mexico  refte 
toujours  expofée  à  la  fureur  des  eaux,  &  la  crainte  d'y  être  enfeveli  a  beau** 
coup  diminué  fa  population.  La  plupart  des  hifloriens  furent  qu'elle  paf* 
foit  autrefois  deux  cents  mille  âmes  :  aujourd'hui  elle  n'eft  que  de  foixante 
mille.  Elle  eft  formée  par  des  Efpagnols ,  des  Métis ,  des  Indiens ,  des  nègres , 
des  mulâtres,  par  tant  de  races  diffërentes ,  depuis  le  blanc  jufqu'au  noir^ 
qu'à  peine  parmi  cent  villages  en  trouveroit-on  deux  de  la  même  couleur. 

Avant  cette  émigration,  dans  le* temps  que  la  capitale  de  la  nouvelle 
Efpagne  fe  peuploit  d'Européens ,  les  richeffes  s'y  étoient  accumulées  à  un 
point  incroyable.  Tout  ce  qui  efl  ailleurs  de  fer  &  de  cuivre ,  fut  d'argent 
ou  d'or.  On  les  fit  fervir,  ainfi  que  les  perles  &  les  pierres  précieufes,  ï 
l'ornement  des  chevaux ,  des  valets ,  des  meubles  les  plus  communs ,  aux 
plus  vils  offices.  Les  mœurs,  qui  fuivent  toujours  le  cours  du  luxe,  fe  mon* 
terent  au  ton  de  cette  magnificence  romaoefque.  Les  femmes,  dans  l'io«- 
térieur  de  leurs  palais,  furent  fervies  par  des  milliers  d'efclaves  ,  &  ne  pa^^ 
rurent  en  public  qu'avec  un  cortège  réfervé  parmi  nous  à  la  majefté  du 
trône.  Les  hommes  ajoutoient  à  ces  profufions ,  des  profuHons  encore  plus 
grandes  pour  des  négrefles  qu'ils  élevoient  publiquement  au  rang  de  leurs 
maltrefles.  Ce  luxe,  fi  efFréjçié  dans  les  aâions  ordinaires  de  la  vie,  paflbit 
toutes  les  bornes  à  l'occaGon  de  la  moindre  fête.  L'orgueil  général 'étoit 
alors  en  mouvement ,  &  chacun  prodiguoit  les  millions  pour  juftifier  le  fîen» 
Les  crimes ,  néceflaires  pour  foutenir  ces  extravagances ,  étoient  efiàcés  d'à** 
vancrf  :  la  fuperftition  déclaroit  faint  &  jufle  tout  homme  qui  donnoit  beau* 
coup  aux  églifes. 

Les  tréfors  &  le  fafte ,  qui  en  eft  la  fuite,  ont  dû  néceflairement  dimi* 
nuer  à  Mexico ,  à  mefure  que  ceux  qui  les  poffédoient  ont  été  chercher  un 
afile  à  Los  Angelos  &  dans  d'autres  villes.  Cependant  l'avantage  qu'elle  a 
d^être  au  centre  de  la  domination,  d'être  le  fiege  du  gouvernement,  le  lieu 
de  la  fabrication  des  monnoies,  le  féjour  des  grands  propriétaires  des  terres, 
des  plus  riches  oégocians,  a  toujours  retenu  dans  fes  murs  la  plupart  des 
grandes  af&ires  de  l'empire» 
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MIDDELBOURG,    (Jacques  de)   Juteur  Politique. 

l\OUS  avons  de  cet  écrivain,  un  ouvrage  en  faveur  des  empereurs , 
contre  les  prétentions  des  papes,  fous  ce  titre  :  Etegans  libcllus  de  prœ^ 
ceUentid  potefiatis  imperatoriœ  contra  rujufdam  Aretini  &  aliorum  caluni'- 
nias;  à  Jacobo  Middelburgenjî ^  Juris  pontificii  profejfore.  in'4.to.  Ântuer- 
pis,  X502.  Cet  ouvrage  eft  curieux  &  néanmoins  peu  connu. 
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MILANEZ,  ou  Duché  de  MILAN. 

JLiE  duché  de  Milan  eft  borné  à  l'occident  par  la  Savoie,  te  Piémont , 
&  le  Montjfèrrat  \  au  nord ,  par  les  montagnes  de  la  Suifle ,  des  Grifons  ; 
&  de  la  Valceline  ;  à  Porient ,  par  les  pays  qui  appartiennent  à  la  répu- 
blique de  Venife ,  &  par  les  duchés  de  Mantoue ,  de  Parme  &  de  Plai- 
fance  ;  &  au  midi ,  par  les  Etats  de  Gênes ,  &  par  l'Apennin.  C'eft  de 
tous  les  pays  d'Italie ,  le  plus  agréable  pour  les  commodités  de  la  vie ,  le 
fol  eft  extraordinairement  fécond ,  ainfi  que  nous  le  verrons  plu^  bas ,  & 
fes  pâturages  font  les  plus  riches  de  toute  l'Italie.  Le  climat  y  eft  doux  & 
tempéré,  n'étant  fujet,  ni  aux  grands  froids,  ni  aux  grandes  chaleurs.  Le 
pays  eft  coupé  par  une  grande  quantité  de  rivières  &  de  lacs  qui  abondent 
en  poiflons.  Mais  nous  traiterons  dans  la  fuite  ces  objets  plus  en  détail. 
On  divife  en  treize  parties  le  duché  de  Milan  :  le  Milanez  propre ,  le 
Favéfan  ,  le  Lodéfan»  le  Crémonois,  leComafque,  le  comté  d'Anghiera^ 
les  vallées  de  la  Seftia ,  le  Novarrois  ,  le  Vigevanob,  la  Laumeliine» 
l'Alexandrin ,  le  Tortonois ,  &  le  territoire  de  fiabbio.  Il  n'y  a  point  de; 
pays  dans  le  monde,  qui  ait  éprouvé  autant  de  révolutions,  &  qui  ait 
été  auili  fouvent  le  théâtre  de  la  guerre ,  que  le  Milanez  :  ce  qui  prouve, 
malheureufement  de  quelle  importance  doit  être  tout  ce  pays.  La  nature 
l'a  rendu  propre  à  y  élever  toutes  fortes  de  manufaâures  \  enforte  que  fes 
habitans  peuvent  vivre  dans  l'abondance  &  dans  le  luxe,  fans  commercer 
avec  les  étrangers.  Le  produit  de  leur  induftrie,  comme  foies,  draps,  bas, 
gants ,  mouchoirs ,  acier ,  &c.  font  pencher  en  leur  faveur  la  valeur  du 
commerce.  Si  ce  pays  avoir  un  gouvernement  tel  que  celui  de  la  Y{o\r 
lande,  de  la  SuifTe,  ou  de  l'Angleterre,  ce  feroit  un  des  plus  riches  pays 
de  l'univers ,  quoiqu^il  n'ait  pas  en  longueur  plus  de  trente  lieues ,  ni  plua 
de  quarante  en  largeur.  Il  avoir  anciennement  plus  d'étendue  ^  car  la 
Vérone  &  le  Bergamafque  y  étoient  adjoints ,  &  l'on  voit  quelles  dévoient 
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Fondation  de  Milan.  Sa  population. 

jyLiLAN  eft,  après  Rpine  &  Naples,  la  première  ville  d'Italie  dans 
l'ordre  de  la  richefle,  de  la  population,  de  la  grandeur  &  de  la  magnifi- 
cence :  c'eft  ce  qui  lui  a  mérité  le  titre  de  grande ,  Milan  la  grande ,  & 
on  doit  la  regarder  encore  aujourd'hui ,  avec  raifon ,  comme  une  des  plus 
belles  villes  du  monde.  On  compte  qu'elle  peut  avoir  Se  préfent  près  de. 
trois  lieues  de  circuit ,  parce  que  Fernand  dé  Gonzague ,  tandis  qull  étoit 
gouverneur  de  Milan  fous  Charles-Quint ,  fit  unir  les  faubourgs  à  fa  ville , 
par  une  nouvelle  enceinte  de  murs.  Mais  une  grande  panie  de  fa  furface 
eft  convertie  en  jardins.  On  dit  que  vers  l'an  1700,  dans  un  dénombre- 
ment fait  par  les  Efpagnols,  cette  ville  contenoit  300  mille  âmes;  aujour*- 
d'hui  quelques  voyageurs  lui  en  donnent  250  mille;  mais  la  plupart  s'ao- 
cordent  à  dire  qu'elle  ne  renferme  tout  au  plus  que  120  mille  habitans. 
Elle  eft  (ituée  fur  une  petite  rivière  qu'on  appelle  VOlana^  à  laquelle  il 
eft  probable  que  la  ville  de  Milan  a  donné  (on  nom  9  ou  d'où  elle  a  tiré 
le  (îen.  • 

La  citadelle  de  Milan ,  bâtie  par  les  Vifconti ,  dans  un  endroit  où  ifs 
avoient  leur  château ,  eft  un  hexagone  régulier,  flanqué  de  ûx  baftions  , 
défendu  par  une  muraille  terraffée,  avec  un  chemin  couvert ,  &  un  grand 
fbflé  plein  d'eau. 

Les  voyageurs  ne  s'accordent  pas  fur  le  nombre  des  églifes  qu'ils  don- 
nent  à  Mjlan.  Un  auteur  Anglois,  dit  expreflëment ,  d'après  les  voyageurs 
de  foû  pays  :  (a)  qu'on  y  compte  22  portes,  286  églifes,  dont  96  qui 
fent  paroiffîales  &  90  qui  font  des  couvens,  100  confréries,  &  près  de 
120  claifes,  ou  écoles.  ^ 

L'abbé  Richard  (Jb)  alfure  qu'elle  a  9  portes,  6  quartiers,  l5o  églifes; 
dont  une  cathédrale  Se  onze  collégiales,  71  paroifTes,  30  couvens  de  re- 
ligieux^ 8  maifons  de  clercs  réguliers,  36  monafteres  de  femmes,  &  32 
^^ifes  de  con&éries.  Il  ne  parle  pas  des  hôpitaux. 

M.  Grofley  (c)  foutient  qu'elle  n'a^  que  230  églifes  en  tout,  foit  pa« 
,  roiflfes ,  monafteres ,  féminaires ,  chapelles  de  pénitens ,  hôpitaux ,  collèges 
&  confréries. 

M.  de  la  Lande  (d)  foutient  pofitivement  qu'elle  a  ^i  paroiiles,  43  cou« 
vens  d'hommes ,  5 1  de  religieufes ,  7  collèges  &  9  hôpitaux ,  ou  confer« 
yatoires ,  fondés  pour  ,1'entretien  des  enfans  trouvés  &  des  orphelins.  Ces! 
hôpitaux,  dit- il,  font  adminiftrés  &  dirigés  par  des  fœurs  voilées,  qu'oa 
appelle  Or/blines^  &  qui  différent  des  urfelines  ^t  France.  Enfin,  fuivant 
M.  de  la  Lande,  le  nombre  des  églifes  de  Milan  ne  doit  fe  monter  qu'à  171. 


C  a")  Defcription  of  thc  Milanefe ,  in  the  moitr,  Hift.  vol.  37.  pag.  345- 

(3)  Defcription  hiftoriq.  &  critiq.  ix,  Tkalie,  art.  Milan ^  1766»  6  vol.  in-ii. 

(  c  )  Nouveaux  mémoires  fur  l'Italie  «  par  deux  gentilshommes  Suédois  %  3  vol.  ia-i2, 17^^ 

(^)  Voyage  d'un  François  en  Italie ,  8  vpl.  ifl-x2«  vjf^^ 
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»  de  ces  procédés,  quMls  trouvent  très-bons  tant  qu'Us  font  \  Milan.  Mais 
»  comme  il  n'eft  point  dans  leur  goût  de  les  imiter  ^  ils  la  tournent  en 
9  plaifanterie  dès  qu'ils  font  chez  eux.  « 

Le  peuple  efl  doux,  affable,  civil,  &  fi  bon,  que  les  autres  Italiens  ap- 
pellent les  Mitanois  Bonnacci ,  ou  bonaces ,  parce  qu'ils  les  regardent 
comme  étant  moins  fubtils ,  moins  fins ,  &  moins  dégourdis.  Ils  font 
un  peu  défians ,  &  cela  eft  naturel ,  dit  M.  de  la  Lande ,  à  ceux  qui  ont 
été  fouvent  trompés.  Ils  aimen(  Téconomie,  &  on  leur  reproche,  peut^ 
être  avec  un  peu  trop  de  févérité ,  de  tenir  encore  du  génie  des  ânciet^ 
Lombards,  qui  fburniffoient  autrefois  toute  l'europe  de  traicans  durs  &  im* 
pitoyables.  Mais  aujourd'hui  les  Bergamefques  fe  font  rendus  dans  cet  art 
plus  habiles  que  les  Milanois  leurs  anciens  maîtres. 

Le  peuple  de  cette  ville  eft  impatient,  inquiet,  remuant;  &  le  folive-" 
ndn  doit  bien  prendre  garde  à  ne  pas  les  vexer  par  de  nouveaux  impôts^ 
s'il  veut  maintenir  à  Milan  la  paix  &  la  tranquillité.  La  moindre  augmen- 
tation dans  le  prix  des  denrées  ,  jette  le  Milanois  dans  le  défefpoir,  & 
fuffit  pour  faire  naître  des  troubles  &  des  féditions.  Quelle  différence,  dit 


pas  vers  la  liberté  !  Àuflî  de  tous  les  peuples  de  l'univers ,  fans  en  excep- 
ter un  feul,  le  plus  efclave  aujourd'hui,  ajoute-t-il  encore ,  c'c^ftle  peuple 
François. 

L^mpératrice-reine,  en  1754,  voulut,  à  l'inftigation  des  traitans,  haufTer 
le  prix  du  tabac  dans  le  Milanez.  Mais  cet  aâe  de  defpotifme  excita  une 
fermentation  violente  parmi  les  bourgeois;  le  gouvernement  fe  crut  \  la 
▼eille  d'une  révolte ,  &  fut  forcé  de  retirer  promptement  fon  édit  d'aug- 
mentation. 

x>  On  voit  communément  à  Milan,  dit  l'abbé  Richard,  t.  i.  p.  270,  une 
ai  efpece  d'hommes  d'une  conformation  particulière.  Ce  font  des  nains  d'une 
x>  figure  grotefque  ;  ils  ont  de  groffes  têtes  avec  de  grands  traits ,  la  taille 
I»  trés*courte,  fort  groffe,  ^  difforme,  les  cuiffes  courtes  &  groffes,  &  les 
»  jambes  torfes.  Il  eft  ordinaire  d'en  voir  plufieurs  enfemble,  hommes  & 
9>  femmes ,  plus  à  Milan  ^u'en  aucune  autre  ville  de  Lombardie.  Cette  race 
w  eft  ordinairement  très-mrte,  &  fuivant  les  apparences,  colère,  &  mé- 
»  chante.  Il  n'eft  pas>  fouhaiter  qu'elle  fe  multiplie  ;  &  je  ne  fais  com- 


9  gradation  de  refpece  humaine  que  je  connoiffe.  a 

Le  gouvernement  de  Milan  eft  adminiftré  par  le  vice- gouverneur,  le 
miniftre  d'£tat ,  le  fénat ,  &  les  ofBciers  municipaux  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  police.  C'eft  aujourd'hui  l'empereur  Jbfeph  II,  qui,  comme 
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fouveraîn  de  Milan,  nomme  à  toutes  ces  dignités,  charges,  &  emplois. 
Lefénat  eft  compofé  d'un  préfident  &  de  dix  fénateurs,  donc  quatre  font 
Milanois ,  &  quatre  font  de  la  Tofcane.  Les  deux  autres  places  font  occa«* 
pées  par  le  gouverneur  de  Crémone,  &  par  le  gouverneur  de  Pavie»  Le 
fénat  juge  en  dernier  reflbrt ,  &  fans  appel  de  toutes  les  caufes  civiles  &  cri- 
minelles ,  fous  la  dépendance  &  Tautorité  du  miniftre  d'Etat. 

Milan  ,  dit  M.  Grofley ,  fe  gouverne  par  le  droit  Romain  modifié  par  la 
coutume.  Dans  le  partage  des  biens  on  fuit  là  loi  de  l'égalité ,  que  la  no« 
blefle  même  ne  peut  éluder ,  ni  par  des  fubftitutions ,  ni  par  des  acquifî*- 
lions  de  biens-fonds  faites  dans  les  pays  où  cette  loi  n'eft  pas  éublie.  Il 
remarque  aufli  que  depuis  que  Milan  n'eft  plus  gouvernée  que  par  une  au« 
Korité  lecondaire ,  la  juftice  a  perdu  ta  force  que  lui  affure  aflêz  communé- 
qient  la  préfence  du  fouverain  :  »  Le  défefpoir,  dit*il,  &  fouvent  Pim- 
»  po^bîlité  de  l'obtenir,  détermine  le  peujHe  à  fe  la  faire  lui-même.  Le 
j>  magtftrat  ferme  les  yeux  fur  les  effets  de  vengeances  particulières ,  &  il 
»  borne  fes  foins  à  la  prohibition  des  ftilets  &  des  pifiolets  de  poche. 
»  Tout  homme  faifi  avec  une  arme  prohibée ,  efl  bâtonné  &  mis  au  ca- 
9  chot,  d'où  il  ne  fort  qu'en  payant  une  forte  amende,  a 

Outre  le  fénat  dont  nous  avons  parlé ,  il  y  a  encore  \  Milan  d'autres 
tribunaux,  (a)  x^.  Le  confeil  fuprême  de  commerce,  où  l'on  décide  en 
dernier  reflort  de  toutes  les  affaires  majeures  en  matière  de  finances  ^  fer- 
mes, xiionnoies,  ùc.  2^.  Le  tribunal  des  finances,  appelle  (implement  & 
magtfirat ,  compofé  de  huit  membres  &  d'un  préfident.  Le  premier  maçif-' 
trat  s'appelle  U  capitaine  de  jufticc.  Son  devoir  t&  de  veiller  à  l'exécutioa 
du  décret  de  la  juftice  ;  il  a  trente  fbires^  ou  foldats  à  fes  ordres  ,^  pour 
L'intérieur  de  la  ville,  &  vingt-quatre»  pour  la  campagne.  Cet  office  fe 
rapporte  à  celui  de  lieutenant  de  police.  Le  fécond  magiftrat  fe  nomme 
vicaire  de  ta  provifion  ,  c'eft ,  dit  M.  de  la  Lande ,  le  premier  officier  mu* 
nicipal,  &  celui  dont  la  charge  eft  de  veiller  à  l'approvifionnemenc  de  la 
ville.  11  a  l'infpeâion  des  arts  &  métiers  »  '&  fixe  le  prix  des  denrées» 
^.  Le  confeit  des  foixante ,  appelle  le  confeil  de  ville.  Ces  foixame  memb- 
res font  appelles  décurions  ;  on  doit  les  choifir  dans  la  première  nobleflè. 
Us  ont  le  loin  de  l'adminiflration  de  la  police ,  des  ouvrages  publics ,  & 
de  l'approvifionnement.  C'eft  le  confeil  des  foixante  qui  a  le  privilège  de 
nommer  le  vicaire  de  la  provifion.  Il  préfente  aff  gouverneur  trois  fojets, 
parmi  lefquels  il  en  choifit  un  au  nom  du  fouverain.  Il  y  a  encore  ua 
troîfieme  officier ,  qu'on  nomme  le  tenant  royal ^  dont  l'omce  eft  d'avoir 
l'infpeâion  des  rivières,  ponts ^  chauffées  du  Milanez. 

La  ville  de  Milan  fe  garde  elle-même  ,  &  jouit  du  privilège  de  ne  re- 
cevoir jamais  de  troupes.  En  temps  de  guerre  feulement,  la  milice  prend 
les  armes.  L'empereur  ne  peut  avoir  des  troupes  à  Milan  que  dans  la  ci« 
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tadelle  ;  auflï  a»t-il  ^and  foin  que  la  citadelle  foit  toujours  bien  fournie  ^ 
afin  de  tenir  en  bride  des  habitans  fort  jaloux  de  leur  liberté. 

Quant  à  la  jufiice  eccIéHaftique ,  elle  eft  adminiftrée  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  criminel ,  par  des  clercs  choifis  par  ^archevêque.  Le  peuple  de 
Milan  ne  jouit  plus  du  droit  qu'il  avoit  de  nommer  h^  archevêques,  droit 
dont  tous  les  peuples  chrétiens  jouiflbient  autrefois  en  Çurope ,  &  qui  depuis 
a  été  attribué  aux  rois,  ^omme  un  apanage  de  la  royauté. 

JManufaâurcs  ^  commerce. 

V>/N  voit  \  Milan  beaucoup  de  fabriqans  en  étoffes  de  foies,  beaucoup 
d'orfèvres  &  de  fondeurs,  beaucoup  de  lapidaires  qui  taillent  le  criflat  de 
roche  qu'on  tire  des  Alpes ,  &  dont  ils  font  toutes  fortes  d^ouvrages.  On 
y  fabrique  aufli  de  fort  beaux  carroffes ,  &  fts  ouvriers  en  ce  genre ,  paf- 
fent  pour  les  plus  habiles  de  l'Italie,  A  Rome ,  à  Bologne ,  &  dans  toutea 
les  autres  villes  des  Etats  d'Italie  ,  on  £ut  ufage  des  voitures  de  Milan, 
Dans  la  cafa  clerici ,  qui  forme  un  bâtiment  d'une  vafte  étendue ,  on  a 
établi  plufieurs  fortes  de  manufàâures  ;  il  y  en  a  pour  le  verre ,  la  fàyan-- 
ce ,  les  poils  de  chèvre ,  les  laines ,  &c.  Ces  diverfes  fabriques  employent 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  La  co/a  p^nyfa  renferme  aufli  plufieurs  fabri- 
ques différentes  ;  comme  des  métiers  de  toutes  les  fortes  ,^  pour  les  foies  & 
les  dorures.  On  y  &it ,  dit  M.  de  la  Lande ,  des  velours  d'une  bonne  qua« 
lité ,  des  mouchoirs  de  foie ,  des  gros-de-tours  y  des  fatins  &r. 

D'autres  négocians  ont  élevé  des  fabriques  de  rubans  ,  d'indiennes,  de 
draps ,  &  d'étottes  d'or  &  d'argent.  Le  même  auteur  j&it  cette  obfervation  : 
9  Lorfque  les  Efpagnols,  dit- il ,  poffédoient  ce  pays ,  ils  répandirent  dans 
n  le  Milanez  beaucoup  de  pièces  d'or  &  d'argent  ;  &  ^eft  depuis  ce  temps* 
»  là  que  les  batteurs  d'or ,  &  les  tireurs  d'or  ont  toujotirs  bit  une  partie 
»  intéreffante  du  commerce  de  cette  ville.  Aujourd'hui ,  par  la  rareté  des 
»  efpeces ,  ils  travaillent  en  faux.  Mais  quand  ils  travaillent  en  fin ,  ils  ont 
p  le  fecret  de  ne  dorer  que  d'un  côté  le  fil  d'argent,  c'efi-à^dire ,  te  côté 
»  feulement  qui  doit  paroitre  ;  en  forte  qu'à  Milan  on  ne  peut  pas  retour- 
9  ner  les  galons  d'or ,  parce  qu'ils  ne  font  dorés  que  d'un  ^ôté.  o 

C'efl  au  temps  de  la  magnificence  des  Vifconti  &  de  l'étendue  de  leur 
domination  ^  dit  M.  Grofley ,  qu'il  fiiut  attribuer  l'origine  de  ce  proverbe  : 
Chi  volejfe  rejfetare  Italia ,  fi  ruina  Milano.  Ruinez  Milan ,  &  vous  rele* 
verez  Tltalie,  La  chute  du  commerce  de  cette  ville ,  dit  ce  judicieux  ob« 
fervateur,  &  l'extinâion  de  la  puîffance  des  Vifconti  &  des  Sfbrces,  a  dé* 
menti  ce  proverbe ,  &  en  fait  voir  la  fauffeté.  Cependant ,  quoique  le  corn* 
merce  de  Milan  ne  foit  pas  aujourd'hui  ce  qu'A  a  été,  il  ne  laiffe  pas  d'être 
fort  étendu. 

Le  premier  objet  dont  s'occupent  les  négocians,  ce  font  tte  foies  crues 
&  organfinées.  Cette  branche  de  commerce  exige  éts  fonds  confidérables  ^ 
&  les  plus  riches  soaifons  de  Milao  s'ea  font  emparées  exdufivemeBt  ausr 
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»  toup/ dit-il,  du  temps  de  Louis  XII  5c  de  François  I^  ainfi  qu'il  effatfé 
»  de  s*en  convaincre  en  lifant  Brantôme.  Les  Lyonnois  pourroient  les  in- 
»  troduire  en  France  avec  d^autant  plus  de  facilité  qu'elles  font  à  très-bon 
»  compte  à  Milan ,  où  toutes  les  manufaâures  ne  fe  foutiennent  plus  que 
9  par  la  fobriété  naturelle  du  pays ,  le  bas  prix  des  denrées ,  &  par  confé- 
D  quenr ,  le  bon  marché  de  la  main-d'cnivre.  »  Les  mouchoirs  de  foie ,  fat* 
briqués  à  Milan ,  font  répandus  dans  toute  Pltalie  ,  mais  fur-tout  dans  le 
Milanez  &  dans  la  Romagoe,  oii  l'humidité  de  Pair,  obferve  M.  Grofley» 
force  les  habitans  de  fe  mettre  ces  mouchoirs  autour  du  col ,  afin  de  fe  ga« 
ramir  des  mau^  de  gorge ,  fi  fréquens  parmi  les  MilancMs  &  les  Romagnols 
qui  ne  prennent  pas  cette  précaution.  Ces  mouchoirs  ibnt  partie  du  dés- 
habillé des  princes  &  des  nobles.  La  bourgeoifie^  &  le  petit  peuple  ne  les 
quittent  jamais ,  ni  à  la  maifon ,  ni  en  voyage. 

Les  rizières  du  Milanez  forment ,  fuivant  M.  Grofiey*  ^  le  plus^  confidéra- 
ble  objet  du  commerce.  Mais  fi  cet  objet  »  dit-il ,  eft  lucratif  pour  le  pro« 
priétaire ,  il  eft  pernicieux  pour  lé  cultivateur.  Lt  riz  croit  dans  des  champs 
abfolument  inondés  ;  &  Ton  a  grand  foin  de  &ire  toujours  monter  l'eau  k 
mefure  que  la  plante  grandit  ;  en  forte  que  fa  tète  ou  fon  fommet  foie 
toujours  à  fleur  d'eau.  Ce  qui  rend  cette  culture  fi  commune  &  fi  aifée 
dans  le  Milanez  ,  ce  font  les  canaux  fans  nombre  dont  tout  ce  pays  eft 
coupé.  Les  voyageurs  remarquent  avec  regret  que  tes  rizières  s*ecendent 
chaque  année ,  &  que  fi  le  gouvernement  n'y  met  obflacte ,  toute  la  Lom^^ 
bardie  court  grand  rifque  de  n'être  bientôt  plus  qu^lDe  rizière.  On  feme 
le  riz  au  mois  de  mars ,  ou  vers  les  commencemens  d'avril  au  phis  tard  ; 
&  dès  que  la  plante  commence  à  germer  ^  on  la  couvre  d'eau.  La  récolte 
fe  fait  en  feptembre.  La  paille  ^  ou  le  corps  de  l'épi  ^  eft  large  d'environ 
deux  iignes ,  &  refibmble  à  des  feuilles  de  jonc  ,  niivaût  les  obfervations 
faites  par  l'abbé  Richard.  Le  tuyau  noueux  qui  porte  l'épi  ^  peut  avoir , 
dit-il,  une  ligne  &  demie  de  diamètre.  On  nit  écouler  les  eaux  dans  le 
temps  de  la  récolte  ;  &  c'eft  alors ,  que  l'air  eft  tout  rempli  d'exhalaifonS 
pernicieufes  &  mal- faines  qui  s'élèvent  de  ces  marais  ^  &  qui  (ont  la  fource 
de  plufieurs  maladies  épidémiques;  en  forte  que  les  pauvres  cultivateurs  » 
meurent  prefque  tous  d'hydropifie,  avant  même  que  d'avoir  atteint  l'âgé  de 
quarante  ans.  Cette  conudération  devroit  bien  empêcher  le  gouvernement 
de  laifler  convertir  en  rizières  tout  le  Milanez  ;  mais  il  endroit  pour  cela 
arrêter  les  monopoles  des  marchands  de  foie. 

Les  armes  à  feu  fiibriquées  à  Milan ,  étoient  autrefois  l'objet  de  l'admira* 
tion  de  toute  l'Europe  ;  de  il  n'y  avoit  point  de  guerrier  un  peu  célèbre  qui 
ne  voulût  avoir  des  armes  de  Milan.  On  voit  dans  Brantôme ,  un  long 
détail  des  obligations  que  la  France  avoit  à  la  ville  de  Milan  pour  la  per- 
foâion  des  arquebufos  &  des  moùfquets ,  que  le  maréchal  de5trozzi  avoir 
&it  connoltre  à  la  coitt'  de  Henri  U.  Ce  commerce  eft  à  préfènt  tombé 
dàné  la  plus  grande  décadencei 

L'objet  de  commerce  le  pkis^raûd  |  peut-être»  pour  Milan  »  c'eft  d^étre  ; 
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I  Milan ,  prefqu^au  même  degré.  II  eft  certain  que  les  froids  y  (ont  plut 
rigoureux  qu'à  Paris ,  &  même  qu'ils  y  durent  plus  long-temps.  On  a  auffi 
remarqué  qu'il  pleut  un  peu  plus  à  Milan  qu'à  Paris;  car  pendant  trois  an- 
nées confécutives ,  les  obfervateurs  fe  font  apperçus  que  la  quantité  moyenne 
de  la  pluie  tombée  à  Paris ,  n'alloitqu'à  19  pouces ,  tandis  qu'à  Milan  elle 
va  toujours  jufqu'à  23  ,  24 ,  &  25. 

On  ignore  l'ufage  de  laifler  repofer  les  terres  dans  le  Milanez ,  &  tous 
les  ans ,  régulièrement ,  le  cultivateur  fait  deux  récoltes  :  la  première  ^  ea 
froment  ;  &  la  féconde ,  en  menus  grains ,  c'eft-à-dire ,  millet ,  blé  de  turquie^ 
&  autres  denrées  femblables.  Cet  ufage  eft  général  dans  tout  le  Milanez , 
à  raifon  de  la  fertilité  du  terroir.  Mais  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  les 
arbres  donhent  deux  fois  du  fruit ,  ainfi  que  le  prétend  l'abbé  Richard  ,  lorf^ 
qu'il  dit  ;  tom.  III.  p.  6.  Les  troupeaux  y  portent  deux  fois ,  &  Von  y  re- 
tueille  deux  fois  chaque  année  du  fruit  fur  le  même  arbre.  Les  fènaifons  fe 
font  toujours  trois  fois  l'an ,  &  fouvent  quatre  fois  :  ce  qui  s'appelle  alors 
le  regain.  Cependant  les  prés  qui  n'ont  pas  le  fècours  des  eaux ,  ne  fe  Ju- 
chent guère  que  deux  fois;  mais  il  eft  rare  que  dans  un  pays  auffî  coupé 
de  rivières  que  le  Milanez ,  on  ne  puifTe  pas  y  faire  quelques  faignées 
pour  baigner  les  terres.  Outre  tous  les  firuits  qu'on  recueille  en  France ,  & 
qui  croiuent  également  dans  le  Milanez ,  on  en  voit  encore  plufieurs  au« 
tres  qui  font  inconnus  à  Paris ,  tels  que  les  cédrats ,  &c.  Mais  fur-touc  les 
pommes  d'or  ,  ponUdori,  appellées  auflî  pommes  d'amour.  Elles  font  dou- 
ces ,  fuâves ,  agréables ,  &  l'on  s'en  fert  pour  donner  à  tous  les  mets  la 
couleur  d'un  coulis  d'écrévifles. 

Les  Vifconti ,  dit  l'abbé  Richard  »  en  faifant  delTécher  les  marais,  &  creufer 
par-tout  des  canaux ,  ont  fait  la  richeffe  des  terres  du  Milanez ,  &  leur  ont 
afluré  une  fécondité  certaine.  Les  pâturages  font  excellens,  &  nourriftent 
un  grand  nombre  de  troupeaux ,  qui  fbuirniffent  les  plus  excellons  fxoma* 
ges ,  dont  on  fait  une  grande  confommation  dans  le  duché  de  Milan ,  mais 
dont  l'exportation  eft  encore  plus  grande.  Les  habitans  du  Milanez  font 
aufli  d'excellens  vins  dans  le  territoire  d'Arone ,  &  aux  environs  du  lac 
majeur.  Ces  vins  font  légers ,  de  bonne  qualité ,  &  ils  font  réputés  les  meil- 
leurs &  les  plus  fains  de  la  Lombardie.  Les  lacs  &  les  rivières  fburniftbnt 
aufli  4'excellens  poiflbns  ,  &  en  abondance.  Il  y  a  moins  de  gibier 
oue  de  volailles  ;  mais  les  lacs  &  les  rivières  fuppléent  à  la  venaifon ,  en 
tourniflant  une  grande  quantité  d'oifeaux  fauvages  &  aquatiques ,  qui 
ont  un  goût  excellent.  Les  châtaigniers  &  les  marronniers  forment  encore 
un  erand  objet  d'économie  pour  les  Milanois.  Mais  les  mûriers  &  le  riz^ 
ainh  que  nous  l'avons  oblèrvé  plus  haut ,  font  la  principale  étude  des  cul- 
tivateurs. 

On  a  calculé  que  les  foies  du  Milanez  rapportoient  au  pays  huit  millions 

argent  de  France.  L'exportation  du  blé  produit ,  à  ce  qu'on  prétend  ^  i  %co 

mille  livres  ;  les  fromages  700  mille ,  les  vaches  &  les  -chevaux ,  le  lin , 

le  chanvre  &  les  laines  non  cardées^  peuvent  encore  produire  cinq  mil- 
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Mefurcs ,  monnaies ,  poids ,  prix  des  denrées. 


E  braccio  ou  la  brafle ,  cft  de    vingt-deux  pouces  de  Fraoce.  Le  blé 

f e  mefure  par  Jiaro ,  qui  diffère  peu  du  boilTeau  de  Paris ,  &  qui  pefe  en- 
viron vingt  livres.  Toutes  les  monnoies  étrangères  ont  cours  à  Milao»  & 
le  louis  d'or  de  France  y  vaut  trente-trois  livres  du  pays.  La  livre  doit  fe 
réduire  à  14  fols  &  demi  argent  de  France.  Les  monnoies  d'or  du  pays 
appelles  doubles^  ou  dobbla,  valent  vingt-quatre  livres  du  payd,  c'eft-a«^ 
dire ,  1 7  livres  8  fols ,  argent  de  France.  La  livre  de  Milan ,  la  groflè  livre  ^ 
libra  grojfa ,  livre  de  poids ,  eft  plus  forte  que  celle  de  France  ;  en  forte 
que  le  muid  de  blé,  moggio  y  qui  coûte  24.  livres  du  pays^  ou  17  livres 
huit  fols  argent  de  France,  ne  pefé  que  2^0  livres,  ou  233  livres  poids 
de  France.  Le  pain  fe  vend  27  deniers  la  livre ,  argent  &  poids  de  Fran- 
ce ;  le  bœuf  coûte  cinq  fols  environ^  le  veau  fix^  £  lé  mouton  quatre;  la 
livre ,  argent  &  poids  de  Paris.  Le  Vin  n'y  coûte  que  quatre  fols  la  bou«- 

teille ,  argent  &  mefure  de  Paris.    ' 

« 

Environs  de  Milan. 

VxN  voit  aux  alentours  de  Milan ^  plufieurs  belles  maifons  de  campagne, 
parmi  Icfquelles  on  diftingue  celle  du  comte  Arconati ,  appellée  le  Cajlel^ 
la\jp ,  ou  le  petit  château.  Elle  eft  dans  une  fituation  riante ,  à  deux  lieues 
de  Milan  ,  au  milieu  d'une  magnifique  plaine^  Le  jardin  &  les  bâtiment 
font  fuperbes,  ainfi  que  les  grilles  &  la  ménagerie.  On  y  voit  plufieuri 
belles  peintures,  &  un  grand  nombre  de  ftatues,  une  coloffclo  fur-tout  qui 
repréfenie  Pompée,  laquelle  fut  apportée  de  Rome  en  162.7.  C'eft  dans  ce 
château  qu'on  voit  les  ba8*relie&  qui  repréfentent  les  exploits  de  Gafton 
de  Foix ,  tué  en  15 12,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Les  autres  maifons  lek 
plus  renommées  &  les  plus  dignes  de  ^attention  àts  voyageurs  >  font  :  MoH*^ 
bello,  Birago  ^  Coma^o  ^  &  lur-tout  la  Cafa  fimonetta  ^  h  célèbre  par  uii 
écho  des  plus  fameux. 

Les  bourgs ,  couvens ,  forterefles ,  qui  font  aux  environs  de  Milan ,  St 

2ui  forment  le  Milanez  propre ,  font  :  Agnadel ,  Âgniadellù ,  bourg  célèbre 
ans  l'hiftoire  de  France ,  par  la  bataille  que  gagna  Louis  XII ,  fur  les  Vé- 
nitiens &  fur  le  pape,  le  14  mai  ifoç,  &  qui  le  rendit  mattre  de  toute 
la  Lombardie.  L^  Italiens  nonunent  cette  bataille,  celle  de  Ghiara  d'Adda^ 
parce  qu'Agnadel ,  ainû  que  les  villages  circonvoifins ,  comme  Vollande 
&  les  autres ,  font  renfermés  dans  une  enceinte  que  les  Milanois  appellent 
Ghiara  dCAdda ,  c'eft*à-dire ,  cercle  de  l'Adda.  Les  autres  endroits  les  plus 
connus  dans  les  environs  de  Milan  ,  font  Marignan,  CafSino',  Canonica^ 
Gorgonzola  ,  Caraval ,  &  Monza. 

Marïgnano ,  (ituée  fur  le  Lambro ,  n'efl  qu'à  d«]X  lieues  de  Milan.  C'efl 
un  endroit  célèbre  par  la  bataille  que  François  premier  remporta  en  fepteih* 
^re  151;  ,  fur  les  ^uiflesi  alliés  de  Maxuniliep  ;^orce.   La  bataillé  dura 
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où  les  rois  de  Lombardie  la  laiflbient  en  dépôt.  On  Tappelle  couronne  de 
fer^  à  caufe  d'un  cercle  de  fer  dont  elle  eft  garnie  au  dedans,  fabriquée ^ 
dit-on ,  avec  un  des  clous  qui  fervirent  au  crucifiement.  Au  refte  ,  il  y 
a  des  voyageurs  qui  difent  qu^elle  eft  fi  petite ,  qu'elle  ne  ferviroit  pas  mê-* 
me  pour  la  tête  d'un  enfant  :  fans  doute  que  ce  n'étoit  que  pour  la  forme , 
qu'on  l'impofoit  fur  la  tête  des  empereurs. 

Il  y  a  peu  de  pays  en  Europe  auflî  riches  en  lacs  &  en  rivières  que  le 
Milanez ,  à  raifon  de  fa  proximité  des  Alpes.  Le  lac  de  Corne  ;  le  lac  Ma* 

{'eur ,  le  lac  de  Lugano ,  celui  de  la  Guarda ,  qui  a  douze  lieues  de  long  ^ 
e  Téfin ,  TAdda,  oc  plufîeurs  autres  rivières  »  portent  l'abondance  &  la  fer« 
tilité  dans  les  plaines  du  Milanez.  Le  lac  Majeur  efl  remarquable  par  les 
iiles  Borromées. 

Les  montagnes  du  Milanez  qui  font  dans  les  Alpes,  ne  manquent  pas 
dliabitans;  mais  elles  paroiflent  défertes»  en  comparaifon  des  montagnes 
de  la  SuifTe  qui  les  avoifinent|*&  qui,  bien  loin  d'être  aufli  fertiles  que 
celles  du  Milanez ,  font ,  pour  ainfi  dire ,  fiériles.  La  raifon  de  ce  contrafte 
ne  peut  avoir  fa  fource  que  dans  la  différence  des  gouvernemens  ^  &  cette 
obfervation  mérite  l'attention  du  leâeur. 

»  Il  y  a  quatre  villages ,  dit  M.  de  la  Lande  ,  qui  faifoient  autrefois 
partie  du  duché  de  Milan ,  &  que  Louis  XII ,  lorfqu'il  conquit  ce  du- 


»  dant  il  eft  plus  cultivé,  plus  peuplé,  les  habitans  y  paroiffent  plus  riches 
3»  &  plus  contens.  On  n'y  voit  point  de  mendians ,  ni  d'objets  qui  refpi- 
9»  rent  la  mifere.  Leurs  maifôns  font  toutes  bonnes,  bien  bâties  &  bien 
»  meublées.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  Milanez  :  le  terrein  y  eft  cer* 
»  tainement  un  des  meilleurs  d'Italie  ;  il  produit  en  abondance  du  blé , 
i>  du  vin  »  de  l'huile ,  de  la  foie ,  &  toutes  fortes  de  denrées  v  il  y  a  des. 
s»  pâturages  en  abondance  ;  cependant  les  payfans  y  font  plus  pauvres ,  la 
i>  population  y  eft  moindre  qu'à  Lugano ,  &  il  y  a  beaucoup  de  terres  en 
i>  biche.  La  raifon  de  cette  diffêrence  vient,  fans  doute,  du  gouvernement; 
»  le  peuple  dans  le  Milanez,  a  toujours  été  chargé  d'impôts,  &  gêné  par 
x>  des  droits  qu'on  ne  connoit  point  dans  les  républiques  de  la  Suiffe  ;  » 
raifon  qui  doit  faire  frémir  les  princes  qui  accablent  indignement  leurs  peu« 
pies  d'impôts  exorbitans. 

A  cet  exemple  ,  nous  devons  en  joindre  un  autre ,  cité  par  M.  Adiffon , 
par  lequel  il  eft  prouvé  que  la  liberté  feule  fufHt  pour  rendre  un  peuple 
heureux,  &  que  Thomme  préfere  naturellement  cet  avantage  à  tous  les 
autres.  »  Le  peuple  de  Saint-Marin ,  dit- il,  eft  plus  heureux  dans  fes  rochers 
9  &  fes  neiges,  fur  les  bords  de  la  mer  Adriatique,  &  prés  de  la  délicieufe 
9  marche  d'Ancone ,  que  les  autres  peuples  dans  les  vallées  fertiles  &  char« 
i>  mantes  d'iulie.  Rien  ne  prouve  mieux  les  avantages  de  la  liberté  &  l'a- 
»  verfion  naturelle  des  hommes  pour  le  gouvernement  arbitraire ,  que  de 
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les  Milanois  jaloux  de  fa  fplendeur.  La  nouvelle  Lodi ,  capitale  du  Lode- 
fan,  fut  bâtie  par  l'empereur  Frédéric  Barberouffe ,  à  peu  de  diftance  delà 
première.  Ce  prince  accompagné  de  tdute  fa  cour,  en  vit  jeter  les  fonde- 
mens,  lui  accorda  de  grands  privilèges ,  &  pour  mortifier  davantage  les  Mi- 
lanois qu'il  venoit  d'humilier,  permit  aux  Lodefans  de  fe  gouverner  par 
leurs  propres  loix.  Mais  ils  ne  gardèrent  pas  long-temps  leur  liberté.  Les 
'Veftarini,  famille  noble  du  pays,  s'emparèrent  de  l'autorité  dont  ils  jouirent 
jufqu'au  règne  de  Galeas  I ,  oui  prie  cette  ville  d'aflaut ,  l'annexa  au  duché 
de  Milan ,  &  força  les  Veftanni  à  renoncer  à  leur  puiffance. 

La  ville  de  Lodi  n^eft  guère  fàmeufe  que  par  fes  pâturages.  C'eft  à  Lodi 
que  l'on  fait  ces  fromages  excellecs  &  célèbres ,  appelles  u  improprement 
Parmefans.  On  compte  que  cet  objet  d'exportation  lui  vaut  quinze  cents 
mille  livres  par  an.  Cette  ville  peut  avoir  huit  à  dix  mille  habitans. 


L 


Le  Comafquc. 


E  Comafque  eft  un  petit  pays  entre  le  Bergamafque,  les  Grifons,  la 
Valteline,  &  les  quatre  bailliages  d'Italie  qui  font  aux  Suiffes.  Il  tire  fon 
nom  de  la  ville  de  Corne ,  qui  efl  à  la  pointe  méridionale  du  lac ,  appelle 
auffî  le  lac  de  Corne.  Cette  ville  eft  affez  forte  &  pafTablement  peuplée.  Les 
Impériaux  la  prirent  en  1705.  Il  faut  la  diftinguer  de  l'ancienne  Come, 
dont  on  voit  les  ruines  à  une  demi*lieue  de  la  nouvelle. 


L 


Le  Crémonois. 


H  Crémonois  s'étend  le  long  du  Pô  qui  le  fépare  au  midi  du  Parmefàn , 
il  eft  borné  à  l'orient  par  le  duché  de  Mantoue ,  au  feptentrion  par  le  Bref- 
fan,  à  l'occident  par  le  Lodefan  &  le  Cremafque.  C'eft  un  pays  fertile  en 
vins  &  en  fruits.  Il  a  été  long-temps  comme  tout  le  refte  du  Milanez  fous 
la  domination  de  l'£fpagne  ;  mais  depuis  la  fameufe  guerre  pour  la  fuccef- 
iion  de  Charles  II ,  il  a  été  cédé  à  la  maifon  d^Autriche,  ou  plutôt  à  l'Em- 
pire dont  il  efl  un  fief. 

Crémone,  capitale  du  Crémonois,  fondée  anciennement  par  des  Gaulois 
Senonois,  qui  paflerent  en  Italie  fous  la  conduite  de  Brennus,  391  ans 
avant  Jefus-Chrift,  ou  l'an  de  Rome  963 ,  fut  enfuite  une  colonie  des  Ro- 
mains. Cette  ville  fouffiît  beaucoup  lorfqu'Annibal  vint  en  Italie,  &  du 
temps  des  guerres  civiles  de  Rome ,  parce  que  fes  habitans  avoient  pris  le 
parti  d'Antoine  contre  Augufte.  Elle  ne  foufFrit  pas  moins  du  temps  de 
Vitellius.  Elle  fut  encore  ravagée  dans  la  fuite  par  les  Goths ,  &  entière- 
ment ruinée  par  les  Efciavons  &  les  Lombards,  vers  l'an  630  de  Jefus- 
Chrifl.  Mais  elle  fe  releva  toujours  de  fes  ruines  avec  honneur.  Elle  a  eu 
depuis  fes  vicomtes  ;  &  a  été  foumife  fucceffivement  aux  François ,  aux  Vé- 
nitiens &  aux  ducs  de  Milan ,  auxquels  elle  eft  reftée  avec  tout  le  Crémo- 
nois. Elle  eft  dans  une  plaine  délicieufe  fur  le  Pô  à  feize  lieues  de  Milan. 
Elle  a  un  château. 
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fon  écabliflement  à  Eltius  Troyen ,  &  fils  de  Vénus.  Ce  prince ,  en  arrivant 
^ans  ce  pays^  commença  par  élever  un  autel  à  Vénus  fa  mère.  Autel  qu'il 
appella  Nova- Ara  ^  &  donc  il  donna  le  nom  \  la  ville  qui  Je  porte  encore  au- 
jourd'hui. Mais  Pline  foutienc  avec  plus  de  vraifemblance  qu'elle  doit  fa 
fondation  aux  Gaulois  Vocoutius.  Cependant  dans  un  autre  endroit ,  il  die 
que  Novare  étoit  la  capitale  des  Léviens  dans  l'Infubrie.  L'évêque  de  cettt 
ville  eft  fuffragant  de  Milan ,  dont  elle  eft  éloignée  de  dix  lieues. 

Novare  efl  fur  une  petite  colline,  &  fa  citadelle  pafTe  pour  l'une  dea 
meilleures  forterefles  du  Milanez.  C'eft  dans  cette  citadelle  que  fîit  d'abord 
renfermé  Louis  Sforce,  en  1500,  lorfque  les  Suifles  l'eurent  fait  prifonnier. 
Ils  le  livrèrent  aux  François,  qui  bientôt  le  transférèrent  en  France,  où 
il  mourut  prifonnier  au  château  de  Loches.  Novare  fe  glorifie  d'avoir  pro« 
duit  AlbutiusSiion,  célèbre  orateur  de  Rome  &  du  fiecle  d'Âugufle. 

1a%  voyageurs  remarquent  tous  comme  une  fingularité ,  que  les  procef« 
fions  de  la  féte-Dieu  durent  à  Novare,  &  dans  les  villes  voifînes,  bien  au 
delà  de  l'oâave  :  s'il  va,  par  exemple,  dans  l'une  de  villes ^  douze  cou* 
vens ,  ou  douze  paroifles ,  il  y  aura  douze  procédions  de  fuite ,  &  qui  fè 
font  toutes  alternativement,  parce  que  ces  douze  églifes  font  obligées  d'aC* 
fiifter  à  chaque  proceflion,  enforte  que  chaque  paroiiTe  doit  faire  une  pro* 
ceflîon  générale.  Si  l'on  fuivoit  \  Paris  le  même  règlement,  Pannée  ne  fe« 
roit  pas  aflez  longue  pour  remplir  le  nombre  des  procédions.  Voici  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ce  règlement  :  le  pape  Léon  IX,  dans  le  XI  fiecle  » 
Pan  1050,  convoqua  un  concile  à  Verceil,  pour  y  condamner  l'héréfiedes 
facramentaires ,  dont  le  fameux  Berenger  étoit  le  chef.  C'eft  en  mémoire 
de  ce  concile ,  dit  l'abbé  Richard ,  &  de  la  condamnation  de  l'archidiacre^ 
d'Angers ,  que  la  féte-Dieu  fe  célèbre  à  Verceil ,  à  Novare  |  &  autres  villes 
voifines,  avec  tant  de  pompe  &  de  vénération.         " 

9  Novare  )  dit  Bl  Grofley,  tom.  i.  p.  86,  me  donna  un  fpeâacle  qui 
»  m'embarrafla  beaucoup,  &  que  je  trouvai  depuis  dans  d'autres  villes 
»  du  Milanez.  Les  charniers  de  ce  pays,  où  Ton  raflemble  les  0%  des  morts , 
1^  font  des  efpeces  de  chapelles  où  ces  os ,  fymétriquement  arrangés  dans 
3»  des  layettes  ornées  de  papier  doré,  offrent  le  même  coup-d'cûl  que  de 
3»  jolis  cabinets  d'hiiloire-naturelle.  A  ces  layettes  étoient  fufpendus ,  par  ef« 
n  paces  égaux  &  avec  le  même  goût  de  fymètrie ,  des  fiylets ,  des  poignards 
1»  &  des  couteaux,  le  tout  plus  ou  moins  rouilles.  On  m'expliqua  le  myf« 
9  tere  de  tout  cela ,  en  m'apprenant  que  lorfque  deux  ennemis  fe  laifibient 
M  réconcilier ,  ils  venoîent  le  foir  devant  ces  chapelles,  s'y  embraflbient  ^ 

#  &  que  pour  preuve  de  réconciliation  entière  &  parfaite,  ils  jetoient  cha« 
^  cun  dans  le  charnier  les  fiylets ,  ou  couteaux ,  qui  dévoient  être  les  mi* 
p  niilres  de  leur  vengeance.  Enfuite,  le  cuftode  de  l'èglife  trouvant  ces 

#  armes  à  terre ,  les  relevé  &  les  fufpend  aux  layettes  des  charniers  pour 
m  le  bon  exemple. . .  On  me  dit  aufii ,  &  je  me  fuis  trouvé  à  portée  de 
9  le  vérifier,  que  les  Milanois,  &  en  général  tous  les  Italiens,  ont  uns 
9  très- grande  confiance  dans  les  amefi  du  purgatoire  qu'ils  invoquent,  tandis 
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VMcxandrin. 


^H  petit  quartier  du  Milanez^  qui  appartient  au  roi  de  Sardaigne,  de« 
puis  le  traité  d'Utrecht,  efl  borné  au  nord  par  le  Piémont  ^  au  levant 
par  la  Tortonefe ,  au  midi  &  au  couchant  par  le  Montferrat  \  c^eft  la  ville 
d'Alexandrie,  Alexandria  StacicUorum  ^  qui  lui  a  donné  fon  nom. 

Alexandrie  eft  ainfi  nommée ,  parce  qu'on  Ta  bâtie  en  l'honneur  du  pape 
Alexandre  III ,  grand  ennemi  de  l'empereur  Frédéric  BarberoufTe.  Après  la 
mine  de  Milan,  en  1162,  une  partie  de  Tes  habitans  vinrent  s'établir  en 
cet  endroit.  Ils  furent  bientôt  joints  par  les  autres  Gibelins  que  l'empereur 
avoir  exilés  de  Parme ,  de  Plaifance ,  &  de  plufieurs  autres  villes.  On  la 
nomma  d'abord  Alexandrie  de  la  paille^  parce  que  les  tours,  dit  Sigonius, 
n'étoient  abfolument  que  de  la  paille  mêlée  avec  de  la  terre  glaife.  Ce- 
pendant, malgré  un  fi  fbible  rempart,  Frédéric  Barberouflfe,  qui  ne  tarda 
Eas  à  venir  T'afliéger  pour  la  détruire ,  ne  put  jamais  la  prendre ,  &  les 
abitans  fe  défendirent  avec  tant  de  courage  &  de  bravoure ,  qu'après  fix 
mois  de  fiege,  l'empereur  fut  obligé  de  fe  dédder  de  fon  entreprife.  II 
s'en  vengea  par  un  mot  piquant  contre  le  pape  »  &  dit  :  Qu\l  ne  s'éton* 
noit  pas  qu'on  eût  bâti  une  viUe  imprenable  en  Vhonneur  étun  âru  vivant  & 
féroce^  tel  qiû Alexandre  II [^  puifqu^ Alexandre  le-grand  en  avait  fait  conp^ 
truire  une  Jemblable ,  pour  conferver  la  mémoire  d^un  cheval  mort.  Le  pape  9 
pour  récompenfer  le  zèle  de  fes  nouveaux  habitans ,  leur  donna  un  évéque 
qu^l  fit  fuffraganc  de  Milan ,  &  leur  accorda  divers  privilèges. 

Miffon  (  Tora.  3*  p.  47  )  prend  gratuitement  beaucoup  de  peine ,  jpour 
£ûre  voir  qu'il  eft  uux  que  les  empereurs  y.  aient  jamais  été  couronnés  d'une 
couronne  de  paille.  Mais  la  Forêt-Bourgon ,  (Geogr.  Hifioriq.  t.  z.p.^^j^o.) 
donne  une  explication  ridicule  du  mot  d'Alexandrie  de  la  Paille.  Il  dit  : 
-m  Que  la  vigueur  des  troupes  avec  lefquelles  Frédéric  Paffiégeoit ,  fut  un 
3>  fëu  de  paille  :  car  elle  le  ralentit  fi  tort,  ajouta-t-il,  qu'il  fut  contraint 
»  de  lever  le  fiege  après  s'être  morfondu  fix  mois,  a  La  Martiniere  dit^ 
que  Tempereur  voulut  l'appeller  Céfarée;  mais  que  les  habitans,  perfif- 
tant  à  lui  laifler  celui  d'Alexandrie,  l'empereur  alors  la  traita  àf Alexandrie 
de  PailU. 

Les  murs  d'Alexandrie  ne  font  pas  de  paille  aujourd'hui  ^  &  forment  un 
très-beau  rempart,  entouré  d'un  foffé  plein  d'eau.  C'efi  une  des  plus  fortes 
jplaces  du  roi  de  Sardaigne,  &  fa  citadelle  eft  fortifiée  à  la  Vauban.  La 
ville  d'Alexandrie  eft  fituée  fur  le  Tanaro,  à  onze  lieues  de  Milan,  & 
B^ofTre  aucun  édifice  remarquable,  excepté  le  nouvel  hôtel-de- ville.  La 
cathédrale  eft  dans  un  goût  abfolument  gothique.  Les  foires  d'Alexandrie 
iqui  fe  tiennent  deux  fois  l'an,  en  avril  &  en  oâobre,  font  célèbres  dans 
toute  l'Italie. 
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Hiéûdélinde  »  femme  d'Agizulphe.  Il  eft  devenu  avec  le  temps  une  petite 
ville ,  &  enfuite  un  évéché  fuffiragant  de  Milan ,  ainfi  que  l'étoit  dans  les 
commencemens  Pévêché  de  Gênes.  Mais,  dans  le  XI1I~-  fiecle ,  le  pape  ^ 
pour  obliger  les  Génois,  qui  venoient  de  lui  rendre  un  fervice  important^ 
démembra  Gènes  &  Bobio  de  la  métropole  de  Milan  ,  pour  ériger  Géûes 
en  archevêché. 

Des  Impôts  bans  le  Milanez. 

JN  OUS  confidérerons  ici  le  Milanez  comme  compofé  de  (ix  provinoeii 

3ui  fbrmoient  anciennement  autant  de  petites  républiques  diftinâies>  &  in-^ 
épendantes  les  unes  des  autres,  lavoir  :  .     ^ 

La  ville  &  le  duché  de  Milan  proprement  dit. 

La  viUe  &  principauté  de  Favie. 

La  ville  &  comté  de  Crémone. 

La  ville  &  comté  de  C6ne. 

La  ville  &  comté  de  Lodi.  i 

Et  la  ville  &  feigneurie  de  Cafa!*Maggiore.  •       : 

Les  ducs  de  Milan,  de  la  maifon  de  Vifcooii,  Il  itoefure  qu'ils  les  ont 
foumis  à  leur  domination,  les  ont  réunis  à  leur  domaine;  &  c^eft  de  tes 
réunions  qu'a  été  fermé  fucceffivement  le  Milanez  :  mais  ces  pays ,  quoi» 
que  réunis  fous  un  même  feuverain,  font  encore  confidérés  relativement 
aux  droits  d'entrée,  de  fertie  &  de  tranfit  des  marchandifes  &  dehréeg^ 
comme  étant  étrangers  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Les  impofitjons  qui  s'y  lèvent  &  les  droits  qui  s'y  perçoivent ,  peuvcot 
£tre  rangés  fous  trois  ciafles  diffêrentes« 

La  première  comprend  les  impôts  &  droits  domaniaux  dénommés  r/^ 
galiens ,  qui  dans  différentes  circonftsinces  ont  été  aliénés  ou  engagés  foit 
à  des  villes  ou  communautés ,  foit  à  des  particuliers  ^  &  dans  lefquels  If 
Ibuverain  peut  rentrer  lorfqu'il  le  jugera  convenable. 

Dans  la  féconde  clafle  fe  rangent  les  impositions  ({ui  font  payées  an 
fouverain  direâement,  &  qui  font  prefque  toujours  adminiftrées,  foit  à  titre 
de  ferme  générale ,  foit  i  titre  de  fermes  particulières. 

La  troifieme  claflë  enfin  efl  compofée  de  deux  taxes,  dont  l'une  eft 
réelle  &  l'autre  perfonnelle. 

On  va  rappelier  féparément  les  différens  objets  qui  compofenc  ces 
trois  ciafles. 

Première    Classe. 

Impôts    6f    droits    domaniaux    aliénés^ 

JLiE  Milanez  produit  des  grains  en  aifez  grande  quantité  pour  fournir  I 
la  fubfiflance  de  fes  habitâns  &  à  celle  de  fes  voifins  qui,  dans  diffêrentjek 
çirconflancesi  fe  font  approvifionnés  dam  les  greniers  qu'il  renferine* 
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Quant  )i  ceux  qui  font  le  commerce  de  vin  en  gros,  Us  ne  font  fujets 
ï  aucuns  droits  de  ce  genre  ;  cette  exemption  a  été  principalement  accordée 
en  faveur  des  propriétaires  des  terreS|  afin  de  leur  procurer  la  facilité  de 
vendre  leurs  vins. 

7^  Le  nombre  de  boucheries  »  tant  dans  les  villes  que  dans  les  difTérens 
bourgs  &  villages ,  efl  fixé  &  déterminé ,  ainfi  que  reipece  de  viandes  qui 
doivent  être  vendues  dans  chaque  boucherie. 

Dans  les  unes  on  vend  du  bœuf  &  du  veau  ,  dans  d'autres  de  la  vache , 
&  dans  d'autres  enfin,  du  mouton,  des  chèvres  &  de  Tagneau. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  menues  viandes ,  comme  Pagneau 
&  le  mouton ,  font  obligés  de  demander  des  permUfions  qu'on  leur  accorde 
moyennant  une  certaine  fomme. 

Les  droits  qui  doivent  être  acquittés  pour  chaque  efpece  de  viande ,  (ont 
réglés  par  un  tarif  qui  fait  la  règle  de  la  perception. 

8^.  Les  particuliers  qui ,  pour  leur  propre  confommation  ,  font  tuer  chez 
eux  des  befliaux ,  payent  un  droit  à  raifon  de  chaque  pièce. 

9^.  Les  charcutiers  peuvent  feuls  vendre  les  porcs,  foit  en  gros ,  foit 
en  détail  :  les  droits  qu'ils  doivent  payer  font  pareillement  régl^  par  des 
tarifs. 

IO^  La  volaille  &  le  gibier  payent  pareillement  des  droits,  foit  aux  en^ 
trées  fur  les  frontières ,  foit  à  l'entrée  dans  les  villes  où  ils  font  tmnfportés» 
•  11^.  L'eau-de-vie  &  les  liaueurs  fortes  font  affu jéties  à  des  droits  qui  font 
perçus  à  la  vente  en  gros  &  a  la  vente  en  détail. 

Celles  qui  font  deflinées  pour  les  particuliers  payent  des  droits  non*fea« 
lement  à  l'entrée  dans  le  Milanez ,  mais  même  a  l'entrée  des  villes. 

-  12^.  Les  huiles  qui  (ont  fabriquées  dans  les  campagnes  ne  payant  des 
droits  qu'à  leur  entrée  dans  les  villes  ;  celles  oui  font  fabriquées  daDs  les 
villes  acquittent  les  mêmes  droits  ;  les  huiles  d'olive ,  qui  viennent  de  Vé^ 
tranger ,  font  pareillement  fujetes  à  des  droits  comme  marchandife  étrangère. 

-  1 3^  Il  exifle ,  dans  chaque  ville  du  Milanez ,  des  magafins  de  bois  & 
de  charbons,  qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui  les  vendent  au  public, 
foit  en  gros ,  foit  en  détail  :  ces  marchands  payent  des  droits  pour  raifon 
de  la  vente  de  ces  bois  &  charbons  ;  ils  font  obligés  de  fe  conformer  pour 
le  prix  aux  taxes  qui  font  faites  quatre  fois  l'année ,  &  dont  le  montant 
eft  réglé  eu  égard  à  l'abondance  ou  à  la  difette ,  &  au  degré  de  befoin  d'a- 
près la  fatfon. 

14^  Les  barques  ou  chariots  remplis  de  foin,  font  pareillement  fujets  à 
des  droits ,  dont  le  montant  eft  fixé  à  raifon  du  poids  de  la  barque  &  du 
chariot.  On  connolt  par  la  grandeur  de  la  barque  &.  du  chariot  ce  qu'ils 
.  pefent ,  &  c'eft  en  conféquence  que  lé  droit  eft .  réglé. 

15^  Les  cuirs  &  peaux  qui  font  tannés  &  apprêtés ,  foit  dans  tes  villes, 
foit  dans  les  campagnes ,  font  fujets  à  des  droits  :  les  cuirs  &  peaux  en 
verd ,  qui  font  exportéa  à  l'étranger ,  payent  pareillement  des  droits  de 
fortie. 
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tes  villes  du  Milanez,  pour  fubveoîr  aux  dépenfes  ordinaires  dont  elle^ 
font  tenues ,  &  aux  dépenies  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir,  perçoi- 
vent quelaues  taxes  ou  impôts  i  mais  ils  ne  font  perçus  qu'après  qu'ils  ont 
été  autoriies  par  le  fouverain  qui  n'accorde  ces  oârois  qu'après  que  l'uti*- 
lité  &  la  néceffité  en  ont  été  conftatées  &  reconnues. 


SecondbClasse. 


ïmpofitions  &  droits  qui  font  payés  direSement  au  fouverain ,  &  qui 
forment  communément  Vobjet  dPune  ferme -gêné  raie  &  de  quelques  fermes 
particiilieres^ 


FBRME-GéNÉRALE. 


I 


ES  objets  qui  compofent  la  ferme  générale,  confiftent: 

.^.  Dans  Tachât,  la  vente  &  diftribution  du  Tel,  qui  font  donnés  à  Ferme 
fous  rinfpeâion  de  la  chambre  des  finances  de  Milan,  qui  veille,  d'une 
manière  particulière,  i  ce  qu'il  ne  foit  livré  au  public  que  du  fel  d'une 
bonne  qualité ,  &  qu'il  ne  fe  commette  aucune  fraude  ni  abus  dans  la  ma« 
niere  de  le  mefurer.  Cette  chambre  fe  conforme ,  dans  fon  adminiftration , 
au  nouveau  règlement  qui  a  été  fait  par  l'impératrice*reine ,  &  qui  a  &it 
ceffer  les  abus  qui  avoient  lieu  auparavant ,  foit  par  rapport  au  mélange ,  foie 
par  rapport  à  la  mefure  de  cette  denrée. 

2^.  L'entreprife  des  marchandifes  ou  les  droits  qui  fe  perçoivent  à  Ten- 
trée ,  à  la  fortie  &  à  la  circulation  des  marchandiles  &  denrées ,  forment 
encore  un  des  objets  de  la  ferme-générale. 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  eft  compofé  de  fix  provinces 
qui ,  quoique  réunies  fous  une  feule  &  même  domination  ;  font  néan- 
moins conudérées  comme  étrangères  les  unes  par  rapport  aux  autres ,  rela- 
tivement aux  droits  d'entrée  |  de  fortie ,  &  à  la  circulation  des  marchandi** 
fés  &  denrées. 

La  multiplicité  des  droits  auxquels  cette  circonftance  donnoit  lieu^  les 
difficultés  qui  furvenoient  dans  la  perception  ,  étoient  très-préjudiciables 
au  commerce  en  général  &  très-onéreufes  pour  les  particuliers. 

Il  a  été  formé  depuis  peu  un  nouveau  règlement  par  lequel ,  en  fuppri- 
mant  plufxeurs  des  droits  qui  avoient  lieu ,  &  en  diminuant  l'objet  de  quel- 
ques autres ,  la  perception  de  ceux  qui  fubfxftent  a  été  réglée  par  des  prin- 
cipes uniformes  :  il  a  été  en  même-temps  arrêté  un  tarif  général  qui  con- 
tient, par  ordre  alphabétique,  les  différentes  efpeces  des  marchandifes  & 
denrées  fujetes  aux  droits  qui  doivent  être  perçus ,  la  quotité  de  ces  droits  re- 
lativement à  la  quantité,  au  poids  &  à  ta  mefure  des  marchandifes;  le 
même  tarif  contient ,  par  un  article  fin^l ,  une  énumération  des  marchan- 
difes &  denrées  qui  n'étoient  point  fufceptibles  d'acquitter  les  droits  rela- 
tivement à  leur  quantité,  poids  ou  mefures;  ils  font  réglés  fur  ces  mar- 
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2^.  Dans  l'eotreprife  du  théâtre  de  Milan ,  qui  eft  donné  à  ferme ,  les 
rois  d'Efpagne  avoienc  afFeâé  le  produit  de  cette  entreprife  à  la  dotation 
&  entretien  du  couvent  des  vierges  Efpagnoles  \  l'impératrice-reioe  a  defiiné 
un  autre  fonds  à  cette  fondation  « 

.  g"".  Le  droit  de  donner  à  jouer  aux  jeux  de  hafard ,  eft  affermé  à  celui 
qui  a  Pentreprife  du  théâtre. 

Ces  jeux  ne  font  permis  que  pendant  le  temps  que  le  théâtre  eft  ouvert, 
ils  ne  peuvent  être  joués  que  dans  des  falles  qui  font  deftinées  à  cet  ufa* 
ge,  &  qui  tiennent  au  théâtre;  il  y  a  des  falles  pour  la  noblefle,  &  d'au*' 
jtres  pour  la  bourgeoi(ie;  on  peut,  pendant  le  carnaval,  fe  préfenter  ^  ces 
jeux  en  mafque  ou  fans  mafque ,  &  au  moyen  d'une  fomme  don.t  on  conr 
vient  avec  l'entrepreneur ,  on  peut ,  fi  on  le  veut ,  tenir  la  banque  pendant 
le  temps  qui  eft  fixé. 

(\^.  Le  privilège  des  loteries ,  eft  pareillement  aftermé  à  une  compagnie 
particulière  :  il  fe  fait  deux  tirages  par  mois  ;  cette  ferme  rend  environ  i  oo 
pillle  livres  par  année. 

f  ^.  La  pofte  aux  chevaux  eft  pareillement  affermée ,  mais  la  pofte  aux 
lettres  eft  en  régie  \  le  produit  de  cette  régie ,  les  frais  prélevés ,  eft  af^^ 
fbâé  au  rembourfement  d'une  dette  de  l'Etat  à  laquelle  il  a  été  defKné. 

60.  Le  droit  de  chafle  eft  pareillement  en  régie;  le  produit  en  eft  peu 
confidérable. 

7^.  Le  gouvernement  fait  encore  régir  le  droit  fur  la  foie  écrue.  L'ex-- 
portation  qui  s'en  fait,  monte  par  année  à  12  ou  i/^  millions  de  livres; 
on  perçoit  à  la  fortie  if  fous  par  chaque  livre. 

8^.  II  exifte  à  Milan  ^  un  tribunal  qui  eft  coimu  fous  la  dénonûnation  de 
tribunal  de  fantc.  ^ 

On  étoit  obligé ,  avant  de  retirer  de  la  douane  les  marchandifes  étran- 
gères ,  &  de  les  introduire  dans  la  ville  de  Milan ,  d'aller  à  ce  tribunal 
prendre  un  billet  qui  coûtoit  i  o  fous ,  &  par  lequel  il  étôit  attefté  que 
les  marchandifes  qu'on  vouloir  faire  entrer ,  n'étoient  fufpeâées  ni  de  pefte 
ni  de  contagion  ;  cet  ufage  a  été  reftreint  aux  circonftances  feulement  dans 
lefquelles  les  inquiétudes  fondées  qiie  l'on  peut  avoir ,  exigent  cette  pré-" 
caution. 

90.  On  perçoit  à  l'exportation  des  grains  &  du  riz ,  dont  les  produâions 
font  très-abondantes  dans  le  Milanez ,  des  droits ,  dont  la  régie  fe  fait  pour 
le  compte  du  gouvernement. 

Troisième    Classe. 

Taxe  réelle  &  ptrfonnelle. 

A^ES  deux  taxes  ont  été  fubftituées,  fous  la  dénomination  de  cenjimtnto  ^ 
à  différentes  impofitions  qui  fe  levoieat  auparavant ,  &  dont  les  produits 
étoient  deftinés  ^  le;  uns  ^ui^  dépenfes  qu'exigeoient  l'entretien.  ^  le  toge* 
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3i  une  impoiition  réelle ,  mais  ce  n'a  été  qu'en  17^0  que  cet  ouvrage  a  été 
conduit  à  fon  entière  perfeâion  par  les  foins  de  l'impératrice-reine. 

La  bafe  de  cette  opération  a  été  un  plan  figuré  &  topographique  de 
tout  le  territoire  de  Milan  \  ce  plan  comprend  chaque  héritage  «  chaque 
haie ,  chaque  canal ,  repréfentés  au  naturel. 

Une  description ,  jointe  à  ce  plan,  indique  la  qualité  du  fol  &  les  autres 
renfeîgnemens  qui  ne  pouvoient  être  rendus  fenHoles  dans  la  carte. 

C'eft  fur  le  regiftre ,  qui  contient  cette  defcription  ,  que  s'infcrivent  les 
changemens  qui  furviennent  journellement  dar6  les  pofTeflions;  &  au  moyen 
des  renvois  difpofés  avec  ordre  &  intelligence ,  les  mutations  les  plus  fré- 
quentes n'occanonnent  aucune  conflifion.        N 

Cette  première  opération  exécutée  ^  il  a  été  queftion  de  déterminer  le 
principe  &  la  proportion  de  l'impofition  réelle. 

Four  y  parvenir ,  il  a  été  formé  dans  chaque  lieu  un  procès-verbal  qui 
énonce  la  nature  du  territoire,  l'objet  du  produit  dont  il  efl  fufceptible^ 
les  dépenfes  qu^exigent  la  culture  des  terres ,  la  fubfiftanc^  des  colons  & 
la  nourriture  des  beftiaux ,  &  Ton  efl  parvenu ,  par  la  combinaifon  de  ces 
différentes  circonflances ,  à  connoitre  le  produit  net  des  terres  1  qui  a  été 
évalué  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons,  l'eftimation  en  a  été  £itte  principalement,  relative^ 
ment  à  leur  étendue  &  au  genre  de  leur  conflruâion. 

Le  total  de  ces  évaluations  a  été  fixé  à  75  millions  d'écus  de  6  livres  ^ 
monnoie  de  Milan,  faifant  monnoie  de  France,  50  millions  d'écus  de  6 
livres  ou  300  millions  de  livres;  la  répartition  de  la  taxe  a  été  réglée  à 
raifon  de  tant  de  fous  &  de  deniers  par  écu. 

Quant  aux  fonds  eccléfiaftiques ,  on  les  diflingue  en  deux  claffes  ;  ceux 
que  les  eccléfiaftiques  polTedent  depuis  157^  »  font  entrés  dans  l'évaluation 
générale ,  &  acquittent  les  taxes  comme  les  autres  fonds. 

A  l'égard  de  ceux  dont  la  propriété  remonte  au-delà  de  l'année  157^,  il 
a  été  réglé  par  un  concordat  fait  en  17^6  avec  la  cour  de  Rome,  qu'ils 
ne  contribueroient  que  pour  un  tiers  de  leur  valeur ,  &  qu'ils  jouiroient  de 
l'exemption  quant  aux  deux  autres  tiers. 

Ainn  la  totalité  du  produit  des  fonds  qui ,  dans  l'évaluation  générale  ; 
a  été  fixée  à  7  ;  millions  d'écus  de  6  livres ,  fe  trouve  réduite ,  par  la  dif- 
traélton  des  deux  tiers  du  produit  des  fonds  que  les  eccléfiafliques  pofle- 
doient  avant  1575,  à  65  millions  d'écus  de  fix  livres ,  monnoie  de  Milan, 
fkifant  monnoie  de  France,  42  millions  d'écus  de  6  livres,  ou  252  millions 
de  livres ,  &  c'efl  fur  ce  montant  que  tombe  la  taxe  réelle. 

Quant  à  la  taxe  perfonnelle,  elle  ne  porte  point  fur  les  habitans  des 
villes ,  qui  en  font  exempts  à  raifon  des  autres  impofitions  &  droits  auxquels 
ils  font  affujettis ,  mais  uniquement  fur  les  gens  de  la  campagne  qui  ne 
font  point  aflujettis  à  ces  impofitions  &  droits.  Il  fe  leva  cependant  une 
taxe  a  titre  d'induftrie ,  mais  qui  eft  fort  modérée ,  &  qui  fe  répartit  fous 
la  dénomination  de  tailk^  fur  les  diffîrens  corps  des  marchands  des  villes 
&  provinces  de  l'£tat« 
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Au  moyen  de  ce  cadâflrei  Ton  eft  parvenu  à  fixer  une  répartition  jufte 

&  égale  : 

i^.  Encre  les  différentes  provinces  dont  le  duché  de  Milan  eft  compofé. 

2?.  Dans  chaque  province,  de  communauté  à  communauté. 

3^.  Enfin  dans  chaque  communauté ,  entre  les  difFérens  poflefleurs  des 
fends  qui  font  aflujetns  au  payement  de  cette  taxe. 

MILITAIRE,  ad}.    Qui  appartient  à  la  milice  ^  à  la  guerre. 

MILITAIRE,   f.   m.  Homme  de  guerre ,  officier  ou  foldat  ;  ou  bien 

colleâivement ,  les  gens  de  guerre. 

X^'ART  Militaire  eft  la  fcience  de  la  guerre ^  qui  eft  née  de  la  dé- 
fènfe  de  foi-même  :  car  la  méchanceté  humaine  met  fouvent  tes  nations, 
comme  les  individus,  dans  la  néceffité  de  défendre  leurs  pofTeffions,  leurs 
biens ,  leur  honneur ,  leur  exiftence.  Noos  aimons  à  conudérer  Parc  Mili"* 
taire  plutôt  comme  un  art  proteâeur  que  comme  un  art  deftruâeur ,  & 
plût  au  ciel  que  les  princes  en  euffent  cette  idée ,  &  n'y  euflent  jamais  re- 
cours que  dans  le  cas  d'une  défenfe  abfolument  oéceflaire. 

S.  I. 

Administration    Militaire. 

Département  de  la  guerre. 
E  livre  qui  a  pour  titre  Rêveries ,  ou  Mémoires  fur  VArt  de  la.  Guerre  ^ 


L 


fyltéme  qui  ont  un  rapport 
time  avec  la  politique.  Il  eft  certain  que  cet  ouvrage  porte  avec  foi  le 
caraâere  du  grand  homme  qui  en  eft  Pauteur,  oc  qu'il  ne  peut  que 
plaire  à  ceux  qui  aiment  les  idées  neuves ,  grandes  &  brillantes  ;  mais 
yoyons  fi  toutes  ces  idées  font  égalenient  juftes  &  praticables.  A  l'égard 
de  la  manière  de  lever  des  troupes,  il  ditr:  »  Ne  vaudroit-il  pas  mieux 
a»  établir  par  une  loi ,  que  tout  homme ,  de  quelque  condition  qu'il  f&t , 
D  feroit  obligé  de  fervir  fon  prince  &  fa  patrie  pendant  cinq  ans  ?  En  les 
a»  choififfant  entre  vingt  &  trente  ans,  il  ne  réfulteroit  aucun  inconvé- 
ji  nient,  a  ^c.  Il  me  femble,  au  coiitraire,  entrevoir  dans  cette  propofition 
divers  inconvéniens ,  tant  pour  l'état  civil ,  que  pour  l'état  Militaire  mê- 
me ;  j'en  indiquerai  les  principaux.  En  pourroit-on  imaginer  un  plus  grand 
que  celui  d^enlever  à  toutes  les  fciences ,  1^  tous  les  arts,  à  tous  les  métiers, 
en  un  mot  à  toutes  les  profeffiona  néceflaires  à  l'Etat!  tous  leurs  ouvriers 
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Fagricuttare  &  Pindaftrie  ;  troifiémement  ^  Parmée  reffe  foojoort  dant  no 
ërat  d'aâivité  qui  fait  qu'an  peut  la  faire  agir  à  chaque  inftant ,  fans  être 
obligé  de  faire  de  nouvelles  levées  j  quatrièmement,' ta  difcipline,  la  paye, 
l'exercice ,  tout  eft  uniforme  dans  l'armée ,  &  le  même  efpnt  anime  toutes 
les  troupes;  ce  qui  ne  fauroit  être  lorfqu'eltes  font  mêlées  de  régiment 
étrangers.  On  croit  communément  que  ces  enrôlemens  dans  les  pays  étran- 
gers emportent  beaucoup  d'argent  hors  de  PËtat,  mais  on  le  trompe. • 
Chaque  foldat  nouvellement  engagé  rappone  prefque  toujours  avec  foi  la 
fomme  modique  qui  lui  a  été  donnée  pour  fon  engagement;  &  s'il  poflede 
encore  quelque  chofe  de  plus,  il  le  fait  fuivre.  Tout  cela  rentre  dans  la 
maffe  de  l'Etat.  Il  n'y  a  que  la  dépenfe  faite  hors  du  pays  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie,  qui  eft  perdue  à  jamais 

Ces  réflexions  néanmoins  ne  doivent  pas  féduirc  un  prince,  ni  le  porter 
à  vouloir  entretenir  des  armées  exceffives.   Les  troupes,  indépendamment 
de  leur  levée ,  demandent  de  la  paye  &  de  l'entretien  ;  &  fi  les  revenus 
naturels  du  pays  ne  fuffifent  pas,  il  âut  fouler  les  fujecs  pour  y  fubvenir  : 
or  plus  un  prince  accable  fes  peuples,  plus  il  fe  coupe  toutes  les  reflburces 
pour  l'avenir  ;  c'eft  le  moyen  de  tout  détruire  en  peu  de  temps.  Un  fouve- 
rain  qui  met  une  trop  grande  armée  fur  pied,  eft  comme  un  particulier 
qui  entretient  trop  de  valets;  il  a  les  mains  liées  pour  toute  autre  dépenfe, 
quelque  avantageufe  qu'elle  puiffe  lui  être.  C'èft  une  faute  où  tombent  fou* 
vent  des  petits  princes  qui  veulent  imiter  les  grands  monarques.  Ils  ont 
des  armées  trop  fortes  pour  le  badinage,  &  trop  fbibles  pour  le  férieux. 
Ils  font  obligés  à  la  fin  d'en  &ire  un  trafic.  Malheur  fur-tout  à  leur  pays, 
s'ils  s'avifent  d'avoir  des  forterelTes!  Si  la  guerre  s'allume  dans  leur  voifî- 
nage  y  aucune  des  puiffances  belligérantes,  fulfent-elles  leurs  meilleurs  amis, 
ne  peut  les  laifter  tranquilles.  La  première  armée   qui  paffe  eft  obligée, 
malgré  elle ,  de  s'emparer  de  ces  forterelTes ,  de  peur  que  l'ennemi  qui 
fuie  ne  s'en  faififfe,  n'en  fafTe  une  place  d'arme,  &  ne  la  coupe  par  ce 
moyen.  C'eft  s'attirer  gratuitement  fa  guerre  dans  le  pays  ;   au-lieu   que 
tout  prince  qui  n'a  point  de  villes  fortifiées,  peut  toujours  garder  la  neu« 
tralité.  II  eft  fans  conféquence,  il  demeure  fpeâateur  bénévole,  &  fes 
fujers  profitent  de  la  vente  de  leurs  denrées.. 

L'entretien  même  des  troupes  ne  feroit  pas  à  charge  à  l'Etat,  fi  la  paix 
durcit  toujours.  Il  n'y  auroit  qu'à  faire  de  tels  arrangemens  que  tous  les 
befoins  de  l'armée  fuffent  pris  dans  le  pays ,  toute  la  dépenle  retombe- 
roit  dans  l'Etat,  âr  ce  feroit  une  nouvelle  circulation  d'argent:  car  que  cet 
argent  foit  dépenfé  par  un  homme  de  guerre  portant  un  habit  blanc, 
rouge,  ou  bleu,  ou  par  un  homme  de  cour  bien  poudré  &bien  chamarré, 
l'effet  en  eft  égal  pour  TEtat.  L'expérience  confirme  ce  raifonnement;  & 
nous  voyons  bien  des  villes  de  province  qui  languifTent  dès  qu'elles  n'ont 

Îoint  de  garnifon.  Mais  l'inconvénient  fe  manifefte  lorfque  la  guerre  éclate» 
eus  les  congédiés  font   rappelles  foudain  à  leurs  drapeaux,   l'armée  fe 
met  en  marche^  &  va  non-feulement  porter  dans  des  contrées  étrangères 
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nature  a  rendus  ioacceffibles^  &  ou  il  combat  pour  fes  propres  foyers^ 
épargner  par  ce  moyen  toute  la  dépenfe  d'une  armée  ^  c'eft  en  effet  une 
invention  digne  de  la  plus  profonde  politique.  Le  milicien  pris  d'entre  les 
habitans  du  plat-pays  doit  relier  en  tetnps  de  paix  chez  foi,  &  vaquer  à 
{es  travaux.  On  en  forme  des  régimens ,  commandés  par  de  vieux  officiers , 
qui  font  faire,  une  fois  par  femaine,  l'exercice  à  une  partie  de  leur  troupe. 
Leur  uniforme  efl  (impie,  &  n'a  pas  befoin  d'être  renouvelle  fouvent, 
parce  qu'ils  ne  le  mettent  que  lorfque  le  régiment  efl  aflfemblé.  Leur  paye 
eft  petite,  &  leur  entretien  coure  peu  à  l'£tat. 

Depuis  qu'on  coonoit  des  armées ,  on  fait  qu'elles  ont  été  compofées  de 
cavalerie  &  d'infanterie,  &  cet  ufage  fubfiflera  vraifemblablement  jufqu'à 
la  fin  des  fiecles  :  car  nous  ne  parlons  pas  des  éléphans ,  des  tours  mobi- 
les ,  des  charriots  à  faulx ,  &  d'autres  ufages  des  anciens  qui ,  malgré  les 
exagérations  des  hifloriens ,  n'ont  peut-être  jamais  fait  un  grand  e^et ,  & 
que  l'invention  de  la  poudre  à  canon  a  rendus  tout-à*fait  inutiles.  On  ne 
peut  encore  donner  ici  de  règle  fixe  fur  la  '  pa>portion  qu'il  doit  y  avoir 
eutre  le  nombre  de  la  cavalerie  &  de  l'infanterie  dans  une  armée  ;  elle 
efl  toujours  déterminée  par  la  (ituation  d'un  pays ,  de  fes  reffources ,  des 
chevaux  qu'il  fournit ,  des  ennemis  qu'il  a  probablement  à  combattre ,  & 
par  plufieurs  autres  confidérations  politiques.  La  remonte,  &  l'entretien  des 
chevaux ,  forment  des  objets  fi  dispendieux ,  que  les  régimens  de  cavale^ 
rie  font  par-tout  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d'in&nterie.  Far  une 
combinaifon  de  l'état  Militaire  des  principales  puiflances  de  l'Europe,  on 
trouve  que  leurs  armées  ne  contiennent  jamais  au  deffus  d'un  tiers ,  &  ja*- 
mais  au  deffous  d'un  cinquième  de  cavalerie ,  y  compris  les  troupes  lége« 
res.  (a)  Cette  proportion  paroit  fuffire  à  toutes  fortes  de  befoins  dans  les 
opérations  Militaires.  La  cavalerie  efl  compofée  de  cniraffiers ,  de  dragons , 

(a)  L*£tat  complet  de  Tarmée  de  #  majefié  l'iropératrice-reme  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hême, efl  réglé  de  ia  manière  fuivante. 
,45  régimens  d*in£anterie  à  trois  bataillons ,  &  denx  compagnies  de  gre* 

nadiers,  faifant  en  tout  2,300  hommes  par  régiment.      .    .    fomme  103^500  hommffs 
.9  régimens  d'infanterie  Hongroife.     .     •    •    •    •    .    à  34O00  hommes     2.7,000 
6  régimens  Wallons  &  Italiens.    •••••••    à  3,000  18,000 

5  régimens  Croates  &  Efclavons.      •. à  3,000  i<,ooo 

2  régimens  Suifles « «à  31OOO  '    6,000 

67  régimens  fomme  de  Tinfanterie.      •••;••;•:;••    169,506 

18  régimens  de  cniraffiers  à  fix  efcadrbns,  &  une  compagnie  de  cara- 
biniers, faifant  en  tout  1,094  maîtres  par  régiment*  •    .    •    •    •    .      19,692 

14  régimens  de  dragons  à  ùx  efcadtons,  ficune  compagnie  de  grenadiers 

en  tout  1,094  hommes •••••••••.      I5«3tâ 

1 1  régimens  de  houflards  à  neuf  &  demi  efcadroos ,  faifant  1,300  hommes.    i4>3oo 

43  régimens ,  fomme  de  la  cavlklerie.      .    :    •    • 49i5<^8 

iio  régimens,  fomme  totale  de  Târmée. 3x81808  hommes 

Selon  le  dénombrement  qui  fut  rendu  public  ea  l'année  1755.    . 
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corps  de  troupes,  de  les  habiller,  de  les  armer ,  de  les  faire  combattre,  &c. 
(ce  que  je  n'oferois  cependant  confeiller  qu'à  une  puiflànce  ennemie)  car 
il  fubflitue  les  vétérans  aux  grenadiers ,  ce  qui  me  femble  prouver  mêm« 
la  néceffité  indirpenfable  de  ces  derniers ,  lorfqu'on  fuit  Pancien  fyflême 
Militaire;  mais  l'expérience  la  prouve  bien  plus  encore ^  j'en  appelle  au 
témoignage  des  officiers.  Ceft  un  abus  que  d'expofer  les  grenadiers  eq 
chaque  rencontre  ;  il  faut  favoir  employer ,  pour  les  expéditions  dont  parle 
M.  le  maréchal  ,  les  troupes  irrégulieres  ,  les  compagnies  ou  bataillons 
francs  &c.  Mais  encore  ,  d'où  prendra*t*on  ces  vétérans,  Ci  chaque  foldat 
doit  être  congédié  au  bout  de  cinq  ans?  Les  fàntaffîns  forment  l'infante- 
rie ,  ils  ne  marchent  &  ne  combattent  qu'à  pied.  Il  faut  choifir  pour  cette 
claâe  de  troupes  <  les  hommes  de  la  plus  haute  taille  qu'on  peut  trouver. 
L'expérience  a  &it  conngltre,  malgré  ce  qu'en  difent  bien  des  gens,  même 
du  métier,  qu'un  grand  homme  manie  fes  armes,  &  combat  mieux  qu'un 
petit  :  il  a  plus  de  force ,  il  foutienc  mieux  les  allauts  de  la  cavalerie  ;  de 
fa  bayonnette  plantée  au  bout  du  fufil  ,  il  eft  capable  de  défarçonner  un 
cavalier ,  ce  que  ne  fera  point  un  homme  de  taille  ordinaire.  La  maxime 
d'ailleurs  de  n'avoir  que  des  foldats  de  haute  taille,  fur-tout  pour  l'infan- 
terie ,  eft  fort  avantageufe  au  pays.  On  voit  fouvent  que  les  officiers  vont 
à  leur  but  fans  trop  réfléchir  à  l'utilité  publique ,  ils  ne  mettent  pas  dans 
leurs  enrôlemens  toute  la  difcrétion  qu'il  fiiudroit.  S'ils  peuvent  employer 
dans  leurs  troupes  des  gens  médiocrement  grands,  ils  font  main  bafle  fur 
tout,  &  privent  l'agriculture  &  l'induflrie  de  bien  des  ouvriers.  S^Is  n'ofenc 
ranger  dans  leurs  compagnies  que  des  hommes  d'une  certaine  hauteur,  ils 
ont  les  mains  liées  pour  nuire ,  car  il  ne  naît  dans  un  village ,  ville  ou  can* 
ton ,  que  très-peu  de  gens  qui  viennent  à  une  taille  extraordinaire.  La  mul- 
titude eft  toujours  de  moyenne  grandeur. 

Les  fiifiliers  ou  fufeliers ,  ne  différent  prefque  des  fantaflins  que  de  nom. 
Les  uns  &  les  autres  ont  des  armes  égales,  marchent  &  combattent  de 
même.  La  feule  différence  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  eux,  c'eft  que  les 
hommes  qu'on  place  dans  les  régimens  de  fufiliers  ne  font  communément 

}>as  fi  hauts  que  les  fàntaffîns ,  qu'on  les  habille  plus  fimplement ,  &  qu'on 
êur  fait  porter  des  efpeces  de  bonnets  de  grenadiers  au  lieu  de  chapeaux. 
Les  canonniers ,  pionniers ,  mineurs ,  ingénieurs ,  &C4  font  audi  partie  ife  l'in- 
fanterie ,  &  doivent  être  enrégimentés ,  mais  il  eft  rare  de  les  voir  rangés 
en  bataille.  On  les  fait  fervir  a  ces  parties  de  la  guerre  auxquelles  ils  font 
deftinés ,  &  que  leur  nom  indique.  Dans  ces  corps  il  ne  doit  pas  être  quef« 
tion  de  taille;  il  n'y  faut  faire  entrer  que  des  gens  adroits,  mtelligens,  & 
qui  fâchent  leur  métier.  Au  refte,  c'eft  une  chofe  fi  connue ,  qu'on  n'ofe 
prefque  la  remaoïuer ,  que  toute  l'armée^  tant  infanterie  que  cavalerie,  doit 
être  partagée  en  différens  corps  ou  régimens  ^  diflingués  par  leurs  uniformes. 
Ces  régimens  font,  pour  l'oritinaire,  divifés  en  deux  bataillons»  &  les  batail- 
lons en  plufieurs  compagnies.  Celles-ci  ont  un  chef  à  leur  tête  qu'on  appelle 
capitaine  »  qui  a  fous  lui  des  lieutenans  ^  des  enfeignes  |  ou  porte-érendarts 
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autres.  Les  fimples  foldacs,  partie  efTéntielIe  d'une  armée,  prouvent  bien  le 
contraire;  &  Thiftoire  ancienne  &  moderne  fourmille  de  noms  de  géné^ 
raux  &  d'officiers  qui ,  fans  naiflànce  iUuftre ,  ont  fait  les  aâions  les  plus 
brillantes,  &  rendu  les  fervices  les  plus  éclatansà  l'Etat.  La  règle  efl  qu'il 
faut  préférer ,  en  général,  la  noblefle  pour  les  emplois  Militaires;  mais  cette 
f  é^te  doit  fouflfrir  à  tout  moment  des  exceptions  en  faveur  de  tous  les  boni . 
fujets  qui  fe  préfentent. 

'  La  plupart  des  foldats  s'enrôlent  fur  des  capitulations,  ou  engagemens  de 
fervir  un  certain  nombre  d'années.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  peut  dire ,  je 
crois  qu'il  feroit  d'une  bonne  politiqtie  de  tenir  exaâement  ces  capitula^ 
tions  en  temps  de  paix,  c'eft-à-dire,  de  licencier  le  foldat  au  bout  du  ter* 
me  (lipulé,  ou  de  le  prolonger  à  fon  choix.  La  réputation  glorieufe  que 
cette  maxime  donneroit  au  prince  lui  vaudroit  des  milliers  de  recrues ,  & 
Von  verroit  combien  il  eft  rare  qu'un  homme  qui  a  fervi  f\x  ans  fous  les  / 
armes  veuille  quitter  fon  métier  qui  lui  e(l  devenu  prefque  naturel.  Sous 
quelle  ombre  de  juftice  peut-on  punir  de  mort  un  déferteur  auquel  on  ne 
tient  pas  ce  qu'on  lui  a  promb  l  l'humanité  fe  révolte  à  ces  idées.  Mais 
lorfqu'on  remplit  envers  le  foldat  les  conditions  auxquelles  on  l'a  engagé  ^ 
on  peut  8i  l'on  doit  même  être  très-févere  pour  les  défertions ,  (tir-tout 
pendant  la  guerre ,  vu  que  l'Etat  fe  trouveroit  fans  défenfe ,  &  qu'un  gé- 
néral ne  pourroit  compter  fur  rien  ,  fî  les  (bldats  n'étoient  pas  retenus  à  leurs 
drapeaux  par  la  crainte  de  la  potence ,  qui  eft  le  châtiment  ufité  -en  Eu« 
rope  pour  le  crime  de  défertion. 

Dans  les  pays  bien  peuplés ,  &  où  il  y  a  une  noble(Ie  nombreufe ,  les 
officiers  peuvent  renvoyer  leurs  commidions  lorfqu'ils  ne  veulent  plus  fer-* 
vir.  Mais  cette  méthode  n'eft  pas  praticable  par-tout.  Cependant  il  femble 
qu'il  n'efl  ni  équitable  ni  politique  de  retenir  un  officier  au  fervice  malgré 
lui,  que  la  vraie  valeur  s'unit  rarement  k  l'éfctavage,  &  qu'il  n'efl  pas  R 
difficile  de  remplacer  des  officiers.  Un  prince  en  trouvera  à  fon  choix  dans 
toute  l'Europe,  lorfqu'il  leur  accorde  un  congé  quand  ils  le  demandent,  & 
qu'on  ne  les  contraint  point  à&ire,  pourainu  dire,  avec  lui  un  paâe  pour 
l'éternité.  Au  refle,  c'eft  une  excellente  maxime  de  placer  (comme  on 
,h\t  en  France  )  un  grand  nombre  d'officiers  dans  tous  les  régimens;  mais 
il  faut  fe  garder  de  pouffer  cette  maxime  à  l'excès ,  parce  que  la  paye  & 
l'entretien  de  ces  Officiers  augmente  infiniment  la  dépenfe  de  l'armée ,  & 
que  la  prodigieufe  quantité  de  bagage,  qui  en  efl  une  fuite  naturelle,  caufe 
un  très-grand  embarras  dans  les  marches,  fait  fouvent  échouer  des  opéra^ 
tions ,  &r  ruine  les  pays  que  l'armée  traverfe. 

Après  qu'un  fouverain  a  formé  fon  armée  fur  ces  principes ,  il  faut 
qu'il  penfe  au  logement^  à  la  nourriture^  au  vêtement ^  &  aux  armes  des 
troupes.  Quant  au  logement,  nous  croyons  les  troupes,  même  la  cava-» 
lerie ,  mieux  placées  dans  les  villes  qu'à  la  campagne,  i^  parce  que  la 
défertion  y  peut  mieux  être  prévenue,  2^.  que  l'omcier  efl  k  même  d'y 
avoir  plus  l'œil  fur  le  foldat ,  ^  de  le  teair  en  règle ,  ^^.  parce  que  le 
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met  le  fantadïn  d'autant  plus  au  dérefpoir,  qu'il  n'a  pour  fe  couvrir  la  ouit^ 
dans  fa  tente,  que  ce  même  juflaucorps  qui  eft  mouillé  d'outre  en  ou- 
tre. La  plupart  des  maladies  dans  une  armée  ne  proviennent  que  dth.  Mai^ 
lorfqu'on  adopte  l'ufkge  des  habits  courts,  il  faut  imiter  aufli  ce  qui  fe  pra- 
tique fi  fagement ,  &  ^vee  tant  d'humanité ,  dans  l'armée  Prumenne ,  où 
chaque  (bldat  trouve  le  foir  dans  fa  tente  une  bonne  &  groffe  couverture 
feche.  Au  refle  il  n'ed  pas  néceflaire  de  dire  que  toute  l'armée  doit  être 
vêtue  d'uniformes  ;  mais  chaque  corps  ^  chaque  régiment ,  diftineué  par  def 
paremens ,  vefies  ou  autres  parties  de  l'habillement ,  de  diverles  couleurs. 
Cette  marque  des  différens  régimens  eft  d'une  grande  udlicé  à  la  guerre , 
parce  qu'il  importe ,  dans  Poccafion ,  de  connoitre  chaque  homme ,  &  de 
lavoir  à  quel  corps  il  appanient.  C'eft  auffî  la  raifon  pour  laquelle  chaque 
fouverain  fait  porter  à  les  officiers  des  écharpes  &  des  dragonnes ,  &  aux 
bas-officiers  &  foldats  d'autres  maroues  de  diftinélion ,  foit  à  Tépée ,  fo^ 
au  chapeau ,  pour  empêcher  que  Tami  &  l'ennemi  ne  foient  confondus 
dans  la  mêlée. 

Les  réflexions  que  fait  M.  le  maréchal  de  Saxe ,  dans  fes  mémoires  mi-- 
litairts  (  chap.  L  anicle  IT«  )  fur  le  vêtement  des  troupes  me  paroifTent  très- 
fufles.  On  pourroit  les  appliquer,  en  général ,  à  l'habillement  françois  ufité 
chez  la  plupart  des  nations  Européennes.  Il  femble  qu'il  n'y  ait  ni  rime  ni 
raifon  dans  notre  façon  de  nous  mettre,  &  qu'on  pourroit  inventer  d'au- 
tres habits  plus  avantageux ,  plus  commodes ,  plus  élégans ,  ii  peut-être 
moins  coûteux.  Cependant  je  n'approuve  pas  tout-à-fait  la  manière  d'habil- 
ler le  foldat,  qu'il  propofe  pour  la  fubftituer  à  l'ancienne;  &  voici  mes 
raifons.  La  perruque  de  peau  d'agneau  feroit  trop  chaude  lorfque  le  foldat 
marche  ou  agit  ;  &  en  Àifanc  trop  tranfpirer  fa  tête ,  elle  lui  feroit  lomr 
ber  tellement  les  cheveux,  qu'il  feroit  chauve  en  peu  de  temps.  La  pluief 
d'ailleurs  ayant  imbibé  toute  la  toifon ,  perceroit  jufqu'au  cuir ,  la  tête  du 
foldat  n'en  feroit  que  plus  mouillée ,  &  ^ce  cuir  en  le  féchant  fe  racorni- 
roit  in&illiblement.  J'aimerois  encore  mieux  des  perruques  telles  qu'on  en 
j&it  de  laine ,  qui  imitent  fort  bien  la  tête  naiflante ,  &  qui  fe  fechenc  hr 
cilement.  Mais  le  foldat  gardera-t-il  l^s  cheveux  fous  cette  perruque,  ou 
les  coupera-t-il?  Dans  ce  dernier  cas,  que  fera-t-il  au  retour  du  printemps 
&  à  l'approche  des  chaleurs  ?  Les  calques  à  la  Romaine  font  très-incom- 
modes, parce  qu'ils. ne  peuvent  être  que  fort  pefans }  &  comme  ils  n'ont 
ni  rebord ,  ni  ombrelle ,  pour  couvrir  l'œil ,  le  foldat  fe  trouvera  fort  mal 
à  fon  aife  lorfque ,  dans  les  jours  d'été,  il  fera  obligé  ou  de  marcher,  ou 
de  s'avancer  fur  l'ennemi,  &  que  les  rayons  d'un  foTeil  brûlant  lui  tombe- 
ront ,  foit  à  plomb  ,  foit  obliquement  fur  le  vifage.  Il  en  fera  tellement 
ébloui ,  qu'à  un  jour  d'aâion  il  perdra  le  point  de  mire ,  &  n'ajuftera  ja- 
mais bien  fon  coup.  Ceft  un  défaut  qu'ont  les  bonnets  des  fufiliers  &  ceux 
des  grenadiers.  Le  manteau  à  la  turque  efl,  je  crois,  d'un  excellent  ufage^ 

{lourvu  qu'il  puiffe  s'attacher  le  long  de  la  giberne ,  fur  le  dos ,  &  qu'a- 
ors  il  n'incommode  pas  le  foldat ,  qui  n'a  déjà  que  trop  à  porter.  Ce  que 
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M.  le  maréchal  dit  au  fujet  de  la  chauflure  ordinaire ,  &  fur- font  detja^ 
retieres ,  efl  exaâemenc  vrai  :  mais  les  chaogemens  qu'il  propofe  font  trop 
compofés  &  fufceptibles  de  beaucoup  de  ràmnemens. 

Comme  ,  dans  la  cavalerie ,  Tarme  principale  eft  te  (àbre  ^  nn&nterie  ne 
'fiiir  guère  ufkge  que  du  fîi(îl*&'âe  la  bayohnette.  Le  grand  afibc  des  armes 
ii  ku  z  rendu  les  épées  des  fentaflins  inutiles ,  ce  n'eft  plus  qu'une  arme 
d'oftentation.  Il  nV  a  plus  de  niëlée  telle  que  chez  les  anciens  ;  &  quand 
il  y  en  auroit,  la  bayonnette,  plantée  au  bout  du  fuHI,  eft  d'oo  bienmdN 
'leur  ufage ,  foit  pour  atta(|uer ,  foit  *pour  fe  défendre ,  que  Pépée.  Un  an- 
cien refpeâ  pour  le  nom  fait  encdre  coiiferver  la  chofe.  Car  du  lefte» 
pourvu  qu'un  fantaflin  ait  un  excellent  fufil,  une  bontie  bayonnette»  ooe 
ample  gibecière  à  carthouches ,  je  crois  que  l'arme  blanche  lui  éft  un  £ir« 
deau  anez  embarralTanc  &  aflez  inutile.  C'eft  à  des  généraux  d'armée  à  dé- 
cider la  queftion,  &  à  donner  les  meilleurs  modèles  tant  des  fabrespourk 
'cavalerie,  que  des  piftolets,  carabines,  fufils ,  bayonnettes^  épées.«  &  an- 
tres armes  pour  ^infanterie.  II  efl  incroyable  quelle  confiance  le  foldat  met 
en  fes  armes  ;  fon  courage  naturel  s'accroît  infiniment  lorfqu^l  eft  perfuadé 
qu'il  a  une  bonne  pièce  de  défenfe  ,  &  fur-tout  un  bon  fufil  en  main.  La 
politique  demande  donc  que  toutes  ces  armes  fôient  pir&ites  dans  leuref* 
pece ,  &  fabriquées ,  s'il  fe  peut ,  dans  le  pays.  C'eft  un  article  très-eflèn- 
tiel ,  auquel  il  faut  penfer  bien  férieufement  ;  car  ^  quand  on  peut  fe  poiv- 
voir  chez  foi  d'armes  &.de  tout  l'attirail  de  guerre,  il  eft  certain  que  l'en- 
tretien d'une  armée  coûte  beaucoup  moins  à  l'Etat ,  que  lorfqu'oo  eft  réduit 
à  prendre  tout  chez  l'étranger.  C'eft ,  au  contraire ,  un  moyen  de  plus  pour 
^fàire  circuler  l'argent  dans  le  royaume.  L'Angleterre,  par  exemple-,  neie- 
'garde  pas  comme  une  dépenfe  perdue  ce  qu'elle  débourie  pour  l'équipement 
de  fes  flottes,  parce  que  c'eft  on  argent  répandu  dans  le  fein  de  l'Eut.  Ces 
manufa Aures  d'armes  procurent  encore  l'avantage  qu'on  les  a  fidèlement 
Eûtes  ,  qu'on  peut  être  afluré  de  leur  bonne  trempe  &  qualité ,  qu'elles 
peuvent  être  prêtes  au  temps  précis ,  &  qu'on  épargne  les  fixais  de  traof- 
port,  &c. 

La  difcipline  militaire  eft  le  troifieme  objet  qui  occupe  le  département 
delà  guerre.  Nous  en  fisrons  l'objet  d'un  paragraphe  particulier  (a).  On  en- 
tend par- là  une  foumiffion  des  gens  de  guerre  à  vivre  félon  les  loix  de  leur 
prqfejjion ,  &  à  obéir  aux  ordres  de  leurs  fupérieurs.  Cette  définition  foppofe 
que  tout  fouverain  doit  faire  des  loix  qui  règlent  les  devoirs  de  chaque  Mi- 
litaire ;  &  en  effet  nous  avons  les  régîemens  &  les  articles  de  la  guerre , 
imprimés ,  de  la  plupart  des  puiffances  de  l'Europe  (b).  Ils  font  remis  entre 
les  mains  de  chaque  officier ,  qui  y  pent  lire  tous  fes  devoirs  ^  &  qui  d<Ht 
fe  les  rendre  fiimîliers.  Quant  à  ceux  du  fimple  foldat,  ils  fe  trouvent  ex-- 
primés  dans  le  ferment  qu'on  lui  fait  prêter  lors  de  fon  engagement  \  & 
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[a)  Voyez  ci-après  §.  IV. 

'(b)  Ls  règlement  Militaire  d'Efpagne  eft  très-fameux; 
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le  refle  dépend  des  ordres  de  fes  officiers  auxquels  il  doit  obëir  (ans  mur-* 
roure ,  &  fans  la  moindre  marque  de  répugnance  ;  obéiflance  que  chaque 
officier  doit ,  à  Ton  tour  ^  à  tous  ceux  qui  font  dans  un  grade  fupérieur ,  & 
en  droit  de  leur  commander.  Cette  fubordination  exaâe  eft  Tame  du  fer** 
vice  militaire.  La  difcipline  peut  fupplépr ,  en  quelque  manière ,  à  la  valeur 
des  troupes.  Les  Romains  n'ont  fournis  tous  les  peuples  de  la  terre  que  par 
la  fé vérité  qu'ils  y  ont  obfervée  i  &  les  conquêtes  les  plus  brillan^e^  dei^ 
peuples  anciens  &  modernes  ne  font  dues  qu'à  cette  belle  difcipline  établie 
dans  leurs  armées.  Au(&  doit->elIe  être  unifoiime  &  confiante.  Il  y  a  des 
nations  oh  elle  eft  fort  rigoureufe  en  temps  de  gueirè  ^  mais  trés-^elâchée 
en  temps  de  paix  ;  maxime  tout-à-fait  faufle.  U  mut  accoutumer  le  foldat  à 
remplir  fes  devoirs  lorfqu'il  eA  tranquille  ^  afin  qif'il  ne  lui  en  coûte  point 
quand  il  doit  agir,  outre  qu'il  n'y  aiiroit  ni  cepost'ni  fureté,  (bit  pour  le 
public ,  foit  pour  les  officiers  même ,  G  le  fbldat  n'étoit  contenu  fort  exac-^ 
cément  dans  fon  devoir.  On  auroit ,  en  temps  de  paix ,  le  plus  dangereux 
ennemi  dans  le  fein  de  l'Etat  ;  &  comment  une  poignée  aofficiers  pour-* 
roit-elle  fe  faire  obéir  d'une  multitude  fi  grande  d'hommes  armés ,  fi  U 
plus  légère  £iute ,  mais  fur-tout  la  défobéilfance  ^  n'étoit  p^e  très-févé^ 
rement  î 

Le  quatrième  objet  du  département  de  la  guei:re,  c'efi  l'exercice  dei| 
troupes.  Il  a  deux  parties;  la  première  conûlte  à  rendre  chaque  foldat 
adroit  au  maniement  des  armes;  la  féconde  à  accoutumer  tous  les.  foldata 
à  agir  en  corps ,  tant  pour  ce  même  maniement  de  leurs  ajrmes ,  que 
pour  les  mouvemens  &  évolutions  Militaires,  &c.  La  néceffité  d'un  pareil 
exercice  a  été  reconnue  de  tous  les  peuples  an^ieps  ^  modernes.;  mais 
tous  ny  ont  pas  réufiî  également.  Les  Grecs  &  les  Romains  y.  excelIoienC 
dans  les  temps  que  leurs  républiques  étoient  les  jplus  flQriflantes.  Sans  avoir, 
recours  à  ces  autorités ,  nous  remarquerons  fimplement  que ,  comme  U 
valeur  eft  le  fentiment  de  nos  forces,  rien  n'inipjfe  plus  de  courage  aux 
troupes  que  la  perfuafion  qu'on  leur  donne  d'être  plus  habiles  oc  plus 
adroits  que  l'ennemi.  La  raifon  nous  diâe,  d'àiUeurs,  que  celui-là  couche. 
le  plus  d'ennemis  à  terre  qui  tire  le  plus  vite,  èf,  qui  ajufte  le  mieux  fon 
coup.  Ce  font  les  deux  principaux  ODJets  que  l'on  doit  avoir  en  vge  dans 
l'exercice  du  fiifil  ;  en  un  mot  une  armée  mal  exéircée ,  mal  aguerrie ,  n'eil 
pas  une  armée  ;  on  ne  peut  hiro  nul  fond  fur  elle«  Peu  avant  la  guerre 
qui  éclata  en  174P  à  la  mort  de  Pempereur  Charles  VI,  la  république  de: 
Hollande  entretenoit  environ  vingt  mille  hotiames  de  bonnes  &  braves  trou- 
pes. Le  gouvernement  réfolut  trois  augmentations  qui  portèrent  cette  armée 
jufqu'à  80  mille  hommes.  Mais  il  s'en  falloir  de  beaucoup  que  ces  60  mille 
hommes  d'augmentation  fufient  des  foldats  aguerris  ^  difciplinés.  Cepen- 
dant on  fe  confia  dans  le  nombre,  la  république  fut  enveloppée  dans  la 
guerre ,  Si  au  bout  de  quelques  campagnes ,  ^o  mille  HoUandois  fe  trou- 
èrent captifs  en  France.  Les  officiers  devrpient  donc  &ire  comprendre  aux 
(pldats  I  que  ce  n'efi  p4s  parce  que  tel  efi  le  bon  plaifir  du  fouv^rjûn  ^  ou 
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le  caprice  ^u  général ,  qu^on  les  fatigue  par  des  exercices  continuels ,  mais 
pour  leur  propre  fureté ,  &  leur  propre  bien.  II  y  a  plus ,  fi  Poflicier  n^oc* 
cupe  pas  le  loldar^  foit  en  rexerçant,  foit  en  Tobligeant  à  entretenir  fes 
armes ,  &  fon  uniforme ,  dans  la  plus  grande  propreté  »  le  (bidac  occupera 
furement  l'ofHcier  par  les  défordres  que  fon  loifir  lui  fera  commettre. 

L'eflentiel  dans  l'exercice  du  &nta(un ,  c^eft  de  bien  tirer  &  de  bien  mar- 
cher; dans  la  cavalerie,  c^eft  de  favoir  faire  une  attaque  vigoureufe,  fi( 
fe  fervir  du  fabre.  On  a  profcrit  bien  des  pédanteries  de  Pancien  maood, 
&  plufieurs  évolutions  inutiles.  Comme  les  combats  de  la  cavalerie  iboc 
des  af&ires  que  la  plus  grande  vigueur  décide,  il  ne  faut  pas  qu^dle  at- 
tende l'ennemi  de  pied  ferme  ;  mais  elle  doit  aller  fur  lui  de  toutes  les 
forces  .&  en  choquant ,  chaque  cavalier  doit  alonger  de  grands  coups  de 
fabre.  C'eft  là  à  peu  près  tout  le  fecret  de  Texercice  de  la  cavalerie,  & 
la  raifon  en  efi  fondée  dans  ta  nature  même.  Ceft  un  principe  de  médu- 
Inique  bien  fimple  que  le  poids,  multiplié  par  la  viteflè,  oonne  la  force 
dans  tout  choc  quelconque.  Au  refte ,  le  foin  que  chaque  cavalier ,  foit 
cuiraflier,  dragon  ou  houflard^  eft  oblieé  de  prendre  pour  dreffer,  nourrir 
&  panfèr  fon  cheval ,  fait  une  partie  eflSnrielle  de  fon  exercice.  Un  fouve- 
rain  verroit  fa  cavalerie  bientôt  ruinée ,  s'il  permettoit  la  moindre  négli* 
gence  ou  te  plus  petit  relâchement  d'exaâitude  à  cet  égard.  C'efl  auffi  une 
raifon  pour  laquelle  on  recrute  volontiers  la  cavalerie  par  àts  payfans,  ac* 
toutumés  à  monter  un  cheval  &  à  le  foigner. 

Outre  ces  exercices  particuliers ,  il  y  a  encore  ceux  où  les  troupes  agif- 
fent  en  corps ,  &.  apprennent  k  faire  toutes  fortes  de  mouvemens  &  de 
snanœuvres  de  guerre.  On  affemble  pour  cet  effet ,  ou  de  petites  troupes, 
ou  des  compagnies ,  ou  des  bataillons ,  ou  des  régimens ,  ou  même  des  ar» 
mées.  L'habileté  de  l'offîcier  général ,  ou  du  maréchal ,  qui  commande  à 
un  pareil  exercice^  décide  de  l'urilicé  qu'il  procure  dans  l'armée.  Au  refle, 
chaque  fouverain  doit  faire  fucceflivement  la  revue  de  tous  les  régimeDS 
qui  compofent  une  armée.  S'il  y  manque,  il  ne  remplit  pas  tous  les  de- 
voirs de  fa  charge ,  &  il  eft  très-dangereux  de  s'en  rapporter  à  cet  égard 
à  àts  infpeâeurs.  L'œil  du  maitre  efl  tout  autre  chofe  que  Tcril  d'un  offi- 
cier. Riei>  ne  donne  d'ailleurs  plus  d'émulation  aux  difiërens  corps  de  trou- 
pes ,  que  la  préfence  même  d'un  monarque  |  qui  tantèt  condamne  les  ar- 
rangemens  des  chefs  &  des  officiers  d'un  régiment,  qui  tour  à  tour  les 
blâme ,  ou  les  comble  d'éloges ,  qui  les  punit ,  ou  les  récompenfe ,  fëloo 
qu'ils  te  méritent.  C'efl  te  vrai  &  le  feul  moyen  d'avoir  toujours  une  ex« 
celiente  armée  fur  pied. 

Mais  le  cinquième  &  le  grand  objet,  e'eft  de  faire  agir  l'armée  vis-^-vis 
de  l'ennemi  j  ou  les  opérations  de  guerre.  C'eft  un  art  d'un  détiul  infini^ 
que  ta  politique  abandonne  toujours  aux  héros  qui  commandent  des  armées. 
Auffi  n'ai- je  garde  de  m'émanciper  à  parler  ici  de  la  raéHque,  ou  de 
Fart  de  ranger  une  armée  en  bataille ,  de  la  manière  de  conduire  les  trou- 
pes à  l'eoneon  ^  des  ^avantages  qu'un  général  peut  tirer  de  chaque  terreia» 
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&  de  mille  objets  pareils  qui  forment  la  fcience  Militaire*  Mais  on  me 
permettra  de  remarquer  (implement  que  je  croîs  la  manière  de  former 
les  troupes  pour  le  combat  (  propofée  par  M.  le  maréchal  de  Saxe ,  liv.  I. 
art.  6.)  trop  compofée,  &  trop  capable  de  eau  fer,  en  formant  Farmée, 
ime  confiifion  qui  doit  néceflairement  entraîner  la  perte  d^une  bataille.  Si 
tous  les  terreins  étoient  unis  comme  on  billard^  fi  Ton  pouvoit  toujours 
xanger  fon  armée  tranquillement  comme  un  jeu  d'échecs,  peut-être  cette 
méthode  feroit-elle  bonne  ;  mais  fi  ,  à  un  jour  d^aâioo ,  le  général  com-- 
mandant  entreprenoit  de  faire  de  pareils  mouvemens ,  &  de  femblables  mar 
nœuvres ,  en  préfence  d^un  ennemi  aâîf,  adroit ,  audacieux ,  il  paroit  indiH 
bitable  qu^il  ne  parviendroit  jamais  à  ranger  fon  armée ,  va  que  ^  pendant 
cène  opération  même,  Tennemi  enverroit  fondre  fur  lui  fa  cavalerie  légère ^ 
fes  grenadiers,  fes  dragons ,  &c.  &  ne  lui  donnieroit  jamais  le  temps  de 
former  toutes  fes  troupes  en  bataille.  Il  feroit  battu  avant  que  d'en  pouvoif 
venir  aux  mains  :  au  refte ,  du  fond  d'un  cabinet  on  ne  peut  que  prefcrire 
quelques  maximes  générales ,  que  tout  fouverain  doit  obferver  dans  fon  ar- 
mée, qui  même  font  afTez  connues,  &  dont  voici  les  principales,  t^.  Tout 
le  l\jccès  d'une  expédition  militaire  dépend  de  Thabileté  du  général  qui 
commande.  Soit  donc  que  le  fotrverain  ne  veuille  pas  fe  mettre  lui-même 
à  la  tête  de  fes  troupes,  foit  qu'il  ne  donne  pas  une  trop  grande  confiance 


généraux  qui 

•  fant  dans  une  garnifon.  La  guerre  eft  un  métier  oii  l'expérience  eft  trop 
effentielle.  2?.  Lorfqu'un  pareil  général  eft  trouvé ,  le  cabmet  doit  lui  faire 
une  entière  ouverture  de  fes  delfeins  ^  les  petites  réferves ,  en  pareil  cas  » 
font  ordinairement  fort  nuifibles  aux  fuccès  d'une  campagne.  3^  Le  plaa 
des  opérations ,  qui  doit  toujours  être  concerté  avec  le  cabinet ,  ne  doit 
pas  tellement  lier  les  mains  au  général ,  qu'il  foit  obligé  d'envoyer  des 
couriers ,  &  attendre  de  nouveaux  ordres  pour  chaque  opération  qu'il  veut 
entreprendre.  A  la  guerre ,  tout  dépend  louvent  d'un  moment  j  &  il  eft 
impoftible  que  le  cabinet ,  on  le  confeil  de  guerre ,  établi  dans  la  capitale 
auprès  du  fouverain ,  puiffe  prendre  un  parti  auffi  jufte ,  aulB  convenable  » 
itir  des  objets  qu'il  voit  de  fi  loin ,  que  le  général  qui  y  eft  préfent. 

4^  Comme  dans  le  Militaire,  atnfi  que  dans  tout  autre  métier,  les  pei* 
ses  préviennent  les  mauvaîfes  aâions ,  &  les  récompenfes  fbnt  éclore  le^ 
bonnes ,  on  doit  punir  févérement  tous  ceux  qui  manquent  à  leur  devoir^ 
foit  généraux ,  foit  officiers ,  foit  foldats ,  Sî  récompen Jèr ,  en  échange ,  avec 
éclat  ceux  qui  fe  fignalent  par  de?  aâions  brillantes.  J'entends  par-là  uo 
coup  de  tête ,  une  aâion  ou  le  génie  a  plus  de  part  que  la  fimple  bra-^ 
voure  ;  car  tout  honnête  homme  eft  cenfé  avoir  du  cœur,  mais  tour  hom* 
me  de  guerre  n'a  pas  de  l'efprit.  5^.  Il  faut  que  le  général  en  chef  puifle 
Doo-feuiement  £ûre  uo  bon  plan  pour  fes  opéraoonS|  qu'il  ait  de  beaux 
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defTeins  en  tète ,  nub  qu'il  fâche  auffî  découvrir  ceux  de  rennemi ,  &  il  ne 
doic  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  le  mener  à  cette  connoiflance.  Ceft 
aufli  pourquoi ,  6^  tout  général  commandant  doit  fe  pfocurer  de  bons  co- 
pions ,  &  tes  payer  largement.  Les  grands  capitaines ,  (  fur-tout  le  prince 
Eugène)  leur  ont  toujours  répandu  Por  à  pleines  mains,  &  s'en  font  bien 
trouvés  ;  ceux,  au  contraire,  qui  ont  léfiné  avec  eux,  ont  eu  fujet  de  s'en 
repentir.  Règle  fure  ;  un  efpion  qui  vient  offrir  fes  fervices  pour  une  pe«. 
tire  gratification ,  ell ,  ou  un  fou  fieffé ,  qui  s'expofe  à  la  corde  pour  une 
bagatelle ,  qui  voit  tout  mal ,  &  fur  le  rapport  duquel  on  ne  peut  aire 
aucun  fond  9  ou  c'efl  un  fripon  lâché  par  le  général  ennemi ,  auquel  il  eft 
rrés-dangereux  de  fe  fier.  Depuis  l'introduâion  des  houffards,  qui  battent 
fans  celle  Teflrade,  ceux-ci  tiennent  fouvent  lieu  d'efpions  par  les  rapports 
qu'ils  font •  toujours  au  général,  des  découvertes  qu'ils  viennent  de  nire; 
mais  comme  ils  ne  (ont  que  voltiger  autour  de  l'armée  ennemie ,  &  qu'on 
e(l  fouvent  intéreffé  à  favoir  ce  qui  fe  paffe  au  quartier-général ,  &  dans 
l'intérieur  du  camp,  on  ne  doit  point  s'en  contenter»  mais  y  joindre  les 
connoillànces  fournies  par  d'autres  efpions.  7^  Le  cabinet  &  le  général  doi- 
vent concourir  à  fe  procurer  une  connoiflance  parfaite  de  la  carte  du  pays 
où  l'on  veut  tranfporter  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  ne  fuffit  pâçs  d'en  (avoir 
la  fituacion  en  gros  ;  il  faut  connoltre  toutes  les  (ituations  de  détail  «  fleu- 
ves ,  rivières ,  ruiffeaux ,  grands  chemins ,  fentiers ,  lacs  ,  montagnes ,  défi- 
lés, places  tenables,  débouchés,  ùc  Cette  connoiffance  eft  indifpenlable 
pour  faire  les  plans  d'opérations,  pour  diriger  les  marches  de  l'armée,  & 
fur  tout  pour  établir  les  camps ,  ce  qui  .eft  une  des  plus  difficiles  chofes  de 
la  guerre ,  &  dont  dépend  prefque  toujours  le  bon  ou  le  mauvais  fuccès 
d'une  campagne  :  car,  qu'un  général  fâche  prendre  un  camp  avantaBux 
en  Flandre ,  ou  en  Italie,  il  n'y  a  rien  de  furprenant.  La  guerre  a  étéBw 
depuis  tant  de  (lecles  dans  ces  pays^là  par  les  plus  habiles  capitaines  ;  on 
connoit  par  leurs  mémoires ,  &  par  l'hiftoire ,  u  précifément  tous  les  en- 
droits qu'ils  ont  choifls  pour  y  aflfioir  leurs  camps  »  qu'on  n'a  qu'à  fuivre 
leurs  traces.  Mais  la  difiiculté  eft  de  s'établir  commodément ,  &  furement, 
dans  un  pays  peu  coanu  ,  montueux ,  difficile  d'y  choifir  des  fituatioas 
avantageufes  pour  le  tranfport  des  vivres ,  de  conferver  toutes  Ces  com- 
munications libres ,  d'être  à  portée  de  l'eau ,  &  à  couvert  de  toutes  fortes 
d'attaques.  Les  cartes  géographiques,  où  fe  trouvent  marquées  toutes  ces 
filuations  particulières ,  font  fort  rares  ;  on  ne  doit  rien  épargner  pour  ^'en 
procurer  une  ample  coUeâion ,  fur-tout  de  ces  cartes  manuicrites  que  des 
habiles  ingénieurs  lèvent  qu^quefois,  à  l'ufage  de  leurs  généraux,  ou  des 
grands  prince;; •  C'eft  un  vrai  tréfor  au  befoin.  Lorfqu'au  commencement  de 
ce  fiecle ,  l'armée  Rufle  pénétra  dans  le  pays  de  Holftein ,  le  czar  dirigea 
fa  marche,  &  prit  tous  fes  camps  fur  une  vieille  topographie  de  ce  pays 
qui  lui  étoit  tombée  par  hafard  entre  les  mains ,  &  qui  fe  trouva  fi  bonno 
&  fi  exaâe ,  qu'on  prit  ce  monarque  prefque  pour  un  forcier. 
S''.  La  fuUîftaQce  d'uoe  armée  ùxK  aoarfeulement  un  o^jet  tr^s-eflontidl 
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des  foins  d^]a  général ,  mais  doit  auffî  attirer  toute  ^attention  du  ^cabinet. 
Je  crois  qu'il  ne  feroit  pas  impoffible  à  un  conquérant  de  porter  «la  viâoire 
jufqu'aux  confins  de  la  terre,  fi  la  nëceflité  de  faire  vivre  fon  armée  ne 
l'arrétoit  à  chaque  pas.  II  y  a  plufieurs  méthodes  de  pourvoir  à  Particle  -det 
vivres ,  lefquelles  le  mettent  diverfement  en  ufage  félon  les  pays  où  Von 
rporte  ks  armes ,  &  les  circooftances  de  la  guerre  quV>n  mené.  ITantôt  le 
louverain  fait  lui-même  les  provîfions  qui  doivent  fuivre  IVÎrmée ,  tantôc 
on  les  acheté  dans  le  pays  où  l'on  entre,  tantôt  on  nomme  des  coramif- 
fàires  pour  les  vivres ,  tantôt  on  fait  des  accords  avec  des  entrepreneurs ,  &c» 
On  ne  fauf oit  déterminer  laquelle  de  ces  méthodes  eil  préfôrable ,  vu  que 
les  circonflances  changent  les  mefures  ;  mais  <{ue}que  parti  qu'on  prenne  ^ 
il  ne  faut  point  porter  un  efprit  d'économie  dans  l'arMngement  des  fubfif* 
tances  ;  la  guerre  coûte  ;  &  quiconque  veut  léfiner ,  doit  relier  en  paix  ;  il 
efl  cruel  de  faire  manquer  les  troupes  de  pain  par  Çbl  Êiute ,  ou  de  fe  voir 
arrêté  dans  une  expédition  faute  de  vivres.  Il  £iut  prendre  (es  précautions 
de  bonne  heure ,  établir  des  magafins ,  qui  font  la  Jiavette  pour  fe  fournir 
l'un  l'autre  de  provifions ,  choifir  les  places  les  plus  Tûres  ëc  les  plus  com* 
modes  pour  cet  établifTement ,  rechercher  la  voie  "la  plus  aifée  8t 'la  moins 
difpendieufe  pour  le  tranfport ,  prendre  des  informations  fibres  des  denrées 
que  produit  le  pays  où  l'on  veut  marcher,  &  de  la  quantité  qtii  s'y  trouve 
amaflée ,  &  ainfi  du  refte.  Tous  ceux  qui  ont  fuivi  l'armée  de  fa  majeflé 
le  roi  de  Sardaigne  dans  fes  opérations,  alTurent  que  les  arrangemeos  pour 
la  fubnilance  y  font  admirables,  qu'il  faut  en  avoir  été  témoin  oculaire 

i)our  s'en  former  une  véritable  idée,  que,  malgré  les  montagnes,  les  défi- 
és ,  &,  toutes  les  difficultés  des  chemins ,  les  vivres  abondent  toufojrs  dans 
cette  armée ,  &  que  c'eft  un  problème  pour  tes  gens  du  métier  même,  par 
quelle  efpece  d'enchantement  ce  miracle  s'opère.  Un  A  bel  exemple  mé- 
rite d'être  connu ,  approfondi  &  imité. 

Soit  qu'on  attaque  un  pays  ennemi ,  foit  qu'on  foit  réduit  à  protéger  le 
(ien ,  il  y  a  toujours ,  dans  le  cours  d'une  guerre ,  des  places  fortes  à  aflié* 
ger ,  ou  à  défendre.  Ainfi  le  flxieme  objet  militaire  efl  l'entretien  des  forte- 
reifes,  des  arfenaux,  &C  de  tout  l'attirail  de  la  guerre;  trois  articles  qui 
ont  une  connexion  intime  entre  eux.  Il  feroit  aufli  rifible  de  mettre  toutes 
les  frontières  en  forterefTes,  que  de  réduire  toute  la  côte  en  ports  de  mer  : 
il  fuffit  qu'on  en  ait  aflez  pour  couvrir  un  pays  contre  toute  invafion 
ennemie ,  à  l'aide  de  l'armée,  (a)  Les  plus  grai^ls  capitaines ,  les  maîtres 


(a)  Mr.  le  maréchal  de  Saxe,  dans  le  fécond  livre,  chap.  l,  de  Tes  mémoires  mili- 
taires, dit  en  termes  formels  :  Je  nCétonne  toujours  tommtnt  on  nt  revient  pas  de  l'ahusde 
fortifier  Us  villes  ^  Sic,  J*ayouc;  que  ce  fentiment,  avancé  par  un  fi  grand^honmie ,  m'enim- 
poiê,  mais  qu'il  furpafle  mes  lumières.  }'ai  cru  jufqu'ici  que  les  places  fortes  iervoîent, 
ou  à  arrêter  }es  progrès  rapides  d'une  armée  qui  cherche  a  pénétrer  dans  un  pays  ,  ou  à 

farantir  une  armée  battue  de  fa  ruine  totale,  6c  à  lui  donner  les  moyens  de  fe  refaire*,  ou 
préferver  les  provinces  des  incurfions  des  troupes  légères ,  des  contributions ,  &c,  Per- 
fonne»  ie  penfct  n'a  prétendu  atteindre  un  autre  but,  ni  cherché  à  confiniire  des  fbncr 
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de  l'art  i  ont  établi  pour  maxime^  qu\>n  ne  doit  jamais  aller  en  avant  dans 
un  pays  où  Ton  fait  la  guerre ,  en  laiflant  derrière  foi  des  forterefles  im- 
portances entre  les  mains  de  l'ennemi.  Le  prince  Eugène,  tout  habile  qu'il 
ëcoic,  n'a  pas  laifTé  d'éprouver,  avant  &  après  la  bataille  de  Denin,  com- 
bien il  eft  dangereux  de  s'écarter  de  ce  principe.  C'eft  ce  qui  rend  l'atta- 
que &  la  défenfe  des  places  fi  néceflaires  dans  la  conduite  de  la  guerre. 
La  prifè  d'une  ville  confidérable  décide  fouvent  du  fuccès  d'une  campagne 
autant  que  le  gain  d'une  bataille.  Il  y  a  donc  deux  objets  à  confidérer  dans 
une  fbrtereflë  :  i^.  qu'elle  (bit  avantageufement  fituée,  point  placée  aaha- 
fard,  fur  un  terrein  détaché  pii  elle  ne  couvre  point  le  pays  qu'elle  doit 
couvrir,  où  l'ennemi  peut  la  bloquer,  où  elle  ell  commandée  par  les  hau- 
teurs voifines ,  où  la  nature  s'oppofe  î  l'art  pour  la  folidité  des  ouvraees , 
&  où  elle  porte  par  conféquent  plus  de  préjudice  que  d'utilité.  Ainu  le 
choix  de  l'emplacement  mérite  la  première  attention  du  prince  qui  veut 
hxre  bâtir  une  (bnerefle  ;  2^  qu'elle  (bit  confiruice  fur  un  excellent  plan ,  & 
bien  convenable  au  terrein.  Le  peuple  ébloui ,  crie  au  miracle  quand  il 
voit  des  ouvrages  qui  avancent  dans  la  campagne  à  perte  de  vue ,  ou  qui 
s'élèvent  dans  les  nues,  des  httés  d'une  profondeur  énorme.  Les  connoif* 
feurs  prétendent  que  ces  ouvrages  immenfes ,  entafTes  les  uns  fur  les  aiH 
très  fans  difcernement,  ne  (igtiifient  rien}  qu'on  ne  fauroit  jamais  les  tnea 
garnir  de  troupes,  à  moins  que  d'avoir  une  armée  pour  garni(bn  t  auquel 
cas  un  habile  général ,  qui  commande  à  de  braves  gens ,  n'attendra  point 
l'ennemi  derrière  des  murailles ,  mais  fe  mettra  en  campagne  «  &  lui  pré* 
fentera  la  bataille.  Mais,-  en  revanche ,  on  ne  doit  compter  prefque  pour 
rien  ces  petites  bicoques  dont  les  fortifications  ne  (ont  élevées  que  de 
(impie  terre.  Il  me  femble  qu'on  ne  peut  appeller  fbrterefTe,  qu'une  place 
dont  les  ouvrages  font  folidement  revêtus  de  maçonnerie ,  qui  a  de  bonnes 
cafemates  à  l'épreuve  de  la  bombe,  qui  efl  bien  minée,  qui  a  de  bons 
logemens  pour  les  gens  de  guerre  «  des  puits  abondans,  &  tout  ce  qu'il 
£iut  pour  y  mettre  une  garnifon  raifonnable. 

Au  refte  «    en  fortifiant  une    ville ,  on   peut    fuivre  diflërens  fyftémesi 
Coehorn,  Vauban,  Rimpter,  &  plufieurs  autres  habiles  ingénieurs  ont  io* 

reffes  imprenables.  Sî  ce  fyftême  de  M.  le  maréchal  pouvoit  être  fuivi ,  nous  verrions  bien- 
tôt renaître  en  Europe  la  manière  de  faire  la  guerre  des  anciens  ou  des  peuples  orientaux. 
Les  armées  marcheroient  Tune  contre  Tautre ,  ôc  la  première  ou  la  féconde  bataille  déd- 
deroit  du  fort  des  peuples.  Les  vaincus  ne  trouveroient  point  de  retraite  aflurée  «  &  na 
pourroient  plus  Te  rétablir.  Les  troupes  légères  dViUeurs,  mettroient  bientôt  les  habitans 
du  plat  pays,  &  des  petites  villes  ouvertes,  au  dél'efpoir.  On  a  pu  s'en  convaincre  dans 
les  deux  dernières  guerres.  Ces  mêmes  houflards  qui  ont  défolé  TAllema^ne ,  la  Bohême  « 
la  Siléfie ,  &c,  font  devenus  des  fantômes  inutiles  dès  qu'on  a  voulu  les  faire  agir  îur  les 
bords  du  Rhin»  en  Italie»  &  dans  des  pays  défendus  par  des  places  fortes.  Ils  ont  été  af- 
fommés  par  les  payfans  du  territoire  de  Gênes.  La  maxime  de  garantir  les  pays  par  un 
grand  nombre  de  places  fortes  ed  une  fuite  de  ce  que  r£urope  s'eft  policée  davantage,  & 
qu'on  a  voulu  y  prévenir  des  guerres  à  la  Tartare;  mais  \e  conviens  avec  Mr.  le  Maré- 
chal qu'il  ne  faut  les  afTeoir  que  dans  des  lieux  convenables  i  &  ne  pas  choiûr  des  fitna- 
lions  oh  Ig  oatur^  ^'oppoic  à  la  perfeâioa  de  Tart. 

venté 


MILITAIRE.  Î9J 

venté  diverfes  méthodes  de  fortifier,  que  l'on  connoic  par  leurs  livres.  Se 
par  les  plans  de  leurs  ouvrages.  Il  feroic  l  fouhaiter  que  Tarchîteâure  mili* 
taire  fût  fondée  fur  des  principes  aufli  fûrs ,  auifî  uniformes  ,  audi  invaria« 
blés,  que  Tarchiteâure  civile,  &  plufieurs  autres  ans.  Mais  les  régies  pour 
tous  les  ouvrages  de  détail  ne  font  pas  ici  des  vérités  incooteftables.  Cha- 
que fyftéme  de  fortification  a  fes  avantages ,  mais  qui  font  toujours  contre- 
balaticés  par  de  grands  inconvéniens.  La  per&âioo  ne  conHAe  encore  que 
dans  le  choix  des  moindres.  Les  perfonnes  du  métier  comprendront  aifé- 
ment  ce  que  je  veux  dire,  &  les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  me  permet- 
tent point  de  prouver  cette  thefe  aux  autres.  Tant  de  raifons  doivent  en*- 
gager  un  fouverain  à  fe  procurer  les  généraux ,  &  autres  officiers ,  les  plus 
habiles  qu'il  eft  poflible  de  tromper  dans  l'art  du  génie;  &  comme  cet 
art  ne  devroit  être  ignoré  d'aucun  officier,  il  feroit  très- avantageux  qu'il 
y  eût,  dans  un  Etat  bien  .réglé,  des  écoles,  ou  académies,  où  tous  ceux 
qui  fe  dévouent  au  métier  de  la  guerre,  fuifent  inflruits  par  des  habiles 
gens  ;  non-feulement  dans  Tarchiteâure  militaire,  mais  auili  dans  U  fcîence 
de  l'attaque  &  de  la  défenfe  des  places.  U  efi  mille  &  mille  occafions,  à 
la  guerre,  où  un  officier  peut  tirer  le  plus  grand  parti  des  cotmoiflànces 
qu'il  a  acquifes  à  cet  égard.  Je  ne  parlerai  point  de  la  faute  énorme  que 
font  ces  puiffances  qui  laiflTent  tomber  leurs  fortifications  en  ruine.  Le  fnn<- 
ple  bon  fens  fait  vou-  qu'il  eft  abfurde  de  détruire  par  fa  négligence,  oa 
par  une  économie  mal  entendue,  ces  remparts  de  la  fureté  d'une  nation ^ 
(k  qui  ont  tant  coûté  à  conflruire. 

Sans  artillerie ,  il  efl  impoflible  de  faire  la  guerre ,  d'attaquer  ou  de 
défendre  les  places.  Il  faut  donc  établir  non^-feutement  des  fonderies  de 
canons ,  mais  au  (fi  des  arfenaux ,  où  fe  gardent  tous  les  inftrumens  de 
guerre.  On  ne  s'attend ,  vraifemblablement  point  à  trouver  ici  une  énumé* 
ration  de  tous  lescatK)ns,  mortiers,  affûts,  fufils,  bayonnettes ,  carabines , 
piftolets ,  labres,  épées,  bombes,  carcalTes,  boulets  de  canons,  baies  de 
tufil ,  plomb ,  fer,  &  autres  attirails  de  guerre  dont  un  arfenal  doit  être 
garni.  C'efl  aux  généraux  ,  aux  officiers  de  l'artillerie ,  &  aux  ingénieurs , 
à  propofer  tout  ce  qui  e/l  néceffaire  à  cet  effet,  &  au  fouverain  à  defliner 
une  Ibmme  raifonnable  pour  fe  procurer  tous  ces  befoins  réels  ,  &  les^ 
entretenir  fur  un  pied  folide.  Nous  comprenons  auffi  fous  cet  article  les 
bâijmens  où  fe  gardent  les  tentes,  les  chariots  de  bagage  &  de  muni- 
tions avec  leurs  harnois,  les  pontons,  les  chariots  à  poudre  ,  les  forges, 
en  un  mot,  tout  l'attirail  d'une  armée,  dont  le  détail  eft  immenfe.  Nous 
entendons,  de  même  que  tous  les  remparts  &  autres  ouvrages  des  forteref- 
fes,  doivent  être  conftamment  garnis  de  canons  &.que  les  affûts  n'en 
foient  point  pourris  ,  ou  autrement  endommagés  au  point  qu'on  ne  puiffe 
s^en  fervir.  Il  efl  bon  d'établir  des  arfenaux  dans  toutes  les  villes  de  guerre , 
&  de  difpenfer  TartilL^rie  de  manière  qu'elle  ne  puiffe  être  prife  à  la  fois, 
en  cas  de  malheur.  Quant  à  la  poudre  à  canon ,  il  faut  en  avoir  toujours  une 
ample  proviGon  que  l'on  peut  faire  garder  daos  des  magafins  pratiques  dans 
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les  ouvrages  les  plus  avances  de  chaqiie  fbrterefle.  On  a  aitjourd^ui  des 
inv'entions  admiraoles  pour  la  conftruaion  de  ces  magafîns.  Les  murs  & 
les  voûtes  font  épais ,  du  c6cé  de  la  ville ,  &  foibles  vers  les  glacis ,  de 
manière  que  la  poudre  venant,  par  malheur  à  s'allumer ,  elle  fait  tout  foa 
effort  du  côté  extérieur  où  elle  trouve  le  moins  de  réfifiaoce  ^  &  n'endom- 
mage point  les  villes  en  fautant  en  Pair. 

Le  bien  de  PEtat  &  l'humanité  s'intérellent  également  à  la  confêrvatiofi 
de  ces  braves  citoyens  qui ,  en  défendant  la  patrie  ,  ou  en  combattant  pour 
les  droits  des  nations ,  tombent  dans  des  maladies ,  ou  reçoivent  des  olef- 
fures.  Cette  confidération  (i  équitable  a  donné  lieu  à   Pétabliffement  des 
hôpitaux  militaires ,  qui  fuivent  l'armée  en  campagne*  On  charge  de  Tior 
tendance  générale  de  ces  hôpitaux  un  habile  médecin  &  un  chirurgien  en. 
chef,  qui  font  aflUlés  de  plufieurs  autres  chirurgiens  gagés  ou  volontaires. 
Tous  les  chirurgiens  majors  des  régimeos  »  Se  leurs  aides  ^  de  même  que 
tous  les  chirurgiens  des  compagnies ,  deflèrvent  également  l'hôpital  gâé- 
rai ,  s'il  en  eft  befoin  ^  &  s'ils  en  font  à  portée.  On  joint  à  cet  arrange- 
snent  la  pharmacie ,  ou  apothicairerie  générale  de  l'armée  y  qui  eft  coodaste 
par  des   apothicaires ,  &   bien   pourvue   d'excellents  onguents ,  baumes  « 
sierbes  y  drogues  &  remèdes ,  fur-tout  d'eau  d'arquebufade.  On  Eût  anifi  pro^ 
vifion  d'inft rumens  t  d'emplâtres,  de  vieux  linge,  de  charpie,   &   de  tont 
ee  dont  on  peut  avoir  beioin  pour  les  appareils  des  bleifures  &  les  opérai 
jtions  de  chuiirgie.  Il  faut  encore  ajouter  ^  tout  cela  des  cuifîniers  pour 
préparer  les  bouillons  aux  malades,  des  femmes  pour  entretenir  la  pro- 
preté, des  gardes  pour  lesfoigner,  des  matelats  pour  les  coucher,  &c.  On 
commande  auffi ,  tous  les  jours ,  un  certain  nombre  d'officiers  ,  pour  &irt 
la  vifite  des  hôpitaux ,  pour  examiner  fi  les  malades  y  font  bien  traités ,  & 
«'ils  ne  manquent  de  rien ,  ce  dont  ils  font  leur  rapport  au  général  qui 
commande. 

Les  foldats  rendent  trop  de  fervices  à  l'Etat ,  &  ils  en  font  trop  mal 
payés  f  pour  qu'on  ne  doive  pas  au  moins  tâcher  de  leur  procurer  une  vieil* 
lefie  heureufe.  Il  ferolt  cruel  de  voir  un  vieux  guerrier  couvert  de  bleffii- 
res  Se  de  gloire ,  chargé  d'années ,  d'infirmités  &  de  mifere  tout  enfemble. 
Ce  feroit  une  ^pece  d'ingratitude  nationale  dont  la  fimple  idée  révolte. 
La  bonne  politique  veut ,  d'ailleurs ,  qu'on  donne  aux  Militaires  un  encou- 
ragement en  leur  procurant  un  afile  contre  les  maux  de  la  vieillefie  &  de 
Ja  pauvreté ,  après  avoir  fourni  une  carrière  honorable.  C'eft  l'objet  glorieux 
de  la  fondation  des  hôtels  des  invalides.  Plufieurs  monarques ,  mais  fur-tout 
les  rois  d'Angleterre  Charles  II  &  Guillaume  III ,  par  les  hôpiuux  de  Green- 
wich  &  de  Chelfea,  Louis  XIV  «  par  le  fuperbe  hôtel  des  invalides  à  Paris  » 
Frédéric  II ,  roi  de  FrulTe  «  par  celui  qu'il  a  fait  bâtir  aux  portes  de  fier* 
JiOy  ont  donné  cette  récompenfe  à  la  vertu  militaire,  &  cet  encourago* 
ment  à  la  valeur.  Ce  font  les  plus  beaux  monumens  qu'ils  pouvoient  laiÂr 
à  la  poftérité  de  leur  grandeur.  Toutes  les  nations  policées  devroieot  les 
ÎQïiceri  nuii  on  leur  demande  moins  une  magnificence  extraordinaire  dans 
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IVdificé,  qu'une  grande  folidité  dans  rérabliffement.  Il  n*eft  pas  néceflairë 
qu'un  hôpital  refTemble  à  un  palais  de  roi ,  &  les  omemeos  ne  rendent  point 
les  invalides  heureux.  Il  me  femble  qu'une  belle  (implicite  convient  mieux 
à  une  pareille  maifon ,  qui ,  au  refie  ^  doit  ênre  bien  dotée ,  bien  entrete-* 
nue  Y  bien  pourvue ,  où  Ton  place  des  foldats  qui  ne  font  plus  en  état  dd 
fervir ,  &  auxquels  on  laifle  Pimage  de  la  guerre  y  en  leur  fàifant  montei^ 
Ja  garde  chez  eux ,  &  en  leur  donnant  quelques  officiers  furannés  ^  qui  en-* 
tretieiment  le  bon  ordre  dans  la  maifon  ^  &  dont  on  peut  encore  axtendro 
quelques  fervices  dans  une  occafîon  extraordinaire. 

Les  affaires  de  la  guerre  étant  intimement  liées  i  Tétat  civil  ^  tant  ponf 
la  pajre,  la  nourrimre  &  l'entretien  des  troupes ,  que  pour  la  marche  de 
l'armée  ^  &.  pour  toutes  les  opérations  militaires ,  il  faut  éublir  néceflairë^ 
ment  un  département  de  la  guerre ,  qui  régie  toutes  ces  chofes  »  &  qui 
veille  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  &  à  la  confervation  de  Parméeb 
On  conçoit  aifément  que,  dans  un  grand  royaume ,  ces  détails  font  im-^ 
menfes ,  &  occupent  non*-feuIement  le  miniilre  qui  efl  à  U  tête  d'un  pareil 
département ,  mais  aufli  tous  les  autres  employés  dont  il  eft  compofe.  Au 
refte,  le  fouverain  &  le  i^iniftre  de  la  guerre  doivent  fe  procurer  cous  les 
mois  des  lifles  exaâes  de  l'état  de  tous  les  régimens  qui  compofent  Vàr-^ 
mée,&  de  leurs  officiers.  Les  officiers,  depuis  l'en  feigne  jufqu'au  capitaine 
inclufivement ,  font  avancés  à  chaque  vacance ,  félon  le  rang*  qu'ils  tien*^ 
nent  dans  leur  régiment.  Les  officiers  de  l'éut^major,  au  contraire,  depuis 
le  major  jufqu'au  maréchal ,  ont  lei/r  rang  dans  l'armée ,  &  font  avancés 
ièlon  leur  ancienneté ,  chacim  à  fon  tour.  Tout  officier  eft  cenfé  être  un 
homme  d'honneur,  qui  remplit  fes  devoirs,  &  qui  par  conféquent  ne  ^ti- 


rott  fouffiir  de  pafle^droits  fans  une  cruelle  mortification.  Un  fouverain  dui 
feroit  des  promotions  militaires  en  confultant  uniquement  fon  caprice ,  aé-* 
courageroit  tous  les  officiers;  &  le  (èrvice  iroit  fbrr mal.   Cependant  il  doit 

Ï  avoir  toujours  quelques  exceptions  à  cette  règle  en  faveur  des  aâions 
rillantes  &  de  ceux  qui  fe  fîgnalent  d'une  manière  extraordinaire;  mai^ 
ces  cas  font  rares,  &  dHnandent  à  être  bien  confiâtes.  Vendre  les  régi-^ 
mens  au  plus  offi'ant,  rendre  les  charges  militaires  vénales,  c'eft  pécher; 
ce  me  femblé ,  contre  la  juflice  qu'on  doit  à  d'amres  honnêtes  gens  qui  ne 
font  pas  avantagés  de  la  fortune ,  &  contre  tous  les  principes  de  la  laine 
politique. 

§•    I  L 

Des    qualités    militaires* 

J^E  roi  pacifique  n'eft  pas  propre  à  de  «andes  conquêtes,  c'eft-à-dire; 
qu'il  n'eft  pas  né  pour  troubler  le  repos  de  fon  peuple ,  -ea  voulant  (bu-^ 
mettre,  les  autres  nations.  Maïs  s'il  eft  véritablement  capable  de  gouverner 
en  paix ,  il  a  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  mettre  (k  nation  en  furecé 
contre  fes  ennemis,  U  eft  jufte,  modéré,  &  commode  à  l'égard  de  fes  vol^ 
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fins  9  il  n'eotrepreod  jamaU  rien  qui  puifle  troubler  la  paix ,  il  eft  fidèle  I 
fes  alliances ,  (es  alliés  l'aiment  Se  ont  une  entière  confiance  en  lui.  S^  a 
quelque  voifin  ambitieux,  tous  les  aotret  princes  qui  craignent  ce  voifin 
ia^iet ,  &  qui  n'ont  aucune  jaloufie  du  roi  pacifique  y  fe  joignent  à  ce  bon 
roi  pour  Tempécher  d'être  opprimé.  Sa  probité  »  ik  bonne  foi  ^  fa  modéra- 
tion y  le  rendent  l'arbitre  de  tous  les  Etats  qui  environnent  le  fien.-  Il  tiren 
du  recours  de  fes  alliés ,  &  fes  fujets  aimeront  mieux  mourir ,  que  de  paf- 
ier  fous  la  domination  d'un  prince  violent  &  injufte. 

Il  &ut  avouer  néanmoins,  que  c'eft  un  grand  défaut  dans  un  roi ,  de 
n'être  pas  également  capable  de  -conduire  fa  nation  dans  la  guerre  &  dans 
la  paix.  Lorfque  le  peuple  d'Ifraël  demanda  un  roi  à  Samuel ,  il  le  fit  en 
des  termer  qui  marquoient  que  fous  ce  nom  ,  il  entendoit  un  juge  dans  la 
paix ,  &  un  général  dans  la  guerre.  Nous  aurons  un  roi  (  dit  le  peuple  )  & 
n0us  /irons  en  cela  femblables  aux  autres  nations.  Notre  roi  nous  jugera , 
Ù  il  marchera  à  notre  tête ,  ce  fera  lui  qui  combattra  pour  nous  quand  nous 
ferons  en  pierre  (a).  Le  roi  guerrier,  qui  n'eft  propre  qu'à  la  guerre ,  rend 
fes  peuples  malheureux.  Le  roi  pacifique  qui  ignore  la  guerre,  ne  fait 
Doint  remplir  une  des  plus  grandes  fonâions  de  la  royauté ,  qui  eft  de  corn- 
oattre  fes  ennemis  ;  mais  il  eft  néanmoins  infiniment  fupérieur  au  roi  coo- 

2uérant  p  qui  manque  des  qualités  néceflaires  dans  la  paix.  Un  prince  par- 
ût ,  c'eft  celui  qui  réunit  les  deux  avantages ,  &  qui  joint  à  l'inclination, 
ii  la  paix ,  le  ulent  de  la  guerre  (b). 

Entendons  parler  fur  ce  point  un  roi  aufii  diftiogué  par  fon  génie  que  par 
fon  courage ,  &  voyons  le  jugement  qu'il  portoit  tout  à  la  fois  de  liii- 
sn^e ,  des  grands  rois ,  des  grands  guerriers ,  &  des  âmes  élevées  des  prin- 
ces. Ce  jugement  n'eft  point  fufpeâ,  &  je  le  trouve  dans  un  ouvrage  Aom 
je  rapporterai  ici  les  propres  termes  :  p  J'ai  autrefois  ouï  prouver  un  para- 
>  doxe  au  roi  de  Suéde  ,  qui  revenoit  aflèz  à  ce  que  je  dis.  Quelqu'un  loooit 
»  fes  grands  progrès  en  Allemagne ,  &  foutenoit  en  fa  préfence ,  que  ik 
»  valeur ,  fes  grands  defleins ,  &  fes  hauts  faits  d'armes ,  étoient  les  ou- 
»  vrages  les  plus  accomplis  de  la  providence  qu^  furent  jamais  ;  que  fans 
»  lui  la  maifon  d'Autriche  s'acheminoit  à  la  monarchie  univerfdle  &  ik  la 
»  deftruâion  de  la  religion  des  Proteftans  ;  qu'il  paroiflbit  bien  par  les  mira* 
»  des  de  fa  vie,  que  Dieu  l'avoit  ùk  naître  pour  le  falut  des  hommes, 
9>  &  que  cette  grandeur  démefurée  de  fon  courage  étoit  un  préfont  de  la 
9  toute- puiflance  &  un  effet  vifible  de  fa  bonté  innnie.  Dites  plutôt  (  répar« 
«  rit  le  roi  )  que  ceji  une  marque  de  fa  colère.  Si  la  guerre  que  je  fais  efi 
9  un  remède  y  ilefl  plus  infupportable  que  vos  maux.  Dieu  ne  s'éloigne  jamais 
i>  de  la  médiocrité ,  pour  paflèr  aux  chofes  extrêmes ,  fans  chârier  quelqu'un. 
9»  C'eft  un  coup  de  fon  amour  envers  les  peuples ,  quand  il  ne  donne  aux 
»  rois  que  des  amés  ordinaires.  Celui  qui  n'a  point  d'élévarion  exceffive , 


»a«i 
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ih)  Sois  illipacem  colcn  licet  qui  laceffcMcs  ulcifci  potefi.  Syncfi  pd  Ixpptrab  Arca^t 
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forcuae  aux  dépens  de  fon  peuple  ;  qu'il  impofe  quelques  fubHdes  pour 
ea  tirer  de  l'argent  &  pour  avancer  Tes  amis ,  &  qu'il  fait  gronder  Tes 
égaux  qui  ont  peine  à  foul^ir  fon  pouvoir  \  mais  ces  maux  font  bien 
légers ,  &  ne  peuvent  être  eh  aucune  confidéracion  ^  (i  on  les  compare  à 
ceux  que  produîfent  les  humeurs  d'un  grand  roi.  Cette  paflion  extrême 
qu'il  a  pour  la  gloire  lui  faifant  perdre  tout  le  repos,  l'oblige  nécelTai* 
rement  a  Tôter  à  fes  fujets;  il  ne  peut  foufFrir  d'égaux  dans  le  monde  « 
il  dent  pour  ennemis  ceux  qui  ne  veulent  point  être  fei  vaflaux  ,  c'eft 
un  torrent  qui  défoie  les  lieux  par  où  il  pafTe ,  &  portant  fes  arme»  au(fi 
loin  que  fes  efpérances ,  il  remplit  le  monde  de  terreur ,  de  miiere  &  de 
confiiiion.  Les  conquêtes  font  l'efFet  de  l'ambition ,  &  la  guerre  eft  l'exer^ 
cice  des  conquérans;  c'eft  un  mal  qui  entraîne  une  infinité  d'autres  à  fa 
fuite,  &  qui  n'en  trouvf 
Céfar  &  de  Pompée  int( 

parce  qu'ils  prétendoient  ^ 

courages  furent  fi  pareils  &  leur  vertu  6  égale,  que  la  valeur  ne  pouvant 
mettre  de  différence  entr'eux ,  en  lai/tà  le  foin  à  la  fortune.  Les  entreprl- 
fes  des  grands  princes  foiit  toujours  funefles  à  leurs  fojets  ;  leurs  lauriers 
font  des  ombres  qui  étouffent  les  auti|es  plantes,  iSc  ne  portent  que  des 
fruits  nuifibles.  Par  ce  raïAmnement ,  il  concluoit  que  la  providence ,  qui 
veille  fans  ceflë  fur  nous^  n'en  fait  naître  qtTe  de  temps  en  temps  pour 
remettre  les  peuples  dans  leur  devoir ,  &  que  fa  bonté  paroiflbic  bien 
plus  grande  dans  la  médiocrité  de  l'efprit  des  tou^,  que  dans  leur  extrême 
élévation  (à)  «. 

11  eft  ordinaire  de  voir  des  princes  qui  fa  vent  donner  une  bauitle.  H  y 
en  a  peu  qui  favent  faire  une  guerre ,  qui  foient  également  capables  de 
fe  fervir  de  la  fortune  &  de  l'attendre ,  &  qui ,  avec  cette  difpofition  d'ef- 
prit  qui  donne  de  la  méfiance  avant  que  d'entreprendre ,  aient  celle  de  ne 
Craindre  plus  rien,  après  avoir  entrepris.  -  ^ 

C'eft  un  des  devoirs  du  prince  de  s'expofer  pour  l'Etat  qui  efi  fa  Amille  ; 
&  d'ênre  préparé  à  donner  fa  vie  pour  la  d^fënfe  de^la  liberté  publique. 
'  La  préfence  du  prince  rend  le  comniàndement  plus  abfoltl  &  par-là  même 
plus  utile,  elle  fait  garder  une  difcipline  plus  exaâe  aux  troupes,  elle  réu« 
Dit  toutes  les  volontés ,  elle  excite  une  émubtion  avantageufe  ,  elle  hit 
ceffer  la  crainte  qu'un  fujet  trop  puiilant  n'abufe  de  l'autorité  qu'on  loi 
confie,  elle  fe  comnMimque4n£:pi'au..dfiuiiexLiiQld^ 
fiance ,  elle  entretient  leur  aâivité ,  elle  enflamme  leur 
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Ca)  Cailliere»  maréchal  de  bauille  des  armées  da  roi,  dans  un  Jiwe  qui  a  pour  titre  : 
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Pleins  de  cet  amour  que  Téducadoo  donne  pour  les  /buverains ,  les  foI« 
dats  exécutent  avec  joie  les  ordres  les  plijs  rigourenx»  ik  efZuienc  faos.  mur- 
murer les  fatigues  les  plus  p^bles  »  ils  volent  avec  aflurance  au-devant 
d'une  mort  prefque  certaine  ;  &  fi  le  jour  d'une  aâion  ,  une  valeur  tn>p 
bouillante  entraine  le  prince  au  fort  du  péril ,  quels  effi>rtf  ne  leur  arradie 
pas*  la  vue  d'un  objet  fi  cher  &  l'idée  qu'il  ne  s'expofe  que  pour  eux  ?  Ils 
accourent  de  toutes  parts  ^  ils  s'aflemblent  autour  de  fa  perioone ,  ik  lui 
font  un  rempart  de  leurs  corps  ^  la  fureur  »  le  défefpoir,  leur  donnent  des 
forces ,  qu'ils  ne  çonnoîflbient  peut-être  pas ,  ik  vengent  fur  l'ennemi  leurs 
craintes  &  leurs  alarmes. 

Si  la  préfence  du  prince  influe  fi  avantageufement  fur  les  foldats ,  a^t-dle 
moins  de  force,  fur  les  che6  >  Elle  leur  infpire  un  courage  encore  plus 
élevé  »  elle  fait  plus ,  elle  détruit  ces.  jaloufies  de  comnundement  fi  préjiH 
diciables  aux  entreprifes  militaires»  Une  fiere  émulation  remue  la  oobleffe, 
chacun  brûle  de  fe  fignaler  dans  le  pofte  qui  lui  èft  confié  ,  plus  curieux , 
ce  femble  ,  de  mériter  les  honneurs  aux  yeux  de  celui  qui  les  dLfiribue , 
que  flatté  de  Perpérance  de  les  pofl<kier. 

Ajoutoiui  que  U  gloire  que  les  aâtons  militaires  répandent  fur  U  per- 
fonne  du  prince  ^  lui  acquiert  une  réputation  toi^ours  avantageufe  à  fes  a^ 
faires  »  &  qu^il  y  auroit  fur-tout  de  l'indécence  de  fa  part ,  &  une  efpece 
de  haÂse  ï  charger  fes  lieutenans  de  la  juftice  de  fa  caufe ,  fi  fon  ennepu 
s'expofe  lui-m&M  pour  des  defleins  que  la  juflîce  dé(àvoue. 

Ces  coofidérations  font  propres  ians  doute  à  montrer  qu'il  eft  utile  que 
le  prince  commande  lui-même  tes  armées  »  lorfaue  le  péril  eft  imminent, 
qu'il  eft  quefiion  de  monter  fur  un  trône  auquel  il  a  des  droiu  bien  foo- 
déi ,  de  recouvrer  fon  Etat  qu^l  a  perdu  »  d'appaifer  des  mouvemens  fédi^ 
tieux  «  de  confervet  ou  de  perdre  .fod  pays»  Dans  tous  ces  cas  ,  le  prince 
doit  payer  de  fa  perfonne  ;  les  ménagemens  alors  feroient  des  figues  de 
foibleife.  U  faut  que  les  troupes  fiiAent  les  derniers  efibns  ;  &  c'efi  ordi- 
nairement la  préfence  du  prince  qui  les  y  excite.  Ce  n'eft  pas  du  fond  d'un 
cabinet  qu'on  rétablit  des  a&ires  délabrées  ^  ou  qu'on  pare  des  coups  qui 
pourroient  devenir  mortels  (a). 

Mak  le  devoir  de  fe  trouver  au  combat  pour  foa  peuple ,  devient  moioi 
prellànt  pour  le  prince  «  lorfque  la  néceifité  eft  moins  évidente;  dk  il  ceffe 
abfolument  quand  de  fortes  raifons  obligent  le  prince  k  fo  conferver  pour 
le  bien  de  fon  peuple ,  &  à  confier  fes  armées  k  fes  lieutenans.  Hors  des 
conjonâures  extraordinaires  que  j'ai  dit ,  c'eft  rifquer  la  fortune  de  l'Etat  « 
que  d'expofer  fans  néceflité  la  perfonne  du  fouverain  aux  événemens  incer- 
tains de  la  guerre» 


Q  a)  Si  flaius  Imperii  aut  falus  Galîianm  in  dlfcrimen  verteretur ,  iebuijfe  Cafarem  in  acit 
fiare,-,,:  ipfi  'Lu^dUAï  vîM  fortunàmqitt  prîncipatus  à  proxirnô'ofttnlSrct»  nec  parvis  pericMlis 
immixtus  &  majoribus  nûn  defuturus*  C'étoit  le  faj^e  confeil  qiie  Mucien,  général  des  trou- 
pes de  VefpaAen,  doiinoit  à  Donatien)  quivouloit  commander  Tannée  des  Gaules.  Tacite 
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torfque  le  prince  eft  bien  affermi  ,  &  que  ce  n'eft  pas  (on  droit  au 
royaume  qui  eft  coniefté,  lorfque  la  guerre  fe  fait  ou  foiblement  ou  dans 
des  pays  éloignés  du  lien  de  fa  réfidence ,  lorfqu'elle  peut  erre  conduite  par 
des  généraux  habiles  &  autorifés^  il  y  a  plus  de  fagelle  ï  demeurer  dans  le 
centre  de  TEtat,  pour  y  conlèrver  le  bon  ordre  &  tenir  dans  te  devoir  tou- 
tes les  provinces.  La  earde  de  la  perfonne  dn  prince  prend  plus  fur  les  for- 
ces de  l'armée ,  que  iz  préfence  n'y  ajoute  ;  les  foins  du  gouvernement  du 
dedans  du  royaume  ne  font  pas  (i  bien  remplis  dans  le  tumulte  du  camp  ^ 
que  dans  la  tranquillité  du  cabinet  ;  plus  le  prince  eft  éloigné  du  centre 
de  fon  Etat,  plus  l'Etat  eft  ejpoféaux  mouvemens  des  fàâieuz  &  aux  in- 
' valions  étrangères.  Mille  dépenfes  (ont  inévitables,  quand  le  prince  marche 
en  perfonne.  On  excite  d'ailleurs  la  jaloufie  des  voifms  qui  craignent  uq 
prince  belliqueux  &  qui  le  foup^nnent  aifément  d'être  entreprenant.  On 
donne 


aigrir 
ibnne 

&  même  (a  vie  qui  eft  (i  précieufe  à  l'Etat.  Que  (i  le  prince  eft  tué  ou 
fmiplement  &it  prifonnier ,  il  en  réfulte  des  inconvéniens  (i  terribles ,  que 
toutes  les  efpérances  que  l'on  peut  fonder  fur  le  prince  commandant  fes 
armées  en  perfonne ,  ne  peuvent  les  balancer.  Dans  quel  embarras  le  roi 
7ean  ne  plongea-t-il  pas  la  France  ?  Et  que  ne  foufirit  pas  ce  royaume  par 
la  prifon  de  François  I  !  Les  anciens  Perles  avoient  bien  compris  toute  l'é- 
tendue de  cet  inconvénient  ;  il  n'étoit  point  permis  à  leur  roi  d'aller  à  la 
guerre ,  (ans  avoir  nommé  celui  qui  devoir  monter  fur  le  trône  après  lui  (a)  : 
Coutume  fagement  établie  pour  prévenir  les  troubles  attachés  à  l'incerti- 
tude  du  fuccefleur ,  les  cabales  de  divers  prétendans  »  les  inconvéniens  de 
l'anarchie. 

Un  prince  fage  doit  donc  gouverner  fes  peuples  de  (on  cabinet^  &  faire 
la  guerre  par  (es  lieutenans ,  à  moins  que  de  grandes  confîdéracions  ne  de- 
mandent qu'il  la  fafle  lui-même.  Si  la  réputation  qu'il  acquiert  eft  moins 
brillante ,  elle  en  fera  plus  réelle.  Le  faciince  que  les  rois  font  quelquefois 
de  leur  propre  gloire  au  bonheur  public ,  eft  pour  eux  la  fource  d'une  au- 
tre gloire  plus  lolide. 

M^vis  dans  tous  les  temps  &  dans  ceux  même  ou  la  guerre  parolt  peu 
imponante,  le  prince  doit  être  préparé  à  fe  rendre  à  l'armée,  lans  néaiv- 
moins  lai(&r  entrevoir  cette  difpolîtion ,  &  (ans  ordonner  pour  cela  aucune 
dépenfe  nouvelle.  Il  doit  (avoir  que  des  événemens  imprévus  peuvent  ap- 
porter de  grands  changemens  dans  les  defleios  les  mieux  concertés ,  & 
*que  les  remèdes  les  plus  prompts  font  auffi  les  meilleurs;  &  il  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  grande  affaire ,  ou-  de  s'approcher  de  la  frontière, 
lorfqu'on  ne  l'attend  pas,  ou  même  de  fe  mettre  à  la  tête  de  fes  troupes 
découragées  par  un  mauvais  fuccès  ou  difperfées  par  la  perte  d'une  bataille. 
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La  France  avoic  reçu  plufîeurs  échecs  en  Allemagne  ^  Tes  troupes  écdienc 
un  peu  découragées,  &.  le  peuple  François  étoic  menacé  d'une  longue^ 
ianglance  guerre  de  la  part  prefque  de  toute  l'Europe ,  lorlque  (on  roi  prit 
le  parti  {a)  d'alfer  commander  Ion  armée  des  Fays-^Bas.  La  préfence  du 
monarque  encouragea  Tes  croupes ,  rétablit  l'ordre  avec  la  confiance ,  6c 
infpira  de  la  circoni'peâion  aux  nations  qui  étoient  fur  le  point  de  fe  d^ 
clarer  contre  lui.  Les  vidloires  de  ce  prince  pendant  les  quatre  dernières 
campagnes  9  ont  donné  la  paix  à  toute  TEurope. 

Un  officier  général  ffpagnol,  qui  a  fait  de  très-bons  mémoires  fiff  la 
guerre ,  remarque  qu'à  la  bataille  de^  Luzara ,  on  fentit  le  befoin  qu'on 
auroit  eu  pour  la  garde  des  lignes ,  des  troupes  qui  furent  employées  ï  h 
garde  de  Philippe  V;  &  que  néanmoins  ce  même  monarque  fe  mit  à  la 
tête  de  (ss  troupes  à  la  bataille  de  Villa- Viciofa ,  parce  qu'il  prévit  que  s'il 
perdoit  cette  bataille,  fa  couronne  étoit  en  un  tcàs-gtaod  danger  (6), 

§•    I  I  L 
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Pouvoir  militaire,  ou  pouvoir   de  faire  la 

GuerreetlaPaix. 

JL^ES  trois  pouvoirs  (  légUlatif,  judiciaire,  coaf^if  )  qui  ont  fait  le  fojet 
des  trois  précèdent  paragraphes ,  fufiifent  pour  mettre  chaque  citoyen  à  cou- 
vert des  entreprifes  de  les  concitoyens  ^  ipds  ils  ne  raiTurent  pas  contre  les 
entreprifes  des  étrangers.  En  vain  les  citbyisns  vivroient-ils  en  paix  entre 


millions  d'hommes  vivansrdans  la  même  enceiotp,  ne  feroiem  pas  plus. forts 
qu'un  feul  homme.  Il  efl  par  conféquent  néceflaire  qu'il  y  ait  dans  l'Etat 
un  pouvoir  qui  puifTe  armer  les  citoyens  »  ou  lever  du  moins  en  leur  place 
des  troupes  en  audi  grand  nombre  que  l'exige  la  défenfe  commune,  & 
qui»  après  avoir  armé  les  peuples^,  les  puifTe  défarmer.  C'eft  delà  que  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix  &  tout  ce  qui  appartient  à  l'une  ^  à 
l'autre ,  a  été  attaché  ^  la  fouveraioeté ,  afin  que  tandis  que  le  fouverain 
maintient  le  repos  de  TEtat  au  dedans  par  Tempire  légitime  qu'il  exerce 
fur  les  citoyens ,  il  puifTe  le  défendre  au  dehors  contre  les  attaques  de  fes 
ennemis. 

On  appelloit  ce  pouvoir  it  Rome  le  droit  de  l'épée ,  le  droit  de  la  paix  & 
de  la  guerre ,  le  haut  empire  ou  le  pur  commandement  (c) ,  ç'çfl-à'dire , 
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tn  droit  fouveriin  qui  n'ëcoic  attaché  à  aucune  des  grandes  charges  de  U* 
république,  &  qui  ne  pouvoit  être  communiqué  que  par  une  loi  particu- 
lière du  prince. 

Il  n'y  a  que  les  fouverains  qui  puiflent  déclarer  la  guerre  3r  leurs  enne/^ 
mis.  L'ordre  naturel  &  le  bien  de  la  fociété  civile  veulent  (  dit  S.  Auguftin  ) 
qu'il  p'y  ait  que  les  princes  qui  puiflent  l'entreprendre. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  &  la  paix  eft  donc  un  droit  royal  «  incom^ 
municable  à  qui  que  ce  foit.  Lever  des  gens  de  guerre ,  donner  des  çomrt 
miflions  à  cet  effet  ^  cela  n'appartient  qu^u  fouverain» 

§•    I  V. 

Discipline    Militaire. 

JLiES  Romains  qui  ont  fait  de  fi  grandes  chofes  à  la  guerre,  avoient  des 
troupes  bien  e^cercées ,  bien  difciplinées ,  &  bien  entretenues  ;  &  ces  trois 
choies  eflèntielles  manquent  aux  armées  de  France.  Si  les  réglemens  mi- 
litaires de  Louis  XIV  étoient  obfervés ,  il  n'y  auroit  point  de  troupes  mieux 
difciplinées  que  celles  de  France  ;  mais  ils  ne  le  font  pas ,  &  les  officiers 
î'rançois  en  général  ne  s'occupent  peut-être  pas  affez  du  foin  d'apprendre 
leur  métier.  Ils  ne  cèdent  en  valeur  à  ceux  de  quelque  nation  de  l'£urope 
que  ce  foit  ;  mais  les  étrangers  les  accufent  d'être  communément  moins 
'  inflruits  &  moins  exaâs  à  obéir  à  leurs  généraux  &  à  fe  faire  obéir  par 
leurs  foldats. 

»  Le  moyen  le. plus  i&r  de  fe  Eure  bien  obéir  (  difoit  un  grand  roi  de 
»  Ferfe  à  Ion  fils  (a)  )  c'eft  de  convaincre  ceux  à  qui  l'on  commande , 
9  qu'on  fait  mieux  ce  qui  leur  efl  utile  qu'eux-mêmes ,  car  tous  les  hom- 
9  mes  obéiflènt  fans  peine  à  ceux  dont  us  ont  cette  opinion.  C'efl  de  ce 
»  principe  que  part  la  foumiflion  aveugle  des  malades  pour  le  médecin, 
V  des  voyageurs  pour  un  guide ,  de  ceux  qui  font  dans  un  vaiffeau  pour 
p  le  pilote.  Leur  obéiflknce  n'efl  fondée  que  fur  la  perfuafîon  où  ils  font 
M  que  le  médecin^  le  guide ,  le  pilote,  font  plus  habiles  &  plus  prudens 
I»  qu^eux.  Mais  que  fkut-il  faire  (  demanda  le  prince  à  fon  père  )  pour  pa« 
)»  roltre  plus  habile  &  plus  prudent  que  les  autres?  Il  £iut  (reprit le  roi) 
»  l'être  ef&âivement  ;  &  pour  l'être ,  il  faut  fe  bien  appliquer  à  fa  pro** 
9  feffîon ,  en  étudier  férieufement  tontes  les  règles,  conliilter  avec  foin  ôc 
9  avec  docilité  le  plus  habiles  maîtres  a. 

Mànlius-Torquatus  &  Decius*Mus ,  faifant  la  guerre  aux  Latins ,  le  confeil 
de  guerre  défendit ,  fous  peine  de  la  vie  »  aux  Romains  de  combattre  l'en* 
aemi  fans  un  ordre  expr^  &  biorsf  de  fon  rang.  T.  Manlius ,  fils  du  con* 
fn\ ,  défié  à  un  combat  fingulier  par  pemioius-Metius ,  Tufculan ,  du  parti 
ennemi ,  l'accepta  &  le  vainquit.  Il  fe  préfenta  à  fon  père  avec  confiance.} 


tm 
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mais  Ton  père  tyant  fâk.  Aflembler  r^rniée ,  k  fit  aftadier  I  «a  poteair  ^ 
&  commanda  aux  liâeurs  de  lui  couper  la  réce  ^  pour  avoir  violé  la  disci- 
pline niilitaire  :  afte  de  févérité  qui  palTa  en  proverbe  parmi  les  Rou- 
mains ,  (a )  qui  fut  rrifte  dans  le  miMienc ,  mats  utile  pour  Pavenir.  {b) 

Le  diàtateur  L«  Papirius  voulut  ufer  de  la  même  févérité  envers  on  mâ!h 
tre  de  la  cavalerie ,  qui  écoit  fils  de  Maroos^Fabios ,  &  ^jui  avoit  manqué 
ï  la  difcipline;  mais  coûte  la  république  demasida  h  grâce ,  &  il  Taccoida* 
Le  péril  extrême  où  avoit  été  Fabius  de  perdre  la  vie  ^  &  la  peine  que  le 
fénac  entier  avoit  eu  d'obtenir  fa  grâce ^  ne  contribua  pas  œoitis  i  ammir 
la  dlfcipline  militaire ,  que  la  fevéritt  Manliennc. 

L'hiftoire  romaine  eft  pleine  d'exemples  d'une  pareille  févérité.  Us  ce 
font  point  dans  nos  mœurs ,  &  ils  ne  doivent  pas  être  propofés  à  Timita* 
tion  des  nation  moderties.  Quelque  bonne  que  parotfle  cette  coutume , 
elle  eft  fujette  \  bien  des  inconvéniens  ,  Çi  ne  doit ,  tout  au  plus  ^  être  ob- 
fervée  que  contre  des  témérités  qui  auroient  expolé  le  (alut  public ,  fi 
elles  n'avoient  pas  été  heureufes. 

Dans  le  temps  de  la  guerre  de  Charles-Quint  contre  les  protelhras  d'Al- 
lemagne 9  vm  AUemand  de  l'armée  proteftam^ ,  d'une  taille  or  d'une  vigueur 
extraordinaire  ^  s'avançoit  tous  les  jours  entre  les  deux  tramps  ,  armé  d'me 
hallebarde ,  &  déficit  au  combat  le  plus  brave  des  impériaux.  Charles^Qmflt 
fit  défi^nfe  i  tous  les  fiens  dWcepter  le  défi  ^  dans  la  crainte  apparemment 
qne  fi  quelqu'un  de  fes  fcSdars  avoit  le  deflfous ,  les  autres  r^n  tttiiflènt  un 
mauvais  augure  foar  4e  fiiccès  de  la  guerre.  Cependant ,  comme  ce  fiio* 
fiiron  ne  ceffoit  point  de  renouveller  le  défi  &  les  injures ,  un  fimple  6n« 
taffîn  EfifiSgnoX ,  nommé  Tomays ,  prit  une  haflebarde ,  ipafla  le  retranche- 
ment ^dc  aitaqua  fi  houreulaneut  le  nouveau  GoHath ,  que  l'ayam  renverlë 
d'un  coup  à  la  gorge,  it  n'eut  pas  de  peine  enfuite  à  lui  couper  la  tête 
avec  fa  propre  épée.  Il  -la  porta  toute  fanglante  aux  pieds  ^e  Tempereur , 
&  lui  demanda  mrdon  d'avoir  contrevenu  2i  fes  ordres.  On  fut  bien  étonné 
que  ceprince ,  (ans  nul  égard  pour  fa  valeur,  &  n'envifageant  que  les  mau- 
vais effets  que  fa  défobéiflânce  poovoit  produire  «  le  condamna  i  être  paflë 
par  les  armes.  Tous  les  officiers  »  les  prraces  étrangers  qui  étoiem  dans  Tar- 
mée,  le  légat  même  s'employèrent  inutilement  potir  obtenir  fa  grâce.  Ce 
généreux  foldat  fut  le  feul  qui  dédaigna  de  la  demander.  Lorfque  la  fen- 
tence  eut  été  prononcée ,  il  marcha  de  boime  grâce  au  fupptice.  Il  mon- 
troit  feulemetK  à  les  compagnons  la  tête  de  fon  ennemi  qu^'il  teooit  encore 
dans  fes  mains.  On  lui  bandoit  déjik  les  yeux,  lorfque  les  Efpagnols,  qui 
étoient  au  nombre  de  neuf  mille  dans  le  camp ,  abandonnèrent  leurs  pof- 
tes ,  &  courant  féditieufement  vers  l'empereur ,  le  menacèrent  des  dernières 
extrémités ,  s^il  ne  pardonnoit  a  un  auffi  brave  homme.  Charles  vit  bien 
qu'il  falloit  céder ,  oc  il  s'y  prit  afTez  adroitement.  »  On  a  raifon  (  dit^il  ) 
^  -  -  _  -        

t'a')  ImyéHa  yïanlîaTuu 

(  h  )  Zonanu ,  liv.  VII  ;  Tit.  Li v.  I.  deca<).  lib.  VIII. 
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»  de  fe  foulever  contre  moi ,  puifque  j'ai  moi-même  manqué  à  la  difd* 
9  pline  militaire,  en  reprenant  une  autorité  que  j*ai  confiée  au  duc  d*Albe, 
9  lorlque  je  Va\  nommé  le  général  de  mon  armée.  C'eA  à  lui  à  dirpofer 
9  fouverainemene  de  la  vie  &  de  la  mort  de  ce  foldar,  &  }e  reconnoii 
»  que  je  n'en  ai  plus  te  droit ,  puifque  je  me  te  fuis  ôté  «•  Le  duc  qui  en<- 
'  tendit  parÊiitemenr  ce  que  la  chofe  fignifioit  |  fe  hâta  d'envoyer  le  pardoa 
à  Tomays  (a). 
On  voit  dans  Thidoire  de  Malte  un  chevalier  défobéir  au  grand- maître , 

Eour  délivrer  l'iile  d'un  dragon  qui  y  faiibit  de  terribles  ravages,  &  coti^ 
attre  ce  monftre  avec  un  courage  digne  d^admiration  &  une  adrdle  furpre» 
nante.  Pour  récompenfOi  le  chevalier  ed d'abord  dégradé;  mais  après  qu'on 
eut  fatisfâit  à  ce  qu'exigeoir  h  difcipUne  Militaire,. it  efi  comblé  d'hoti» 
neur,  comme  le  libérateur  de  l'ifle  (i).  - 

la  frugalité  des  premiers  Romains  fervoif  à  les  eodnreir  à  la  peine  & 
&  les  former  à  là  patience.  Le  (impie  néeeflaire  leur  fuffifoit  ;  &  ils  met* 
toient  leur  gloire  ï  retrancher  les  befoins,  &  non  à  les  diveffifîer  &  à  les 
rendre  infinis  ,  comme  le  font  aujourd'hui  les  notions  qui  fe  piquent  d^ine 
plus  grande  politeiTe.  La  volupté  e(t  devenue  ppur  elles  une  étude  férieufe.  L'a^ 
mour  de  la  vie  &  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre  feniuelle,  a  pris  la  place 
de  l'amour  de  la  gloire.  On  ie  fait  fuivre  à  la  guerre  par  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  commodité  &  à  la  moltefle.  Les  chofes  fqperflues  y  font 
auffi  recherchées  que  les  néceflaires)  &  devant  le  foldat  réduit  au  pain 
de  munition ,  des  officiers  généraux  &  même  des  officiers  particuliers , 
fe  piquent  de  profudon  &  de  déticateflè.  Tout  prince 'qui  veut  conferver 
les  forces  de  fes  armées ,  doit  rappeller  les  officiers  de  Tes  troupes  à  une 
vie  plus  tempérante  &  plus  frugale ,  pour  empêcher  que  les  délices  ne  lei 
énervent 9  &  qu'ils  de  confument  dans  une  leule  campagne^  et  qui  peut 
fuffire  à  plufieurs. 

Il  en  eft  des  empires  comme  des  arbres  qu'on  a  plantés  trop  près  les 
uns  des  autres  i  il  leur  faut  d'abord  peu  de  nourriture ,  ils  ne  fe  nuifent 

f»as  beaucoup  ;  mais  à  mefure  qu'ils  croiflent  «  ils  fe  dérobent  mutudiement 
es  fucs  de  la  terre  leur  mère  commune  ;  &  lôrfqu'ils  font  arrivés  à  leur 
grandeur  naturelle,  leurs  branches  &  leurs  racines  venant ^^  fe  rencontrer; 
Us  s'étouffent  l'un  l'autre,  jufqu'à  ce  qu'enfin  le  plus  vigoureux  canfe  la 
ruine  du  plus  feible.  De  même ,  les  Etats  naiflaos  conflsrvent  quelque 
temps  la  paix  enfemble  ;  dans  la  fuite  venant  ï  s'étendre ,  ils  commencent 
par  envahir  tout  ce  qui  fe  trouve  au  milieu  d'eux;  &  alors  fe  touchant  ^ 
ils  fe  pouffent ,  ils  fe  preffent,  ils  empiètent  ï  l'envi  fan  fur  l'autre,  aucun 
ne  s'en  rient  à  ce  qu'il  podedCt  chacun  veut  poi'ter  fès  conquêtes  plus 
loffi  \  et  e'efr  ce  qu'il*  ne" peut  faire ^ fimr* abaitictonr  ce qui^s'oppoie'  à 
fon  ambition, 

m 

(a)  Voyez  tout  ce  détail  dans  Thifloire  da  duc  d*Âlbc« 
(h)  Hiitoire  de  Malthe,  par  Vertot, 

Ggg^  % 
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Les  officiers  &  le$  foldats  de  l'aatiquité  fe  marioient.  Les  artnées  ëcmeot 
fcbmpofées  de  pères  de  familles  ,  &  les  anciens  croyoient  que  la  patrie 
n'étant  plus  ou  moins  chère  que  par  le  nombre  in^al  des  liens  par  lef* 
iquels  on  lui  eft  attaché  ^  une  fenmie  &  des  en&ns  étoienc  très^ptopits 
à  augmenter  le  courage  d'un  foldat.  a  Vous  ne  défendez  pas  feiuemeac 

•  (  leur  difoienc  les  généraux  )  votre  liberté  ^  vos  loix  »  votre  fbrmoe ,  mais 
w  vos  femmes  &  vos  enfans  à  qui  Tennemi  prépare  des  chaines  &  que  la 

•  viâoire  feule  vous  peut  conferver  »• 

.  Chez  les  anciens  Germains ,  il  falloir  que  non*feulement  les  femmes 
fuiviflent  lenn  maris  à  la  guerre  »  mais  encore  qu'elles  combatdflem  à  oàcé 
d'eux  (a)  :  C'étoit  une  condition  du  contrat  de  leur  mariage.  Les  chofes 
lie  font  plus  fur  ce  pied,  mais  la  plupart  des  officiers  &  des  foldatt  ADe« 
mands  fe  marient. 

Les  ordonnances  militaires  de  France  défendent  aux  officiers  &  aux  fel- 
data  de  fe  marier  fans  permiffion.  On  voit  très-peu  de  femmes  dtns  les 
armées  de  France  »  en  comparaifon  de  ce  qu'il  y  en  a  dans  celles  d'Aile- 
magbe ,  où  l'on  compte  prefque  autant  de  femmes  que  de  foldats.  C'eft 
peut-être  la  feule  chofe  en  quoi  la  dilcipline  des  François  eft  meilleure 
que  cçlle  des  Allemands. 

Que  fervent  les  femmes  dans  les  armées  ^  finon  à  les  embarrafler  &  à 
énerver  les  foldats  !  On  ne  doit  foufSrir  des.  femmes  dans    une    armée, 

2|u'autant  que  l'exige  le  fervice  même  des  troupes»  Un  foldat  garçon  a 
poufé  la  guerre.  Un  foldat  marié  a  deux  femmes.  Tous  les  Militaires 
penfent  unanimement  qu'un  foldat  marié  ne  vaut  pas  un  foldat  garçoo. 

Les  princes  de  l'Europe  font  dans  Tufajge  de  feire  circuler  les  troraea 
dWe  frontière  à  l'autre ,  &  cet  ufage  eft  fort  fage.  Il  feut  les  féparer  fou- 
vent  &  ne  pas  leur  donner  le  temps,  par  une  longue  fréquentation  des 
mêmes  corps ,  de  tonnoitre  leurs  forces  &  de  fe  faire  craindre.  Sous  les 
empereur^  Romains  qui  n'empêchèrent  pas  cette  fréquentation  ^  les  troupes 
ufurperent  une  telle  autorité ,  qu'elles  le  mirent  en  pofleffion  de  fiîire  & 
de  détrôner  les  empereurs. 

Le  général  qui  manque  de  courage  eft  indigne  du  commandement  ;  mais 
ce  n'eft  pas  un  mérite  que  la  bravoure  dans  un  général.  Tout  l'emploi  de 
fa  valeur  doit  être  d'en  infpirer  à  fes  troupes. 

Folybe  blâme  beaucoup  le  conful  Marcus-Claudius-Marcellus  de  s'être 
expofé  fans  néceffité  à  un  péril  où  il  fut  tué;  &  il  dit  à  ce  fujet^  que 
celui  qui  commande  les  armées,  doit  éviter  jufqu'à  ces  fortes  de  dangers 
qui  ne  peuvent  pas  même  pafter  pour  dangers  à  l'égard  de  fes  troupes  {b). 

Le  même  Polybe^  après  avoir  donné  pTufieurs  éloges  à  Afdrubal-Marca, 


IV* 


(  tf  )  Ne  fe  mulier  extra  virtutum  cogîtationes  extrofut  bellorum  cttfus  putet  «  if  fis  incipUntU 
matrimonii  aufpiciis  admonetur^  venire  fe  laborum  peruidorumaue  fociam  ^  idem  m  ptticc  ^  idem 
in  pralio  ejje  paffuram  attfuramquc  ;  hoç  pdroftts  equtu  »  hoc  aata  arma  dtnuntiant  :  fa  vive»: 
dum ,  fie  pereundum,  Tacif • 

(h)  Polyb.  hiH,  Ub,  X» 
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{général  Carthaginois  ,  fur  fa  valeur '&  fur  fori' habileté. dans  la  guerre,  le 
oue  de  ce  que,  dans  les  combats,  il  prenoù  de$  précautions  particulières 
pourja  confervation  de  fa  perfoone  {a). 

.  Cet  icrivaio  rapporie  encore  qu^Annibal,  qui  craignoit  d'être  tué  par 
Ifis  Gaulois,  fit  faire  pluûears  perruques  de  dîSrços  âges,*  &  ^^'f^  cha^^ 
géant  fouvent  de  pcOTiqae  &  d'habit ^  ceux  qui  venoieot  de  Im, parler  ne 
le  connoiflbi^t  plqs  4e  inoment  d'après  (  6  ).  \ 

:  Fernand  Cortès  a  été  blâmé  par  fon  hifiorieo  (<;),  de: s'être  .trop  expoliS 
dans  les  diverfes  occafions  de  la  guerre  du  Mexique,  parce  qu'il  ha(àr^oic 
par-là  le  fuccês  de  fbn  entreprife» 

.  JLe  général  eft.  l'amené  l'armée;  en.  périiTant ,  Hôte  la  vits  it  ce  grand 
corps  qu'il  anime  ;  fon  armée  qui  refle  fans  chef,  ^vifint  ^qn  .moAure.  ik 
pluneurs  têtes.  Fendant  que  le  bruit  du  malheur ^inivé  au  général  :fe^;  ré«. 
pand ,  perfonixe  ne  commande  ;  peu  après ,  tous  les  officiers  généfianx  cww 
mandent  i  &  comme  la  nouvelle  que  le  géaéraA  a  été  tué  ou  £u^  prUbnmer 
se  fauroit  fe  cacher,  parce  que  le  bruit  de  la  chute  eft  toujours  ;prof>! 
portionné  à  la  hauteur  &  à  la  grandeur  de  Tédifice  qui  écroule»  fes  trou- 
pes perdent  je  courage,  &  celles  des  ennemiji  le.  recouvrent  ^  s'animeni 
d'çne  nouvelle  ardeur»  .        •  r     •  .  i       «       ' 

:  Les  exemples  des  généraux  qui,  pour  ne  pas.  furyÎFre  à  leur  lK>ntev,  onc 
cherché,  à  périr  dans  une  bataille  .qu'ils  regardoieQt.  commis  pc^clu^,,  OU 
méritent  pas  d'être  imités.  C'eft  un  &9X.  ^  ui>  fat^l  jpoint  d'honneur,  où 
il  n'y  a  ni  héroïfme ,  ni  jugiçment ,  pi  religion, ,  Combien  plus  raifoonable 
fut  la  conduite  d'Antigonus  II ,  roi  de  Macédoine  l  Je  ne  fuis  pas  •  (  difpic 
ce  prince  en  faifant  retraite  après  un  combat  perdu  )Je  v,ou;ts  apris  mon 
avantage;,  &  dans  la  fituation  oà  je  m^  trouve  i  il  tiejf^  préfifiu^fiçr^^po^r 
moi  de  plus  utile  que  de  diminuer  ma  perte  (^)» .    .  r'     ..  .    ) 

Il  n'efl  permis  à  un  général  df  Vexpofçr  que  lorfque  le;  b^foin,  ^ if^ 
armée  l'exige.  Il  ne  doit  expofer  fa  perfonne.que  dans  ces  crifçs  déci/iyç^i 
oii  il  efl  queftion  de  fixer  ou  de  ramener  la  viaoire.  .    / 

s.  V. 

Justice    Militaire. 

'3ST  une  jurifdiâion  (||ui. eft, exercée  au  nom  du  fpayeraîn  di^as leçon* 
feil  de  guerre  par  lés  officiers  qiii  le  compc^ent. 

Cette  jurifdiâion  connolt  dé  tous  les  délits  militaires  qui  font  commtà 
par  les  gendarmes,  cavaliers,  dragons,  foldats..  ^    T 


1 
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C^)  iV/Ai/  ar^tiquiut  In  pbcundis  ffHiis  hatiui^'propia  faluti^  confirvàtiçnc,  Ppljrj^ '^ij|« 

(^)Polyb.Ï!ift.'Kb.ia  i  -     !  ---   '^-\  '    ^'  '     ••  '?^  -    '       '    \^  -^î 

Ce)  Antoine  de  Solis,  hift.  delà. cooqqite  daMcxliioêr  ''*    '   '   ".^'    v  f 

id)  CoHÙn  vîntura.  Trifor  polhiqtie,       '"  ;        -'i  -^    ' 


/    .     ,      .     i; 


6o6  M    I    L    I    T    A    I    R'  E, 

Pour  entendre  de  quelle  manière  s'exerce  U  Juflice  Miliciire  tant  dani 
les  places  qu^  l'armée  y  il  faut  obferver  ce  qui  (irir. 

Tout  gouverneur  ou  commandant  d'une  place  peut  faire  arrêter  &  con& 
tinter  prifonoier  tout  ibtdac  prévenu  de  crime  »  de  quelque  corps  &  com- 
pagnie quHt  (bit,  en  fiUfanc.  avertir  dans*  £4  heures  de  rempri(bnnem«nt  H 
eapitaioe  oq  oificier  commandant  la  compagnie  donc  efl  le  foldat. 

Il  peut  aufli  fitire  arrêter  les  officiers  qui  feroient  tombés  en  grieve  Cuh 
te  9  à  là  charge  d'^en  donner  aufli-tôt  avis  au  iouverain  pour  recev«MP  fes 
ordres. 

Les  chefs  &  officiers  des  troupes  peuvent  aufli  faire  arrêter  &  emprt« 
fonner  les  foldacs  de  leurs  corps  6c  compagnies  qui  auront  commis  qod- 

Îu'exeès  ou  défordre  \  maid  ils  ne-  peuvent  les  élargir  fans  la  pemriffioii 
u  gouverneur ,  ou  qu'ils  n'aienr  été  jugés  au  confeil  de  guerre ,  îi  le  cas 
le  requiert. 

Le  fergent^major  dé  fa  place  1  &  en  fa  place  celui  qui  fait  les  fenâioosi 
doit  faire  fiiire  le  procès  aux  foldats  ainfi  arrêtés. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes  tiennent  gamifon ,  connoif^ 
fent  de  tous  crimes  &  délict  qui  peuvent  être  commis  dans  ces  Ifeux  par 
les  gens  de  guerre  1  de  quelque  qualité  8ç  nation  qulls  fotent ,  loifque  les 
habiuns  des  lieux  ou  autrea  fujéts  du  !  foiiverain  y  ont  intérêt  ^  nonobftast 
tous  privilèges  à  ce  contraires:,  fans  que  les  officiers  des  trouoes  en  pmt^ 
fent  connoltre  en  aucune  manière.  Les  juges  ordinaires  font  feulement  te- 
nus d'appeller  le  prévôt  dès- bandes  ou  du  régiment ,  en  cas  qiill  y  en  aîr,.^ 
Enir  aHmer  à  l'inflruâion  ât  au  jugement  de  tout  crime  de  foldat  à  ha«' 
tant  ;  &  s'il  n'yr  a  point  de  prévôt ,  ils  doivent  appeller  le  fergent-ina- 
joriOu  l'aide-major ,  ou  l'officier  Commandant  le  corps  de  la  troupe. 

Les  officiers  connoifTent  feulement  des  crimes  ou  délits  qui  font  commis 
de  foldat  ï  foldat  :  ils  ne  peuvém  cependant ,  fous  prétexte  qu'ils  aoroieot 
droit  de  connoitre  de  ces  crimes ,  retirer  ou  faire  retirer  leurs  foldats  des 
prifons  où  ils  auroient  été  mis  de  l'autorité  des  juges  ordinaires  ^  mais  feule- 
ment requérir  ces  juges  de  les  leur  remettre ,  &  en  cas  de  refus ,  fe  pour- 
voir  pardevers  le  roi. 

Les  chefs  &  officiers  ne  peuvent  s'aflembler  pour  tenir,  confeil  de  guêtre 
ou  autrement  »  fans  la  permiffion  exprefle  du  gouverneur  ou  corn* 
qiandant.         .  . 

La  juftîce  Militaire  peut  condamner  3i  mort  ou  ^  d'autres  peines  plus  lé- 
gères^ félon  la  nature  du  délit.  Ses  jugemens  n'emportent  point  mort  civile 
ni  confifcation ,  quand  ils  font  émanés  du  confeil  de  guerre  :  il  n'en  cfi  pas 
de  même  quand  ils  font  émanés  du  prévôt  de  Tarmée  ou  autres  juges,  ayant 
Ûtraâere  public  pour  juger  (eTônlês* formes  judrciairés. 

Lbrfque  le  condamné,  après  avoir  fiibi  quelque  peine  légère,  a  pallë  fous 
le  drapeau ,  &  efl  admis  à  refter  dans  le  corps ,  le  jugement  rendu  contre 
lui  n'emporte  point  d'in£imieè 

La  jttftice  qui  eft  exercée  par  le  prévôt,  de  l'acmée  fur  lea  ouurtiidtuit» 
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&  pour  la  police  du  camp  ^  eft  auffi  une  juftice  Aiilitaire  qui  fe  reod  fooh 
mairement. 

On  appelle  MutTiJuJUce  Militaire,  dans  uo  iêns  figuré,  une  jorifdrc* 
lion  oii  u  juftice  (e  rend  rommairement  &  prefoue  Uns  figure  de  pro- 
cès, on  bien  une  exécixion  fiîte  milirairemenc  oc  fans  oblêrver  aucune 

formafîté.  -  » 

La  plupart  des  jufticefi  feigneuriales  tirent  leur  origine  de  la  jufiice  im 
commandement  militaipe. 

Si  une  place  eft  ofliégée ,  il  n'efl  pas  plus  permis  au  gouverneur  d'^o 
fonir ,  même  pour  parlementer  avec  Tenneroi ,  qu^  un  ambafladeur  de 
quitter  la  cour  où  9  a  éjtë  envoyé.  Il  doit  défendre ,  de  toutes  Tes  fi>rces 
&  au  péril  de  fa  vie^  le  pofte  qui  lui  a  été  confié,  jufqu'à  ce  qu'il  (k 
9ioîe  Fur  le  poi«)t  d^èrre  «tiévitablement  pafTé  au  fil  de  l'épée  avec  la  gar- 
niioR  ,  làns  q«M  «a  puifTe  revenir  aucun  avantage  à  l*Etat,  En  ce  cas»Ui 
même,  il  «e  •doit  rendre  la  place  que  de  l!kyis  des  principaux  officiers  qui 
font  fous  (es  ordres. 

La  garnifon  d'une  place  afCégée  eft-elle  obligée  d'obéir  à  un  gouverneur 
qui ,  après  avoir  aflcmblé  le  confeil  de  guerre ,  veut  fe  rendre ,  contre 
l'avis  de  ce  même  confeil  ?  Il  eft  évident  que  non-feulement  la  garnifon 
n'eft  pas  obligée  d'obéir  à  un  tel  gouverneur  ,  mais  que  le  confeil  de 
guerre  eft  en  droit  d'en  nominer  un  à  la  place  4a  l&die  qui  trahit  la  ca^fe 
publique. 

Le  commandant  d'une  place  eft  chargé  par  le  devoir  de  fon  emploi^ 
&  il  a  d'ailleurs  des  ordres  de  4a  cour  ou  du  -général  qui  commande  fur 
la  frontière ,  de  fe  défendre  jalqu'à  la  dernière  extfémité*  Loin  d't£ir  con«- 
fermément  à  cet  engagement  &  à  cet  tordre ,  il  forme  le  deffein  «e  capi- 
tuler fanis  afTemMer  le  confeit  de  guette. »  &  il  y  perfifle  malgré  les  op^ 
poficions,  II  emploie  de  mauvaifes  voit^  pour  engager  tout  ce  qu'tf  y  a 
d'officiers  à  concourir  avec  lui;  &  contre  l'avis  de  là  gamUoo,  il  envoie 
propofer  ^  l'ennemi  des  articles  de  capitulation ,  &  les  arrête ,  fans  que  qui 
que  ce  foit  de  la  garnifon  les  figne.  Ce  commandant  ne  perd-il  pas  tout 
droit  de  commander  ?  Et  n'eft-ii  pas  permis  aux  officiers  de  s'aflembler  ^ 
de  s'oppofer  à  Ion  -deffein ,  d'arrêter  le  commandant  comme  traître  à  la  pa- 
trie ,  &  d'en  nommer  un  autre  à  fa  ftivce^  Oui ,  fans  doute.  Le  contman^ 
dant  devant  fe  défendre,  &  ayant  ordre  de  fe  défendre  |ufqû'lk  la  dernière 
extrémité^  doit  <conler«er^  tant  .qu!il  ^  poflible^  4e  4épôt  iàcré  ^ui  4uia 
été  confié.  La  place  n'eft  pas  plus  au  commandant  qu'aux  autres  officiers 
de  la  garnifon ,  c'eft  au  commandant  à  la  défendre ,  &  aux  officiers  à  lui 
obéir  en  cela  feul.  Il  eft  du  devoir  &  de  l'honneur  des  officiers  de  la  gar- 
nifon de  s'oppofer  ï  tout  ce  que  le  gouverneur  ^entreprend  contre  le  fçr- 
vice  de  l'Etat  &  contre  les  ordres  du  fouverain* 

Les  princes  Allemands  vengent  fouvent  fur  leurs  généraux  les  mauvais, 
fuccès  de  leurs  armes ,  &  ils  donnent  dans  toutes  les  occa/ions  des  exem* 
pies  de  févérité  ^ui  r^aodent  un  grand  jour  fur  les  dçux  queflions  que  je 
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^teos'de  prbpofer  j  &  qui  font  voir  que  les  officiers^  dei  gzïbifoni  doivent 
réHiler  à  de  lâches  gouverneurs. 

Le  grand  Gpftave* Adolphe  ^  roi  de  Suéde  ^  étant  à  Nuremberg ,  fit  a0em« 
bler  le  confeil  de  guerre  pour .  juger  un  colonel  nommé  Mit{ual^  qid  avoîe 
rendu  Rtin  ou  il  commandoit  «  &  qu^il  pouvoir  encore  défëndrd.  Comme 
cet  officier  ne  put  prouver  qu'il  fe  fût  mis  en  devoir  de  punir  la.r^ellioa 
ides  foldàts  qur  l'avoieat  mebaçé  de  ne  (aire  aucune  (àâion ,  s'il,  oe  com- 
pofoit  promptemeot ,  on  le  condamna  à  être  décapité,  ce  qui  fat  exé» 
cUCé  («)  f  à  la  vue  de  plfifieurs  régimens  rangés  en  Dataille  ^  pour  leur  ap^ 
prendre  que  H  un  lâche  évitoit  une  mort  glorieufe ,  il  la  trouveroit  igno* 
minieufement  fur  un  échaf&ud.  Son  lieuteiumt*colonel  fut  puni  du  même 
fuppUce  {b). 

.  Le  gouverneur  de  Heidelberg  aflfiégé  par  le  maréchal  de  Lorges,  n'ayinr 
|MM  iSk  toute  la  réfiftancQ  qu'il  auroit  pu  faire ,  le  prince  Louis  de. Bade ^ 
.qui  commandoit  l'armée  de  Tenipereor  &  de  TemjHre  d'Allemagne  ^  le  fit 
arrêter.  Son  procès  lui  fut  fait  par  le  confèil  de  guerre ,  &  il  fut  con« 
^damné  ^  être  dégradé  de  noble^  &  de  Tordre  Teutonique  dont  il  étmt 
;  il  être  mené  à  travers  Farmée  impériale  par  Pezécutew  de  la  haute- 


jufBçe  ^  &  à  avoir  la  tête,  tranchée.  On  lui  fit  grâce  de  la  vie  \  mais  Pexé- 
<uteiir  lui  ôta  fur  Péchaf&ud  Tép^  dont  on  l'avoit  ceinte  la  mit  en  ^ 
^eesi  (^  |tH  çn  frappa  plufieiirs  fois  le  vîfage. 

Le  duc  de  Bourgo^e  prit  {c)  le  Vieux-Brifack  après  treize  jours  de  tnn« 
chée  ouverte.  Ce  pnnce /avant  que  d^attaquer  cette  place  qui  étoit  alors 
arés-ferte  {d)  »  avoit  réuffi  à  en  amiiblîr  extrêmement  la  gamifbn.  Un  gros 
4étachement  de  fon  armée  s^toit  préfenté  («)  devam  Fribourg  ^  &  le  gou« 
.veraeur,  qui  en  fît  aui^tôt  brûler  les  fànlxïurgSt  avmt  obtena,  par  fes 
infianoes  réitérées ,  dix  hoiçnies  par  coipxpz^vt  de  tonte  la  gamifbo  deBri- 
jlkçk  ^'&  la  meilleure  partie  de.  les  jçanonniers.  Dès  le  lendemain  (/)  Brifack 
-ÎM  invefli.  L'empereur  fut  fi  mécontent  de  la  défenfe  du  comte  d^Arco^  gou- 
.verneur  de  cette  place  &  de  fa  gflrnifon,  qu'il  les  fit  mettre  au  confeil 
de  guerre,  Arco  fiit  condamné  {g)  à  avoir  la  tête  tranchée  ^  pour  avoir  trop 
précipitamment  abandonné  les  dehors  &  les  contrefcarpes ,  fans  même  foo^ 
tarir  yaucuuj  aflàut  ;  &  le  jugement  fut  exécuté  (A)«  Le  comte  de  MarfigU, 
qui  commandoit  fous  \\^y  £uc  dégradé  des  armes  &  fon  épée  caffée  par  la 
qi^n  du  bourreau ,  ;/7o^r  avoir  conjtnti  à  la  capitulation  qiril  devait  abfolu* 


m 


(a)  Le  1$  d'oâobre  1631. 
-'    CO  Hift.  de  Guftave- Adolphe  i  par  Prade,  Paris ^  1656,  p.  187; 
(c)  Le  6  de  Teptembre  1703.'  .     ^ 

(V)  Louis  XV  ri  fait  diéfflolir  totalement  en  X74j#  . 

Ctf)  Le  14  d'août  1703,         *  '     .        ' 

•    (/)  Le  ij  d'août  1703I     ■'   '        ■  ;■   "    ;■  .  \ 

(g)  Dans  lenioîs  dé  férrî^  1764.    '"'^  .  '     '     '    *' 

( A  )  En  rafc  can^pagne ,  hors  de  èrèeentt ,  fur  le  bord  du  lagl 
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ment  empêcher  (dit  le  jugement)  ayant  mérité^  fuivantla  rigueur  des  loiz 
militaires ,  de  perdre  aujji  la  tête.  Lui  &  quelques  autres  officiers  de  la  g«r- 
nifon  furent  bannis  des  terres  de  l'empire ,  &  condamnés  néanmoins  à  reftet 
'en  prifon ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  frais  de  juflice  euflfenc  été  payés ,  &  qu'ils 
eunent  prêté  ferment  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  Pempereur  & 
contre  r empire. 

NifTa ,  invefli  par  les  Turcs  {a)  fur  les  Autrichiens ,  fe  rendit  fur  de  (im- 
pies menaces  &  fans  foutenir  un  fiege.  Le  général  Doxat,  Suiffe  de  nation, 
qui  y  commandoit,  capitula  par  une  délibération  unanime  du  confeil  de 
guerre ,  pour  fauver  fix  mille  hommes  qui  compofoient  la  garnifon  qui  au* 
roient  inutilement  péri ,  fans  pouvoir  défendre  la  place ,  &  qui  pouvoient 
fervir  ailleurs.  Le  confeil  de  guerre  de  Belgrade  lui  fit  fon  procès.  Il  fe 
défendit  fur  le  mauvais  état  delà  place,  le  défaut  de  munitions  de  guerre, 
la  trop  grande  fupériorité  des  Turcs  dont  l'armée-  étoit  de  foixante  mille 
hommes ,  &  le  peu  d'efpérance  d'être  fecouru.  Mais  on  avoir  ordonné  à  ce 
général  de  réparer  les  fortifications  de  NifTa ,  &  d'y  employer  les  troupes 
&  les  payfans  ;  &  les  ouvrages  n'étoient  pas  achevés,  lorfque  les  Turcs  paru<^ 
rent  devatot  la  place ,  foit  qu'il  n'eût  pas  trouvé  dans  les  troupes  &  dans  les 
payfans  la  docilité  néceffaire  pour  exécuter  les  ordres  de  la  cour,  foit  qu'il, 
n'eût  pas  cru  devoir  fe  preffer  pour  ne  pas  fatiguer  fa  garnifon^  On  ea 
rejeta  la  faute  fur  le  commandant,  on  le  crut,  ou  l'on  voulut  le  croire 
coupable.  Il  fut  détapité  en  conféquetlice  du  jugement  du  confeil  de  guerre  {b)  ^ 
&  la  plupart  des  officiers  de  fa  garnifon  furent  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes. Les  gens  bien  informés  trouvèrent  le  jugement  non- feulement  fé-* 
vere,  mais  injufte.  Doxat,  qui  étoit  un  très-brave  homme  &  les  officier» 
^e  fa  garnifon  ,  furent  facrifiés,  dit-on,  à  la  réputation  d'un  prince  qui 
appartenoit  de  fort  près  à  Charles  VI.  Les  comtes  de  SeikendorfF  &  de 
Keuperg  lui  auroient  peut-être  été  facrifiés  auffî,  fi  cet  empereur  n'étoie 
mort. 

En  France ,  les  loix  gardent  le  filence  fur  les  officiers  qui  ne  manquent 
^ue  de  conduite  ou  de  valeur.  Les  Romains  ne  punifibient  point  la  lâcheté 
autrement  que  par  le  déshonneur,  &  nous  les  imitons  d'ordinaire. 

Le  capitaine  Frauget ,  fous  le  règne  de  François  premier ,  ayant  été  chargé  (c) 
du  commandement  de  Fontarabie»  y  fut  affîegé  par  l'armée  de  Charles-Quint. 
Il  ne  manquoit  de  rien  pour  une  ^igoureufe  défenfe,  dans  une  ville  où  du 
Lude  avoir  auparavant  foutenu  pendant  un  an  un  fiege  qu'il  fit  lever,  man« 
quant  de  tout.  Frauget  rendit  la  place  au  bout  d'un  mois ,  par*  la  défiance  où 
il  étoit  des  foldats  Navarrois  qui  faifoient  une  partie  de  fa  garnifon ,  &  dont 
il  foupçonua  le  capitaine  d'intelligence  avec  les  Efpagnols.  On  arrêta  Frau<» 

(  tf  )  En  1737. 

(^  )  La  fentence  à  laquelle  préfidoit  le  général  Suckow»  fut  prononcée  le  17  d'avril  1738; 
y  oyez  Barre,  hifl.  tt Allemagne  ^  fous  eeue  amUu 
(c)  En  1513. 
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get  aprèf  b  reddition  de  la  place,  &  il  fut  tondait  à  Lyoo  ob  le  cpsfeS  de 
gri^-re  lai  fit  Ion  procès.  On  le  .fit  monter  fiir  un  ëchanud  ;  on  le  dégrada 
de  noblefTe^  &  on  le  dédara  roturier^  lui  &  tous  (es  defcendans,  aTec  les 
cérémonies  les  phis  infiunantes  (a). 

Crème  en  Italie  fut  pris  (b)  par  le  marquis  de  Leganex ,  goo^crneur  de 
Milanez.  Moatgaitla4»  gouverneur  François  de  cette  place,  ne  Im  rendit  qoa 

rce  <fat  la  gamifon  le  jRirça  de  capituler.  Ce  gouverneur  eut  néanmoiiis 
tète  tranchée  (c)  ;  cVft  que  la  garnifon  n'étoit  ,que  de  fix  cents  hommes 
&  qu'il  fe  fkifbit  payer  conune  fi  elle  eût  été  de  dix-fept  complets  {d). 

Le  fiimeux  prince  de  Condé  fiiifoit  le  fiege  de  Fonrarabie  (  e  )  dam  la 
Bifcaye.  On  croyoit  oue  cette  place  étoit  aux  abois  ^  lorfque  Pamirante  de 
CaffiUe  &  le  marquis  de  Mortare  attaquèrent  les  lignes  des  François  ^  les  sffié- 
geans  forent  défiiits ,  &  la  ville  fut  délivrée.  Toute  la  honte  de  cette  dé£ùie 
retomba  fur  le  duc  de  la  Valette  qui  avoit  différé  au  lendemain  Fattaque 
d*un  baflion  entr'ouvert  par  une  mine  ;  il  fat  condamné  à  mort  par  cooft- 
mace,  fous  le  miniftere  févere  de  Richelieu ,  mais  il  revint  en  France  après 
la  mort  de  ce  cardinal. 

Dupas ,  gouverneur  de  Naerden ,  jufques-là  bon  &  brave  officier ,  ^Ségè 
par  le  prince  d'Orange,  fe  rendit  le  fixieme  jour  de  la  tranchée  ouverte , 
dani  le  temps  qu'il  alloit  être  fecouru  par  le  duc  de  Luxembourg  qui  com- 
mandoit  Pannée  de  France.  Cène  conduite  ne  pouvoit  être  escufée ,  &  ce 
gouverneur  ayant  été  mis  au  confeil  de  guerre ,  nit  condanmé  à  avoir  le  cou 
coupé;  mais  le  vicomte  de  Turenne  qui  efttmoit  cet  officier  »  obtint  et 
Louis  XIV,  que  la  peine  de  mort  fût  changée  en  celle  d\ine  prifon  per- 
pétuelle. Dupas  eut  l'année  d'après  la  permifiion  de  fetvir  dans  Grave  affiégjf 
par  le  prince  d'Orange.  Il  y  fit  de  belles  aâions  qui  réparèrent  fa  répuu« 
tion  ^  &  y  fiit  tué  {/). 

La  ville  de  Trêves  étant  afliégée  par  les  Allemands  fur  les  François  ^  te 
maréchal  de  Crequy  qui  s'étoit  enfermé  dans  cette  place ,  y  fit  une  très- 
belle  défenfe.  Les  afiiégeans  gagnereiK  un  capitaine  du  régiment  de  la  Ma« 
rine  «  nommé  Bois-Jousdan  «  qui  révolta  une  partie  de  la  garnifon ,  &  qiu 
força  le  maréchal  de  Crequy ,  l'épée  à  la  main ,  de  figner  la  capitulatioa. 
Bois-Jourdan I  qui  avoit  pafle  chez  les  ennemis,  rentra  en  France  déguiféi 
y  fut  reconnu  »  conduit  à  Metz ,  &  mis  au  confeil  de  guerre.  La  diœcuiré 
ne  fut  pas  de  favoir  fi  on  le  condamneroit  à  mort.  De  tous  les  officiers  qui 
compofoient  le  confeil ,  il  n'y  en  eut  pas  un  qui  ne  fut  de  cet  avis  ;  la 


(a)  Daniel,  hi(l.  de  la  milice  françoifc ^  liv.  ij. 

{b)  Le  17  de  mars  1638. 

(c)  k  CaCil,  le  11  d'aVril  1638. 

{d)  D'Avrigny,  Mémoires  pour  fsrvîr^  6cc» 

(O  En  1638. 

,^0  J?aniel,  Hijl.  de  la  Milice  Franfoife,  liy.  1^;  &  Reboolst,  Hifi.  dm  nffu  dt 
louis  XIF,  fous  l'an  1673. 
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dtfFeh^oce  des  opiniont  ne  roula  que  fur  le  genre  de  fupplîce  qu'on  toi  fê- 
roit  fubir.  La  plupart  le  condamnoienc  à  être  roué  ^  &  les  autres  à  être  pendu« 
Mais  un  d'entre  eux ,  foit  qu'il  voulût  ferorifer  Bols^ Jourdân ,  fait  quM  dit 
fimplement  fa  penfée,  repréfenta  oue  fi  on  te  condamnoit  à  Pun  de  ces  deux 
fupplices,  Texemple  feroic  moins  éclatant ,  parce  gu'en  le  voyant  ainfi  atta-* 
ché  au  gibet ,  on  le  prendroit  pour  un  fimple  (oldat.  Cette  confidération 
réunit  le  confeil ,  &  toutes  les  voix  furent  de  le  condamner  à  perdre  la 
léte ,  ce  qui  fut  exécqté  deux  heures  après ,  en  préfence  de  toutes  les  trou« 
pes.  Le  jour  fuivant  ^  pluileurs  des  complices  de  Ce  rebelle  qui  avoient  auifi 
été  arrêtés,  furent  jugés;  auelques-uns  ftirent  condamnés  à  être  pendus , 
•  d^autres  )i  être  dégradés  ;  &  les  moins  coupables  furent  bannis  à  perpétuité 
du  royabme  (a). 

Le  gouverneur  d'Exilles ,  à  qui  le  maréchal  de  Villars  avoit  mandé  (h) 
qu'il  marchoit  à  fbn  fecours ,  rendit  cette  place  au  duc  de  Savoie  ,  quoi- 

2ue  la  brèche  ne  fut  pas  encore  praticable.  II  fut  dégradé  des  armes ,  foa 
pée  cafTée  par  la  main  du  bourreau  »  &  condamné  à  une  priibn  perpétue!^* 
le  I  par  le  confeil  de  guerre  tenu  k  Grenoble  ,  où  préfidoit  le  comte  de 
Medavy,  lieutenant-général. 

Le  comte  de  Genlac ,  lieutenant-général ,  fut  mis  au  confeil  de  guerre  « 
pour  avoir  rendu  (c)  Lauterbourg  au  prince  Charles  de  Lorraine  ^  aul>out 
de  vingt-quatre  heures ,  &  /fans  avoir  fait  aucune  déftnfe.  Perfonne  ne  Com* 
'  prit  que  cette  place  n'eût  pu  tenir  quelques  jours  ^  malgré  la  vétufté  defet 
ouvrages ,  &:  le  manque  de  communicariod  entre  les  ouvrages  extérieurs  Ôt 
le  corps  de  la  place.  Genfac  rendit  fa  gamifon  'prifonnîere  de  guerre  ^  fana 
pouvoir  fervir  d'un  an  »  &  fe  réferva  à  lui  feul  le  droit  de  fervir  le  refto 
de  la  campagne  :  fait  remarquable  &  peu  digne  d'être  imité.  Cependant  il 
fut  abfous ,  par  le  confeil  de  gnerre  ténu  à  Sorafbourg  ^  mats  le  roi  lui  6ta 
ft$  emplois ,  &  fes  pendons  «  lui  ordonna ,  par  une  lettre  de  cachet  de  f(» 
setirer  chez  lui ,  &  lui  défendit  de  jamais  paroltre  à  ta  cour« 

Rochambeau,  chef  d'efcadre ,  qui  croifoit  {d)  dans  les  mers  d'Efp^oe^ 
à  la  hauteur  du  cap  S.  Vincent ,  avec  quelques  vaifTeaux  de  guetté ,  pour 
intercepter  un  convoi  confidérable  de  vivres  ;  d'artillerie ,  &  d'agrès ,  que 
les  Anglois  vouloient  tâcher  de  faire  paffer  de  Liftonne  à  Gibraltar ,  aotoit 
pu  l'attaquer  avec  avantage;  mais  les  officten  de  Ton  efcadre  le  follidte* 
rent  inutilement  au  combat ,  il  fe  retira  à  Cadix ,  &  le  convoi  paffa.  Le 
toi  (e)  lui  accorda  la  jpermiflfion  de  fe  retirer  du  fervice ,  Ôi  eut  encore  ta 
bonté  de  lui  accorder  une  demi-fotde  (/). 


(a)  Mémoires  de  Beanveau;  &  bifL de  Louis  XIV  par  Reboiilet»  fous  l'an  1675. 

(  ^  )  En  1707. 

(  c  )  Le  14  de  juillet  1744* 

<  d^  En  1744. 

{  e  )  Par  un  brevet  au  2ÂQ  décembre  1744« 
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Aadiy  ,  Ileateoaot  pour  le  roi  &  commandant  des  ifles  de  (aînte  Mar- 
guerite I  qu'il  remit  aux  Anglois ,  fiit  déclaré  atteint  &  convaincu  du  crime 
de  lâcheté ,  ï  la  défenfe  du  fort  de  ces  ifles ,  &  condamné  à  être  dégradé 
de  noblefle ,  des  armes  ^  &  de  la  croix  de  S.  Louis  ^  par  le  major  de  la 
place  d'Antibes,  k  la  tête  des  troupes  (a).. 

L'incapacité  »  l'ignorance ,  l'indétermination  font  tes  fources  des  firates 
€l'un  général ,  d'un  commandant ,  mais  c'en  aux  princes  à  ne  confier  le  fort 
&  la  gloire  de  leurs  Etats ,  qu'à  des  fujets  éprouvés.  Nos  loix  ne  puniflènt 
de  mort  que  la  feule  infidélité. 

Il  efl  des  fituations  où  les  troupes  fe  trouvent  deflituées  de  loix  &  d'exenn 
pies,  en  forte  que  les  officiers  ne  peuvent  fe  déterminer  que  par  leurs  pro- 
pres lumières.  Ces  conjonâures  font  trés-embarraflantes ,  &  l'on  dent  fui- 
vre  ces  trois  règles,  i^.  Si  le  prince  a  décidé  le  cas  par  fon  code  Militaire, 
il  eft  du  devoir  du  gouverneur  &  de  toute  la  garniion  de  fe  conformera 
cette  décifion  fou  ver  aine.  2^.  S'il  ne  Ta  pas  décidé ,  il  faut  confiîlter  la  rai- 
fon;  &  leconfeil  de  guerre  eft  forcé  de  ie  déterminer  par  fes  propres  lumiè- 
res. )^.  Dans  le  doute,  la  garnifon  doit  prendre  le  parti  le  plus  glorieux 
&  le  plus  utile  à  l'Etat, 

5.    VL 

Droit  Militaire,  ou  Droit  de  la  Guerre. 

JL^E  droit  ablblu  de  la  guerre  ,  dans  l'état  de  nature ,  abfhmfticm  fidte 
de  toute  convention ,  étoit  un  droit  illimité.  Par  la  loi  naturelle ,  robfer^ 
varîon  des  devoirs  de  la  paix  entre  nos  premiers  pères ,  devoir  être  réci- 
proque; &  celui  qui  le  premier  avoir  violé  ces  devoirs  à  l'égard  de  fon 
prochain ,  l'avoit  difpenfe  de  les  obferver  de  fon  côté.  Faire  la  guerre  à 
quelqu'un  ,  c'étoit  vouloir  lui  enlever  fon  bien  ,  c'étoit  vouloir  le  détruire 
lui-même,  le  faire  difparoitre  de  deflus  la  terre.  Elle  n'étoit  point  policée ^ 
elle  étoit  couverte  de  crimes ,  la  jufti.ce  parloit  peu  au  cœur  des  hommes , 
la  règle  étoit  ou  inconnue  ou  violée ,  &  les  particuliers  s'entr'égorgeoient. 
Les  nadons  même  adoptèrent  cette  coutume  barbare.  C'étoit  un  tiuige  an- 
cien chez  les  Romains  (  dit  Tite*Live  )  lorfqu'ils  avoient  vaincu  un  peuple 
avec  qui  ils  n'avoient  encore  été  unis  par  aucun  traité  d'alliance  ou  dV 
mitié ,  de  ne  lui  point  donner  la  paix  qu'on  ne  l'eût  défarmé ,  qu'il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens ,  tant  facrés  que  prô&nes ,  qu'il  ne  leur  eût  doDoé 
des  otages,  &  qu'il  n'eût  reçu  garnifon  dans  fes  villes  (h).  C'en  étoit  trop 
fans  doute ,  &  il  y  avoit  dans  cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excès 
que  la  raifon  &  la  juflice  condamnent.  A  confulter  la  lumière  naturelle, 
quel  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  parriculiers  &  les  Etats  pouvoient 

{a)  Confeil  de  guerre  tenu  à  Amibes  le  16  de  novembre  1747$  dans  la  maifoa  de  La 
Ravoye,  lieutenant-général  qui  y  préûdoit, 

(^)  Décad.  III,  lib.  VIII. 
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fe  propofer  en  hihtït  la  guerre?  C'étoît  de  forcer  les  autres  hommes  à  leur 
rendre  juftice.  Ils  pouvoient  agir  contre  leur  ennemi  ,  jufau'à  ce  .qu'Us' 
euflent  recouvré  ce  qu'il  leur  avoir  enlevé  injufiement ,  qu'il  leur  eût  payé 
ce  qu'il  leur  devoir ,  &  qu'ils  fe  fuflent  mis  à  couvert  du  danger  dont  il  les 
menaçoit.  Il  ne  devoit  pas  aller  au-delà  ;  mais  l'injufiice  qui  avoit  armé  les 
hommes  ,  les  porta ,  dés  le  commencement  des  guerres  ^  à  détruire  le 
bien  »  les  uns  des  autres ,  &  à  fe  priver  réciproquement  de  la  vie ,  fans 
examiner  fi  cela«étoit  jufte  ou  néceflàire.  La  barbarie  étoit  portée  au  point. 

Îue  l'efclavage ,  h  horrible  par  lui-même ,  fi  contraire  aux  droits  naturels 
e  rhomme,  fut  un  adouciflement  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient' 
auparavant  des  vainqueurs  ;  mais  les  nations  s'étant  policées ,  &  la  religion 


liberté  qui  leur  étoit  également  nuifible.  Alors  l'humanité  reprit  danii  leur 
cœur  une  place  que  la  barbarie  en  avoit  bannie.  , 

A  la  gloire  des  armes  &  à  l'honneur  des  guerriers,  un  fendfniént  4^u-' 
maniré  ,  &  l'intérêt  même  des  Etats ,  en  réduifànt  en  art  la  manière  de 
faire  la  guerre ,  établit  des  loix  &  une  efpece  de  commerce  parmi  les  en- 
nemis même.  Je  les  expliquerai ,  ces  loix ,  après  que  j'aurai  difcuté  le  droit 
3u'une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L'Etat  de  guerre  eft  aujourd- 
'hui un  Etat  de  convention  réglé  par  le  droit  des  gens. 


nuii 

néceflaire 

c'efi  l'ouvrage  de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à  faire  connoltre  Pétendue  &  les  bornes 
du  droit  de  la  guerre. 

Premièrement ,  les  armes  par  elfes-mêmes  ne  forment  pas  un  droit  de 
poflefiion  pour  le  conquérant ,  elles  fuppofent  un  titre  antérieur  à  la  guerre. 
S'il  en  étoit  autrement,  il  feroit  indifférent  que  la  guerre  f&t  fondée  fur 
des  motifs  juftes  ou  illégitimes;  mais  il  eft  certain  au  contraire,  que  l'Etat 
qui  a  pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes  ,  doit  dédommager  fon  ennemi 
de  toutes  les  pertes  qu'il  a  faites  pendant  la  guerre. 

En  fécond  lieu,  tout  ce  qui  a  une  liaifon  moralement  néceflaire  avec 
l'objet  légitime  de  la  guerre,  eft  permis.  En  vain  auroit-on  droit  de  Êiire 
une  chofe ,  fi  on  ne  pouvoit  employer  légitimement  les  moyens  qui  y 
conduifent.  Plufieurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes ,  lorf-- 
qu'elles  font  des  fuites  inévitables  de  la  guerre ,  fans  quoi  un  prince  ne 
pourroit  jamais  &ire  la  guerre  fans  être  injufte. 

Enfin ,  le  droit  qu'on  pourfiiit  par  les  armes  doit  être  confidéré ,  non-feu« 
lement  par  rapport  au  fujet  qui  a  fait  commencer  la  guerre ,  mais  encor-e 
relativement  aux  caufes  furveoues  depuis.  C'eft  ainfi  que ,  dans  les  tribur 
naux  de  judicature ,  les  parties  font  valoir  incidemment  les  droits  qu'elles 
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acquierem  pendant  les  procès.  Tel  eft  le  fondement  du  droit  qne  noof 
avons  d^agir  ofieofivement  contre  ceox  qui  fe  joignent  à  notre  ennemi ,  foit 
qu'ils  dépendent  de  loi  ou  non.  Delà  vient  aufli  le  droit  d'étendre  nos  con- 
c^uéies  au-delà  du  motif  de  la  guerre ,  pour  nous  dédommager  des  maux 
qu'elle  nous  a  faits,  &  des  dépenfes  auxquelles  elle  nous  a  ensagés. 

Le  principe  eft  certain  ,  que  les  conquêtes  ne  doivent  tenir  lien  que 
d*une  exaâe  refHtution  ,  &  ne  doivent  point  aller  au-delà.  Le  vainqueur 
ne  peut ,  en  confciençe  »  retenir  fur  les  cnofes  enlevées  aAc  ennemis ,  que 
ce  qui  lui  étoit  dft  avec  les  frais  dCxla  guerre  «  &  un  jafte  dédommage- 
tuent  des  pertes  qull  a  faites.  Un  prince ,  dont  les  armes  font  &  jufles  & 
heureufes ,  £dt  quelquefois  des  ravages  néceflaires  ^  démantelé  des  places  ^ 
éc  conferve ,  pour  fa  fureté  i  de  certains  pofles  \  c'efl  comme  la  punition 
de  l'injuftice  de  fon  ennemi  :  mais ,  fi  Pbxpérience  a  jufhfié  que  ces  pre- 
mières &  légères  peines  ne  fuffifent  pas  pour  le  contenir ,  le  viâorieox 
peut  juftemént  garder  toutes  fes  conquêtes ,  &  6rer  à  l'ennemi  le  pouvoir 
de  nuire,  lorfqu'on  ne  peut  lui  en  ôter  la  volonté,  fans  quoi  le  vain* 
queur  feroit  condamné  à  &ire  toujours  la  guerre ,  &  a  laifler  a  on  ennemi 
injufle  &  remuant  I  de  quoi  la  rendre  éternelle. 

i^.  Le  miniftre  public  ne  peut  être  traité  en  enneiiii ,  lorfque,  pendant  l'am- 
baflfade ,  il  furvient  une  guerre  entre  les  deux  puiflTances ,  &  qu'on  doit  lui 
donner  un  temps  convenable  pour  fortir  de  l'Eut  oii  il  réfide  ;  mais  les 
autres  fujeu  de  la  puiflance  déclarée  ennemie ,  peuvent  au  contraire  être 
arrêtés  dans  le  moment  même  de  la  déclaration  de  guerre,  La  difiërence 
qui  iè  trouve  à  cet  égard ,  entre  les  miniftres  &  les  particuliers  ,  efl  fenfi- 
ble.  Ceux-là  vont  dans  un  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  les 
deux  nations  i  ils  y  vont  fous  la  foi  du  droit  des  gens  qui  les  rend  invio^ 
tables.  On  eft  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  de  leur  ca- 
raâere ,  &  de  les  fuppoier ,  non  dans  le  pays  où  ils  font ,  mais  dans  celui 
d'où  ils  font  partis.  Ceux-ci  n'y  vont  que  pour  leur  plaiiîr ,  ou  pour  leurs 
affaires  particulières  ;  ils  n'y  vont  que  fous  la  foi  publique ,  on  ne  leur  a 
rien  promis  ;  &  fi  des  événemens  poftérieurs  les  foumettent  à  des  aâe$ 
d'hoftilité  I  c'efi  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée ,  c'efl  un  malheur 
qu'ils  ont  pu  prévoir ,  &  dont  ils  ont  bien  voulu  courir  les  rifques. 
A  ce  fujet ,  il  eft  auftî  quelque  différence  à  mettre  entre  les  panicoliers 

ui  fe  trouvent  fur  les  terres  ennemies,  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre , 

i  ceux  qui  y  font  à  l'expiration  des  trêves. 

Ces  deux  cas  exceptés ,  la  règle  éft  générale ,  &  tout  parriculier  qui  fe 
trouve  fur  les  terres  d'une  puiflance ,  peut  y  être  arrêté  «  dans  le  moment 
qu'elle  déclare  la  guerre  au  fouveratn  de  ce  particulier,  à  moins  que  les 
deux  nations  n'en  aient  difpofé  autrement.  Far  quelle  autre  raifbo  diffiire* 
roit-on  de  faire  fur  le  champ  des  aAes  d'hoftilité  ?  Pourquoi  ne  feroit-on 

f^as  la  guerre  d'abord  après  l'avoir  déclarée  ?  Le  principe  eft  fi  certain ,  que 
es  princes,  en  faifant  la  paix,  prévoient  ce  cas-là,  &  donnent,  par  une 
convention  expreffe ,  un  délai  aux  fujets  refpeâifs  |  pour  fe  retirer  après  la 
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rupture  :  or ,  cette  coaveudoD  exprefle  d'un  délai ,  fuppofe  nëcedkirement 
que  les  fumets  pourraient  être  arrêtés  de  part  &  d'autre  ,  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  convention.  La  France  &  l'Angleterre ,  convinrent  à  la  paix  d^Utrecht, 
qu'en  cas  de  rupture  «  les  François  auroient  fix  mois ,  du  jour  de  la  décla-- 
ration  de  guerre ,  pour  fe  retirer  d'Angleterre ,  &  pour  en  tranfporter  leurs 
effets;  &  Us  Anglois,  un  pareil  temps  pour  retirer  de  France  &  leurs  per* 
Tonnes  &  leurs  effets,  (a)  L'Efpagne  &  l'Angleterre  convinrent  du  même 
4élai  de  ù%  mois  pour  le  même  fujet.  {b)  La  France  &  la  Hollande  fe  don- 
nèrent ,  dans  le  même  cas ,  tienf  mois  \  (  c  )  l'Ëfpagne  &  la  Hollande , 
un  an.  {d)  Aujourd'hui,  que  la  France  &  l'Angleterre  lont  en  guerre ^  les 
fujets  refpeâits  des  deux  couronnes  foiK  refiés  &  refient ,  les  François  on 
Angleterre ,  &  les  Anglois  en  France ,  fans  qu'on  les  inquiète  y  pourvu 
qu'ils  s'y  comportent  conyenablement. 

2^.  Pour  connoitre  (i  ce  qu'on  prend  fur  l'ennemi  appartient  aux  fouve- 
rains ,  ou  à  tout  le  corps  du  peuple ,  a^ix  p^iculiersiy  pu  aux  foldats^  q^ 
s'en  font  emparés ,  il  faut  confnlter  Puiage. 

David  ordonna  que  celui  qui  auroit  combattu ,  &  celui  qui  fèroit  de-- 
meure  au  bagage ,  auroient  la  même  parc  au  butin ,  &  le  partagçroieoi  éga- 
lement. Cette  coutume  devint  une  loi  fiable  dans  Ifraël  \c). 

Lt&  Greet  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  général  en  avoit  fimple* 
ment  une  portion  confidérable. 

iChez  les  Romains,  le  butin  étott  prâinairem^'ut  porté  au  tréfor  public ^ 
&  les  coqfuls  Romulus  &  Veturius  furent  condamnés  de  péculat,  pour 
avoir  vendu  le  butin  que  leur  armée  avoit  fait  fur  les  Eques  \f)  ;  ma^s  les 
généraux  avoient  le  droit  de  le  difiribuer  aux  foldats  pour  les  animer  ou 
pour  tes  récompenfer.  p  Ceux  (  dit  Polybe  )  qui  (ont  nommés ,  porteat 
»  le  butin  à  leurs  légions;  &  après  que  le  butin  efi  vendu ,  les  Tribuns  le 
»  partagent  également  à  tous  les  foldats  de  la  légion  ^  en  y  comprenant 
»  ceux  qui  avaient  été  détachés  pour  la  garde  des  tentes  &  des  malades , 


(.a)  Sin  autem  ( quod  omen  Dtus  optîmus  maximtu  dvtrtat  )  fopita  fimultatts  înter  diHas 
regias  majejlatcs  torwnyt  fucctjforts  aJiquando  rénovent ur,  &  in  apertumbellum  erumpant  ^fulH 
ditorum  utriufque  partis  naves ,  merces  «  ac  bcna  quœvis  mobilia  atque  immoèUia ,  qmiS  in  por» 
tubus  atque  in  ditione  partis  advtrfa  hartre  at^ut  ex  tare  deprekendentur^  fifco  ne  addicamur 
aut  ullo  incotnmodo  afficiantur ,  fed  diBis  fubditis  alterutrius  regiarum  fuarum  majejlatum  jjt' 
meftre  fpatium  integrum  ^  â  die  rupture  numerandum  daiitur  ^  quo  res  prœdiilas  ^  ac  afiud  quid" 
vis  ex  fuis facuhatibus  vendant  ^  aut  quo  libitum  erit ,  citra  ullam  molejliam ,  inde  av^hantae 
transférant  ^  fanu  ipfis  indè  recipiant.  Art.  19  du  traité  de  paiz  conclu  entre  la  France  & 
TAngleterre,  le  11  d'avril  1713.  ^ 

(^)  Art.  18  du  traité  de  paix  conclu  entre  l*Erpagne  &  TAngleterret  à  Utrecht,  le 
13  de  iuiHet  1713. 

(c)   Art.  16  du  traité  conclu  entre  la  France  &  les  Provinces-Unîes  »  le  11  d'avril  I7T3. 

{d)  Art.  26  du  traité  conclu  àUtrecht  entre TE^^ne  &  Jes  Provinces- Unies,  le  26  de 
juin  1714. 

(O  I.  Reg.  XXX,  24,  2ç.  '      • 

(/)  Tit.  Uv.  Decad,  III ,  liK  VIII^  Tacit.  Hift.  lik  Itt. 
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»  ou  pour  le  fervice  du  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en  nuN 
i>  che»  on  raflemble  tout  Iç' butin  dans  le*  camp.  Tous  font  ferment  de  ne 
n  pas  &ire  tort  à  leurs  camarades  ,&  ce  ferment  ne  fe  viole  point.  Comme 
»  la  moitié  des  troupes  efi  toujours  prête  à  foutenir  celles  qui  font  em- 
o  ployées  au  pillage  ^  le  défir  du  butin  ne  les  met  jamais  en  daiiger  d*£tre 
9  oattues ,  parce  qu'elles  ne  fe  défient  point  les  unes  des  autres.  Auurées  d'à- 
»  voir  toutes  une  égale  part  au  butin  ^  elles  n'abandonnent  jamais  leur  pofte; 
9  au  lieu  que  plufieurs  nations,  pour  fe  débander  &  courir  au  pillage,  ont 
n  été  vaincues  au  milieu  même  de  la  viébire  (a)  a. 

La  loi  établie  parmi  les  Turcs ,  veut  que  tout  le  butin  foit  diftribué  éga« 
lement  aux  troupes  qui  l'ont  fait ,  à  l'exception  d'une  cinquième  parde  qin 
appartient  au  grand-ieigneur ,  ou  au  général  de  fon  arm&  {b). 

C'étoit  la  coutume ,  parmi  les  Francs ,  de  réunir  après  une  viâoire  tout 
le  butin ,  afin  de  le  diftribuer  aux  troupes  avec  équité  (c).  Nos  premiers 
François  le  partageoient  au  fort ,  &  le  roi  lui-même  n'avoit  que  le  lot  qui 
lui  étoit  échu  (d).  Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n'avoient 
guère  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhin ,  &  que  l'unique  motif  de  ces 
courfes  étoit  l'efpérance  du  butin ,  ce  paruge  étoit  tout  naturel  ;  mais  de- 
puis que  la  monarchie  fut  une  fois  établie  dans  les  Gaules  ;  que  les  FraiH 
Î:ois  eurent  des  terres,  &  les  rois  des  revenus  confidérables ,  «tes  princes, 
èlon  toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  d'entrer  ainfi  en 
partage  avec  les  foldats ,  ils  leur  abandonnèrent  tout  le  butin ,  &  fe  réfer- 
voient  feulement  quelquefois  certaines  chofes  précieufes  qui  leur  conve« 
noient  par  leur  beauté  ou  par  leur  rareté. 

Lts  prifonniers  de  guerre  étoient  une  des  meilleures  parties  du  butin.  On 
les  fiiifoit  efclaves  ;  la  rançon  étoit  au  profit  de  ceux  qui  les  avoient  pris, 
ou  auxquels  ils  étoient  échus  par  le  fort,  dans  le  partage  du  butin;  ils  les 
gardoient  faute  de  rançon  ;  ils  les  vendoient  ;  ils  les  faifoient  travailler  au 
profit  de  leur  famille  ;  leur  poftérité  en  héritoit  comme  d'un  meuble ,  de 
même  qu'il  fe  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  où  il  y  a  des  ef- 
claves. Tant  que  dura  l'ufage  qui  attribuoit  les  prifonniers  à  ceux  qui  les 
avoient  pris,  le  défir  d'en  faire  Temportoit  fur  celui  de  combattre.  Louis  XI 
ordonna  qu'ils  fuflent  mis  au  butin  général  &  partagés  en. commun,  afia 
qu'on  fongeât  moins  à  faire  des  prifonniers ,  que  lor^u'on  les  faifoir  pour 
(on  compte  particulier  {e).  Aujourd'hui,  les  prifonniers  font  au  roi.  La  dé- 
pouille des  morts  reftés  fur  le  champ  de  bataille ,  leur  argent ,  leurs  bi- 
joux, les  chevaux  errans  fans  maitre  appartiennent  au  foldat,  avec  cette 
reftriâion  de  police  militaire,  que  le  général  a  l'autorité  de  défendre  tout 

(  a  )  Polyb.  hîft.  lib.  I. 

(  ^  )  Suarez ,  hift.  des  empereurs  Ottomans. 

Ce)  Forefti  Map.  hift. 

C^)  Greg.  de  Tours,  liv.  IL 

C«  )  Letue  de  Louis  XI ,  rapportée  dans  foa  hiftoire ,  par  Dudos,  fon^  Fan  i 
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pillage ,  dans  la  crainte  que  l'ennemr  ne  fe  ralliât  pendant  que  le  foldaf 
vainqueur  pilleroir. 

Le  butin  confidérable  raflemblé  en  un  feul  lieu ,  le  tréfor  d'une  armée  » 
l'artillerie I  les  vivres ,  les  bagages,  les  richefles  d'une  jplace  prife,  appar« 
tiennent  au  prince ,  avec  cette  autre  reflriâion ,  que  lorfqu'une  pjace  eft 
emportée  d'alTaut,  elle  eft  d'ordinaire  abandonnée  au  pillage  du  foldiit,  pen- 
dant quelques  heures ,  à  la  volonté  du  général  :  bien  entendu  que  le  géné- 
ral eft  le  maître  de  défendre  abfolument  le  pillage,  &  de  borner  les  trou* 
pes  à~  une  gratification  qui  en  tient  lieu.  C'eft  ce  que  fit  le  maréchal  de 
Bervick  (a)  à  Barcelone ,  où  il  entra  l'épée  à  la  main  en  foifant  main  bafle* 
Il  défendit  le  pillage ,  fous  peine  de  la  vie,  &  taxa  la  yiUe  à  une  fonune 
qu'il  fit  diftribuer  à  l'armée. 

Quand  une  place  a  UtlTé  tirer  le  canon ,  fi  elle  eft  prife,  les  cloches  des 
ëglifes  &  les  autres  uftenfiles  de  cuivre  &  d'autre  métal,  appaniennent  au 
grand- maître  de  l'artillerie,  &  doivent  être  rachetés  d'une  lomme  d'argent 
par  les  habitansi  à  moins  que  dans  la  capitulation,  on  ne  convienne  du 
contraire  (b). 

La  guerre  eft  entreprife ,  ou  pour  tout  l'Etat ,  ou  pour  une  raifon  qui 
ne  regarde  que  quelques  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  évident 
qu'il  faut  commencer  par  dédon^mager  les  particuliers  pour  qui  l'on  a  pris' 
les  armes.  Dans  le  premier ,  'comme  c'eft  par  l'autorité  du  louverain  que 
la  guerre,  fe  fait ,  c'eft  auffi  à  lui  qu'eft  acquis  premièrement  &  originaire- 
ment  tout  le  butin,  qui  que  ce  foit  qui  Tait  fait,  foit  étranger  à  fa  fotde, 
foit  regnicole ,  quand  même  celui-ci  ferviroit  fans  folde  ;  mais  il  eft  de 
l'équité  du  prince  de  faire  enforte  que  tous  fes  fiijets  fe  reflèntent  des  avan- 
tages d'une  guerre  heureufe,  puifque  tous  fupportent  les  charges  &  les  in- 
commodités qu'elle  traîne  après  elle.  Il  peut,  au  gré  de  fa  prudence,  don« 
ner  à  ceux  qu'il  fktt  marcher  en  campagne  une  pa^e  extraordinaire  des  de- 
niers publics,  ou  le%  partager  le  butin  ,  ou  laiflèr  a  chacun  ce  qu'il  a  pris, 
ou  faire  de  tout  le^utin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques. 

3^.  Si  le  fouverain  qui  fait  la  guerre,  a  des  alliés,  les  troupes  auxiliaires 
qui  font  ^ans  fon  armée,  partageant  les  périls  de  la  guerre,  en  doivent 
partager  les  avantages. 

.  Four  les  troupes  fiipendiaires ,  le  fouverain  n'eft  tenu  que  de  leur  payer 
exaâement  leur  folde  ;  parce  qu'elles  font  convenues ,  moyennant  cette 
folde,  de  s'expofer  à  tous  les  périls  qu'elles  courent.  S'il  leur  donne  quel- 
que chofe  au-delà ,  c'eft  ou  par  pure  libéralité ,  ou  en  récompenfe  de  quel- 
que aâion,  ou  pour  les  animer  à  quelque  entreprife  confidérable. 

La  diftinâion  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  fiipendiaires  &  les  trou* 
pes  auxiliaires ,  m'oblige  d'en  expliquer  la  différence.  Elle  confifte  en  ce 
que  les  troupes  ftipendiaires  font   loudoyées  par  le  prince  qu'elles  fer- 

(n)  En  i7i4« 

ih)  Daniel «hifioire dc  U oûlice  françoifas Uff .Xnii 
Tome  XXLV.  .     "  liîî 
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vent  I  au  lieu  que  les  auxiliaires  font  entretenues  aux  dépens  de  la  puif- 
fance  à  qui  elles  appartiennent ,  &  qui  les  a  envoyées  au  fecours  de  (on 
allié.  Les  troupes  Suifles  font  ftipendiaires  'dans  les  années  de  France ,  à^EC- 

Eagne  ^  &€.-  Les  fept  mille  hommes  que  Louis  XIV  envoya  à  l'empeieur 
éopold  I  &  qui  eurent-  unt  de  part  à  la  bataille  de  S.  Godard ,  écoient  des 
troupes  auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  monarque  fît  pafler  en  Ef- 
pagne-,  dans  le  commencement  de  ce  fiecle,  au  fecours  de  Philippe  V^ 
Ion  petit-fils ,  éroient  auxiliaires.  Les  troupes  que ,  dans  ta  guerre  de  Pélec- 
tfon  de  Pologne  (a) ,  quelques  princes  de  Tempire  fournirent  à  Tempereur 
Charles  VI ,  contre  la  France ,  outre  leur  contingent ,  éroient  ftipendiaires» 
Celles  que  Louis  XV^  envoya;  en  Allemagne  aux  éleâeurs  de  Bavière ,  de* 
puis  17/^1  jufqu'en  174^  étojent  auxiliaires,  aufli  bien  que  toutet  celles  que^ 
dans  le  courr  de  la  môme 'guerre,  C0  prince  entretint  ea  Italie  avec  ks 
Efpagtiols. 

Au  refte,  le  prince  à  qui  appartiennent  les  troupes ,  ou  auxiliaires  ou 
Aipendiaires^-conferve-,  dans  tous  les  pays  étrangers  oii  elles  fervent,  le 
droit  de  vie  &  de  mort  que  tout  fouverain  a  fur  les  fujets.  La  réferve  que 
fait  de  fa  jurifdiâion  le  fonverain  qui  pi^te  ou  qui  loue  des  (bldats ,  em- 
pêche ceux  qui  compofenc  ces  troupes  d'bublier  quel  eft  leur  fouverain 
ilaturel,  &  de  s'imaginer  outils  font  fujetS|  à  tous  égards^  du  prince  dont 
ik  font  aduellement  les  lotdats.  Elle  entretient  parmi  eux  l'elprit  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  Le  fouverain  remet  ordinairement  la .  jurifdtâion  qsM 
fe  réferve ,  entre  les  mains  d'un  confeil  de  guerre  compofê  dV>fHciers  na- 
tionaux. Tel  eft^  par  exempte,  Tordre  judiciaire  étabU  da^s.  les  troupes 
Suiffes  qui  fervent  les  divers  potentats  de  l'Europe.  Le  Canton  qui  fournit 
un  régiment ,  fe  dépouille  de  la  jurifdiâion  qu'il  a  fur  ceux  qui  le  com* 
pofent,  &  la  remet  entre  les  mains  des  ofHders  qui  le  commandent,  pour 
être  exercée  conformément  aux  capitulations  générales  êf  particulières  uites 
à  ce  fujer.  ^ 

4^;  Les  effets  mobiliaires  font  pris  dés  qu'on  s'en^ft  emparé;  &  les 
immeubles,  dès  qu'on  eft  en  état  de  les  garantir  des  efforts  de  Tennemi: 
mais  tant  que  la  guerre  dure ,  le  droit  fur  les  chofes  dont  on  a  dépouillé 
l'ennemi,,  n'eft  valable  que  par  rapport  aux  tiers  neutres.  L'ennemi  con- 
ferve  le  droit  de  les  reprendre  par  la  même  voie  qu'il  les  a  perdus ,  auffi 
long- temps  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  fes  prétentions  par  un  traité  de  paix. 

Si  le  prifonnier  qu'on  a  &it,  vivoit  dans  l'égalité  de  l'état  naturel,  on 
eft  cenfé  s'être  emparé  de  tous  fès  biens ,  dès  qu'on  s'eft  faifi  de  fa  per« 
fonne,  ou  du  moins,  avoir  acquis  le  droit  de  s'en  emparer  it  la  première 
bccafion.  Mais,  û  ce  prifonnier  étoit  membre  d'une  fociété  civile,  fes 
biens  (  je  parle  de  ceux  dont  le  vainqueur  ne  s'eft  pas  rendu  maître) 
pafTent  aux  perfonnes^que.  les  loixde  fon  pays  auroient  appelle  à  ta  fuc- 
tclfion^ ,' s'A- était  mortr^^ue-^-ftmVempare- des-  biens  d'un  homme,  en 


C  4  )  La  guerre,  de  1733  »  terminée  en  1731  ^ 
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même  temps  qii^oû  fait  cet  homme  prifoRnieri  po  les  acquieit  purement 
fit  Amplement  Y  parce  qu'on  les  a  çntre  les  mains  ^'&  non  parce  quVm 
tient  fous  fa  puiflànce  leur  ancien  propriétaire. 

-  Il  eft  des  droits  incorporels ,  &  ces  droits  fuivent  les  chofes  ou  lés  per- 
Tonnes.  L  Les  uns  font  attachés  à  des  pays^  à  des  villes^  à  des  fonds  de 

.^érre  ,  à  des  rivières  ;  à  des  ports }  ceux4à  font  réels  ik  fuivent  4^$  chofçs 
&  les  f olTeflêuts  de  ces  chofes,  quels  qu'ils  foient»  Celui  q\)t  (^.reôd 
tnaltre  de  ces  pays,  ^e  ices  villes.,  de  ces  lotids  de  terre,  de -ces  rivières, 
de  ces  ports,  devient,  par  une  conféqueflce.^nécefTaire ,  le .propriécaire des 
'droits  qui  y  font  attachés.  II.  Les  autres  droits  ificorporels  font  attachés 
aux  perfonnes,  à  certain  titre,  &  ceux-là  œ  s'acquiereot  que  par  le  con*> 
feotement  d'une  perfonne  qui  n'eft  cenféê  l'avoir  dimtié  qu'àun  individu 
€léterminé;  le  vainqueur,  en  fiôfant  cette  pçrfotane. prisonnière;,  ne  devient 
pas  pour  cela  malti^ ^e  fes  ^droits  :  ainfi^  pour  avoir) fait  pnibiwier:  le 
roi  d'une  nation' avec  qui  Ton  étoit  en  guerre,  Hon  a'eft^pas  pour  cda 
feul  devenu  vérîeablethent  maître  de  ïon  rôyabme ;  de  même,  quoiqu'un 
fnari  ou  un  pet'e  tombent  entre  les  màink  des  enneâiis  /  ceux-ci  n'acquiè- 
rent aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les  en&ns. 

$^.  Le  vainqueur  acquiert  par  les  armes  lé  droit  db  conmiander  aux 
peuples  vaincus* .  ,:  .: 

-  On  voit  ce  ^roit  dO'>oonqnéce  dans  l'écriture,  même,  (a)  Dès  le  tempt 
-de  Jéphté,  juge  d^Ifraël,  le  roi  des  Ammomtes  fe  plaSgnoifi  de  ce  que  le 

peuple  d'ifraëi,  en  fbrtaiit' d'figypte ,  ai^oit  pris  beaucoup  dé  terres  à  lès 
prédéceifeurs ,  &  il  les  redemandoit.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraëlites^ 
par  deux  titres  incomeftables  :  àne  conquête  légitime  &  une  poSeffion 
-pàifible  pendant  «rois  cents  ans.  D'abord ,  il  poGs  poqr  fondement,  qu'Ifraël 
b'a  rien  enllsvé  ààx  Môabites  '&  aux  Aqûnonites  ;  qppil.aaiucolitraire  pris 
de  très -grands  détours  pour  ne  pas  pafler  fur  leurs  terres,  (if)  U.montve 
enfuite  qifè  les  places  oonteftées  n'étoient  plus  aux  Almmonitesnt  aux 
Moabites,  lorfque  les  Tfriëlites  les  prirent,  inaU  à  Sehbn  rôi  det  Aknor- 
rhéehs.  qu'ils  avoient  vaincu  dans  une  jufie  guerre  (  c  )  car  il,àiôit  Uprt* 
mUr  marché  contre  eux,  &  dieu  Vavoit  livré  èhtrt  leurs  mains  (d).  Là, 
il  fait  valoir^  le  dr^  de  conquête  établi  par  le  droit  tdes  gens,  &  ifeconitai 
par  les'  Ainmdttîkdy  qui  polièdoient  'beaucouprtie  tenresl  i  ce-  fenl  titre. 
Delà  ,  il  psfffe  41  4a  pQflTet&ôn  ;  &  Jl  Ait  voir  ;  pceitii^rfiment  ;  que  les'  Mok^ 
bites  ne  fe' plaignirent  ^poinc  des  ilftaëliri^ ,  iDdi)^'tb  conquirent  cearji^aoès 
<^  en  effet  :les  Moabites  s/avoit>  {ilus'cienr  ^e).?.VaJfei^yasu  iuieux  (leàt 
it«il^. quùJSalac^rûL  dr  Maab  ?  au  pauvd^vmiMaULmîiRtrer gu^it  ait  in^ 
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fuiéic  Us  J/raè'Utes  ou  leur  ait  fait  la  guem  pour  ces  places  (a)i  Ea 

Phiftoire  ^  que  Balac  o'avoit  point  &it  la  guer« 


e^  y  il  eft  cotiftant ,  par  Phiftoire  ^  <| 

re ,  quoiqu'il  en  eût  eu  quelque  deffeio.  Non-feulement  les  Moabitet  ne 
s^ëtoieht  pas  plaints  ^  mais  même  les  Ammonites  avoient  laiffé  les  Amor- 
rhéens  dans  une  poflTeflion  paifible  durant  trois  fiecles.  Pourquoi  (ajoute- 
l-il  )  n^ave^vous  rien  dit  pendant  un  fi  long-temps  {b)'i  Enfin  il  cooclut 
tinu  :  Ce  n'efi  donc  pas  moi  qui  ai  tort ,  c^ejè  vous  qui  agi^fhi  mal  contre 
moi ,  en  me  déclarant  la  guerre  in/uftement.  Que  le  feigneur  juge  en  ce  jour 
entre  les  enfans  (Plfraël  &  tes  enfans  éAmmon  (  c  ) 

A  remonter  encore  plus  haut ,  on  voit  Jacob  ufer  de  ce  droit  dans  la 
donation  qu'il  fait  à  Jpfeph  en  cette  forte  :  Je  vous  donne  par  préciput 
fur  vos  fieres  un  héritage  que  j'ai  enlevé  à  la  mai/on  des  Amorrkéent  per 


il  efl  écrit  :  Qiiil  vint  auprès  de  t héritage  que  Jacob  avoit  donné  âfifnfik 
Jofeph  (e). 

Mais  pour  rendre  le  droit  de  conquête  inconteftabte  »  il  fiiut  qu'il  foit 
accompagné  d'une  longue  pofleflion.  Ce  droite  ainfi  qu'on  vient  de  le 
voir\  dans  la  difcuifion  de  Jephté,  qui  commence  par  la  force  >  fe  ré- 
duit ;  pour  ainfi  dire  au  droit  conmiiin  &  naturel,  du  confentenomii  des 
peuples  &  de  la  polfeflion  paifible.  Afin  que  l'empire  acquis  par  les  armes 
ibit  légitime;  &  qu'il  oblige  en  confdence  ceux  qui  y  font  foumis,  il 
£iut  que  les  vaincus  accoutumés  à  Tobéiflance ,  par  un  traitement  hoonàe, 
aient  promis  au  vainqueur ,  ou  expreffément  ou  tacitement  de  le  reconnol- 
tre  pour  leur  maître <  &  que  lui|  de  fon  côté,  ait  ceifé  de  les  traiter  en 
ennemis  (/). 

Le  peuple  qu'on  a  opprimé  eft  en  droit,  pour  recouvrer  (a  liberté  & 
fes  biens,  d'employer  la  même  voie  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  lui  ravir, 
tant  qu'il  n'a  contraâé  aucun  engagement  ni  exprès  ni  tacite,  qu'il  n'a 
prêté  aucun  ferment  de  fidélité,  &  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acquiefcemeot 
formel  ni  préfumé  de  fa  part,  ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 
verbale ,  emre  le  conquérant  &  le  peuple  fubjugué.  Il  feroit  en  eSkx  ab- 
furde  de  penfer  que,  dès  qu'un  prmce  a  pofnSdé  pendant  quelqtie  temps 
le  pays  qu'il  a  con(|uis ,  fa  conquête  doive  lui  demeurer  à  jamais }  &  que 
le  peuple  doive  toujours  être  fournis  à  fa  domination ,  fans  qtie  jamais  ce 


(tf)Nuin.  14,  ij. 

(^)  Quart  tanto  tempère  nîhilfuper  hâC  npttimne  UttisfiUi  Jttd«  lit  ^' 
Ce')  Ihid»  II,  17^ 

(i)Genef.  48,  si; 
(r)  Joan.  4«  5. 
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peuple  puifle  6ter  au  conquérant  ou  à  Tes  defcendans  ce  qu'il  a  pris  par 
force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  qu'elle  leur  a  enlevé,  &  le 
droit  de  conquête  doit  ceiTer  avec  la  force  qui  lui  a  donné  Têtre. 

6^  Si  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d'acquérir ,  &  que  les  princes  puiP- 
fent  retenir  les  chofes  conquifes,  dans  une  jufte  guerre,  que  deviendra  la 
fuzeraineté  des  fiefs  conquis }  que  deviendra  la  fubftitution  des  Etats  qui 
dévoient,  après  la  mort  du  poflefleur,  paflfer  à  d'autres  hommes,  en  verra 
de  la  difpomion  de  l'ancien  propriétaire  ? 

La  condition  des  voifins  d'un  prince  vaflfal  feroit  dure ,  (i  ce  vaflTal  avoît 
droit  de  faire  la  guerre,  (ans  pouvoir  perdre  fon  fief.  Il  le  peut  perdre, 
cela  n'efl  pas  douteux  ;  &  il  ne  s'agit  que  de  connoitre  la  deftinée  de  la 
fuzeraineté.  Or  fi  le  feigneur  fuzerain  a  non  feulement  lailTé  au  vafial  la  li- 
berté de  faire  la  guerre,  mais  qu'il  l'ait  encore  foutenu  dans  cette  guerre^ 
il  a  par  une  conféquence  néceffaire ,  fournis  fa  fuzeraineté  à  tous  les  événe- 
mens  de  la  guerre. 

Le  vaflal  ne  peut  ^  il  eft  vr^ ,  changer  la  condition  du  fief,  fans  fa  per* 
miffîon  de  (on  feigneur  fuzerain;  mais  cette  maxime  eft  renfermée  dans 
l'enceinte  des  Etats  qui  fe  la  font  faite,  elle  n'a  aucune  application  au  droit 
des  gens,  elle  eft  muette  dans  tous  les  cas  ou  le  droit  des  gens  eft  re« 
connu  ;  c'eft  une  loi  particulière  qui  ceàb  à  la  loi  générale. 

Le  conquérant  doit  relever  du  fouveriin  qui  n^a  point  participé  aux  def- 
feins  du  vaflal;  il  en  doit  relever,  comme  en  relevoit  le  prince  dépoflëdé; 
'&  le  feigneur  fuzerain  doit  lui  donner  l'invefiiture  du  nef  conquis.  Quo 
fi  le  fuzerain  a  appuyé  le  vaflal  dans  la  guerre  injufte  où  celui-ci  a  fucv 
combé ,  il  a  perdu  fit  fuzeraineté ,  par  la  même  voie  que  le  vaflal  a  perda 
fon  fief. 

11  femble  qu'on  puifle  dire,  en  faveur  des  enfims,  en  faveur  des  héri- 
tiers collatéraux,  &  en  général  en  faveur  de  tous  ceux  qui  font  appelles  à 
la  fubf^itution  des  Etats  conquis,  qu'on  ne  doit  pas  les  punir  d'une  faute 
qu'ils  n'ont  pas  faite.  Ce  n'eft  pas  du  dernier  poflefleur  qu'ils  tiennent  leur 
droit  de  fucceflion ,  ils  le  tiennent  de  la  volonté  &  de  la  difpofition  de 
celui  à  qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans,  ni  les  héritiers  collatéraux,  ni  les  fubflitués  n'ont  en 
!  effet  aucun  droit  à  oppofer  à  celui  de  la  conquête  fuppofée  légitime.  Le 
conquérant  n'a  point  connu  d'autre  propriétaire  des  Etats  de  ion  ennemi 
que  celui  qui  en  étoic  en  pofleflion  &  qui  s'en  eft  fervi  pour  lui  faire  fa 
.guerre.  Les  difpofitions  qu'un  prince  fait  dans  fa  famille  pour  régler  l'or- 
dre de  fa  fucceflion  parmi  fes  defcendans ,  font  des  règles  domeftiques , 
particulières  aux  familles  régnantes  qui  ne  peuvent  changer  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  adoptés  par  tous  les  Etats.  Après  tout,  il  n'y 
a  pas  plus  d'inconvénient  que,  dans  le  droit  des  gens,  les  fubftitués  foient 
privés  de  l'eflTet  de  la  fùbftitution  par  une  guerre  légitime ,  aVil  n'y  en  a 
^qe',  dans  le  droit  civil,  ils  en  foient  privés  par  m  crime  de  félonie ,  ou 
en  général  pour  tout  crime  d'Etat. 


\ 
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7^,  Pour  cofiDoltre  à  qui  les  bieos  conquis  reviennent  «  lorfqu'ils  font  f0« 
pis  fur  Tennemi  qui  s'en  ëtoit  emparé ,  il  faut  diftinguer  deux  cas  ;  cehîl 
où  les  biens  repris  appartenoient  au  parti  qui  les  reprend ,  &  celui  06  ils 
appartenoient  à  un  tiers  non  ennemi. 

Dans  le  premier  cas ,  les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  fur  l'en* 
nemi  doivent  retourner  aux  propriétaires  ^  foit  qu'ils  aient  été  repris  par  les 
propriétaires  eux-mêmes  ,  foit  qu'ils  l'aient  été  par  leurs  concitoyens  os 

{>ar  les  troupes  de  leur  pays.  L'obligation  où  eft  le  fouverain  de  défendre 
es  biens  de  fts  fujets^  renferme  néceflairement  celle  de  leur  fmire  recou« 
vrer  cçux  dont  on  les  a  dépouillés.  Que  ferviroit  de  dire  que  ce  font  d'an- 
cres citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  repris  fur  l'ennemi  ?  La  guerre  eft 
l'af&ire  commune  de  l'Etat ,  les  foldats  &  tous  ceux  ^ui  font  des  entre- 

Î^rifes  contre  l'ennemi,  ne  font  que  les  miniftres  de  PEtat.;  &  il  feroît 
buverainement  injufte  que  l'Etat  s'appropriât  des  biens  dont  on  avoit  dé- 
pouillé quelqu'un  de  fes  voifins. 

La  cour  de  Naples  décida  le  fécond  cas  ,  d'une  maniei^  conforme  à  la 
règle.  Un  bâtiment  François  fut  pris  (  en  1740  )  par  un  corfaire  de  Bar- 
barie, &  le  corfaire  devint  lui-même  avec  la  prife  la  proie  d'tm  armateur 


François  fon  bâtiment.  Fut-ce  juflice  t  f&t-ce  égard  parriculier  pour  le  roi 
de  France }  Ce  (ut  juftice.  Où  avoit  beau  dire  qu'on  navire  efl  un  meuble, 
que  tout  efiet  mobiliaire  appaitient  au  poflefleur  ^  oue  le  capitaine  Franco» 
avoit  non-feûlemént  perdu  fbn  vaiffeau ,  mais  fa  liberté ,  or  étoît  l'efclavù 
.du  corfaire ,  qu'il  étoit  au  nombre  de  fes  biens ,  que  fon  fort  dépendoit  d^ 
formais  de  fon  patron  ;  &  que  dans  cette  fituation ,  le  corfaire  lui-même 
ayant  été  pris  avec  les  bâtimens  qui  lui  appartenoient  »  tous  ces  vai(!èau)c 
dévoient  demeurer  au  vainqueur ,  comme  le  prix  du  courage  qui  l'en  avoit 
rendu  le  maître.  Ce  raifonnément  n^étoit  que  fpécieux^  &  manquoit  de 
Iblidité.  Il  eft  ceruin»  dans  les  ufages  de  U  mer,  qu'un  bâriment  qui  n'a 
jété  conduit  dans  aucun  lieu  de  la  juri(3iâion  de  l'Etat  lequel  s'en  eR  em- 
paré, n'eft  point  cenfé  une  prife  appartenante  à  celui  qui  l'a  £iite  ;  &  en 
fécond  lieu ,  les  corfaires  de  Barbarie  font  de  vfais  pirates,  les  ennemis  pv- 
l>lics  du  gei^'e  humain.  Un  homme  qtii  auroit  enlevé  à  un  voleur  fa  prcne , 
feroit-il  en  droit  de  fe  l'approprier  ?  La  France  &  la  Hollande ,  par  leur 
traité  de  commerce,  font  convenues,  que  leis  naVires'  6;  lès  Mens  pris  pir 
les  pirates  &  forbans,  lefquels  fe  trouveront  en  nature,  feront  incontitaent, 
&  fans  forme  de  procès,  reJRitués  franchement  aux  pitipriéuires  qui  lêf 
réclameront  (a). 

Trois  règles  peuvent  fervîr  à  cobnoltré  fous  là  domination  de  qui  doi- 
vent pafler  les  pays  reconquis.  \    .    \ 

•      •  -         ■  .  •        '  '^'  ■■-   -^      -         •  f 

(41)  Article  25  du  traité  de  commerce  entre  lV*/cÀ  trèi-Chrttitt'ït  les  Proviaees-Vmèif 
«a  21  de  décembre  1739. 


MILITAIRE.  62i 

L  Lorfqu'uD  peuple  entier,  par  Tes  feules  forces,  ou  avec  le  fecours  de 
quelque  allié ,  lecoue  le  joug  de  rennemi ,  il  recouvre  fa  liberté  &  fon 
premier  état. 

.  II.  Si  un  tiers ,  agiflant  en  fon  propre  nom ,  délivre  par  fes  armes  un 
peuple  que  l'ennemi  avoit  fournis ,  le  peuple  délivré  ne  fait  alors  que  chan* 
ger  de  maître ,  il  pafle  fous  les  loix  de  fon  libérateur. 

III.  Si  une  province  eft  reconquife  par  le  peuple  à  qui  on  Tavoit  en^ 
levée,  ou  par  quelqu'un  de  fes  alliés,  elle  doit  être  réunie  à  fon  ancien 
corps  ;  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  avec  les  alliés  de  leur  laiffer  ce  pays^ 
s'ils  le  reprenoient  eux*mêmes  fur  l'ennemi  commun.  Quand  même  ce 
peuple,  fournis  par  les  armes  ,  auroit  chafTé,  par  fes  feules  forces,  les  trou- 
pes de  l'ennemi ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  fe  rejoindre  à  fon  ancien 
corps,  tant  que  ce  corps,  dont  il  avoit  été  détaché  n'auroic.pas  renoncé 
manifeftemènt  à  fes  prétentions. 

8^.  Un  (buverain  reçoit  fans  difficulté  les  troupes  ennemies  qui  paffenc 
fous  fes  drapeaux.  La  queflion  efl  de  favoir  s'il  a  droit  de  débaucher  let 
fujets  ou  les  troupes  de  fon  ennemi. 

-:  Il  n'efi  point  d'exemple  de  plus  dangereufe  conféquence  que  celui  que 
donne  un  prince  qui  fomente  des  révoltes  chez  fes  voifins ,  &  qui  protège 
des  fujets  rebelles  à  leur  fbuveratn.  Le  fecours  qu'il  leur  donne,  fait  efpé- 
rer  aux  fîens  de  trouver  une  pareille  affîftance ,  lorfqu'ils  fe  révolteront  ; 
:^ais  cette  réflexion  purement  politique  ne  £iit  rien  au  droit.  Je  me  borne 
donc  à  fuppofer  ,  car  cela  efl  inconteflable  »  qu'un  fouverain   peut  bien 

f  rendre  toutes  les  mefures  nécefTaires  pour  être  informé  de  ce  qui  fe  pafle 
fon  égard  dans  une  cour  étrangère ,  quoiqu'ami ,  mais  qu'il  ne  peut  fana 

ennemi, 
qui  peut  y  être  de  quelque  fe- 
cours ,  fi  l'on  peut  lui  caufer  du  dommage ,  pourquoi  ne  feroit-il  pas  per-^ 
mis  de  lui  en  Biire  en  corrompant  fes  fujets?  La  force  ouverte  efl  fans 
doute  le  moyen  le  plus  naturel ,  le  plus  noble ,  &  le  plus  lé^time  de  nuire 
à  l'ennemi  ;  mais  l'artifice  n'efl  pas  illicite  à  la  guerre.  Il  miporte  peu  de 
vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adreffe  (a) ,  &  cette  maxime  gêné* 
ralement.  fuivie  efl  autorifée  (b).  Les  traîtres  commettent  une  aâion  cri- 
minelle ,  cela  efl  vrai  ;  mais  le  crime  ne  rejaillit  point  fur  le  prince  qui 
les  a  foUicités  à  la  trahifon.  Un  fouverain  ne  fait  en  cela  qu'employer  à 
la  défenfede  fes  droits,  la  voie  la  plus  commode;  il  ôte fimplement  l'oc« 
cafion  de  lui  nuire  à  un  ennemi  qui ,  par  fon  injuflice ,  a  rompu  les  liens 
d'une  fociété  de  devoirs  réciproques. 

Je  fuppofe  ici ,  comme  l'on  voit ,  que  le  fouverain  qui  débauche  les  fu- 

■■  ■    '  <    ■        ■  ^ 

(a)        Dolus  an  virtus  quis  in  hofies  rcquirat?  Virgil. 

ib)  Cùm  bêUum  juftum  fufcipitur  (  dit  Si  Augoflifl  )  vi  aptrtâ  pupict  quu^  an  tx  ififjiu  l 
mhil  adjujliùam  intercji^ 
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jets  de  Ton  ennemi  ait  un  droit  légitime  de  lui  faire  la  guerre  :  s'il  la  lui 
Ait  injuftement,  la  féduâion  qu'il  pratique  eft  une  injuftice,  mais  une  in* 
}uftice  qui  eft  la  fuite  de  celle  qui  lui  a  mis  les  armes  à  la  maio. 

Les  princes  n'ont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appanienc  à  une 
puiflance  avec  laquelle  ils  vivent  en  paix  ;  ils  ne  peuvent  légitimement 
&ire  du  mal  à  ceux  de  fes  fujets  qui  refufent  d'entrer  à  leur  fervice;  mais 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  raifons,  bonnes  pour  le  temps  de  la  paix,  n'ont 
d'application  au  temps  de  la  guerre.  Un  ennemi  n'a,  par  rapport  à  noos^ 
aucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  puifle  être  juftement  privé  ;  &  rien  ne 
nous  impofe  l'obligation  de  ne  pas  dépouiller  notre  ennemi  de  fa  puiflance 
fur  fes  lu  jets.  Son  autorité,  inviolable  à  leur  égard,  ne  l'eft  pas  au  nôtre. 
£a  maxime ,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'exciter  à  une  aâion  injufte  ,  bonne 
parmi  les  princes  qui  vivent  en  paix,  porte  à  faux  contre  un  cooead  qni| 
par  cela  feul  Qu'il  eft  ennemi ,  doit  chercher  à  nuire. 

David ,  ce  laint  roi ,  ordonna  à  Chufaï ,  qui  lui  offiroit  fes  fervices  contre 
Abfalon  &  Architopel ,  de  demeurer  parmi  les  rebelles ,  pour  détourner 
leurs  mauvais  defTeins  &  pour  lui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  prince ,  abfolument  parlant ,  à  débaucher  les  fujets 
de  fon  ennemi  ;  mais  il  faut  reconnoitre  que  cette  voie  de  lui  nuire  a  quel-» 
que  chofe  de  bas,  &  qu'il  y  a  de  la  magnanimité  à  ne  pas  employer  des 
moyens  de  cette  nature. 

9^.  Pendant  la  guerre  civile  des  Romains ,  {a)  Céfar ,  maître  dans  Rome; 
pendant  que  Pompée  étoit  pafl*é  en  Orient ,  voulut  puifer  dans  le  tréfor 
public ,  gardé  dans  le  temple  de  Saturne ,  &  dont  les  confuls  fe  conten- 
toient  d'avoir  la  clef,  dans  la  confiance  qu'il  étoit  aflez  défisodu  par  la 
fainteté  du  lieu.  L'un  des  tribuns  du  peuple  (i)  s'oppofa  de  toutes  fes  forces 
à  la  demande  de  Céfar  ;  il  cita  des  loix  qui  défèndoient  d'ouvrir  le  tréfor 
fans  le  confentement  des  confuls.  (c)  »  Il  eft  bien  queftion  de  loix ,  (dit 
»  Céfar)  elles  fe  taifent  dans  le  tumulte  des  armes.  Vous  appartient-il  de 
»  me  les  oppofer ,  ces  loix ,  vous  que  je  puis  traiter  en  ennemi  &  réduire 
»  au  fort  des  vaincus }  (d)  C'eft  livrer  tout  à  celui  qui  a  les  armes  à  la 
s>  main  que  de  lui  refufer  ce  qui  eft  jufte.  (e)  II  ne  tint  point  à  Cotta  que 
0  le  tribun  ne  cédât  au  temps.  (/) 


(  tf  3  Vers  Tan  704  de  Rome. 

(  ^  )  L.  Cxcilius  Metellus. 

(  c  )  Les  confuls  avoient  fulvi  Pompée» 

C  ^)  Jura  negai  fibl  nata, 

(r)  *^rma  tenenti 

Omnia  dot  quijufla  negat»  Lucane 

(/)        •    .    .    .    .    Cotta  MitiUunù  "^ 

Compulit  audaci  nimium  dijijlcre  capto» 
Uhertasy  inquit ,  populi  quem  régna  coercenil 
Libertatc  périt ,  cujus  fervarerU  umhram  , 
Si  quidquid  jubeare  vclis.  Luçao« 

^AppartUat'il 
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jippartient'il  à  dts  citoyens  de  citer  des  loix  à  un  général  à  la  fût  de 
fon  armée  ?  dit  au(fî  Pompée  aux  Mammertios ,  {a)  qui  alléguoienc  leurs 
privilèges. 

On  dit  en  ttkt  communément  que  les  loix  fe  taifent  dans  le  tumulte 
des  armes  ;  mais  ^  cela  fignifie  fimplement  que  les  loix  civiles  ne  font  pat 
auili  régulièrement  obfervées  dans  la  guerre  que  dans  la  paix  ,  &  que  la 
fureur  de  la  guerre  leur  donne  fouvent  des  atteintes.  Il  faut  bien  fe  garder 
d'entendre  par-là  que  la  guerre  n'ait  pas  des  règles ,  &  que  fur  ces  règles 
on  ne  puiflTe  pas  juger  évidemment  fi  celle  qu'on  &it  eil  jufle  ou  non  \  & 
fi,  dans  la  manière  de  la  faire,  on  obferve  les  loix  mêmes  de  la  guerre. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  guerre  que  fait  un  prince  iufie  & 
humain ,  &  celle  que  fait  un  prince  injufte  &  cruel.  Le  premier  garde  des 
mefures  avec  (es  ennemis ,  ne  fait  que  le  mal  qu'il  eft  contraint  de  faire , 
&  ne  le  fait  que  de  la  manière  reçue  parmi  les  peuples  &  adoptée  par  toutes 
les  nations  civilifées ,  pour  mettre  en  fureté  ceux  dont  il  entreprend  la  dé- 
(ènfe,  ou  pour  faire  une  conquête  légitime;  l'autre  penfe  moins  à  mettre 
fon  pays  en  repos  qu'à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  :  il 
donne  continuellement  des  exemples  pernicieux  à  des  gens  qui  ne  font  déjà 
que  trop  portés  à  commettre  toutes  fortes  de  crimes  ;  fon  armée  porte  la 
défolation  dans  tous  les  lieux  où  elle  pafTe,  &  on  peut  le  regarder  comme 
l'ennemi  du  genre  humain. 

Ce  n'efi  point  affez  qu'un  prince  n'entreprenne  la  guerre  qu'avec  jufUce 
&  par  nécefiité;  en  la  taifant,  il  doit  fe  renfermer  avec  circonfpeâion  dans 
les  bornes  que  la  coutume  lui  prefcrit.  On  ne  peut  violer  les  règles  éta- 
blies dans  l'ufage  des  armes ,  fans  faire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  confufion  &  d'horreur. 

»  Nous  ne  fommes  unis,  les  Falifques  &  nous,  par  aucun  de  ces  traita 
»  que  les  hommes  font  enfemble ,  mais  la  nature  a  mis  entre  eux  &  nous 
»  une  liaifon  que  rien  n'efi  capable  de  rompre.  La  guerre  a  fes  loix  auffî 
f»  bien  que  la  paix  \  &  nos  pères  nous  ont  appris  à  garder  la  jufiice  à  l'égard 
n  de  nos  ennemis ,  dans  le  temps  même  que  nous  les  combattons  avec 
»  courage.  »  {b)  C'eft  ce  que  dit  autrefois  Camille  au  maître  d'école  de 
Faleres  qui ,  par  une  trahifon  infâme  ,  avoir  conduit  les  enfans  des  Falifques 
jufques  dans  la  tente  de  ce  général,  à  la  faveur  d'une  promenade  autour 
des  murs  de  la  ville  afliégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand  homme  eft 
inconteftable ,  &  fa  vertu  le  fit  aller  au-deia.  Il  pouvoit  avec  juflice  pro- 
fiter de  la  perfidie  du  maître  d'école  ;  mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avan* 
tage  à  la  trahifon  d'un  lâche  «  qui  avoir  abufé  de  l'obéiflance  d'un  âge  in- 
nocent. Le  Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place,  les  mains  liées  der- 

(a')  Habitans  de  Mefline. 

(  b  )  Nohis  cum.  Falifcîs  qua  paSlo  fit  humano  focittas  non  efij  quant  ingeneravit  natura  utrïf-^ 
que  efl  eritqut.  Sunt  &  belli  ficut  pacis  jura  ^  jujlèquc  ca  {^btlla)  non  minus  quam  fonitcr didigi 
cimus  gererc.  Tit.  Liv.  Decad.  I«  lib.  V# 
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riere  le  dos ,  mid  jufqu'à  la  ceinture ,  &  battu  de  verges  par  les  difciplcs 
rendus  à  leurs  Êimilles  :  tnut  de  magnanimité  que  tdute  Pantiquicé  a  cé« 
lébré,  êc  qui  gagna  à  Camille  les  cœurs  de  tous  les  Falifques.  La  reddi- 
tion de  la  place  qu'il  affîégeoit  en  fut  fur  le  champ  le  firuit ,  &  les  éloges 
de  la  poftérité  en  font  encore  la  récompenfe.  Un  ancien  (a)  sl  mal  à  propos 
placé  cet  événement  parmi  les  rufes  de  guerre  :  ce  n'eft  point  une  rufei 
c'eft  un  trait  de  magnanimité  qui  fut  utile  &  qui  pouvoit  ne  pa^  Tétre. 

lo^.  Parmi  les  anciens,  le  droit  de  la  guerre  ne  détruiibit  pas  le  droit 
de  Thofpitalité.  Ce  droit  facré  étoit  éternel ,  à  moins  qu'on  n'y  renonçât  d'une 
manière  folemoelle,  en  brifknt  la  marque  d'hofpitdité ,  &  dénonçant  à  un 
ami  infidèle  qu'on  roiiipmt  pour  jamais  avec  lui. 

Faire  la  guerre  félon  les  ula^es  reçus;  éviter  quelqties  manières  de  nuire; 
épargner  certain  ordre  de  perfonnes;  refpeâer  les  hérauts ,  les  trompettes, 
les  tambours  ;  ne  pas  tirer  fur  l'ennemi  pendant  les  chamades  ;  ne  pas  faire 
prifonniers  ceux  des  afliégeans  qui  viennent  -  parlementer  ^  en  conféquence 
eu  drapeau  blanc  que  les  afliégés  ont  arboré  ;  faire  des  cartels  \  échanger 
les  prifonniers ,  ou  leur  rendre  la  liberté  en  recevant  leur  rançon  ;  ne  pas 
employer  des  armes  empoifonnées  ;  laifler  le  commerce  libre  parmi  les  mar* 
chauds  de  lune  &  de  l'autre  nation ,  à  moins  qu'elles  ne  fe  portent  récipro* 

2uement  à  l'interdire;  donner  &  recevoir  des  otages  :  tous  ces  ufages  oot 
lé  établis  à  la  guerre,  &  le  droit  des  gens  en  a  fait  des  loix. 
11^.  Empoifonner  les  eaux,  &  par-là  faire  couler  la  mort  avec  les  fon- 
taines publiques  dans  les  places  amégées ,  ou  dans  le  camp  ennemi ,  ce 
ièroit  une  barbarie  à  la  vengeance  de  laquelle  tout  le  genre  humain  ferdit 
intërelTé. 

Les  Amphi£tions  afliégeoient  Cirrha.  Une  fource  abondante  fbumiflbit 
de  l'eau  à  la  ville  par  uo  aqueduc  fecret.  Ils  firent  apporter  d'Antycirs 
une  grande  quantité  d'ellébore ,  &  on  la  mêla  dans  cette  eau.  Les  Cirrhéens 
en  ayant  bu ,  furent  tourmentés  de .  grandes  doiileurs  de  ventre.  Tous  de- 
meurèrent malades  &  fans  forces  ;  &  c'eft  ainfi  que  les  Amphiâions  fe 
rendirent  maîtres  de  la  ville  fans  peine.  Cet  événement,  que  deux  auteurs  (3) 
ont  placé  parmi  les  flràtagêmes  &  les  rufes  de  guerre ,  devoit  (împlement 
gromr  la  lifte  des  crimes. 

Les  Celtes,  faifaot  la  guerre  aux  Autariates ,  mêlèrent  dans  leur  pain  & 
dans  leur  vin ,  le  fuc  de  quelques  plantes  vénéneufes ,  &  laifiant  ces  pro- 
vifions  dans  leurs  rentes ,  sxnfiiirent  la  nuit.  Les  Autariates ,  perfuadés  que 
c'étoit  la  peur  qui  les  avoit  fait  fuir,  fe  faifirent  de  leurs  tentes^  &  fe  rem- 
plirent des  vivres  &  du  vin  qu'ils  y  trouvèrent.  Aufli-tôt  ils  fiirent  tour* 
mentes  du  fiux  de  ventre;  &  les  Celtes  revenant  contre  eux,  &  les  trou- 
vant la  plupart  couchés  à  terre ^  les  tuèrent  tous  :  (c)  rufe  de  guerre  encore, 
félon  l'écrivain  qui  m'a  appris  ce  fait  ;  mais  plutôt  aâion  déteftable  ! 


(a)  Rufes  de  guerre  de  Polyen,  au  chapitre  de  Camille, 
(*)  Frontin,  ftratagêmes;  &  Polyen,  rufes  de  guerre. 
le)  Rufes  de  guerre  de  Polyen,  au  chap.  des  Celtes* 
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Jugurtha ,  roi  de  Numidie  ,  à  qui  les  Romains  faifoient  la  gtierre ,  em« 
poifoonoit  le;  fontaines. 

Le  confui  M,  Aquilius,  commandant, une  armée  en  Afie  (a)^  empois 
fonnoit  les  fources ,  &  fkifoit  périr  plus  de  monde  par  cette  voie  horriolev 
que  par  le  fer  (b)  Ceft  une  barbarie  que  toute  rantiquité  a  abhorrée. 

On  trouve  encore ,  dans  l'antiquité ,  quelques  autres  exemples  de  cette 
infamie.  L'hifioire  moderne  ne  nous  en  fournit  aucun  ^  depuis  que  les  fo- 
ciétés  font  mieux  policées ,  les  mœurs  plus  douces ,  &  les  hommes  plus 
éclairés;  car  l'empoifonnement  des  rivières  &  des  fontaines,  donc  les 
chrétiens  accufoient  les  Juifs  en  France  fous  Philippe-Augufte  (  c)  ,  &  1er 
proteilans  d'Allemagne ,  quelques  émiflaires  du  pape  Paul  III  &  du  clergé 
de  Rome  (d)  étoit  une  pure  calomnie. 

On  comprend  qu'il  n'y  auroit  pas  moins  de  barbarie  à  fiiire  empoifonner 
les  armes.  Un  de  nos  hiftpriens  {e)  remarque  qu'avant  l'ufage.  de  I'ar« 
quebufe ,  &  dans  le  temps  que  l'arbalète  étoit  l'arme  principale ,  c'étoic 
la  coutume  des  Efpagnols  d'empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  chré« 
tiens  qui  ont  inventé  la  poudre,  les  bombes,  les  boulets  rouges;  &  nout 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Turcs  n^euflent  rien  d'aflez  puUnuût; 
dans  leurs  principes  de  morale ,  pour  leur  ^re  rejeter  la  découverte  per«- 
nicieufe  qu'on  dit  qu'ils  cherchent  depuis  quelque  temps  d'une  nouvelle 
compofition ,  que  de  leur  nom  on  appelle  la  poudre  Ottomane.  On  pré^ 
tend  qu'en  rempliflknc  des  boulets  creux  d'une  certaine  matière  compofée 
des  poifons  les  plus  fubtils ,  &  les  jeunt  en  grand  nombre  dans  une  vifle  ^ 
comme  on  jette  les  bombes,  cette  matière  s'enflamme  par  le  feu  de  la 
poudre  qui  s'y  trouve  mêlée,  &  produit  une  vapeur  fi  mortelle,  lorfque 
le  boulet  vient  à  crever ,  que  les  hommes  &  les  bètes  en  meurent  égale- 
ment.  Veuille  le  ciel  préferver  les  hommes  de  cette  horrible  invention  ! 

Un  écrivain ,  qui  a  fait  un  très-bon  traité  de  l'artillerie  &  des  feux  d'ar« 
tifiçes,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  remarque ^ue  les  anciens 
Allemands  faifoient  faire  ferment  à  tous  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'art  py 
rotéchnique,  »  Qu'ils  ne  confiruiroient  aucuns  globes  empoifonnés;  qu'ils 
9  ne  cacheroient  autans  feux  clandefiins,  en  aucuns  lieux  fecrets;  qu'ils 
9  ne  tireroient  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu'ils  ne  prépareroienC 
»  jamais  aucuns  feux  artificiels ,  fautans  &  voltigeans ,  &  qu'ils  ne  fervi- 
9  roient  pas  pour  la  ruine  &  deftruâion  des  hommes  a  (f).  Loi  honorable 
pour  fon  auteur,  &  digne  d'être  mieux  obfervée  qu'elle  ne  l'eft] 

{a)  Dans  le  royaume  de  Pergame ,  au  commencement  du  feptieme  fiecle  de  la  fonda** 
tien  de  Rome, 

(h)  Florus  9  1.  I ,  c«  2a 

(  c  )  Voyez  les  Hiftoriens  de  France  fous  ce  règne. 
Qd)  Vers  Tan  1547.  Voyez  Sleidan  6;  de  Thou, 
(eO  Hift  Thuam  Ub.  XLVIII^  adann.  isjo* 

if)  BrecAulius,  '" 
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1 2^.  Donner  ou  fiiire  donner  un  breuvage  mortel  à  Ton  ennemi ,  attenter 
I  fa  vie  ou  à  fa  liberté,  autrement  que  dans  les  règles  de  la  guerre,  lui 
nuire  par  queiaue  voie  hontenie ,  ce  font  des  lâchetés  que  le  droit  des 
«ns  abhorre ,  ot  c'eft  pour  cela  que  dans  tous  les  camps  &  dans  tous  les 
ueuz,  on  fait  pendre  les  efpions  ennemis. 

L'aâion  de  Caïus  Mutins  Scevola  qui,  petidant  le  (îege.de  Rome  (a), 
pénénra  au  camp  de  Porfenna ,  roi  des  Clufiens  {b)  ,  aâion  qui  fut  bixc 
de  l'autorité  publique,  excufée  &  admirée  par  Porfenna,  récompenfée 
par  le  fénat  Romain ,  &  qui  a  été  louée  par  tous  les  hiftorieos ,  cette  ac« 
tion ,  dis-je ,  eft  d'un  in&me  affaffin ,  &  ne  donnera  jamais  que  de  Phor- 
reur,  lorfqu'on  la  confidérera  dans  fon  objet,  &  détachée  de  Piotrépidité 
i  entreprendre ,  &  de  la  confiance  à  fouffirir ,  qui  ont  rendu  cet  aflaffîo  fi 
câébre  (^).  A  cette  aâion,  contraire  à  toutes  les  règles,  on  peut  oppo- 
fer  deux  exemples  illuflres ,  par  lefquels  ce  même  peuple  Romain ,  mieux 

Îolicé ,  a  défavoué  folemnellement  les  récompenfes  &  les  éloges  reçus  par 
[utius  Scevola. 

Le  conful  Caïus  Fabricius  étant  à  la  tête  d'une  armée  Romaine ,  &  9^  la 
veille  de  livrer  un  combat  (i/)  ,  le  médecin  de  Pyrrhus  (e)  it  qui  le  con- 
ful £dfoit  la  guerre ,  vint  jufoues  dans  le  camp  des  Romains  onrir  d'em- 
{>oironner  ion  maître ,  &  de  nnir  par-12l  une  guerre  qui  étoit  onéreufe  ï 
a  république ,  &  dont  Tiflue  pouvoit  lui  être  tunefte.  Le  vertueux  Romain 
jn'eut  pas  befoin  de  réfléchir  pour  répondre.  Il  communiqua  Paf&ire  ï  foo 
collègue ,  &  ils  écrivirent  une  lettre  de  concert  à  Pyrrhus  où ,  fans  loi 
découvrir  le  nom  du  traitre  (/)  ,  ils  l'avertirent  d'être  en  garde  contre  les 
trahirons  domeftiques  :  grand  exemple  d'équité  donné  à  tous  les  (ieclesl 

Ctf  )  L'an  507  avant  J.  C. 

Ch)  Clufium  s'appelle  aujourd'hui  Chiuji^ 

Ce)  Anu  tribunah régis  dcflitutus ,  tum  quoaue  inter  untas  fortunet  mnss  metuenJus MSgfs 
quÀm  metuens  '  Romanus  fum  ,  inauit  civis  ;  d.  Mutium  vocanu  hofiu  hoftem  occidtre  volui^ 
nec  ad  m^rtem  minks  animi  efl  quam  fuit  ad  cadem.  Etfacerc  &  pan  fortia  Romanum  </f.  Nec 
unus  in  te  ego  hos  animos  gejji,  Longus  pofi  me  ordo  eft  idem  fotenûum  decus,  Proindè  in  hoc 
difcrimen  ^  fi  juvat  ^  ace  ingère^  ut  in  fingulas  horas  capite  dimicefw^  ferrum  hoflemqut  in  vef^ 
tibulo  habeas  regio.  Hoc  tibi  juventus  Romana  ind'utmus  bellum ,  nuUam  acicm  ,  nuUum  prtf 
lium  timueris^  uni  tibi  &  cum  fingulis  res  erit.  Tit.  Liv«  Decad.  I.  lib.  II. 

(d)  L'an  de  Rome  474;  avant  J.  C.  178  ans. 

(f  )  Les  uns  l'appellent  Nicia$\  les  autres  Cyneas.  D'autres  difent  que  ce  fut  an  incoona 
qui  en  vint  faire  la  propofition  ,  porteur  d'une  lettre  de  ce  médecin  ;  quelques  autres ,  que 
ce  fut  un  certain  Timocharès  dont  les  deux  fils  étoient  échanfons  de  Pyrrhus.  Les  uns  ra- 
content que  la  propofition  fut  faite  à  Fabricius  ;  d'autres ,  que  ce  fut  au  fénat  ;  d'autres , 
•nfin ,  que  Pyrrhus  en  fiit  averti  par  le  fénat ,  qui  lui-même  Tavoit  été  par  les  confuls. 
Les  circonflances  varient ,  mais  le  fonds  eft  toujours  le  même.  On  peut  voir  fur  cela  Pla- 
tarque,  dans  la  vie  de  Pyrrhus;  Valerius,  Âutias,  cité  par  Aulugelle;  Valere  Maxime; 
Eiien  ;  Tite-Live,  décad.  II,  liv.  III;  Cicéron , troifieme  liv.  des  offices;  Eutrop.  Aure- 
lius  Viâor;  Florus. 

(/)  Timocharis  nomen  fupprejjit  (dit  Valer.  Maxî«. )  utroque  modo  aquUatem  ampUxus^ 
quia  nec  ho(lem  malo  txtmplo  ioUere  »  neque  ium  î«  k^nè  mênri  paratus  futrai ,  prodtn 
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JJt  vouloir  point  vaincre  par  le  poifon,  éroit  une  aâion  bien  digne  A\n 
général  qui ,  peu  de  temps  auparavant ,  ne  s'étoic  pas  laifTé  vaincre  par 
Tor  de  Tennemi  (a). 

Uautre  exemple  n'eft  pas  moins  éclatant.  Algandeftre ,  prince  des  Cattes  ^ 
peuple  de  Germanie,  offirit,  fi  Tibère  l'approuvoit^  de  faire  empoifonner 
Arminius  ce  redoutable  ennemi  de  Rome ,  qui  avoit  défait  Varus  &  fait 
périr  trois  légions  Romaines,  dont  Aueufte  avoit  pleuré  amèrement  la 
perte.  Les  letnres  du  prince  dçs  Cattes  turent  lues  dans  le  fénat.  Que  ré- 
pondit l'empereur }  Que  ce  a'étoit  ni  par  des  trahifons  j  ni  par  des  voies 
icachées ,  mais  publiquement  &  les  armes  à  la  main ,  que  te  peuple  Ro- 
main fe  vengeoit  de  fes  ennemis  (b).  Tibère ,  tout  Tibère  quHl  étoit , 
voulut  £iire  la  guerre  en  guerrier  généreux ,  &  ce  prince  vicieux  rendit  ea 
cette  occafion  hommage  à  la  vertu. 

Les  nations  modernes  n'approuvent  l'ufage  d'aucun   moyen  de -nuire  k 
l'ennemi ,  s'il  n'eft  conforme  aux  loix  les  plus  exaâes  de  la  guerre. 
.    L'empereur  Charles- Quint  ne  voulut  point  que,  par  des  voies  inufitéet 
i  la  guerre ,  l'on  donnât  la  mort  au  fameux  Turc  BarberoufTe. 

Le  duc  de  Noailles ,  gouverneur  de  la  province  de  RouffiUon ,  &  gé« 
néral  de  l'armée  JFrançoife ,  qui  fàifoit  la  guerre  à  Charles  II  roi  d'Ef- 
pagne ,  ne  permit  pas  non  plus  que  les  habitans  de  Catalogne  ^  qui  fe  dif- 
pofoient  à  une  révolte  en  faveur  de  la  France,  égorgeafTent  les  troupes  du 
roi  catholique  qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays.  C'eft  un  officier  gé^' 
néral  Efpagnol  qui  nous  a  inflruit  de  ce  fait  (c). 

Combien  fut  différente  en  1741,  ou  la  conduite  du  grand  duc  de  Tof^ 
cane,  depuis  chef  du  corps  germanique,  ou  celle  du  roi  dePruilè.  Celui-ci, 
fe  plaignit  de  ce  que  le  confeil  de  Vienne  avoit  envoyé  des  bandits  dan» 
fon  armée  pour  l'aiTaffîner  i  il  prétendit  qu'il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou 
trois,  &  Qu'interrogés,  ilsavoient  chargé  quelques  miniflresde  la  reine  de 
Hongrie ,  6c  en  particulier  le  grand  duc  de  Tofcane.  L'accufation  fut  faite 
^  la  face  de  toute  l'Europe,  &  les  réponfes  de  la  cour  de  Vienne  font 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  {J).  Un  attentat  fi  énorme  avoit*il  été 
projette?  ou  l'accufation  étoit-elle  calomnieufe?  Pour  porter  un  jugement 
fur  cette  queftion,  il  faudroit  favoir  au  jufle  ce  que  les  gens  arrêtés  dans 
l'armée  du  roi  de  PrufTe  avoient  déclaré ,  quelle  foi  ces  gens- là  méritoient^ 
&  ce  qu'ils  devinrent.  On  ne  l'a  point  fu ,  &  la  paix  conclue  bientôt  après 


ia  )  Ejufdtm  animi  fuit  aura  non  vinci,  veneno  non  vinetre.  Senec.  Ep«  iio. 

{h)  Non  fraude  neque  oecultis ,  fed  palam  &  armatum  populum  Romanum  kofies  fuos  mleifcU 
Tacit.  annal.  1.  IL  Des  écrivains  antérieurs  à  Tacite  ont  rapporté  le  même  fait. 

(c)  Voyez  le  feptieme  volume  des  réflexions  militaires  &  politiques  de  Sinta^Crns  , 
pag.  259 ,  du  feptieme  tome  de  la  traduâion  françoife. 

id)  Cette  accufation  fut  mîfe  dans  la  gazette  de  Berlin ,  dans  des  refcrits,  &  dans  des 
lettres  de  cette  cour ,  &  inférée  dans  piufieurs  gazettes  de  TEurope,  où  Too  trouve  attifi 
les  répoafes  de  la  cour  de  Vienne» 


/ 
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I  Brefliv ,  entre  le  roi  de  Prufle  &  la  reine  de  Hongrie ,  ût  perdre  de  rae 
f être  tfEùre  fcandaleofe. 

1 3^.  Les  fujecs  peuvent  être  profcrits ,  parce  qu'ils  dépeodeot  de  la  jorif- 
diâioa  de  TEcaf;  mais  ils  ne  peuvent  l^tre  que  pour  des  crimes  énormes, 
attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne  doivent  être  punis  que  par  les  voies 
ordinaires  de  la  jufticè ,  c'eft-à-dire  de  la  manière  que  les  loîz  civiles  ont 
réglé  qu'ils  le  feroient.  11  n'eft  queftion ,  ni  de  remplir  des  formalités  à  l'yard 
d'un  traitre,  d'un  révolté,  d'un  chef  de  mutins»  ni  de  lui  déclarer  la  guentp 
fil  de  le  vaincre  comme  un  jufie  ennemi  ;  il  ne  s'agit  que  de  le  punir  comme 
un  fujet,  &  de  le  punir  par  la  voie  que  le  fouverain  eu  PEfac  a  manpiée^ 
Pés  que  la  tête  drun  fnjet  a  été  mile  k  prix  par  le  fouverain  ou  par  on 
tribunal  légitime ,  fa  ptfnition  eft  défërée  à  toute  perfonne  qtii  trouve  une 
manière  de  Texécuter  :  fa  mort  eft  un  jufte  châtiment  ;  ôc  quiconqne  tne 
le  profcrit,  ne  fait  que  prêter  fa  mâtn  à  Tautorité  des  loix  &  à  U  vengeance 
publique. 

De  mille  exemples  dont  je  pourrois  jirftifier  cette  propofirion  t  je  ne  ckoî- 
firai  que  ceux-ci. 

Joab ,  général  de  Parmée  de  David  ^  confentit  que  les  habkam  d'Abela 
tuaf&nt  Seba ,  chef  de  rebelles ,  qui  s'étoit  réfugié  dans  leur  ville ,  avec 
une  femme  dont  Joab  fe  fervit  pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  pa« 
rôles  de  l'Ecriture  font  remarquables  :  nmette:^nous  (  c'en  font  les-  propres 
termes),  Stbafeùl,  &  nous  nous  retirerons  de  devant  la  ville.  Cette  femme 
répondit  à  Joab  :  on  vous  jettera  fa  t(te  par  dejfus  les  murs.  Elle  s'kdreflà 
à  tout  le  monde ,  &  lui  parla  avec  fagefle  ;  &  ayant  fait  couper  la  tête  dé 
Seba ^  fils  de  Bochri,  on  la  jeta  à  Joab  ^  qui  fit  Jonner  de  la  trompette,  & 
chacun  Je  retira  de  devant  la  ville  dans  fes  tentes  (a). 

Salomon  ,  ayant  appris  daris  la  fuite  que  ce  même  Joab  fàvorif<Mt  îe  parti 
d'Adonias,  le  fit  tuer  dans  le  temple,  par  la  main  de  Bananias  {b). 

Galba  appaifa  les  foulevemens  d^Afi-ique,  de  Germanie  &  de  Rome,  en 
faifant  aflafliner  Claudius-Fonteius  &  Fuffîdius  (c). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  che6  d'une  confpiratîon 
qui  dès-lors  s'évanxMiît  ^^<). 

Malec-Schach ,  troifieme  Sultan  des  Seleucides ,  fit  feciétement  maflâcrer 
Caderd ,  gouverneur  de  là  Caramanié  Perfienne ,  parce  que  ^  fans  cette 
mort,  U  ne  (^  croyoit  pas  en  fiireté  fur  le  trône  de  Maîec  (tf). 
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C  a  )  Tradite  illum  folum ,  &  recedemus  à  civUate.  Et  ait  mulkr  âÀ  Joab  :  Ecce  capmt  ejtu  i 
mittetur  ad  te  per  murum.  Jngrejja  efi  ergo  ad  omnem  populum ,  6»  locuta  eft  eis  fapienuu  Qid 
abfcijjum  caput  S  ah  a  filii  Boçhri  projecerunt  ad  Joaby  &  ilU  ctcinit  tubâ^  d»  rccejfemnt  ab 
urbe  unufquifque  in  tahernacula  fua,  Reg.  cap*  20  «  T.  21. 

(  b  )  Reg.  c.  2. 

(  c  )  Tacit. 

C^)  Doice,  vie  d'Adrîen. 

(ir)'Hiftoire  des  captifs  &  empereurs  Ottomans,  par  Suarts^ 
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Tacite ,  coi  raconte  comment  Corbolon  s'y  prit  pour  faire  pértr  Janaf- 
que  ,  fugitir  des  troupes  de  Rome  &  chef  des  Giuques  rebelles ,  dit  que 
les  embûches  qu'on  lui  avoit  dreffés  eurent  leur  effet  ^  &  qu'on  ne  fauroit 
les  défapprouver  contre  un  perfide  &  un  déferteur  (a). 

Honorius.en  ufa  de  même  contre  Stilicon,  déterminé  à  commettre  une 
femblable  perfidie  (b). 

Le  bonheur  dont  jouilfoît  rsfpagne  fous  l'empire  d'Augufle^  qui  l'avoît 
entièrement  foumife,  ne  fut  troublé  qu'une  feule. fois  pendant  le  règne  de 
ce  prince.  Cocoratus ,  né  dans  la  province  d'eptre  le  Duero  &  le  Minho  ^ 
s'étant  mis  à  la  tête  de  quelques  bandits  ^  pilla  la  Campagne  »  &  bfa  même 
attaquer  les  garnifons  Romaines  qu'Augufte  entretenoit  dans  la  Lufitanie^ 
Le  luccès  ne  répondit  pas  à  fon  audace  :  fes  compagnons  furent  prefque 
tous  tués  ou  fai^  prifonniers,  &  fà  tête  fiit  mife  à  prix  par  l'empereur; 
craignant  même  d'être  livré  aux  Romains ,  il  abandonna  la  Lufitanie ,  tra« 
ver^  l'Ëfpagne  &  alla  fe  cacher  dans  les  Pyrénées  parmi  les  Bafques.  II 
erra  pendant  quelque  temps  fur  ces  hautes  montagnes»  &  fe  retirant  dans 
les  cavernes  ,  il  ne  fe  nourriflbit  que  de  fentes  i  mais  las  d'une  vie  fi  trifle^ 
il  alla  fe  livrer  lui-même  à  Augufle  :  touché  de  fa  confiance  «  l'empereur 
lui  pardonna ,  le  reçut  au  nombre  de  fes  Gardes-Efpagnoles ,  &  lui  fit 
compter  la  fomme  qu'il  avoit  promife  i  celui  qui  le  livreroit  (c).  La  prof» 
cription  étoit  légitime/  &  le  traitement  que  reçut  le  profcrit  fut  un  aâe  de 
clémence  de  la  part  d'Augufle. 

Mais  les  profcsiptions  dégénèrent  en  affaffînats ,  lorfque  ce  n'eft  pas  con- 
tre la  tête  d'un  fujet  coupable  de  crimes  énormes  qu'elles  font  déceméet« 

Elles  avoient  leurs  formalités  dans  la  Grèce.  Un  héraut  publioit  que  Fbn 
récompenfoit  d'une  certaine  fomme  quiconque  apporteroit  la  tête  du  prof- 
crit. Afin  qu'on  fe  portât  plus  volontiers  à  mériter  cette  récompenfe,  St 
que  le  Vengeur  de  la  patrie  fût  où  la  prendre  ^  dès  au'il  l'auroit  méritée^ 
on  expofoit  ou  dans  la  place  publique ,  ou  fur  l'autel  d'un  temple  la  foinme 
promife  par  le  héraut.  Conduits  par  ta  fureur  dont  ils  étoient  animés  contre 
les  barbares ,  les  Athéniens  mirent  à  prix  la  tête  de  Xerxès ,  &  il  ne  tint 
as  à  eux  qu'elle  ne  leur  coûtât  cent  talens.  Cette  profcription  étoit  contre 
es  loix  de  la  guerre. 

Fendant  le  nege  d'Algézire ,  affîégée  par  Alphonfe  XI ,  roi  de  Cafiille  ^ 
fur  Jofeph  roi  Maufe  de  Grenade,  on  mit  publiquement  dans  la  ville  la 
tête  du  roi  de  Caftille  à  prix ,  ôi  l'on  propofa  ce  parricide  au  zèle  des  bon» 
Mahométans ,  comme  un  aâe  de  religion.  Plafieurs  s'engagèrent  à  le  tenter , 
&  un  d'eux  ayant  été  pris ,  avoua  qu'il  étoit  venu  exprés  dans  le  camp 
pour  le  commettre.  Deux  autres ,  peu  de  jours  après ,  mis  à  la  queflion  ^ 
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(a)  Annal,  lib.  XI. 

(h)  Dolce ,  hiiloire  des  empereurs  Romains. 

(c)  Hiiloire  de  Portugal,  par  la  Clede,  Paris,  1735 ,  2  vol.  ifl-4tQ« 
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confeflereot  qu^Is  avoienc  eu  le  même  deflein  (a).  Je  doute  que  jamak 
aucun  prince  chrétien  ait  donné  en  ce  genre  un  exemple  fi  fcandaleux. 

Le  leâeur  peut  voir  à  l'article  Nassau  une  profcription  de  Philippe  II, 
roi  d'Efpagne ,  qui  fiit  fatale  à  Guillaume  de  Naflau^  prince  d'Orange,  fon* 
dateur  de  la  république  de  Hollande.  Cette  profcription  étoit  émanée  d'une 
autorité  légitime ,  car  quoique  Guillaume  de  NaiTau  ne  fût  pas  ne  fujet  du 
roi  d'Efpagne ,  il  étoit  à  (on  fervice ,  Se  lui  avoit  prêté ,  auffi-bien  qui 
l'empereur  fon  père,  plufieurs  fermens  de  fidélité. 

Dans  les  mouvemens  donc  l'ifle  de  Corfe  a  été  Ci  long-temps  agitée,  la 
république  de  Gênes  mit  à  prix  la  tête  du  célèbre  aventurier  {b)  qui  avoic 
voulu  ufurper  ce  royaume.  Elle  fît  en  cela  un  ufage  rai(bnnable  de  fon 
droit ,  quoique  cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment ,  ni  par  aucune 
autre  obligation  envers  la  république  de  Gênes.  La  raifbn  en  eft  qu'en  en- 
trant dans  Tille  de  Corfe,  l'aventurier  étoit  devenu  jufliciable  des  Génois 
fouverains  de  cette  îfle,  &  qu'il  n'avoit  pu  fe  joindre  aux  révoltés,  leur 
donner  des  fecours,  fomenter  la  rébellion,  ufurper  le  titre  de  roi,  fans 
conftîtuer  les  Génois  en  droit  de  mettre  fa  tête  à  prix.  Mais,  dtra-t-on, c'é« 
toit  un  étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois  de  qui  il  étoit  abfo« 
lument  indépendant,  &  les  Génois  étoient  obligés  de  la  lui  &ire  dans  les 
régies.  Non ,  parce  qu'un  particulier  n'a  pas  le  droit  dès  armes ,  &  que  le 
prince  dont  il  fouleve  les  fujets  peut  le  traiter  conrnie  un  écumeur  de  mer, 
comme  un  empoifonneur  public. 

On  publia  à  Vienne  en  1738  ,  dans  toutes  les  provinces  de  la  maifbn 
d'Autriche  &  à  la  tête  des  armées  de  l'empereur  Charles  VI,  une  ordon- 
nance de  ce  prince  qui  dit  n  comme  Jofepn  Ragotzi  (c) ,  contre  la  fidélité 
»  qu'il  doit  à  l'empereur,  en  «qualité  de  fujet  né  de  fa  majeflé  impériale, 
i>  s'eft  rendu  dans  les  provinces  Ottomanes  ,  qu'il  s'y  eft  mis  fous  la  pro« 
»  teâion  de  la  Porte ,  qu'il  a  conclu  un  traité  avec  le  grand  feigneur; 
9  qu'après  avoir  publié  un  manifefte  féditieux ,  dans  lequel  il  fe  nomme 
»  prince  de  Tranfrivanie  &  duc  de  Hongrie,  il  cherche  à  envahir,  à  la  tête 
n  d'une  armée  ennemie,  les  Etats  héréditaires  de  l'empereur ,'&  que,  par 
m  ces  démarches ,  il  a  encouru  la  punition  réfervée'  aux  criminels  de  lefe* 
9  majefté  ,  Tempereur  le  déclare  profcrit  &  met  fa  tête  à  prix  :  &  en  con- 
»  féquence  fa  ma jefté  impériale  permet  à  qui  que  ce  foit,  même  à  fes  do- 
m  meftiques  de  le  tuer ,  fans  craindre  aucune  recherche  à  ce  fujet ,  &  promet 
»  fix  mille  florins  à  celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l'avoir  tué»  &c.  n 
A  confulter  le  dernier  état  des  chofes,  le  prince  Ragotzi  pouvoir  être 
confidéré  comme  fujet;  mais  fans  remonter  bien  haut,  on  pouvoit  le  re« 
garder  comme  le  defcendant  d'un  fouverain  que  la  maifon  d'Autriche ,  dont 
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(j)  Hiftoirc  des  révolutions  d'Erpagne ,  par  Dorléans ,  fur  Tail  1342;  HiAgire  d'Elro- 
gne,  par  Ferreras,  fur  la  même  année. 

(/;)  Le  Baron  de  Neuhoff^ 

(  ^  )  Il  mourut  ;ru  commencement  de  1739» 
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il  étoit  indépendant ,  avoit  dépouillé  de  fe$  Etats.  Le  dernîef  ëtat  des  cho« 
fes  fuffifoic  pour  fonder  la  jurifdiâJon  de  l'empereur  fur  Ragotzi ,  pour  la 
traiter  comme  fujec,  &  pour  mettre  fa  tête  à  prix  en  confëquence  de  fa 
révolte.  La  queftioo  de  fa  voir  au  furplus  fi  la  profcription  que  Tempereur 
publioic  étoit  jufle  en  foi ,  dépendoit  de  cet  autre  problème.  L'empereur  n'é-« 
toit-il  pas  rufurpateur  de  la  TranAlvanie,  &  la  prife  d'armes  de  Kagotzl 
n'étoit-elle  p^as  légitime  ? 

Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  profcription  que  le  parlement  dTr^ 
lande  publia  en  1743  ,  contre  le  prince  Edouard ,  fils  aîné  du  chevalier 
de  faint  Georges,  au  cas  ^uil  entreprit  de  faire  une  defcente  dans  cette  i/le. 

14^.  La  bravoure  (dit  un  iliuflre  Romain)  qui  paroltdans  les  dangers  & 
dans  les  travaux  de  la  guerre,  eil  un  vice  &  non  pas  une  vertu ,  lorfque 
la  jufiice  en  eft  féparée,  &  qu'elle  cherche  plutôt  fcs  intérêts  particuliers 
que  le  bien  public,  (a).  La  véritable  bravoure  efl  en  effet  toujours  animée 
par  la  raifon  &  par  un  fentiment  d'honneur  &  d'équité.  La  grandeur  d'a« 
me  &  le  courage  font  deux  qualités  ioféparables  ;  &  le  courage ,  qui  n'ia 
aucun  égard  à  la  juflice  ni  à  fhumanité ,  n'eft  autre  chofe  que  la  rérociti 
d'une  bête  brute. 

Les  loix  dé  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans  néceffîté.  Quello 
barbarie  n'efi-ce  pas  de  tremper  fes  mains  meurtrières  d^ns  le  fang  d'tm 
ennemi  qui  a  ceffé  de  réfifier!  On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à  ceux  qui  fe 
font  rendus,  ni  à  ceux  qui  demandent  quartier,  ni  à  ceux  qui  ne  font  pat 
alfurés,  ou  qui,  par  la  foibleffe  de  l'âge  ou  du  fexe,  ne  peuvent  faire  au* 
cune  réfifiance. 

On  ne  peur  pas  (  dit  un  hifiorien  )  reprocher  aux  Romains  d'avoir  ufé 
de  cruauté  dans  la  prife  d'Afiopa;  car,  outre  qu'ils  étoient  jufiement  irri« 
tés ,  c'étoit  félon  les  loix  de  la  guerre  qu'ils  verfoient  le  iàng  d'un  ennemi 
qui  avoit  les  armes  à  la  main ,  .&  qui  combattoic  opiniâtrement  fans  vou- 
loir ni  demander,  ni  recevoir  de  quartier  (b). 

Titus ,  prenant  Jérufalem  d'alfaut ,  ordonna  à  fes  troupes  de  mettre  en 
liberté  ceux  qui  étoient  retenus  dans  les  prifohs}  &  leur  défendit  de  tuer 
les  femmes  &  les  perfonnes  qui  feroient  trouvées  fans  armes  (ç)  ;  &  lorf- 
que les  chrétiens ,  commandés  par  Guillaume  Embriachi ,  général  des  Gé- 
nois ,  prirent  d'afiaut  Antipatride  fur  les  Turcs ,  ils  accordèrent  la  vie  à  tous 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec-  modération  des  drpîts  de  la  viâoire.  Elle  eft  glorieux 
fe,  quand  elle  fe  borne  à  dompter  des  ennemis  intraitables ,  elle  eft'hon^ 
teufe  lorfqu'elle  va  jufqu'à  détruire  leS' malhè^ureux. 

15^.  Ces  mêmes  loix  de  la  guçrre  défendent  d'attenter  à  llionneur  des 
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(a)  Sed  ca  animi  elatio  qua  cernitur  in  pcriculis  &  laboribus ,  fi j'ujîina  vacat ,  pugnatque 
non  pro  faîute  communi  ^fed  pro  fuis  commodis  >  in  vitio  ejl,  Cicer.  de  off.  lib.  I,  cap,  i^ 

(^)  Tit.  Liv.  Decad.  III.  lib.  VIII.  ' 

(c)  Jofeph ,  guerre  des  Juifs  contre  les  Romains. 
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femmes,  tes  outrages  qu^on  leur  dît ,  ne  contribuent  ni  \  la  dëfênfe ,  ni  à 
la  fureté,  ni  aux  droits  du  vainqueur}  ils  ne  fervent  qu*à  aflbuvir  la  bruta* 
lité  du  foldaty  &  qu^à  tranfmettre  l'horreur  pour  le  peuple  viâorieuz,  du 
père  aux  enfans  juiqu^à  la  poflérité  la  plus  reculée. 

i5<^.  Plufieurs  capitaines  croient  faire  la  guerre  ^  &  ne  font  que  des  bri-« 
gandages.  On  doit  s^abftenir  de  tout  incendie ,  de  toute  inondation ,  & 
n'endommager  les  biens  de  Tennemi  qu'auunt  que  cela  eft ,  ou  indifpeofa- 
ble  pour  faire  la  guerre  ,  ou  utile  pour  hâter  la  paix.  Faire  un  mal  qui  D'a- 
vance pas  la  défaite  de  Tennemi ,  un  mal  dont  il  ne  revient  aucun  avan- 
tage ï  celui  qui  le  fait ,  c'eft  un  procédé  barbare  «  infpiré  par  une  fureur 
cnmineHe,  contre  lequel  les  loîx  de  Thumanîté  réclament»  à  la  honte  de 
ceux  qui  le  mettent  en  ufage ,  &  que  le  droit  des  sens  condamne. 

Le  gouverneur  de  la  Flandre-HoUandoife  fit  inonder  cette  province  (a)^ 
lorfque  le  roi  trés-chréfien  voulut  en  faire  la  conquête.  La  France  n'eut 
garde  de  fe  plaindre  d'une  inondation  qui  n'endommageoit  qu'une  province 
qui  eft  aâuellemeot  fous  la  domination  des  Etats-généraux ,  &  qui  en  re- 
tardoit  la  conquête  (b)  ;  mais  les  Etats-généraux  ayant  fait  couper  (c)  la 
gjrande  digue  de  l'Elcaut  près  de  DUe ,  fort  qu'il  poflëdoit ,  &  fubmergé 
par  ce  moyen  un  pays  étendu  &  riche ,  favoir ,  le  territoire  d'Anvers  & 
quelques  petites  villes ,  bourgs  ou  villages  adjacens  qui  étoient  fous  la  do- 
mination de  la  France ,  on  prétendit  que  cette  inondation  étoit  un  viole- 
ment  des  loix  de  la  guerre.  I.  Parce  que  le  fort  de  Ltllo  n'en  ferait  pas 
moins  pris  par  des  troupes  portées  fur  des  barques  légères.  II.  Parce  que 
le  dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  monarque  étoit  confidâa- 
ble  y  &  ne  contribuoit  point  à  l'objet  de  la  guerre.  Cependant  (a  raifon  de 
guerre  rendoit  cette  inondation  légitime  »  parce  qu'elle  rendoit  la  prife  de 
Lillo  plus  difficile. 

Aucune  convention  ,  ni  exprefle  ni  tacite ,  aucun  ufage  ne  défend  aux 
aflîégeans  de  tirer  ï  boulets  rouges  fur  les  aftiégés  ;  mais  on  ne  le  £ût  point 
lans  une  forte  de  néceffiré  ,  &  tous  les  hommes  de  guerre  s'accordent  à 
regarder  cette  aâion  comme  inhumaine  ^  û  elle  ne  doit  pas  vraifemblable- 
ment  avancer  la  reddition  de  la  place ,  &  qu'elle  if  ait  d'autre  objet  que  de 
détruire  les  maifons  des  bourgeois.  Ce  font  les  fortifications  de  la  place , 
Se  non  les  maifons  des  habitans  qu'on  doit  attaquer.  Lorfque  les  affîégeaos 
font  en  état  de  tirer  fur  des  magafins  à  poudre ,  ou  à  matières  combufii- 
blés  I  ils  peuvent  très-légitimement  employer  les  boulets  rouges  ,  parce 
qu'ils  privent  le  comnundant  afliégé  des  munitions  de  guerre  «  fans  leT- 
quelles  il  ne  peut  défendre  fa  place.  Ils  le  peuvent  encore ,  lorfque  preflés 
par  le  temps  ^  ils  ont  lieu  âe  penfer  que  la  bourgeoifîe ,  extrêmement  in- 


C  4  )  En  I747« 

{b)  Cette  conquête  commencée  le  if  d'avril  1747,  fut,  malgré  l'inondation,  achetée 
le  16  de  mai. 

'  (  ^  )  Le  10  de  juin  de  la  même  année» 
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commodée  par  les  boulets  rouges  »  fera  en  état  d'impofer  à  la  g^aroifoQ  la 
néceilité  de  fe  rendce  plutôt  qu'elle  ne  feroit  fans  cela.  Ceft  robjec  det  ar* 
mes ,  &  tout  ce  qui  conduit  à  cet  objet  »  par  des  voks  ufitées  ^  eft  légiti-' 
me.  En  1742 ,  le  grand-duc  de  Tofcane  fît  tirer  à  boulets  rouges  fur  Lintz  ;  le* 
prince  de  Conti,  fur  Demont  &  fur  Coni  en  1744;  &  le  maréchal  de  Lovea^» 
daly  fur  fierg'Op-zoom  en  1747.  Les  boulets  rouges  font  encore  employés 
légitimement  par  le  gouverneur  d'une  citadelle  ^  contre  les  habita ns  de  la 
ville  qui  ont  forcé  les  troupes  affiégées  de  fe  rendre  plutôt  qu'elles  n'au- 
roient  dû)  c^efl  alors  un  Châtiment  de  l'infidélité  des  fujets  envers  leur 
fouverain. 

Les  anciens  peuples  donnoient  mille  exemples  de  barbarie  ;  &  néanmoins 

ils  ne  laiffoient  pas  de  convenir  quelquefois  que  pendant  la  guerre,  il  fe* 

roit  permis  aux  laboureurs  de  vaquer  paifiblement  à  Tagricolture  (a).  Cela 

^fe  pratiquoit  même  par  divers  peuples  fkns  aucun  traité  particulier ,  &  par 

une  coutume  fagement  établie  (b). 

17^.  Le  vainqueur  efl  tenu  de  refpeâer  les  bàtimens  publics,  les  flatues , 
*  les  tombeaux  ,   &  fur-tout  les  temples  du  feisneur ,  ou  les  vieillards  »  le$ 
femmes  &  les  enfans  fe  retirent  d'ordinaire ,  lorfque  les  affîégeans  entre** 
prennent  de  prendre  une  ville  d'aflâut. 

Dans  les  violens  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à  &ire  rafer 
Thebes ,  ce  conquérant ,  loin  d'oublier  le  refpeâ  qu'il  devoit  aux  dieux , 
eut  foin  qu'on  ne  fit  pas ,  même  par  imprudence ,  le  moindre  tort  aux 
temples  &  aux  autres  lieux  lacrés.  Ce  qui  efi  encore  plus  remarqiuble ,  c'eft 
que  dans  la  guerre  qu'il  entreprit  contre  les  Perfes,  qui  avoient  pillé  & 
brûlé  prefque  tous  les  temples  de  la  Grèce ,  Alexandre  épargna  &  refpeâa 
cous  les  lieux  confacrés  au  culte  des  dieux  (c). 

Rome  venoit  d'être  brûlée  par  les  Gaulois  conduits  par  Brennus  qui 
bloquoit  le  Capitole,  &qui,  dans  une  elpece  d'inaâion  des  deux  partis,  fe 
bornoît  à  empêcher  qu'aucun  des  aflîégés  ne  s'échappât  entre  les  corps- de^- 
gardes.  La  fête  particulière  des  dieux  domefliques  d'un  Fabius ,  furaommé 
Dorfo ,  étoit  arrivée.  Comme  il  étoit  le  principal  héritier  des  biens  de  fa 
maifon,  c'étoit  à  lui  de  faire  des  facrifices  aux  dieux  tutélaires  de  fa  race(^. 
Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit  fixé  »  &  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  faire 
ailleurs  que  fur  le  mont  Quirinal.  Le  pieux  Romain  fortit  du  Capitole  dans 
ce  jour  iblemoel ,  en  habit  de  facrificateur ,  ceint  de  fa  robe  ^  Se  portant 
fur  fes  épaules  les  dieux  &  les  infirumens  du  facrifîce.  Les  Gaulois  avoient 
beaucoup  de  religion  i  l'hiflorien  Romain  qui  leur  efl  le  plus  contraire  efl 


m 


(a)  Recueil  des  anciens  traités  par  Barbeyrac ,  pag.  75  de  la  première  partiet 

{h)  Grotius,  de  jure  belli  &  pacis  ^  liy,  III  »  chap*  ix ,  $•  H* 
(c)  Quint.  Curt.  Vie  d'Alexandre, 

Cd)  Il  y  avoit  parmi  les  Rqnuins  i^  facrifices  particuliers ,  comme  U  y  çft  avolt  de 

publicst  Ciccr.  liv.  III 9  de  leg. 

LUI  * 


636  M    I    L*I    T    A    I    R    E. 

obligé  d'en  convenir  (a)  ;  la  pitié  du  Romain  les  toucha.  Ifs  le  laifTerent 
pafler ,  immoler  fes  viâimes ,  &  retourner  au  capitole  (6).  Que  le  courage 
du  Romain ,  que  la  modération  des  Gaulois  fut  digne  de  louange  !  L'un  & 
l'autre  partoient  du  même  principe  ^  de  piété  pour  les  dieux. 


plus  de  mal  qu'on  n'en  a  reçu.  Ce  n'eft  que  dans  les  tribunaux  de  jud 
ture  qu'on  doit  garder  une  jufte  proportion  dans  les  peines  qu'on  impofe. 
Les  maux  qu'on  fait  par  le  droit  de  la  guerre ,  ne  font  pas  des  peines  pro- 
prement ainfi  nommées  ;  ceux  à  qui  on  les  caufe .  ne  fouf&ent  pas  en  con« 
léquence  de  la  fentence  d'un  fuperieur  confidéré  comme  tel  ;  &  ces  maux 
ne  tendent  pas  non  plus  direâement  à  corriger  l'agrefleur ,  &  à  détourner 
les  autres,  du  crime  par  l'exemple  de  la  punition.  Ils  ont  poutbut  la  défènfe 
de  fa  perfonne  léfée  &  la  confervation  de  fes  droits;  &  tout  ce  qui  nous 
conduit  à  ces  deux  objets.,  à  afFoiblir  notre  ennemi,  &  à  nous  fortifier, eft 
légitime.  Néanmoins ,  autant  qu'il  eft  pofHble  &  que  fa  fureté  le  permet, 
uo  prince  doit  fuivre ,  dans  les  maux  qu'il  fait  à  l'ennemi ,  les  règles  que 
les  tribunaux  de  judicature  font  obligés  d'obferver  dans  la  punition  des  cri- 
mes ,  &  dans  la  fixation  des  dommages. 

L'état  de  convention  où  les  Etats  civilîfés  font  aujourd'hui  ,  \reut  que 
Ton  confidère  non-feulement  fi  les  aâes  d'hoflilrté  qu'on  e(l  tenté  de  £dre 
peuvent  être  exercés  fans  que  l'ennemi  ait  lieu  de  ren  plaindre  ,  mais  en- 
core s^ils  font  dignes  d'un  guerrier  humain ,  difons  davantage  ^  d'un  vain- 
queur clément  &  généreux.  La  clémence  &  la  générofité  ont  leur  ufage  à 
la  guerre  ;  &  il  en  grand  &  beau  de  s'en  faire  une  loi. 

Scipion,  depuis  furnommé  l'Afiîcain^  qui  feifoit  la  guerre  en  Efpagne, 
s'étant  rendu  makre  des  otages  que  les  Efpagnols  avoient  donnés  aux  en- 
nemis de  Rome ,  les  renvoya  à  leurs  parens.  On  amena  à  ce  général  la 
femme  de  Mandonius ,  frère  d'Indibilis ,  roi  des  Illergetes  ^  deux  filles  d1n<^ 
dibilis  y  &  quelques  autres  de  même  rang  y  recommandables  par  leur  jeu- 
neffe  &  par  leur  beauté  i  il  fes  fit  reconduire  chez  leurs  parens ,  avec  ces 
belles  paroles  :  »  Mon  honneur  &  celui  du  peuple  Romain  m'engagent  à 
f>  empêcher  que  la  vertu ,  toujours  refpeâable  en  quelque  lieu  que  ce  puifTe 
D  être,  ne  fott  expofée  dans  mon  camp  à  un  traitement  indigne  d'elle  « 
D  mais  vous  me  fourniffez  encore  un  motif  d'y  veiller  avec  pTus  de  foin, 
»  par  Tattention  vertueufé  que  vous  faites  paroitre  à  ne  penfer  qu'à  la  con- 
r>  fervation  de  votre  honneur ,  au  milieu  de  tant  d'autres  fujets  de  crainte. 
Ce  fu.t  dans  cette  même  occafion  que  ks  A>ldats  lui  prëfcmterent  une  pria- 
cefle  d'une  beauté  fi  accomplie  qu'elle  atdroit  fur  elle  les  regards  de  toute 
Parmée  :  elle  étoit  fur  le  point  d'être  mariée  à  Allucius ,  prince  des  Celd- 
bériens.  Scipion  fit  venir  ce  prince  &  les  parens- de  la  prifonniere.  Si  ayant 


ia^  Valer.  Max.  lib.  I. 

{b)  Tit.Liy.  4écad.  I,  lib.  V* 
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Êit  mettre  à  fes  pieds  une  grande  fomme  d'argent  qu^ls  avoient  apportés 

pour  la  racheter  :  »  Tajoute  (dit^il  à  Allucius)  à  la  dot  que  vous  devez 

»  recevoir  dis  voti;e  beau-pere  cette  fomme  que  je  vous  prie  d'accepter 

»  comme  un  préfent  de  noces.  <c  Le  futur  mari  publia  dans  fon  pays  »  quHl 

;  »  étoit  venu  en  Efpagne  un  jeune  héros  ^   femolable  aux  dieux ,  qui  lou- 

\  %  mettoit  tout,  moins  encore  par  la  force  de  {t%  armes  que  par  les  char« 

I  »  mes  dé  Tes  vertus  &  la  grandeur  de  fes  bien£iics  (a).    Ces  trois  aâiong 

2'ue  la  politique  &c  la  vertu  avouent  également ,  concilièrent  les  efprics  des 
fpagools  aux  Romains^;  &  valurent  à  Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  au« 
roit  valu  le  gain  d'une  bataille. 

On  fait  la  belle  réponfe  que  fît  Pyrrhus  aux  Romains  qui  lui  ofiroient 
une  rançon  pour  lès  prifonniers  que  ce  prince  avoit  faits  fur  eux.  o  Ce  n'eft 
»  pas  de  l'or  que  je  cherche  (  leur  dit  l'Epîrote  )  ;  je  ne  vous  demande 
»  point  de  rançon ,  &  je  ne  fais  point  faire  un  trafic  de  la  guerre.  C'eft  par 
»  le  fer  &  non' par  l'argent  qu'il  faut  terminer  nos  diffëren(b.  Si  nous  corn* 
•  iliettôns  notre  vie  au  fort  des  armes,  c'eft  pour  voir  à  qui  de  vous  ou  de 
.  »  moi  la  fortune  a  réfervé  l'empire;  c'eft  de  quoi  il  faut  que  le  courage&: 
»  la  vertu  décident.  Du  refte,  j'accorde  volontiers  la  libené  à  ceux  dont  le 
\  m  Coh  de  la  guerre  a  refpeâé  la  valeur.  Emmenez*les  donc  ;  je  vous  les 
]  9  remets ,  je  vous  les  donne ,  fur  que  les  dieux  m'en  fauront  gré.  Voilà  (  die 
*•  Cicéroû,  qui  rapDorte  ce  traie  hiftorique),  des  fentimens  dignes  d'un 
'jy  roi|.  &  d'un  roi  au  fang  des  Eacides  a  (b).  Nous  avons  vu  comment  le 
;  confut  Fabricius  en  avoir  ufé  avec  Pyrrhus  qui  eu  lifoit  ainH  avec  lui.  Le  roi 
;  &  le  conful  fembloient  fe  difputer  la  gloire  de  la  générofité  plus  encore  que 
celle  des  arme^. 
Il  eft  des  devoirs  de  bienféance  dont  un  ennemi  généreux  ne  doit  pas  fe 
^  difpehfer.  Les  Athéniens  interceptèrent  un  j{aquet  de  lettres  de  Philippe  ^ 
roi  de  Macédoine ,  qui  leur  faifoit  la  guerre.  Ils  ouvrirent  dans  le  fénat  ce 
paqciet ,  d'où  ils  crurent  tirer  quelque  éclàircîffement  fur  les  fecretes  praH-> 
de  ce  prince  contre  eux.  Parmi  les  dépêches  du  Macédonien^  on  trouva 
ettre  cachetée  &  fermée  félon  l'ufage  de  ce  temps-là ,  qui  étoit  adreffée 
à  Olympias  fa  femme:  cette  lettre  fut  envoyée  toute  fermée  à  la  princefte» 


ques 
une  lettre 


(  a  )  Tit.  Li^r.  Decad.  III ,  lîb-  VI  &  VIL 

(t)      Ncc  mî  aurum  pofco  née  mi  prctîum  dcdtrïtîsi 
Non  cauponantts  btllum  ftd  tfclligerantcs  , 
Ferro  non  auro  vitam  arnamus  utriquc . 
Vos  ne  velitf  an  me  rcgnarcAera ,  quidvc  ferat  firs^ 
Virtute  cxperiamur  &  hoc  Jimul  accipt  diSum  > 

?uonun  virtuti  belli  fortuna  pcptrcit , 
orumdem.mt  Ubjsrtati  parccrt  certum  cfim    ^ 
Dono  t  ducîte  ^  doquc  voUntibus  cum  tti'agnîs  Diîs\. 

Ces  vers  rapportés  par  Ckéron  font  d'Ennius,  &  voîd  ta  réflexion  de  Porateqîplulofopàci 
RtgalU  fotti  &  digia  uSaeidanua  etntrt  fentenrta.  " 
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par  ordre  du  fënat ,  qui  crut  qu'il  feroit  honteux ,  même  à  un  enneou ,  de 
vouloir  découvrir  les  fecrett  d^un  mari  &  d'une  femme  (a).  Cet  aâe  de  géo^ 
rofité  marque  le  refpeâ  particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoic 
rapport  à  runioo  conjugale.  Il  eft  digne  de  louange  ^  fi  néamnoios  3  n'di 
pas  imprudent.  La  conduite  que  les  Anglois  tinrent  dant  le  dernier  fiecle  en 
une  occafion  toute  pareille ,  mérite  aflurément  d'être  blâmée.  La  caflette  de 
Charles  premier ,  roi  d'Angleterre ,  ayant  été  enlevée  (5) ,  on  y  trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  reine  fa  femme  :  elles  furent  toutes  lues  ï 
haute  VOIX ,  expofées  aux  railleries  indécentes  des  parlementaires ,  &  ren« 
dues  publiques  par  l'impreffion.  A  la  rigueur  |^  ni  Pun  ni  Pautre  de  ces  der- 
niers exeiilples  ne  doit  être  projpofé  à  imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrir 
des  myfleres  que  l'Etat  a  iméret  qui  foiènt  connus.  Ne  pas  les  lire ,  ce 
feroit  peut-être  manquer  au  public  ;  les  manifefier  fans  néceffité ,  après 
les  avoir  lues  «  c'eft  caufer  à  Tennemi  qui  les  a  écrites  une  peine  inutile. 
Il  femble  que  le  jufte  milieu,  ce  foit  de  les  lire,  de  mettre  i  profit  la 
connoifiiances  Qu'on  y  peut  trouver,  &  de  les  envoyer  à  la  pecfonnê  à  qui 
elles  font  adreuées,  fi  elles  ne  donnent  aucun  éclairciflement. 

L'humanité  &L  la  géoérofité  d'un  général  d'armée  ont  leurs  bornes ,  & 
tout  excès  eft  vicieux.  Une  place  eft  afliégée,  la  garnifon  eft  réduite  dans 
un  état  déplorable,  die  efpere  du  fecours,  ou  veut  fe  figoaler  par  une 
belle  défenfe ,  elle  fe  défend  opiniâtrement ,  les  hôpitaux  fi>nt  pleins  de  ma- 
lades qui  périffent  feute  de  remèdes ,  le  général  amenant  leur  en  enverra* 
t-il  ?  Peut-il  donner  un  fecours  quelconque  aux  malaoes)  Non,  £tn^  doute. 
Ce  feroit  une  pitié  déplacée ,  une  charité  mal  entendue;  L'humatûté  &  la 
générofité  ne  font  louables  dans  un  général ,  que  lorfque  ces  vertus  ne 
prennent  rien  fur  le  fervice  de  fbn  prince.  Ce  qui  paroit  magnanimité 
n'eft  fouvent  que  (bibleflè.  Soulager  des  afliégés  n'eft  po7nt  un  aâe  de 
clémence  pour  Teimemi ,  c'en  un  aâe  de  cruauté  pour  le  compatriote. 
Ceux  qui ,  enfermés  dans  une  place ,  s\>bftinent  à  la  défendre ,  quoique 
deftimés  de  moyens ,  (ont  des  gens  que  leur  fouverain  &  leur  commandant 
ont  dévoués  à  la  mort,  qui  ry  dévouent  eux«mêmes.  Eft*ce  au  généni 
afliégeant  à  arracher  les  affiégés  au  trépas  ?  En  mettant  l'ennemi  en  étit 
de  tenir  long-temps  dans  une  place  aifîégée ,  ne  fut-ce  qu'un  jour  de 
plus ,  le  général  afliégeant  expoferott  le  fervice  de  fon  maître.  Si  la  for- 
tune qui  s'eft  réfervée  des  droits  dans  toutes  les  occafions ,  fi  un  de  ces 
traits  d'audace  qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins,  £ivorifoit  les  af- 
fîégés,  fî  Tinclémence  de  la  faifbn  forçoit  les  aflîégeans  de  lever  le  fiegCi 
quel  feroit  le  firuit  des  tendres  fentimens  du  généra  afliégeant  ? 

19^.  Lorfque  les  troupes  de  la  reine  de  Hongrie  voulurent  £ure  une  in* 
vafion  en  France ,  un  colonel  de  huffards ,  nommé  Mentzel ,  fît  publier 
fur  les  frontières  de  France,  des  lettres-patentes  (c)  où  cet  homme,  h^ 

■  "  '  m^mmmm^mmÊÊmÊmÊmmmÊÊmmÊmmmmmmÊÊmmaÊÊmÊmm/ÊmKÊmimmm 

(  a  )  Plutarq.  in  D«3inét.  ' 

(^)  En  1646. 

(c  )  Datées  de  Trarbach»  du  20  août  1743; 
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meuzpar  fes  brigandages,  réclamoic,  au  opm  de  fa  fouveraine^  fix  pro- 
vinces qui  fSht  partie  de  rempire  François ,  &  qù  il  menaçoit  les  habltans 


fer«  &  de  les  obliger  de  fe  couper  le  nez  &  les  oreilles  les  uns  aux  autres , 
après  quoi  ils  feroîent  pendus.  Ces  letcres-patentes  font  contraires  aux  loix 
de  la  guerre.  I.  Il  n'appartient  point  à  un  (impie  colonel  de  faire  des  ré« 
glemens  ;  c'eft  au  (buverain  feul  ou  au  général  de  fon  armée  à  en  publier. 
IL  Les  horreurs  dont  on  menaçoit  les  habicans  des  fix  provinces  qu'on 
vouloir  envahir ,  font  contraires  à  toutes  les  règles  ;  &  Tofficier  qui  avoîl 
figoé  ces  lettres-patentes,  &  qui  fut  tué  Tannée  d'après  ^  dam  les  règles 
de  la  guerre ,  auroit  dû  périr  fur  un  échaf&ud. 

Ceux  qui  violent  les  loix  de  la  guerre,  (bit  ouvertement  foit  par  des 
rufe^  inu(itées  à  la  guerre ,  contraires  aux  règles  qui  y  font  reçues  &  à  la 
bonne  foi ,  font  cefler  le  feul  commerce  qn^  y  ait  entre  des  exmemis ,  & 
expofent  tous  les  gens  du  même  parti  à  perdre  la  liberté  &  même  la  vie  » 
ou  à  fouflirir  de  jufies  repréfaiUes  félon  la  nature  de  rin(idélité. 

20''.  Des  troupes  a(Eégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  &  qui  rédui* 
fent  l'afliégeant  à  monter  à  i'aflaut ,  s'expofent  &  expofent  les  habitans  à 
être  pafTés  au  fil  de  l'épée. 
.  La  valeur  a  des  bornes  que  la  témérité  feule  (ait  pafler.  De*là  e(l  nd 
aufli  l'ufage  de  punir,  même  de  mort,  ceux  qui  s'opiniâtrent  à  défendro 
une  place  trop  foible  pour  foutenir  un  fiege. 

21^.  La  navigation  ne  peut  fe  maintenir  fans  loix;  &  il  y  en  a  tou« 
jours  eu  de  particulières  pour  les  a(Eiires  maritimes. 

Toutes  les  nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  &  la  fureté  de  la 
navigation  &  du  commerce  »  alfifhmce  &  proteéBoii ,  bonne  &  brieve 
jufiice  en  toutes  fortunes  de  mer,  &  dans  tous  les  cas  de  trouble  &  d'en* 
treprife  fur  cette  même  liberté  &  fureté. 

Four  jouir  de  cette  liberté  &  de  cette  fureté  dans  les  Etats  amis ,  alliés 
ou  neutres,  les  navires  marchands  doivent  être  munis  de  connoifTemens 
ou  polices,  de  pafle-ports,  congés  ou  lettres  de  mer  (a)  de  leur  nation. 
Tous  les  peuples  fe  font  aflujetris  mutuellement  à  cette  formalité.  Un  vaif- 
feau  ne  doit  point  fe  mettre  en  mer,  qu'il  ne  foit  muni  de  lettres  qui 
faflent  connoitre  fon  nom  &  fon  port ,  le  nom  du  domicile  de  fon  maître 
ou  de  fon  capitaine,  les  efpeces  de  fa  charge,  le  pays  d'où  il  eft  parti,  Se 
celui  pour  lequel  il  eft  defliné ,  a(in  qu'on  puifle  juger  s'il  ne  porte  point 
de  marchandiies  con(ifcables ,  &  de  prévenir  les  fraudes  des  prête-noms. 
On  convient,  par  les  traités,  des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  let« 
très  de  mer,  &  de  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  £iites. 
On  paye  des  droits  à  l'entrée  d'un  port;  mais  ces  droits  ne  fe  lèvent^ 

(tf  )  Ce  font  des  patentes  par  lefquels  uo  Etat  permet  à  fes  fujets  de  courir %$  mim. 
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dans  quelque  pays  que  ce  foit^  que  fur  les  vaifleauz  fflarcliafi<l$ ,  parce 
que  ces  vaifleaux  ont  une  charge ,  laquelle  peut  devoir  des  droits ,  &  qui 
ne  naviguent  que  pour  le  commerce.  Un  vaifleau  de  guerre  ne  doit  rien 
à  perfonne. 

Tout  armateur  qui  navigue  fans  congé,  mérite  la  mort  :  il  eft  réputé  pirate. 

Tout  commandant  de  vaifTeaii  qui,  avant  que  d'en  venir  au  combat, 
nVbore  pas  le  pavillon  de  fa  nation,  à  un  ceruin  fignal,  doit  être  pendu,, 
parce  qu'il  viole  les  loix  de  la  guerre.  Elles  veulent  que  Temiemi  que  Toli 
combat  foit  connu. 

Les  navires  marchands,  rencontrée  à  la  mer  par  de»  vaifleauz  de  guerre 
ou  armés  en  courfe ,  font  oblieés  d'obéir  à  la  femonce ,  &  de  fe  laiffer 
reconnoitre ,  fans  quoi  ils  font  de  bonne  prife }  mais  il  n'eft  permis  à  tm 
vaiflTeau  d'en  approcher  un  autre  qu'il  veut  vifiter,  qu'à  une  certaine  dif« 
tance,  par  exemple,  à  la  portée  du  canon.  Il  envoie  alors  fa  chaloupe 
pour  faire  la  vifite. 

Les  navires  libres  rendent  libres  les  marchand! fes  des  ennemis  &Ieaif 
perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les  puiflances  belligérantes, 
pourvu  qu'on  ne  leur  porte  point  dea  marchandifes  de  contrebande,  teUes 
que  font  celles  qui  fervent  à  la  guerre  ;  mais  tout  commerce ,  quel  qo^ 
puifle  être ,  eft  défendu  avec  une  place  affiégée  ou  bloquée. 

\  Les  navires  ennemis  rendent  ennemies  &  les  perfonnes  qui  s'y  trouvent, 
&  les  marchandifes  qui  y  font  ^  ils  font  de  bonne  prife,  mais  le  vainqueur 
ne  peut  s'approprier  les  effets  qui  appartiennent  à  des  étrangers,  à  moins 
que  ces  étrangers  ne  les  euflent  envoyés  ï  l'ennemi  pour  le  fecourir ,  oa 

Ju'its  ne  foient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaires  ou  conmie 
ipendiaires.  La  charge  des  vaifleaux  ennemis  eft  cenfée  appartenir  à 
l'ennemi  toute  entière;  &  par  conféquent ,  elle  eft  de  bonne  prife,  fi  les 
étrangers  qui  n'ont  fecouru  d'aucune  manière  l'ennemi  ,  &  qui  récla- 
ment les  effets  qu'ils  peuvent  avoir  fur  ces  vaiffeaux  ne  juflifient  que 
ces  effets  leur  appartiennent ,  &  ne  le  juftifient  affez  clairement  pour  dé- 
truire une  préfomption  qui  eft  fi  grande  qu'elle  peut  tenir  lieu  de  preuve, 
tant  qu'il  n'y  en  a  pas  de  contraire. 

Quant  aux  marchandifes  qui,  par  les  traités  de  commerce  entre  les  na- 
tions ,  font  déclarées  de  contrebande ,  elles  peuvent  être  faifies  fur  les  bâti* 
mens  libres  qui  les  portent ,  fans  que  ces  mêmes  bâtimens,  non  plus  que 
les  marchandifes ,  denrées  &  effets  libres  &  permis  qui  font  à  bord  des  mé« 
mes  bâtimens,  puiffent  être,  confifqués.  C'eft  la  difpofition  des  traités  fiiits 
entre  les  François  &  les  Anglois,  entre  les  François  &  les  Hollandois,  en- 
tre les  Efpagnols  &  les  Anglois,  entre  les  Anglois  &  les  Rufles,  &  entre 
les  Anglois  &  les  Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confifcation  aux 
marchandifes  de  contrebande,  fans  autorifer  la  faifie  ni  du  vaiffeau  ni  des 
marchandifes  permifes  qui  s'y  trouvent ,  eft  très*ancienne ,  &  eft  aujourd'hui 
pratiquée  par  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Admife  &  reconnue  par  tant  d^ 
nations ,  èi  répétée  dans  tous  les  traités ,  elle  eft  devenue  une  règle  du 

droit 
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droit  des  gens  ;  quand  elle  ne  le  iêroit  pas  par  Téquité  même  qui  a  dû  la 
diâer  à  tous  les  hommes. 

Au  refte  ^  il  faut  que  chaque  nation  fe  conforme  aux  conventions  quMle 
a  faites.  Voici  la  règle  que  les  François  &  les  HoIIandois  sMtoient  prefcrite 
par  leur  traité  de  commerce  de  1730.  »  U  a  été  en  outre  convenu  que 
»  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  de  fa  majefté ,  dant  un  oâ*^ 
D  timent  des  ennemis  defdiu  feigneurs  Etats  ^  quand  même  ce  ne  feroient 
»  pas  des  marchandifes  de  contrebande  ^  fera  confifqué  avec  tout  ce  qui 
»  lera  chargé  dans  lefdits  bâtimens ,  (ans  exception  ni  réferve  ;  mais  que  tout 
B  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens  appartenans  aux  fujets  de  fanuidSé^quoû». 
»  que  la  chargé,  ou  partie  dHcelle^  (ftt  aux  eimemis  defdits  feigneurs  Etats, 
B  demeurera  libre,  lauf  les  marchandifes  de  contrebande,  à  l'égard  def- 
9  quelles  on  fuivra  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens  (a)  «. 

Selon  les  traités  de  navigation  &  de  commerce,  les  navires  marchands, 
obligés  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  accident  de  retâcher  dans  un 

rirt ,  ne  doivent  payer  les  droits  que  pour  les  marchandifes  qu'ils  mettent 
terre  ;  &  ils  font  libres  de  ne  décharger  que  celles  qu'ils  jugent  à  pro« 
pps.  A  l'égard  des  vaifleaux  de  guerre ,  il  eft  d'ufage  de  réj^ler  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  entrer  dans  un  port ,  &  ce  nombre  eft  ordinairement 
de  fix  vaifleaux.  Cependant ,  fi  une  eicaîdre  plus  confidérable  efl  obligée , 
pour  quelque  raifon  importante ,  de  chercher  un  afile ,  elle  doit  (aire  fa«» 
voir  au  gouverneur  de  la  place  où  elle  veut  aborder ,  la  caufe  de  fon  arr^^ 
vée,  &  le  temps  qu'elle  compte  féjourner. 

Dans  les  dernières  guerres  entre  la  France  &  l'Angleterre,  les  Angloît 
infiniment  puiflàns  par  mer ,  n'ont  refpeâé  aucun  pavillon ,  &  ont  vilité 
les  navires  de  toutes  les  nations  commerçantes  :  ils  ont  pins  fidc  ;  ils  onc 
faifi  &  quelquefois  même  confifqué  les  vaUfeaux  de  leurs  alliés,  (bus  toutes 
fortes  de  prétextes.  Dans  la  dernière ,  fur- tout ,  ils  ont  tenu  la  même  conduire. 


Les  HoIIandois,  qui  Edfoient  la  guerre  à  la  France,  &.  à  qui  la  Franco 
la  &ifoit,  fans  qu'on  fe  la  fôt  déclarée  de  part  ni  d'autre,  interdirent  eo 
1 747  d'abord  a  leurs  fujets  le  commerce  de  beaucoup  de  denrées  &  de  mac<« 
chandifes  avec  cette  monarchie ,  unt  par  mer  que  par  terre  ;  ils  publièrent 
enfuite  une  ordonnance  au  fujet  des  marchandifes  de  contrebande ,  dont  il 
efl  néceflaire  de  voir  la  fubfunce*  Sur  ce  principe  qu^ls  n'éloient  pas  obli« 
gés  de  fouffiir  que  qui  que  ce  fi\t  au  monde  «  rournlt  au  roi  trés-^  chrétien 
ou  à  fes  fujets  aucune  marchandife  de  contrebande,  n  Le$  Etats-généraux 
1»  ordonnent  à  tous  ceux  qui  font  fous  leur  obéiflance,  &  leur  défendent 
»  de  la  manière  la  plus  rigoureufe ,  comme  auffi  ils  avertiflfent  amiablèment- 
»  toutes  les  autres  nations  .alliées  &  amies  de  leiur  république ,  ou  neutres,: 
x>  &  généralement  ^ous  les  j>euples  &  toutes  les  luttions  «  qu'auctm  de  fesr 
B  fujets  ne  pourra  à  l'avenir  tranfporter  des  Provinces-Unies  ou  d'autres 

mmmmi^m^m^mmmm      i  mmmmmi^fmfmmmmmmmmmmmÊÊÊmmmiÊmaÊmKimmmmmmmtmmmmmmmmmmmmmmammmmmmfmmmÊÊmmmmtmmmÊmmÊmÊfimmim 

(  a")  Article  23  du  traiti  de  commerce  fait  entre  les  François  &  les  HoIIandois  le  »i 
«e  décembre  1750.  -  *      . 
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»  Etats  &  royaumes,  dans  les  ports,  ifles,  villea,  ou  places  apptrttfuiittfs 

i>  au  roi  de  France ,  en  Europe  ou  ailleurs ,  aucunes  marchandiles  de  con* 

»  trebande,  telles  que  font  les  armes  oflfenfives  &r  défènlives,  iklpétre» 

9  fouf&e  raffiné  &  non  raffiné ,  &  toutes  autres  provifions  &  manitioos  de 

f>  guerre ,  de  qudque  dénominatton  qu^elIes  pument  être ,  chevaux ,  Telles 

9  &  équipages,  mâts,  vergues,  &  toutes  fortes  de  bois  propre  ï  la  conA 

»  truâioo  des  vaifleaux,  pnîpani  &  non  préparé,  toiles  à  voile  »  chanvres^ 

9  cordages,  ancres,  poix  &  goudron,  fous  peine  d'être  punis  fans  rémif- 

9  fion  ;  que  les  étrangers  qui  fe  trouveront  dans  les  Provinces-Unies  font 
n.  compris  dans  cette  défeoie  &  feront  punis  de  même  ;  qu'ils  avertiflent  ft 

p  requièrent  amiablement  tes  aUiés  amis  &  neutres ,  &  généralement  tous . 

n  les  peuples  &  toutes  les  nations  de  ne  pas  tranfporter  dans  les  ports  ou 

»  places  de  la  domination  du  nri  de  France ,  en  Europe  ou  ailleurs ,  an* 

?  ctmes  de  ces  marchaodifes  de  contrebande ,  d'autant  que  les  Etatt-géoé- 

9  raux  fe  croient  en  droit  de  les  faifir  &  de  les  faire  amener  comme  de 

9  bonne  prife;  bien  entendu  que,  pour  ce  qui  regarde  les  fujets  des  rob  & 

9  des  princes  amis  ou  neutres ,  on  ne  réputera  pour  marchandifes  de  coo- 

9  trebande  que  celles  qui  auront  été  déclarées  telles  dans  les  traités  ref* 

9  ptG&fs  hiu  ou  à  faire  entre  la  république  &  ces  rois  &  princes  ;  que 

p  perfonne  ne  pourra  charger  dans  les  Provinces-Unies  aucune  de  ces  mar- 

9  chandifes,  pour  les  traolporter  dans  les  Etats,  villes  ou  places  des  alliés 

9  amis  ou  neutres ,  fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  le  placard 

i>  du  91  août  précédent  ;  que  les  habitans  &  fujets  de  la  république  otceux 

9  des  alités  ou  neutres,  ainfi  que  les  autres  peuples  &  nations  qui  vou- 

9  dront  aller  vers  quelque  endroit  que  ce  foit  ou  en  revenir  »  feront  tenus 

n  de  naviguer  en  pleine  mer,  parce  que  les  vaifleaux  qu'on  trouvera  fur  les 

9  côtes  des  terres  êc  ifles  de  la  domination  de  la  France ,  principalement 

9  au  dedans  des  balifes  &  barres,  le  long  d'icelles,  &  qui  auront  des  con- 

9  trebandes  à  bord ,  feront  arrêtés ,  envoyés  dans  les  ports  de  I»  républi- 

n  que  ^  &  déclarés  de  bonne  prife ,  à  moins  qu'il  ne  confie  qu'ik  y  aieat 

»  été  jetés  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  nécelfité  urgente^  que  les 

»  commandans  Se  autres  officiers  des  vaifTeaux  de  guerre  de  la  répubU- 

9  que ,  ainfi  que  des  armateurs ,  pourront  £iire  amener  les  navires  qu'ib 

9  rencontreront  en  mer,  &  les  obliger  à  leur, montrer  leurs  paflê-ports, 

9  lettres  de  mer  &  autres  écritures  ;  &  qu'au  cas  qu'ils  trouvent  »  par  le« 

9  examen ,  par  les  papiers  ou  autrement ,  qu'ifs  ont  de  la  contrroande  i 

9  bord  deftinée  pour  quelque  port  de  France ,  &  de  s'en  afTurer  ^  finon  de 

9.  les  laifTer  continuer  librement  leur  route  ;  &  que  ces  tommaodsLOS  &  offi* 

I)  ciers  des  vaifTeàuz   de   guerre,   ainfi  que  des  armateurs,    devroient  fe 

9  conformer  exaâement  aux   alliances  &   traités  £iits  ou  à   fiiire  entre 

A  la  république  &  d'autres  rois^ ,  républiques ,  princes  &   viDes ,   ï  Pé- 
a^  gard  de  ce  qui  y  aura  été  flipulé-  concernant  le  traafport  des  contre- 

9  bandes.  « 
'  Enfin ,   les  Etats-généraux  publièrent  en  même-temps  une  antre  ordon« 
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fiance  (a)  qni  porte  aiTurément  trop  loin  le  droit  de  la  guerre.  EHè  coq*» 
tient  en  fubfiance  :  »  QuMs  font  obligés  de  veiller  aucaot  qu'il  eft  po(fî« 
9  ble ,  &  de  prévenir*  qu'aucuns  câpres  ou  armateurs  ne  troublent  les  ports 
9  &  rades  de  la  république  ;  qu'ils  n^  entrent  point ,  &  qu'ainfi  ils  n'in- 
»  feflent  pas  les  embouchures  des  fleuves  ou  bras  de  mer  en  dedi  des 
9  tonnes ,  par  la  prife^  le  pillage  Ôc  la  deftniâion  des  yaifleauit,  enets  Ôc 
n  marchandifes  qui  fe  trouvent ,  ou  qu'ils  ne  commettent  toure  force  d'in* 
9  folences^  dlioftilités  &  de  violences  le  long  de  la  côte  ou  fur  le  rivage 
9  même.  Ils  ordonnent  ^  en  conféquence  «  que  tous  les  équipages  des  navi« 
n  res  François  pourvus  de  lettres  de  marque  fie  armés  en  couHe  ^  qui  feront 
9  pris  dans  les  bras  de  mer ,  ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la  ré- 
9  publique ,  en  queloue  endroit  en  deçà  des  tonnes ,  ou  que  l'on  trouvera 
nft  fur  tes  rivages  ou  a  terre  le  long  des  côtes,  (eroac  punis  de  mort,  fans 
w  aucune  connivence  ni  diffimulation  ^  i  moins  qu'il  ne  paroiffe  ëvid'pjm- 
9  ment  qu'ils  y  ont  été  jetés  par  la  rempote  ou  par  le  gros  tempj^V  W 
I»  poufTés  contre .  terre ,  &  qu'à  la  première  rencontre  qu'ils  feront  de  quel- 
9  ques  vaiffeaux  en  deçà  des  tonnes  ou  à  la  vue  des  perfonnés'  fur  le  rivage 
a>  &  en  terre  ferme ,  ils  ne  fe  foient  rendus  &  n'aient  mis  bas  les  armes. 

Quant  à  la  France;,  elle  s'efl  toujours  fagement  renfermée  dans  Tordre  ^ 
ik>mme  on  peut  te  voir  par  le  règlement  que  je  vais  tranfcrire  ici. 

Article  premier,  n  Fait,  fa  majeflé  défenles  aux  armateurs  François  d'ar^* 
9  réter  en  mer  &  d'amener  dans  les  ports  de  fon  royaume  les  navires  ap« 
9  parcenans  aux  fujets  des  princes  neutres»  forrîs  d'un  des  ports  de  leur 
0  domination ,  &  chargés  pour  le  compte  des  fujets  defdîts  princes  neutres,^ 
9  de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  leur  pays,  pour  les  porter  en 
9  droiture  en  quelque  Etat  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec  qui  ùl  ma- 
I»  jeflé  efl  en  guerre;  pouiVu  néanmoins  qu'il  a'y  ait  fur*  lefdits  navires 
9  aucunes  marchandifes  de  contrebande;» 

II.  D  Leur  hit  pareillement  défènfes  d^arrêter  Îcb  navires  appartenant 
0  aux  fujets  dts  princes  neutres ,  fortîs  de  quelque  autre  Etat  que  ce  foir^ 
I»  même  de  ceux  avec  lefquels  fa  majeflé  ett  en  guerre ,  &  chargés  pour 
91  le  compte  defdiis  fujets  des  princes  neutres  ^  de  marchandifes  qu'ils  au- 
»  TùM  pfifes'dans  le  pays  ou  Etat  d'oiiils  i^nt  partis,  pour  s'en  retour* 
9  (ber  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  dbniiinarion  de  leur  fouvérain. 

ilU;  n  Commue  auffi  teui*  fiiit  défènfes  d'arrétdr  les, navires  apparcenans  a^ux 
>T  fujets  des  princes  neutres ,  partis  des  ports  d'un  i^tat  neutre  ou  allié  de  fa 
»  riiajeflé,  pour  s'en  aller  dans  un  autre  Etat  pareillement  neutre  ou  aUié 
9  -de  fa  majeflé ,  pourvu  qu'if  te  foit  pas  chaîné  de  marchandifes  du  crû  ot^ 
9  fabrique  de  fés  ennetoii»^  auquel  cas' les  nUréha'qtiifes' feront  de  [bonne 
9  prifiy  &  les  navires  fàlâchés;'  -   '    -         '     .    :>        .  . 

IV.  f»  Défend 
»•  vires  appartenans 


ia}  Dû  II  dte  décèiflbrfr  Ï74r."*' 
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D.Ejtat  a]|i4.<le  fa  imieflé  ou  neutre  r  pour  aller  daqf  m  pùrt  é^on  Etat 
]ô' ennemi  de  (a  majefté,  pourvu  qu'iln'y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar» 
9  chandifés  de  contrebande ,  ni  du  crû  ou  fabrique  dis  ennemii  de  fa  ma« 
V  jeflé,  dans  lequel  cas  lefdites  marchandifes  feront  de  bonne  prife,  8c 
p  les  navires  feront  relâchés. 

V.  o  Si ,  ^aos  les  cas  expliqués  par  les  articles  I ,  II ,  III ,  IV  de  ce  ré- 
/'glement,  il  fe  trou  voie  fur  lefdits  «navirêi^  neutres  ,  de  quelque  nation 
9  qu'ils  fuflènt^  des'  marchandifes  ou  e^ts  appartenans  aux  ennemis  de  (à 
9  *majefié  ,  Tes  marchandifes  ou  effets  feront  die  bonne  pri(e ,  quand  même 
»  elles  ne  feroient  pas  de  ^brique  du  pays  ennemi  ^  &  néanmoins  les  na- 
9  vires  relâchés. 

VI.  n  Veut  fa  majeffé  que  fous  vaifleaux  pris ,  de  quelouc  nation  qu'ils 
9>  (oient,  ennemie,  neutre  ou  alliée^  defquels  il  fera  cooUaté  qu'il  y  a  eu 
ii  des  j>apiers  jetés  à  la  mer ,  foient  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  car* 
i  gâifon ,  fur  la  feule  preuve  confiante  des  papiers  jetés  à  la  mer  ^  &  iàns 
>>  qu'il  foit  befoin  d'examiner  quels  étoient  ces  papiers  ,  par  qui  ils  ont 
n  été  jetés  t  ni  s'il  en  eft  refté  fuffifamment  i  bord  pour  juftiner  que  le 
3^  navire  &  fon  chargement  appartient  à  des  amis  ou  alliés. 

'  VII.  »  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafle-ports  des  princes  neutres  «  aux* 
^  quels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu  i  & 
»  les  vaiÏÏèaux  qui  navigueront  fur  lefdiu  paiTc-ports ,  feront  déclarés  de 
9  bonne  prife. 

VIII.  »  Un  pafle-port  ou  con^é  ne  pourra  fervir  que  pour  uafeul  voyage» 
9  &  fera  confidéré  comme  nul ,  s'il  efi  prouvé  que  le  navire  pour  feqael 
n  il  aproit  été  expédié  n'étoit  ^  lors  de  l'expédition  ^  dans  aucun  des  ports 
»  du  prince  qui  l'a  accordé. 

IX.  »  Tous  connoiflèmens  trouvés  ï  bord,  non  figoés»  feront  nub  & 
9  regardés  comme  aâes  informes. 

X.  »  Tout  navire  ^ui  fera  de  ^brique  ennemie ,  ou  qid  auroit  eu  un 
9  propriétaire  ennemi  ^  ne  pourra  être  cenfé  neutre  ni  allié ,  s'il  n'efl  trouvé 
*  à  bord  quelques  pièces  authentiques ,  paffées  devant  les  officiers  publics, 
9  qui  puiffbot  en  aflurer  la  date,,  qui  juflifient  que  la  vente  ou  ceflioo  en 
»  à  été  faite  à  quelqu'un  des  Aijets  des  puiflances  alliées  ou  neutres  avant 
i  la  déclaration  de  guerre;  Si  ,ù  ledit  aâe  tranflatif  de  propriété  de  t'en* 
»  nemi  ;  au  fu jet  neutre  ou  allié ,  n'a  été  dûment  enregiffaré  devant  le 
9  principal  officier  du  lieu  du  départ,  &  n'eft  foutenu  d'un  pouvoir  au* 
9  thentique  donné  par  le  propriétaire  »  dans  le  cas  où  il  n'aurott  pas  frit 
9  lui-même  ladite  dernière  vente.  A  l'égard  des  navires  de  fabrique  enne- 
9  mie ,  qui  auroient  été  pris  par. ,  nos  vaiffeiux ,  ceux  de  nos  alliés  &  de 
9  nos  fujets  i  ^  pendant  la  préfeme  guerre ,  &  qui  auraient  eafuite  ^té  vendus 
D  aux  Xu jets,  des  Jgtats  ,aUiéa.ou  /leuues,,.  ijis  ne  pourront  être  réputé  de 
9-  Boniie  prjifq  s'ji|  fe  trouvé  ^à  bord  Âcs^  aâes.  ecf  bqnne  forme ,  palTés  par 

j^  dés  oiRiicrs^  ï  ^ij^^^of^jJ^S^if^^^  ^^  ^*  venta 

9*  OU  adjudication  qui  en  auroit  écTlaite  enfuitc  aux  fujets  defdits  Etats 
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»  âlliës  ou  neutres  I  foît  en  France,  foie  dans  les  ports  de  nos  alliés;  &ute 
»  defquelles  pièces  juftificatives ,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente ,  lefdits 
»  navires  feront  déclarés  de  bonne  prife ,  fans  que ,  dans  aucun  cas ,  les 
j>  pièces  qui  pourroient  être  rapportées  par  la  fuite,  puiffent  &ire  aucune 
»  roi  ni  être  d^aucune  utilité ,  unt  aux  propriétaires  defdits  navires  ,  qu'à 
»  ceux  des  marchandifès  qui  pourroient  y  avoir  été  chargées. 

XI.  i>  On  n'aura  aucun  égard  aux  palTe-ports  accordés  par  les  princes 
9  neutres  ou  alliés ,  tant  aux  popriétaires  qu'aux  maîtres  des  navires  fujets 
«>  des  Etats  ennemis  de  fa  majefté,  s'ils  n'ont  été  naturalifés,  &  n'ont  tranf- 
i>  féré  leur  domicile  dans  les  Etats  defdits  princes,  avant  la  déclaration 
h  de  la  préfente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  propriétaires  & 
s»  maîtres  des  navires,  ou  fujets  des  États  ennemis,  qui  auront  obtenu  le  A 
s>  dites  lettres  de  naturalité  y  jouir  de  leur  effet ,  fi  depuis  qu'elles  ont  été 
»  obtenues,  ils  font  retournés  dans  les  Buts  ennemis  de  fa  majeilé  pour  y 
»  continuer  leur  commerce. 

XII.  D  Seront  de  bonne  pri(e  tous  navires  étrangers  fur  lefquels  il  y  aura 


à  bord  le  rôle  de  l'équipage,  arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres 
i>  d'où  les  navires  feront  partis, 

XIII.  n  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du  précédent  article, 
»  les  navires  dont  les  cajpitaines  ou  les  maîtres  jufKfient ,  par  aâes  trouvés 
»  à  bord ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  officiers-mariniers  ou  ma» 
1»  telots.,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
9  neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  r>  Les  navires  appartenans  aux  fujets  du  roi  de  Danemarc ,  ou  ceux 
»  appartenans  aux  fujets  des  Etats- généraux  des  provinces- unies ,  pourront 
D  naviguer  librement  pendant  la  préfente  guerre ,  fbit  de  leurs  ports  à  des 
»  ports  d'autres  Etats  neutres  ou  ennemis ,  ou  d'un  port  neutre  à  un  port 
»  ennemi,  ou  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi,  pourvu  que  ce 
9  ne  foit  pas  à  une  place  bloquée ,  &  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas , 
»  ils  ne  fuient  pas  chargés ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  marchandifes  réputées 
»  de  contrebande  par  les  traités;  &  ce  nonobflant  ce  qui  efl  porté  par  les 
»  quatre  premiers  arricles  du  préfent  règlement ,  duquel  néanmoins  les  ar- 
»  tîcles  VI ,  VII ,  VIII ,  IX ,  X,  XI  &  XII  feront  exécutés  à  leur  égard. 
»  £t  dans  le  cas  où  ils  fe  trouveroient  chargés ,  en  tout  ou  en  partie  ^ 
»  defdites  marchandifes  de  contrebande,  allant  à  un  port  ennemi,  (bit  qu'ils 
»  fuflent  partis  d'un  autre  port  ennemi  ou  d'un  port  neutre ,  lefdites  mar-* 
»  chandifes  feront  de  bonne  prife,  fans  que  les  navires  &  le  furplus  de 
»  leur  cargaifbn,  ni  leurs  biens  &  effets  puiffent  être  retenus,  quand  même 
9  ils  app4rjrieodroient.aux.£nofimi5. 

XV.  »  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  navires  appartenans  aux  fu- 
»  jets  du  roi  de  Suéde,  Se  de  .ceu:i(  appartenans  aux  habitaos  iiu  villes  Haa« 
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»  féarïqucf  I  dans  lefquelles  oëanmoin^  toutes  nufchaodifef  «  fans  diffioc* 
B  tion ,  appartenaotes  aux  ennemis ,  qqand  même  elles  ne  ieroieqt  pas  de 
o  contrebande  ^  feront  de  bonne  prife ,  fans  toutefois  que  let  navires  ^  &  le 
9  furplus  de  leur  cargaifoni  ni  leurs  autres  biens  &  effets  puiflènt  être 
m  retenus. 

XVI.  »  Tous  les  navires  fortis  des  ports  du  royaume ,  qui  n'auront  à  bord 
n  d'autres  denréeÏB  &  marchaodifcs  que  celles  qu'ils  y  auront  chargées ,  & 
»  qui  fe  trouveront  munis  de  coogÀ  de  Tamiral  de  France,  ne  pouiront 
»  être  arrêtés  par  tes  armateurs  François^  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports 
»  du  royaume ,  fous  quelque  prétexte  que  ce^puifle  être. 

XVII.  »  En  cas  de  contravention  par  les  armateurs  François ,  aux  défenfes 
n-  à  eux  Élites  par  le  préfent  règlement ,  veut  fa  nujdflé  qu'il  foit  bk 
n  main* levée  aux  fujets  des  princes  neutres,  âts  navires  à  eux  appartenans, 
i>  Al  des  marchandifes  de  chargement»  dans  les  cas  où  elles  ne  feroient 
D  pas  fujettes  à  confifcation ,  &  que  lefdits  armateurs  foient  condamnés  ea  ' 
»  leurs  dommages  &  intérêts. 

XVIIL  n  Veut  au  furplus  fa  majefté^  que  te  titre  des  prifet ,  de  Pordoo« 
at  nance  de  la  marine  du  mois  d'août  1 68  r ,  foit  exécuté  foivam  fa  forme 
»  &  teneur  «  en  ce  oui  n'y  eft  dérogé  par  le  préfent  régtemenc  (a). 

Le  même  efprit  d'équité  &  d'ordre  a  didé  les  réglemens  fiiitx  pour  fe 
même  objet  dans  ta  guerre  aâuelle ,  &  comme  ils  (ont  entre  let  mains  de 
tput  le  monde  il  eft  inutile  de  les  tranfcrire  ici. 

22"^.  La  piraterie  eft  prôfcrite  comme  un  vol  qu'exercent  les  ennemis  dé« 
clarés  du  genre  humain.  Il  eft  défendu  de*  donner  aux  pirates  aucune  affif- 
unce  ni  retraite.  Toutes  les  nations  font,  obligées  de  les  cha&r ,  pour* 
fuivre  &  punir.  On  doit  les  dépouiller  de  leur  butin  ^  qui  dmt  être  renda 
aux  propriéuires }  &  s'il  n'eft  pas  réclamé ,  dépofé  en  main  fûre. 

Voici  les  loix  que  TAngleterre  a  faites  à  l'occafion  des  pirates. 

»  Si  un  marchand ,  en  vertu  de  letnres*patentes  Qu'il  a  obtenues,  équipe 
9  un  vaifteau  monté  de  capitaine  &  de  matelots  ^  &  que  contre  la  teneur 
»>  de  fa  commiffîon ,  il  attaque  les  vaifleaux  ou  eflèts  des  allîéf ,  c'eft  pira« 
o  terie.  Si  ce  vaiflTeau  rentre  dans  les  ports  de  fa  majefié,  il  fera  fàifi,  & 
n  les  propriétaires  perdront  leur  vaifieau  «  fans  être  néanmoins  obligés  à 
4>  aucune  fatisfàAion. 

n  Si  un  vaiflèau  eft  pris  par  des  pirates ,  &  que  le  maître  devietuie  ef- 
i>  clave,  les  intérefTés  au  vaifteau  (ont  tacitement  obligés  ^  feloQ  le  droit 
}>  de  la  marine,  de  contribuer ,  chacun  pour  fa  part,  au  rachat  du  makie; 
»  mais  fi  la  perte  de  ce  vaifteau  peut  être  attribuée  à  la  négligence  du  mal* 
>v  tre ,  en  ce  cas-U ,  les  intérefl^s  ne  font  obligés  à  aucune  contribtitîon. 

Y>  Si  les  fujets  d'un  Etat  en  guerre  avec  la  couronne  d'Angleterre,  fe 
»  trouvent  2k  bord  d'un  vaifteau  Anglois  dont  l'équipage  commette  des  pi« 


(a)  Règlement  du  roi  très-Chrétîen  du  21  d*oâobre  1744;  concernant  les  prifes  fiiites 
far  mer ,  &  la  naTÎgation  des  vaifleaux  ncutrçs  peiukiit  la  guerre* 
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i>  rateries ,  &  que  ce  vaifleau  foit  pris ,  les  Aoglois  feront  pourftiivis  pour 
»  Crime  de  félonie  ;  mais  les  fujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  de 
9  la  guerre. 

»  Si  les  fujets  ennemis  de  la  couronne  d'Angleterre  commettent  des  pi- 
n  rateries  fur  les  mers  Britanniques ,  ils  ne  font  proprement  puniifables  que 
»  par  la  coufbnne  d'Angleterre  qui  a  feule  ijlud  rcgimcn  &  dominium ,  à 
»  fexclufîon  des  autres  puiflànces  (a). 

»  Si  les  pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  TOcéan ,  &  qu'ils 
9  foieot  pris  fur  le 'fait,  les  vainqueurs  ont  droit  de  les  pendre  au  grand 
»  mât  I  /ans  aucune  condamnation  foleomelle.  Si  les  prifonniers  font  con- 
»  duits  dans  quelque  port  voifin  ,  &  que  le  juge  rejette  le  procès ,  ou 
»  que  les  vainqueurs  ne  ^uiflènt  fans  danger  attendre  la  commodité  du 
»  juge ,  ils  peuvent  eux*mêmes  eiercer  la  joftice ,  &  condamner  les  pri- 
9  fonniers. 

i>  Si  un  maître  de  navire  ^  ayant  chargé  des  marchandifes  pour  les  traaf- 
»  porter  vers  quelque  port^  les  trahfporte  vers  un  autre ,  &  qu'il  les  y  vende 
)»  ou  en  difpole ,  ce  n'eft  pas  fëlonie  ;  mais  fi ,  apiès  les  avoir  déchargées 
i>  au  premier  port ,  il  les  reprend  enfuite  ,  c'ell  piraterie ,  quand  même  les 
»  pirates  n'auroient  rien  pris. 

i>  Si  un  pirate  attaque  &  pille  un  navire  qui  eft  à  Pancre ,  &  dont  les 
n  matelots  font  à  terre  ^  c'eft  piraterie. 

»  Si  quelqu'un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fujets  de  quelques 
n  princes  ou  républiques  y  quoiqu'en  paix  avec  l'Angleterre  »  &  oue  les 
»  marchandifes  ioient  vendues  en  place  publique ,  elles  refieront  à  ceux 
»  qui  les  auront  achetées ,  &  les  propriétaires  feront  frufirés  de  leurs  pré* 
»  tentions. 

»  Si  un  pirate  entre  dans  quelque  port  de  b  Grai^de-Bretagne ,  &  qu'il 
»  y  prenne  un  vaifleau  à  l'ancre ,  ce  n'eft  pas  piniterioi|  parce  que  cetce 
»  aâion  ne  fe  commet  pas  fupcr  altum  mare  ;  mais  c'efi  un  vol ,  félon  lea 
»  loi^  communes ,  d'autant  que  c^efi  intra  corpus  comitatûs  ;  un  pardon  gé- 
B  néral  ne  comprend  pas  de  tels  pirates ,  à  moins  qu'ils  n'y  ioient  bien 
9  exprelTément  nommés. 

»  Les  meurtres  &  les  vols  commis  fur  mer  ou  autres  endroits  que  Tami- 
B  rai  prétend  être  fous  fa  jurildidion ,  fenont  examinés ,  ouïs  &  décidés  fur 
I)  les  lieux  ou  par  devant  telle  cour  de  juftice  du  royaume  que  la  commif* 
»  fion  royale  indique ,  &  comme  fi  les  crimes  euffent  été  commis  fur  terre. 
9  De  femblables  commiffions  étant  fcellées  du  grand  fceau ,  feront  déférée» 
S)  au  grand  amiral  ou  à  fon  lieutenant,  Si  à  trois  ou  quatre  autres  que  le 
»  grand  chancelier  nommera. 

»  Les  cothmiflaîres  ou  trois  d'entr'eux  y  ont  le  pouvoir  de  faire  exami- 
B  ner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés  léguimement  établis»  aiqfi 
»  limités  dans  leurs  commiflions  ,  comme  fi  les  crimes  eufient  été  com- 
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(tf)  Cette  expreillon  eft  remarquable. 
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M  mû  fur  terre  fous  leur  jurifdiâion ,  &  ces  examens  feront  tenus  poair 
D  bons  &  conformes  à  la  loi  ;  &  la  fencence  &  l'exécution  qui  s'en  en- 
9  fuiv^ront,  feront  aufli  valables  que  fi  les  crimes  euflènt  été  commis  fur 
»  terre.  Si  Ton  nie  les  crimes ,  ils  feront  jugés  par  les  douze  jurés  limités 
n  dans  la  commiflion  »  fans  que  les  accufés  puiffent  en  appeller  aux  grands 
n  jurés}  &  tous  ceux  oui  feront  trouvés  coimables  feront  punis  de  morti 
»  avec  l'exclufion  du  bénéfice  du  clergé  ^  oc  leurs  biens  feront  confiP- 
»  qués,  comme  cela  fe  pratique  à  Pégard  de%  meurtres  Si  vols  commis 
»  (ur  terre. 

i>  Cet  aâe  n'aura  pas  Heu  envers  ceux  qui  ^  par  nécedité  «  enlèvent  aux 
B  autres  vaifTeaux  des  vivres  &  des  cables  ^  des  ancres  ou  voiles  ^  pourvu 
i>  qu'il  en  refte  d'autres  aux  vaifleaux  «  &  qu'on  les  paye  ea  argent  ou 
n  en  marchandifes ,  ou  en  obligations  par  écrit ,  payables  ;  fi  c'eft  en  deçà 
»  du  détroit  de  Gilbraltar  ^  dans  quatre  ;  fi  c'eft  au-delà ,  dans  douze  moi?. 

»  Si  ces  commiflîons  font  envoyées  vers  quelques  endroits  fous  la  jurif- 
»  diâion  des  cinq  ports  ^  elles  feront  déférées  au  lord  gardien  de  ces  porcs 
o  ou  à  fon  lieutenant  afiifté  de  trois  ou  quatre  jurés  qui  feront  nonîmés 
n  par  le  grand  chancelier  »  5c  les  procès  feront  infiruits  par  les  habicans  & 
p  membres  des  cina  ports. 

»  Le  livre  des  loix  page  XI.  XII.  chap.  3.  verf.  7.  dit  que  fi  on  fiijet 
9  né  ou  naturalifé  en  Angleterre  »  commet  qudque  piraterie  ou  qudque 
D  autre  aâe  d'hoftilité  par  mer  envers  les  fujets  de  (a  majefté  fous  le  pa« 
»  viUon  ou  fous  l'autorité  de  quelque  puitfance  étrangère,  (ans  exception i 
»  il  fera  réputé  pirate. 

n  Si  quelque  commandant  ou  maître  de  vatflêau,  ou  quelque  matelot 
9  livre  ion  vaifleau  aux  pirates ,  ou  qu'il  complote  pour  le  céder ,  qu'il 
»  cherche  à  fufciter  quelque  révolte  parmi  l'équipage ,  il  fora  réputé  pirate, 

n  Tous  ceux  qui ,  ëepuis  le  29  de  foptembre  1720 ,  affifteront  quelque 
B  pirate,  ou  donneront  quelque  fecours  à  ceux  qui  commettent  des  pirate* 
i>  ries ,  foit  par  mer  foit  par  terre ,  feront  regardés  comme  complices  des 
D  pirates,  &  punis  comme  tels, 

»  La  loi  G.  page  XT.  feâ.  ?•  dit  que  tous  ceux  qui  auront  commis  ou 
»  commettront  des  crimes  pour  lefquels  ils  feront  accufés  comme  pirates | 
»  feront  privés  de  la  prérogative  du  clergé. 

»  Seâion  VIII.  Cet  aâe  n'aura  lieu  envers  les  perfoimes  atteintes  & 
p  convaincues  en  Ecoflfe.  Seâion  IX.  Mais  il  aura  lieu  pour  tous  les  do- 
i>  maines  de  fa  majefté  en  Amérique  p  &  fera  regarde  conmie  un  aâe 
»  public  (a). 

24.^.  Par  le  droit  de  la  guerre  »  les  hérauts ,  les  trompettes  «  &  les  tam* 
bours  jouiflent  de  la  proteâion  du  droit  des  gens ,  lorfqu'ils  font  employés 
par  le  fouverain  ou  par  les  généraux  de  fes  armées. 

j 

(a)  Extrait  des  loix  6l  ordonnances  d'Anj^leterre,  qu'on  trouve  à  la  fin  de  rhiftoiredes 
pirates  Anglois  «  compofée  en  Anglois  par  Charles  Joonfoa  »  &  traduite  en  François.  Ps^ 
hs^  Etienne  Caoeau,  1726 ,  in-ia. 

Toute 
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Toute  déclaration  de  guerre  parua  héraut  emporte  une  proteftation  qu'on 
veut  ufer  de  la  voie  des  armes,  conformément  à  la  droite  raifon.  Cefl  ce 
motif  qui  fait  regarder  les  hérauts  comme  jouiflant  des  droits  de  la  paix  au 
milieu  de  la  guerre.  Diodore  de  Sicile,  (a)  ^  parlant  du  dieu  Mercure^  die 
qu'on  lui  attribue  l'invention  des  ambafTades  &  des  conventions  qui  fe  font  en--, 
tre  ennemis,  auflî-bien  que  du  caducée,  à  la  faveur  duquel  ceux  qui  vont 
parler  à  l'ennemi  peuvent  revenir  en  toute  fureté.  Un  héraut  d'armes  étott' 
chez  les  Grecs  une  perfonne  facrée ,  m^e  entre  les  ennemis.  Thucidide  {by 
dit  que  la  guerre  de  Sparte  avec  Athènes  avoit  rompu  entre  les  deux  répiir 
bliques  tout  commerce  autre  que  celui  des  hérauts. 

£n  un  mot ,  les  hérauts ,  les  trompettes  Se  -les  tambours  doivent  jouir  à 
leur  manière  des  privilèges  dont  les  ambafladeurs  jouifleot  à  la  leur.  La  vio-> 
lence  faite  au  moindre  trompette  eft  auflirbien  un  violement  du  droit  dea 
gens,  que  celle  qui  feroit  faite  au  mihiftre  public  le  plus  qualifié. 

On  trouve  dans  l'hiiloire  plus  d'ambafTadeurs  que  de  hérauts,  de  trom- 
pettes ,  de  tambours  ofFenfés.  Ou  le  droit  des  ^ens  a  toujours  été  obfervé 
a  l'égard  de  ceux-ci ,  ou  le  violement  en  a  toujours  été  réparé. 

Comme  la  terre  &  l'eau  foumiflent  les  chofes  les  plus  nécelîDiires  à  la  vie , 
c'étoit ,  parmi  les  Perfes ,  reconnoître  pour  fouverain  celui  que  l'on  en  ren- 
doit  maître  ;  la  foumiffîon  fe  faifoit  par  un  aâe  fymbolique.  On  préfentoit 
une  motte  de  terre  &  de  l'eau  dans  quelque  vafe  à  ceux  qui  recevoient  J'hom« 
mage.  Darius ,  fils  d'Hiftafpe,  ayant  envoyé  des  hérauts  par  toute  la  Grèce, 
pour  demander  en  fon  nom ,  la  terre  &  l'eau  ,  plufieurs  villes  de  la  Grèce 
firent  ce  qui  leur  étoit  commandé  :  mais  des  deux  hérauts  qui  allèrent  à 
Sparte  &  à  Athènes,  l'un  fut  jeté  dans  un  puits t  &  l'autre  dans  une  fofle 
profonde  pour  prendre  de  Peau  &  de  la  terre  (c).  Ce  violement  du  droit  des 
gens  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius,  héraut  d'Agamemnon,  quiétoi( 
honoré  à  Sparte  comme  un  dieu ,  &  qui  y  avoit  un  temple ,  (  ^  )  vengea, 
dit-on ,  l'injure  faite  aux  hérauts  du  roi  des  Perfes ,  &  fit  fentir  fa  colère 
aux  Athéniens  par  des  accidens  funefles.  Ceux-ci  pour  l'appaifer  &  pour  ex-* 
pier  leur  faute ,  envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perle  pluHeurs  de  leurs  princî-* 
paux  citoyens  qui  s'expoferent  volontairement  à  la  mort  pour  leur  patrie. 
On  les  livra  entre  les  mains  de  Xerxès  ;  mais  ce  prince  les  renvoya  fani 
leur  faire  aucun  mal.  Quant  aux  Athéniens,  Talthybius  fît  tomber,  ajoure- 
t-on  ,  fa  colère  fur  la  famille  de  Miltiade  qui  avoit  eu  part  aux  mauvais 
traitemens  faits  aux  hérauts  de  Darius. 

A  peine  les  habitans  de  Mégare  eurent-ils  attenté  fur  Anthémocrite ,  héraut 
d'armes  d'Athènes ,  (e)  que  les  Athéniens  crurent  en  devoir  tirer  une  ven« 

(tf  )  Biblioth,  hi(l.  lib.  V,  cap.  75  ,  pag.  ^3^  >  »l6,  odit.  Stcph. 

C  ^  )  Liv.  2. 

(c)  Herodot.  lib.  VII,  cap.  133,  136,  -^  . 

(i)  Paufan.  in  Lac.  p.  182,  183.  ■  •  »  ' 

(e)  Vers  Tan  439  avant  J.  C,  .  -     .  •  > 

Tome  2CXIK  Nnn» 
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geance  éclataote.  Ils  exclurent  de  leurs  myfteres  (a)  les  habitans  de  Mtfgare; 
s  firent  élever  fur  la  voie  facrée  qui  conduifoit  d'Athènes  à  Eleufis^  no 
monument  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  héraut  (b) ,  &  ils  élevèrent  de- 
vant leur  porte  une  pyramide  qui  écemifcHt  le  fouvenir ,  &  du  crime  |  & 
de  la  punition  (c). 

Quinte-Curce  rapporte  qu'AIexandre-!e*  Grand  »  ayant  envoyé  des  hérauts 
aux  Tyriens ,  pour  leur  propofer  des  conditions  de  paix ,  les  Tyriens  les 
jetèrent  du  haut  des  murs  dans  la  mer  y  en  quoi ,  ajoute  cet  hiftorien ,  les 
Tyriens  violèrent  le  droit  des  gens  (d). 

Fendant  le  iiege  d'Orléans ,  fous  Charles  VIT  ^  l'héroïne  connue  fous  le  fiom 
de  la  Pucelle  d'Orléans,  ayant  envoyé  (t)  un  héraut  d'arm et  auzgénénox 
Anglois ,  pour  les  fommer  de  fortir  du  royaume ,  &  de  le  céder  à  Charles  Vil 

2ui  en  étoit  légitime  héritier  «  ils  firent  mettre  le  héraut  dWmes  en  prifoD} 
i  fans  doute  ils  en  avoient  le  droit ,  parce  qu^Is  ne  reconnoiflbient  point 
la  miffîon  prétendue  divine  de  la  Pucelle ,  &  que  te  feul  comte  de  Danois 
pouvoit  leur  envoyer  des  hérauts.  Mais  le  comte  de  DuncMs  leur  fit  dire 
que  i>  s'ils  ne  renvoyoient  le  héraut  d'armes  que  la  Pucelle  leur  avoit  en- 
9  voyé,  il  feroit  pafter  au  fil  de  l'épée  tous  les  Angtois  qu'il  pcendroir,  & 
»  ceux  même  qui  viendroient  traiter  de  la  rançon  des  autres^  «  Les  Angloîs 
renvoyèrent  le  héraut  de  la  Pucelle  (J). 

Les  princes  de  l'union  de  Smalcalde ,  ayant  écrit  de  leur  armée  une  lettre  1^ 
Charles-  Quint ,  avec  cette  infcription  :  jt  celui  qui  fe  dit  empereur ,  &  cette 
lettre  ayant  été  portée  par  un  jeune  gentilhotiune ,  accompagné  d'un  trom- 
pette félon  l'ufape,  Charles-Quint  ne  voulut  pas  la  recevoir,  &  fit  dire  au 
gentilhomme  qu^l  eût  3k  la  reporter  fous  peine  de  la  vie ,  le  menaçant  hii 
Ci  tous  ceux  qui  viendroient  de  la  part  des  rebelles ,  de  leur  fûre  préfeot 
d'une  corde  au  lieu  d'un  collier  d'or  (g). 

Un  trompette ,  parti  du  camp  de  Henri  II ,  roi  de  France  (k)  ^  pour  celui 
de  l'empereur  Charles-Quint  (i) ,  oii  il  alloit  réclamer  un  prifonnier ,  tomba 
entre  les  mains  de  quelques  foldats  Allemands  qui  le  démontèrent  &  k 
mirent  en  chemife.  Le  rot  en  fît  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoie,  qui 


{a)  Tous  les  Grecs  avoient  droit  de  fe  faire  initier  aux  myfteres  que  les  Athéniens  ce- 
lébroient  à  Eleufis,  en  Thonneur  de  Cérès  ôc  de  fa  fille  Proierpine*  Htroiou 
(  ^  )  Paufanias  ,  lib.  L 

(c)  Lettre  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  écrite  Tan  339  avant  J.  C  Voyei  Paofar 
nias,  lib.  I. 

(</3  Caduceatores  qui  ad  pacem  eos  eompelUnnt  ^  mîfit  l  AUxandcr)  quos  contra  jus 
ùum  occifos  pracipitavcrunt  in  altum.   Lib.  IV ,  cap.  2,  n.  15. 

(  ^  )  En  1428. 

(/)  Vovez  l'hiftoire  de  la  pucelle  d'Orléans»  d^ns  le  dixième  tome  des  caufes  célèbres 
&  intéreflantes. 

Ig)  Hift.  Thuan.  lib.  II ,  ad  ann.  1546. 

(A)  Sur  la  frontière  de  Picardie  en  1554.  .     -    ...^ 

(ij  Sv  la  ffonticrc  dw  Pays-Basi  **" 
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commandoic  l'armëe  de  Pempereùr  »  ordonna  une  recherche  exaâe  des  au«« 
teurs  de  cette  violence ,  fît  donner  un  de  fes  meiUeurg  chevaux  «  &  une 
cafaque  au  trompette,  le  fie  reconduire  en  fureté  au  camp  des  François^' 
&  donna  toutes  les  marques  qu'on  pouvoit  défirer  de  fon  refpcâ  pour  le 
droit  dec  gens  (a). 

Le  prince  d^Oran^e,  ayant  envoyé,  de  fon  camp(^)  un  trompette  à 
l'armée  du  duc  d'Albe  (c),  l'Efpagnol  oui  étoit  violent  Si  cruel»  le  fît 
pendre  fous  prétexte  que  le  trompette  de  (ujets  révoltés  ne  pouvoit  pas  jouir 
du  privilège  du  droit  des  gens  (d).  Ce  général  *étoit  dans  Terreur  fî  ua 
député  des  Hollandois  étoit  venu  à  fon  camp ,  il  auroic  pu  le  faire  pen^ 
dre,  parce  qu'il  y  feroit  venu  volontairement  «  qu'il  fe  feroit  rendu  par-lk 
le  Êiuteur  &  le  complice  de  ceux  qui  Tauroienr  envoyé,  &  que  le  due 
4'Aibe  n'étoit  pas  obligé  de  communiquer  avec  des  gens  qu'il  regardoit 
comme  des  fujets  révoltés;  mais  le  trompette,  honme  public,  &  obligé 
(bus  peine  de  la  vie  d'obéir  aux  ordres  de  ion  général,  étoit  fous  la  pro* 
teâion  du  droit  des  gens ,  puifqu'il  étoit  parti  d'une  armée  ennemie  aouel- 
lemeat  fur  pied ,  &  qu'il  fàlloit  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfer- 
vaflent  les  loix  de  la  guerre,  ou  que  tout  ce  qui  de  l'une  tomberoit  au 
pouvoir  de  Fautre,  fût  pendu« 

•  Le  même  duc  d'Albe,  coounandant  l'armée  de  Philippe  II,  qui  conquit 
le  Portugal^  fit  pendre  le  gouvernetir  de  Cafcays ,  parce  qu'il  avoit  fait 
tirer  fur  le. trompette  qui  avoit  fonné  la  chamade  pour  le  fommer  de 
fe  rendre  (e). 

Dans  le  commencement  du  dernier  fiecle ,  le  prince  Maurice  de  Naflau  ; 
capitaine  général  des  Provinces-Unies,  ayant  £dt  inveftir  Yfendich,  la  garni» 
fon  tira  fur  le  trompette  pendant  qu'il  fonnoit  la  chamade.  Le  prince  en 
marqua  un  fi  grand  reffentiment ,  qu'il  refufa  d'accorder  aucune  capitult* 
tion.  On  voulut  l'appaifer,  &  on  livra  un  foldat  Italien  qui,  pour  avoir 
mériré  la  mort  pour  d'autres  crimes,  fut  defliné  à  expier  celui*<i,  dont 
on  fuppofa  qu'il  étoit  l'auteur.  Il  s'en  jufiifîa  au  prince  oui  le  renvoya 
avec  cette  réponfe ,  que  la  violence  qui  avoit  été  faite  au  droit  des  gens, 
ne  pouvoit  être  expiée  par  la  mort  d'un  fcul  honrnie  (f). 

L'hilloire  d'Italie  nous  apprend  que  Fabricio  Maramaldo  ttia  de  fa  main 
Ferruccio ,  conHniflaire  de  la  république  de  Florence ,  pour  avoir  £iit  pen^ 
dre,  pendant  le  fiege  de  Volterre,  un  tambour  que  Maramaldo  avoit  en- 
voyé dans  la  place. 


■■ 


(  tf)  Wicquefoft,  de  l'AmbaJfadtur^  édhhm  de  la  Haye  de  1724,  page  79  du  preimet 

volume. 

{b)  Sur  la  Meufe. 

(  c  )  Campé  de  l'autre  côté  de  cette  rivière* 

{d)  Wicqucfort,  de  fAmbaJJadiurf  édition  de  la  Haye  de  1724^ premier  volume, p.  78; 

(O  ll'id. 

(/)  Itid. 
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Four  jouir  du  privilège  du  droit  des  nations;  I^s  SÎ^Qs  dont  Je  parle  d<»- 
▼enc  porter  les  marques  de  leur  état  ;  le  trompette ,  U  trompette  ;  le  tam« 
bour,  fa  caifTe;  le  héraut,  fa  cotte  d'armes. 
^  Ils  4o^vent  au(fi  avoir  des  lettres  ou  un  pafle-port  de  leur  prince ,  du 

Î générai  ou  du  commandant.  Le  fouverain  feul ,  ou  Tofficier  aui  le  repré- 
ente  dans  le  commandement  d'une  armée,  d'une  place,  d'un  pofte^  a 
droit  de  donner  des  pafTe-ports  ou  des  lettres  aux  hérauts ,  aux  umbours, 
aux  trompettes.  Ce  n'eft  aulH  qu'au  fouverain,  ou  au  commandant,  qu'il 
appartient  de  Ëdrc  fommer  l'ennemi  de  quelque  chofe,  ou  une  place  de 
fè  rendre. 


de  fe  rendre;  mais  le  gouverneur  fit  dire  au  tambour  de  fe  retirer,  &  que, 
s'il  en  venoit  quelque  autre  qui  ne  fût  pas  envoyé  par  le  général ,  il  le 
feroit  pendre  (t). 

Marie ,  reine  d'Angleterre ,  envoya  déclarer  la  guerre  à  Henri  II ,  roi  de 
France  (c).  Son  héraut,  nommé  Norris,  étoit  entré  dans  ce  royaume,  fous 
un  habit  déguifé,  fans  porter  les  armes  de  Marie,  &  fans  avoir  aucun  pafle« 
port  de  cette  princefle.  Le  connétable  de  Montmorenci ,  fiivori  &  premier 
miniftre  de  Hetui  ,  dit  au  héraut  qu'il  avoir  mérité  qu'on  le  Ht  pendre; 
tnais  Henri  ne  laiffa  pas  de  lui  donner  audience ,  en  préfence  des  ambafl&« 
deurs  qui  étoient  à  fa  cour  (d). 

Les  tambours  doivent  battre  là  caifle  trois  (bii,  en  entrant  dans  le  pays»' 
«n  y  marchant ,  &  en  arrivant  au  lieu  de  leur  miflîon.  Un  tambour  étant 
parti  (c)  du  canip  Suédois  en  Finlande ,  pour  le  camp  Mofcovite ,  l'y  étant 
préfenté  entre  dix  &  onze  heures  du  foir ,  &  n'ayant  battu  la  caifle  qu^ 
la  portée  du  piflolet  du  pofle  Mofcovite,  on  tira  fur  lui.  Le  général  Sué- 
dois s'en  plaignit,  mais  le  général  Mofcovite  s'excufa  fur  les  circonftances 
que  je  viens  de  dire  ;  &  ajouta  que  la  nuit  même  étoit  fi  obfcure ,  qu'on 
ji'avoit  pu  reconnoitre  de  quelle  force  étoit  la  troupe  ,  encore  moins  fi 
c'étoit  un  tambour  qui  portât  des  lettres. 

Les  trompettes  ,  les  tambours  &  les  hérauts ,  ne  peuvent  être  envoyés 
_  'au  fouverain,  ou  au  coounandant.  Charles-Quinr  tenant  une  diète  à  Spi« 
rê,  ^  haranguant  les  Etats,  déclama  avçc  véhémence  contre  François  I, 
ce  qui  produifit  une  aliénation  générale  contre  le  roi.  -Celui-ci  voulut  eo- 
«royer  des,  amhaffadeurs  à  la  diète.  Us  arrivèrent  ^  .Nanci  &  s'y  arrêtèrent, 

fil  '      I  I    I  II   I ■■  ■  ■     ■  Il 1       111  ■— — i 

(a)  En  1598. 

Cb)  Wicqucfort,  V Ambajfadcur ^  édition  de  la  Haye ,  de  1724,  pag.  79  &  80  du  prexnip 
volume, 

(c)  En  1557. 

id)  Hlft.  Thuan.  lib,  XIX  ;  &  Wicqncfort ,  uhifupra ,  p.  76. 
ie)  En  1742, 
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en  atteodant  qu^ils  euflent  reçu  un  pafTe-port  qu'ils  avoient  envoyé  deman- 
der à  la  diète ,  à  qui  ils  avoient  dépêché  un  héraut.  Le  chevalier  de  Tem- 
pereur  fît  arrêter  le  héraut  ^  lui  donna  fa  maifon  pour  prifon ,  &  lui  dé- 
fendit d'en  foi  tir.  Le  héraut  fe  plaignit  en  vain  qu'on  violoit  le  droit  des 
gens  à  fon  égard  ;  on  ne  voulut  ni  l'écouter  ,  ni  recevoir  fes  dépêches. 
Quatre  jours  après  fon  arrivée,  on  le  congédia,  en  lui  difant- qu'il  étoic 
heureux  de  s'en  retourner  la  vie  fauve  ;  qu'on  lui  pardonnoit  pour  cette 
£>is ,  mais  qu'il  fe  gardât  bien  à  l'aveûir  de  fe  charger  de  pareille  com« 
miflion  ,  parce  que  l'empereur  feul  pouvoit  donner  fureté  au  héraut  i  qu'il 
la  lui  auroit  donnée  fans  difficulté ,  s'il  lui  avoit  été  adrefTé  ,  &  que  le 
héraut  auroit  mérité  d'être  pendu  ,  pour  l'infulte  que  l'empereur  recevoir 
d'un  meflage  fait  à  des  princes  fes  fujers  ,  en  (a  préfence  ce  dans  un  lieu 
où  il  étoit  le  maître.  On  donna  au  héraut  cette  réponfe  par  écrit ,  &  un 
cheval  pour  te  conduire  à  Nanci.  Il  y  trouva  les  ambaffadeurs  de  France 
qui  n'attendoient  que  le  paffe-port  pour  partir.  Le  rapport  du  héraut  les  fur« 
prit  beaucoup  ;  ils  confulterent  le  duc  de  Lorraine  pour  favoir  le  parti 
qu'ils  dévoient  prendre ,  &  ce  prince  leur  confeilla  de  revenir  en  France , 
ce  qu'ils  firent  (a).  La  queftion  de  favoir  fi  le  héraut  devoir  trouver  fa  fu^ 
reté  dans  le  pafle-port  du  roi  qui  marquoit  fa  miffion ,  dépendoit  de  cette 
autre  queflion  :  L'empereur  d'Allemagne,  ailiftant  à  la  diète  de  l'empire^ 
en  repréfente-t-il  la  fouveraineté  ?  ou  cette  fouveraineté  réfide-t«elle  dans 
la  diète  ?  Il  parolt  par  la  folution  de  cette  dernière  queftion  que  Charles- 
Quint  ufurpoit  les  droits  de  la  diète.  Il  pouvoit  importer  à  l'empire  aflëm- 
"  blé ,  que  les  ambafladeurs  de  France  fuflenc  admis  &  écoutés  ;  &  ce  n'étoit 
point  au  chef  à  impofer  au  corps.  Un  empereur  moins  puif&nt  que  ne  Té- 
toit  alors  Charles-Quint,  n'auroit  ofé  faire  cet  ufage  de  fon  autorité. 
'  On  peut,  fans  violer  le  droit  des  gens,  refufer  d'admettre  les  trompettes  « 
les  tambours  &  les  hérauts ,  comme  l'on  a  droit  de  refufer  d'admettre  des 
ambaffadeurs.  Xénophon  nous  apprend  que^  dans  la  retraite  des  dix  mille, 
les  généraux  réfolurent  que ,  tant  qu'ils  feroient  en  pays  ennemi ,  ils  ne 
recevroFent  point  de  hérauts ,  parce  que  fous  prétexte  d'envoyer  des  hé- 
rauts ,  on  envoyoit  des  efpions ,  qui  tàchoient  de  débaucher  les  foldars. 
Mais  on  ne  doit  point  prendre  ce  parti,  fi  l'on  n'y  eft  forcé  par  la  con- 
duite du  général  ennemi ,  d'autant  que  c'eft  faire  cefler  le  feul  commerce 
[u'il  puifle  y  avoir  entre  des  ennemis ,  &  que  la  précaution  qu'on  prend 
e  bander  les  yeux  aux  trompettes  &  aux  tambours  qu'on  admet ,  prévient 
tous  les  abus. 


i 


(a)  Sleidan,  lib.  XV,  pag.  438;  Wicquefort,  édition  de  1714 >  pag*  77  du  premier 
&  £arre  >  hiiloire  d'Allemagne  »  fous  Tan  i$44« 
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^5j  MILITAIRE, 

$.    VII. 

Projet  d'un  Martyrologe  militaire; 

dpiFAME   proporaît  au  feizieme  fiecle  rérabliflemeot  d'un  nuityrologe 
miliiaire,  c'eft  l'objet  d'un  projet  d'arrêt  donc  voici  le  difpofici£ 

n  Ledit  feigneur  a  ordonné  &  ordonne  ^  qu'il  fera  £ut  un  martirologe  da 
catalogue  de  coqs  princes ,  capitaines ,  leurs  lieut^nans  &   autres  gens  ds 

Suerre ,  qui  font  morts  en  expédition  Militaire ,  pour  la  tuition  &  défimflè 
e  la  couroooe  de  France  ^  depuis  le  temps  du  roy  Clîarlemaigne  i  leqod 
martirologe  (èra  diflribué  par  les  journées  aufquelles  ils  feront  deiedeX| 
pour  efire  leu  par  toutes  églifes ,  à  l'office  de  tierce ,  comme  l'on  lit  l'autre 
maicîrologe  ancien  à  l'heure  de  prime.  Et  en  toutes  églifes  cathédrales  ea 
fera  fait  un  fermon  par  Tune  des  dignitez  d'icelles^  non  diargée  des  autres 
levons  j  ou  prédications  ordonnées  pour  les  quatre  ordinaires  par  autre  aneft 
d'icelui  feigneur,  afin  d'exciter  la  noblefle  a  plus  vaillanmienc  entreprendre 
les  faits  d'armes  &  périls  de  la  guerre ,  aufquels  la  néceflité  &  Injure  du 
temps  les  pourra  appellera  comme  s'eftimans  vrais  martirs  ,  s^il  advient 
qu'ils  meurent  en  ce  Hâ  d'honneur ,  fans  autre  canonifation  ^  &  feront  prins 
les  frais  dudic  office  divin  fur  les  fondations  des  anciens  mortuaires ,  &  suffi 
fur  les  dixmes  perfonnelles  dues  de  droit  divin  :  lefquelles  feront  levées 
ainfi  qu'il  fera  ordonné  ci-après.  Et  a  ledit  feigneur  érigé  &  érige  à  celle  fin 
un  hildoriographe  ordinaire  ^  des  geftes  vertueux ,  &  Uits  chevalenreoz  des 
bons  &  notables  chevaliers^  qui  ont  porté  par  ci-devant ,  portent  aujoot^ 
d'hui»  &  porteront  ci-après  la  querelle  de  la  couronne  de  France,  &  les 
prouâfTes  des  princes  du  aès-noble  fang  d'icelle  qui  en  fera  livres  hifioriaox 


par  années,  tant  en  latin  qu'en  françois ;  &  pareillement  un  poète  illuffee, 
qui  l'enfuivra  par  mêmes  années ,  &  fe  conformera  avec  lui.  Iceux  deux 
perfonnages  fcientifiques ,  réfidens  en  fa  ville  de  Paris ,  ayans  entrée  libre 
en  fa  cour  de  parlement,  &  autres  cours  fouveraines,  pour  quelquefois  eftre 
ouys  en  leurs  raifons  &  remonftitnces  fur  les  ai&ires  qui  peuvent  advemr 
dignes  de  leur  advertiflement ,  fans  toutefois  avoir  voix  délibérative ,  & 
£iire  un  quartier  de  Tannée ,  à  la  fuite  de  la  court  d'icelui  feigneiu:^  chacun 
d'eux  aux  gaines  de  douze  cens  livres  par  an ,  payables  par  le  oréforier, 
payeur  des  officiers  de  ladite  court ,  fur  les  fbns  des  droits  de  préfentations, 
ou  enrollemens^  ou  en  defSiult  dUceux,  par  le  receveur  des  amendes.  Et 
par  ledit  hiftoriographe ,  fera  fait  &  continué  ledit  martirologe,  tant  qu'il 
vivra;.  &  en  icelui  nommera  les  noms,  furnoms  &  familles»  ffarenuitez  & 
faits  chevaleureux  defdits  martyrs,  à  l'honiièuf  de l^Ieo  te  créateur,  felgnettr 
des  exercites  &  batailles ,  &  dateur  de  viâoires ,  comme  tenus  pour  vrais 
fainâs  glorieux  au  royaume  de  paradis ,  ainfi  que  la  fkinéte  efcripture  cet* 
tifie  que  Phomme  pèche  quand  il  prie  Dieu  pour  le  falut  du  martyr^  doigtant 
ou  défiant  de  fa  promotion  ou  relation  au  nombre  des  bienheureux,  & 
hiérarchie  céleile  des  benoiâs  apges.  » 


M    I    L    L    E    T    O    T.  65Î 

Observation. 

LMcablKTement  d'un  martyrologe  Militaire ,  diaprés  le  plan  que  Spifame 
propofe ,  sous  femble  mériter  d'autant  plus  de  confidération ,  qu'ail  donne* 
roit  bien  du  relief  à  nos  guerriers ,  donc  la  mémoire  doit ,  en  effet ,  être 
confervée  avec  plus  de  foin  que  nous  ne  le  faifons.  Il  faut  à  ces  citoyens 
illuftres,  des  faites  particuliers;  l'hiftoire  générale  ne  peut  s'arrêter  autant 
qu'il  le  faudroit  fur  de  belles  allions ,  donc  les  plus  petits  détails  font  pré- 
cieux. Une  colleâion  annuelle  &  bien  faite ,  ferviroit  à  nourrir  cet  amour 
pour  la  patrie ,  qui  forme  les  héros^  Qu'eil  devenue  la  mémoire  des  corn*- 

I magnons  d'armes  des  Condé,  des  Créqui ,  des  Catinat  !  Qu'eft  devenue  feu- 
ement  celle  de  ceux  aue  conduifirent  les  de  Saxe«  les  Lovendal!  Elle  cil 
enfouie  avec  leurs  cendres  aux  champs  de  Laufeit  ôc  de  Fontenoi.  Cepen«« 
dant  n  ces  généraux  n'avoienc  point  été  fécondés  par  des  chefs  &  des  fol« 
dats  vaillans ,  quels  lauriers  auroient*iIs  cueillis  ?  C'efi  donc  à  ces  foldats  ^ 
à  ces  chefs  éi  à  ces  généraux,  qu'il  &ut  diftribuer  des  couroiuies^  lorfqu'ils 
ont ,  les  uns  comme  les  autres ,  bien  méricé  de  l'Etat.  On  fait  qu'en  Ef- 
pagne ,  on  eft  dans  l'ufage  de  célébrer  tous  les  ans ,  un  fervice  folemael 
pour  les  Militaires  défunts ,  où  le  roi  ou  quelqu'un  député  de  fa  part  pré- 
ilde.  Le  confeil  royal ,  les  grands ,  les  officiers  &  autres  perfonnes  de  dif* 
cinélion  s'y  trouvent ,  &  Ton  y  prononce  une  oraifon  funèbre  :  étabU(re«* 
ment  de  la  plus  grande  fageflfe ,  qui  fait  un  honneur  infini  à  cette  nation , 
n  eflimable  par  les  qualités  du  cœur  &  celles  de  l'efprit.  On  fait  encore  à 
Malthe ,  tous  les  ans ,  la  cérémonie  de  l'anniverfaire  des  chevaliers  tués 
pendant  le  fiege  de  Malthe ,  ainfi  qu'une  proceffîon  le  lendemain ,  avec  l'é* 
tendard  de  la  religion.  A  Vienne  on  célèbre  un  fervice  pour  les  officiers 
&  les  foldats  morts  dans  l'année.  Les  Etats  dé  Bretagne ,  province  de  France, 
ont  £dt  faire  l'année  (1781  )  un  fervice  folemnel  pour  tous  les  Bretons 
morts  dans  la  guerre  aâuelle;  &  l'on  y  a  prononcé  une  oraifon  funèbre,^ 
où  l'orateur  a  célébré  leurs  exploits  Se  exalté  leur  zele  pour  la  patrie; 
mais  ces  cérémonies  ne  font  point  ce  que  demande  Spifame  avec  tant  de 
raifon. 


MILLETOT,    Jurifconfultc. 

ïi  ÉNIGNE  MILLETOT ,  confeiller  au  parlement  de  Dijon ,  a  fait  un 
Traité  du  Délit  commun  &  du  cas  privilégié  ou  de  la  puijfance  du  juger 
féculier  fur  les  perfonnes  eccUfiaftiques.  Il  y  en  eut  d'abord  deux  éditions. 
La  première I  où  l'on  trouve  ces  lettres  initiales^  par  M.  B.  M.  C.  in-Svo, 
Paris,  1611.  La  féconde,  revue  &  augmentée  par  Bénigne  Milletot^  con- 
feiller ati  parlement  de  Dijon,  efl  encore  in-8vo ,  1615.  Ce  traité  ,  traduit; 
KO  latin  I  eft  imprimé  dans  Goldaft ,  au  troiûeme  come  do^  (à  xaQaarchie  4q 


■• 
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rempîre,  in-folio,  Trancofurti^  16x3,  On  trouve  tuffi  cet  ouvrage  dans  le 
-  recueil  des  traités  &  des  preuves  des  libertés  de  i'éj^lMe  galHcaoe, 

On  appelle  dilit  commun  les  fautes  d'un  eccléuaftique  qui  font  pumee 
par  tes  tribunaux  eccléHaftiques  ;  &  cas  privikgié ,  les  crimes  d^un  ecclé- 
liaflioue  qui  font  fournis  à  la  jurifdidion  féculiere, 

0  il  y  a  quelque- temps  (  dit  l'auteur  dans  fa  préface  de  Péditipn  de  161 5) 
n  que  ce  traité  s'efl  échappé  de  mes  mains,  fans  nom,  faos  aveu^  fans  zxh 
n  torité.  Il  a  été  improuvé  des  uns  &  approuvé  des  autres,  (  c'efl  le  fort  de 
M  tous  les  livres  qui  intéreifent  Tautorité  eccléfiaftique  )  qui  en  ont  ait 
m  faire  diverfes  impredions  fous  mon  nom,  même  comme  revu  &  augmen^ 
*  té ,  quoique  je  n'y  eufle  pas  encore  penfé  a.  L'auteur  ajoute  qu^l  ne  re« 
connoic  que  cette  édition  pour  être  de  lui  ;  &  fon  ouvrage  y  efl  prefqos 
entièrement  changé. 

Le  même  écrivain  a  encore  fait  un  petit  ouvrage  intitulé  :  Rcponfc  de 
Bénigne  Millttot  fur  la  quejlion  à  lui  propofcc  p  touchant  la  dénomination 
de  Péglife  gallicane.  Cette  réponfe  eft  imprimée  avec  fon  traité  du  dHu 
commun^  in-SvO|  Dijon,  161  ^. 


MILTON,  (Jean)  Secrétaire  d^  Olivier  Cromwel,  de  Rictiard  Cromiwd 

&  du  Parlement  d* Angleterre  ^  Autair  Politique. 

Jean  MILTON  ,  né  à  Londres  en  ifyoZ  ,  &  mort  à  Brunhill  le  if  no* 
vembre  1 674 ,  joignit  à  une  yafte  érudition  le  plus  heureux  génie ,  &  a  été 
le  plus  grand  poëre  d'Angleterre  {a).  II  fut  le  fecrétaire  d'Olivier  Crom- 
well  ,  de  Richard  Cromwell ,  &  du  parlement  de  ce  temps-là.  Zélé  répu- 
blicain ,  il  fe  fit  l'efclave  d^m  tyran  ^  &  fe  didingua  parmi  les  furieux  qui^ 
après  avoir  bien  déclamé  contre  le  pouvoir  qu'ils  appelloient  arbitraire, 
mirent  fur  la  tête  de  leuh  compatriotes  &  fur  la  leur,  un  joug  infiniment 
plus  pefant  que  celui  qu'ils  fecouoient,  &  publièrent  des  écrits  en  faveur 
du  parlement  qui  fie  couper  la  tête  au  roi  Charles  I.  Tout  le  monde  fait 
que  l'églife  anglicane  déplore  tous  les  ans  cet  événement  par  un  ofGce  fo- 
lemnet  [b).  Bouillant  &  hardi,  Milton  fit  imprimer  en  Anglois  en  1641^ 
un  livre  extrêmement  violent  &  fort  injurieux  à  tout  le  collège  épifcopal: 
De  lorigine  du  gouvernement  ecclcfiapique  contre  la  prélaîure  épifcopale. 

Ce  qu'il  avoit  fait  contre  les  évêques,  il  le  fit  auffi  contre  les  fouve- 
rains ,  par  un  autre  ouvrage  Anglois  io-|ro ,  imprimé  à  Londres  en  1 649 


{a)  II  eft  l'auteur  du  Paradis  perdu ,  poëme  que  les  Anglois  placent  à  côté  de  ceux  d'Hot 
mère  ^  de  Virgile.  Un  favant  italien  a  dit  de  Milton. 

Gracia  Maonidem^  ja[let  fibi  Roma  Maroncm* 
Anglia  Miltonum  ja&at  utrique  parcnin  * 

(^)  Le  30  de  isnvler. 
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&  en  i6{o,  qu'il  intitula  :  »  le  droit  des  rois  &  des  maglflrats ,  où  l'on 
»  prouve  qu'un  tyran  peut  être  mis  en  juftice  ,  dépofé  &  mis  à  mort  :  « 
livre  que  lui  diâa  la  fureur  du  parti  qui  avoic  coûté  la  vie  à  Charles  I 
en  1648. 

Ce  même  écrivain  padionné  a  fait  encore  en  fa  langue  en  1649  ^  un 
în-4to.  intitulé  :  Iconoclajlc  ou  Réfutation  du  livre  intitule  :  Icon  Regia. 
VIcon  Regiéij  ou,  comme  quelques-uns  le  nomment,  VIcon  BafiUck^  eft 
attribué  à  Charles  I  par  quelques  auteurs ,  &  au  do£teur  Gauden ,  évêque 
d'Excéder ,  par  quelques  autres.  Toland  qui  a  compofé  la  vie  de  Milton  {a) , 
a  prouvé  que  VIcon  Regia  étoit  Touvrage  de  Gauden ,  qui  avoit  cru  rendre 
(ervice  à  Charles  I ,  en  le  publiant  fous  le  nom  de  ce  prince  infortuné ,  à 
qui  il  l'avoic  envoyé  dans  Tifte  de  Wight  pour  le  confoler  pendant  fa 
captivité. 

Il  a  aufli  h\i  en  Ânglois  un  autre  ouvrage  intitulé  ;  Quarante- huit  ob^ 
fcrvations  fur  le  fupplice  de  Charles  L 

Le  livre  de  Saumaife  qui  a  pour  titre  :  Defenfio  Regia  pro  Carolo  /.  Pt- 
rifiis  1650,  in-4to,  n^eut-pas  plutôt  paru,  que  Miiton  y  répondit  par  ua 
autre  auquel  il  mit  ce  titre  :  Joannis  Miltoni  An^i  pro  populo  Anglicano 
defenfio ,  contra  Claudii  anonymi  ,  aliàs  Salmafii ,  defenfionem  regiam. 
Londini  165 1  in  folio,  &  16^2  in-J2.  Son  emportement  n'y  a  aucunes  bor- 
nes. Saumaife  fit  une  réplique  ,  qui  n'a  été  imprimée  que  long  -  temps 
après  fa  mort,  &  il  s'en  faut  bien  qu'il  n'ait  défendu  la  caufc  des  rois 
aufl[î*bien  qu'elle  pouvoir  l'être.  Milton^  même ,  qui  n'écrivoit  pas  à  beau- 
coup près  fi  bien  en  profe  qu'en  vers,  foutint,  en  mauvais  déclamateur , 
la  caufe  d'un  peuple  qui  fe  vanioit  d'avoir  jugé  fon  Prince,  &  de  l'avoir 
jugé  félon  les  loix.  La  plus  grande  caufe  qu'il  y  eut  jamais ,  fut  plaidée  mi- 
férablement  de  part  &  d'autre.  Deux  arrêts  des  parlemens  de  Paris  &  de 
Touloufe  condamnèrent  le  livre  de  Milton  au  feu ,  qu^il  avoit  mérité  lui* 
même. 

Pierre  du  Moulin  le  fils,  chapelain  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
chanoine  de  Cantorbery,  avoit  compofé  un  livre  fous  le  titre  de  Clamor 
regii  fanguinis  ad  cœlunt  adversus  parricidas  Anglicanos^  in- 12.  Alexandre 
Morus,  qui  fut  depuis  miniftre  de  Charenton,  le  fît  imprimer  en  16^2, 
après  y  avoir  ajouté  une  épitre  dédicatoire  de  fa  façon  à  Charles  IL,  roi 
d'Angleterre.  Milton  réfuta  ce  livre  par  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  Secunda 
defenfio  pro  populo  Anglicano^  qui  n'efl  qu'un  tiffu  d'injures  contre  Morus 
que  Milton  croyoit  l'auteur  du  Clamor  regii  fanguinis  ^  quoiqu'il  n'en  fût 
que  l'éditeur  {b). 

Le  minière  de  Charenton  réfuta  les  calomnies  dont  Pavoit  chargé  Mil- 

{a)  Elle  eft  à  la  tête  de  l'édition  in-folio  des  œuvres  de  Milton,  &  eft  imprimée  iS- 
parément. 

(  b  )  B.iyle ,  dans  fon  diâîonnaire  au  mot  Moms ,  lettre  M  ;  &  Colomiis  dans  fa  biblioc 
theque  choifie,  pag.  26  ^27  &  28,  de  la  dernière  édition* 
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ton ,  &  iotitula  fon  ouvrage  :  Fidcs  publica.  Milton  répliqua  par  un  M- 
vrage  iotitulé  :  Defcnfio  pro  Miltoru  contra  Ahxandrum  morum. 

Le  même  Milton  compofa  vers  Tan  1650,  un  Traité  de  Téducation  qui 
eft  écrit  en  Âoglois,  &  qui  ne  contient  que  dix-huit  pages  {a).  Il  déplore 
le  temps  que  les  jeunes  gens  perdent  au  collège  dans  la  manière  dont  ils 
font  élevés  \  &  les  plaintes  qu'il  fiiit  de  la  manière  ordinaire  d'élever  la 
jeuneflfe  ne  font  peut-être  que  trop  bien  fondées  en  France  aulfi  bien  qu'en 
Angleterre.  Il  place  leur  éducation  depuis  l'âge  de  feize  jufqu'à  celui  de 
vingt-cinq  ans,  contre  l'avis  de  tant  d'auteurs  qui  rrarochent  comme  une 
perte  irréparable  celle  des  premières  années.  Ce  n'e(t  pas  qu'il  abandonne 
un  temps  fi  précieux  ;  il  juge  fimplement  oue  c'eft  à  feize  ans  que  doit 
commencer  le  plan  d'éducation  qu'il  trace.  Ce  plan  contient  plufieurs  des 
chofes  qui  ne  (ont  propres  qu'au  pays  de  l'auteur,  &  il  y  en  a  beaucoup 
aufli  qui  fe  fentent  de  la  haine  qu'il  avoit  pour  le  gouvernement  monar- 
chique ;  mais  fans  examiner  fi  la  manière  d'élever  la  jeunefle  que  Milton 
propofe  feroit  aifée  à  réduire  en  pratique ,  il  eft  certain  que  fon  plan  eft 

es  &  trés-fages ,  &  qu'il  parok  contenir  tout  ce  qui 


rempli  de  vues  très-fines 
eft  nécelTaire  pour  forme 
ciété  (&)  ;  ce  qui  fuppofe  des 


eft  néceffaire  pour  former  un  citoyen  utile  à  fa  patrie  &  agréable  \  la  lo* 

:e  qui  fuppofe  des  fentimens  vertueux  daiut  l'ame,  des  lumières 
dans  l'efprit,  oc  des  grâces  dans  la  perfonne.  Il  feroit  à  défirer  que  l'édu- 


\ 


cation  domeftique  des  princes  fût  faite  fur  ce  pied-là  avec  quelques  légers 
changemens.  Les  études  du  Grec ,  de  l'Hébreu  &  des  Dialeâes  Syriaques 
&  Chaldéens  ne  peuvent  convenir  qu'à  peu  de  perfonnes ,  &  font  abfolu^ 
ment  inutiles  au  prince;  mais  rien  ne  conviendroit  mieux  à  leur  éducation, 
ue  l'ordre  des  connoiflances  qu'il  propofe  ;  il  eft  proportionné  au  progrés 
es  forces  de  l'efprit ,  &  par  confequent  les  augmente  par  la  manière  lage 
de  les  employer.  Elles  font  de  la  même  nature  que  celles  du  corps.  D'un 
côté  y  elles  fe  perdent  dans  l'inaéUon  ;  de  l'autre ,  un  trop  grand  effort  les 
épuife. 

Cet  écrivain ,  toujours  livré  à  des  fpéculations  de  religion  &  de  politi- 
que,  fit  depuis  un  traité  de  la  puiflance  civile  dans  les  matières  eccléfiaf- 
tiques,  imprimé  à  Londres  in- 12  en  1^59  ;  des  confidérations  fur  les 
moyens  les  plus  faciles  pour  éloigner  de  l'églife  les  mercenaires  ^  publiées 
en  Angleterre  in- 12  dans  la  même  année;  des  notes  far  un  difcours  do 
doâeur  GrifHch,  fur  la  crainte  de  Dieu  &  le  refpeâ  pour  le.  roi  ^  en  An- 
glois,  à  Londres  in-4to.  en  1660;  &  enfin  un  moyen  facile  &  commode 
pour  former  une  république  libre  ;  où  il  fait  le  parallèle  de  l'excellence 
d'une  république,  avec  les  dangers  &  les  inconvéniens  qui  accompagnent 
la  monarchie  I  en  Anglois,  à  Londres  en  1659. 


(  tf  )  Il  eft  imprimé  avec  fes  œuvres  politiques  ,  &  la  traduâion  françoife  s*cn  trouve  à 
la  fin  des  Letms  fur  V éducation  des  princes  »  par  Fontenai»  lefquelles  ont  été  publiées  à 
Amiterdam  en  1745,  in-11. 

(^  )  (^uid  dectat ,  ^wJ  non;  qui  vif  tus  »  qui  fcrat  error.  Horat. 
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Les  livres  de  Milcon  ont  été  condamnés  par  le  parlement  d'Angleterre 
&  par  l'églife  Anglicane.  L'univerficé  d'Oxford ,  par  une  conclufion  du  2  c 
de  juillet^  168  3  ,  déclara  hérétiques  &  fcandaleufes  vin^t-fept  propofîtions 
extraites  ou  des  ouvrages  de  Miiton ,  ou  de  ceux  de  quelques  autres  auteurs 
qui  ne  font  pas  plus  favorables  à  l'autorité  royale ,  ni  moins  contraires  aux 
devoirs  des  fujets  envers  leurs  rois.  Une  de  ces  propofîtions  étoit  »  que  la 
»  fouveraine  puilTance  dépend  du  peuple ,  &  que  les  communes  peuvent 
9  dépofer  les  rois  &  exclure  de  la  fucce(fîon  à  la  couronne  ceux  qu'elles 
»  en  jugent  incapables,  a  Cette  univerfité  défendit  la  leâure  des  livres  d'oii 
ces  propofîtions  étoient  extraites.  Elle  ordonna  qu'ils  feroient  brûlés  dans 
la  cour  des  principaux  collèges ,  &  que  tous  les  régens  ^  profefleurs ,  &  ca- 
téchifîes  enleigneroient  le  contraire  des  vingt-fept  propofîtions.  Un  régent 
du  collège  de  Lincoln  ayant  contrevenu  à  cette  ordonnance ,  &  ayant  re- 
commandé à  fes  écoliers  la  leâure  des  livres  de  Miiton ,  Tuniverfîté  le  re- 
trancha de  fon  corps  &  le  bannit  à  perpétuité ,  avec  défênfes  d^approcher 
de  plus  près  que  quarante  milles  des  lieux  où  elle  fait  fes  exercices. 

La  doârine  de  Miiton ,  ainfi  profcrite  en  Angleterre  dans  un  temps ,  fut 
fuivie  dans  un  au^re.  Je  veux  parler  de  la  révolution  qui  fit  defcendre  du 
trône  Jacques  II ,  &  qui  y  fît  monter  Guillaume  III. 

Miiton,  qui  avoit  mérité  de  périr,  &  qui  devoir  s'attendre  à  périr  (bus 
le  règne  d'un  prince ,  lequel  avoit  à  venger  un  père  mort  par  la  main  d'ua 
bourreau  ,  rappelle  en  1660  ,  obtint  de  la  circonipeâion  k  laquelle  Char- 
les II,  écoit  obligé,  des  lettres  d'abolition,  &  ne  rut  puni  par  le  parlement 
que  de  la  perte  de  fes  emplois  publics ,  qu'il  eût  bien  mérités  ^  s'il  avoit 
tait  un  ufage  plus  raifonnable  de  fes  talens. 

Voyei  les  articles  de  SiDNEY ,  d'ABBADiE  &  de  Locke. 

Mil  '  ■ 

félon 

prétendi 

mais ,  fi  ce  n^efl  pour  caufe  d'adultère  ou  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ^ 

nous  fouftraire  aux  inconvéniens  d'un  mauvais  mariage.  Voici  comment  il 

répond  enfuite  j^  une  objeftion  ordinaire. 

»  Je  m'attends  pourtant  bien  (dit* il)  que  des  gens  pour  qui  la  coutume 
p  eft  la  règle  de  la  foi ,  tâcheront  toujours  de  couvrir  d'un  prétexte  fpé- 
»  cieux  la  parefle  de  leur  efprit  timoré  (  qui  rampe  fous  le  joug  des  pré- 
»  jugés.  )  Le  meilleur  parti  après  tout ,  diront^-ils ,  c'eft  de  fouffrir  patiem- 
9  ment  &  en  fîlence  des  maux  qui  nous  font  envoyés  de  Dieu  :  Et  j'a* 
9  dopterai  moi-même  cette  maxime ,  pourvu  que ,  fans  l'ériger  ici  en  pire- 
»  cepte,  on  fe  borne  à  la  propofer  en  forme  de  confeil  :  Mais  encore 
9  fera«t*on  fagement  »  fî  au  préalable  on  prend  bien  garde  de  ne  pas  im- 
»  puter  à  Dieu,  ce  qui  ne  doit  être  mis  que  fur  le  compte  de  l'iniquité 
»  des  hommes ,  (  ou  des  loix  purement  humaines  :  )  crainte  que ,  fous  tip 
3»  prétexte  d'une  réfîgnation  aflîèflée ,  nous  ne  nous  trouvions  fans  cefle  par 
»  notre  propre  fiiute  fur  le  bord  d'un  abîme  de  tenutions  affreufes ,  telles 

Oooo  z 
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m  qu'on  ne  fanroic  les  furmonter  fans  une  grâce  particulière  que  le  feigneur 
»  accorde  rarement  (  comme  Pa  fort  bien  obfervë  Perkins  )  &  qui  fouveoc 
9  même  eft  refufée  aux  requêtes  les  plus  preflantes.  C'eft  pour  cela  que 
n  nous  difons,  Ne  nous  induis  point  en  tentation.  Vaine  prière ^  ù,  après 
9  nous  être  mi$  nous-mêmes  dans  la  tentation ,  nous  aimons  encore  à  nous 
9  y  tenir....  Supporte^^  patiemment  votre  épreuve...  Eft-ce  une  fimple  ex- 
9  hortation  qne  vous  m'adreflèz?  Sans  vous  demander  des  preuves  d'une 
9  miffion  célefte»  je  vous  écoute  comme  un  ange  :  Mais  fi  vous  prérendez 
9  m'impofer  une  loi;  arrière  de  moi,  fatan.  Au  mari  qui  veut  répudier  fa 
9  femme  adultère,  la  piété  peut  lui  dire,  Fais  grâce  à  la  coupable;  aye 
9  pitié  (PeUe  «  c'ejl  peut-être  une  ame  que  tu  gagneras.  On  convient  cepeo' 
m  daot  que  les  foix  divines  &  humaines  lui  laiffent  là-deifus  une  pleine 
9  liberté. .  • .  Dieu  ne  fe  plait  point  à  faire  de  la  verm  une  efclave. ...  Ce 
9  nVfl  ni  à  récriture,  ni  \  ta  raifon  qu'il  faut  attribuer  Pinjude  auftérité 
9  des  loix  qui  réduifent  prefque  à  rien  l'ufage  du  divorce  :  Elle  eft  le  pur 
9  ouvrage  de  l'attachement  fervile  des  canoniftes  pour  la  lettre  de  certains 
9  textes. ...  Si  donc  quelqu'un  de  mes  leâeurs  fe  trouve  malheureufement 
9  compris   dans  la  mifere  contagieufe  dont  je  me  plains,  &  qu'il  fente 
9  fouvent  redoubler  en  lui  les  violens  accès  d'une  impatience  parvenue  ï 
9  fon  comble  ;  qu'au  moins ,  au  milieu  de  tous  les  murmures  par  lefquels 
9  la  fbibleiTe  humaine  cherche   alors  3é  fe  foulager,  il  ne  s'avife  jamais 
9  d'ouvrir  la  bouche  contre   la  providence  divine ,  ou  de  taxer  les  voies 
m  de  Dieu ,  comme  fi  elles  étoient  rudes  &  pénibles  ;  car  elles  font  unies 
m  &  aifées  ;  &  il  eft  (aux  que  fon  adorable  parole  croifant  fans  ceffe  nos 
9  défîrs ,  même  les  plus  juftes  &  les  plus  raifonnables  ;  cette  portion  de 
9  notre  vie  mortelle  (bit  inéviublement  enveloppée  dans  la  triftefle  &  dans 
9  le  mécontentement,  par  des  préceptes  qui  gourmandent  avec  hauteur  les 
9  répugnances  invincibles  qu'ils  rencontrent  tôt  ou  tard  dans  le  jfbods  de 
9  notre  nature.    Les  oracles  céleftes  nous  mettent,  au  contraire,  entre  les 
9  mains  le  remède  de  ces  maux,  où  l'erreur  commune  peut  nous  avoir 
9  conduits  à  travers  les  meilleurs  intentions  du  monde  :  Ils  nous  permet* 
9  tentde  fecouer  ce  joug,  &  de. recourir  dans  nos  perpétuels  embarras  à 
9  Pautorité  irréfragable  de  la  reine  des  loix,  la  charité;  dont  le  grand  ém- 
it ploi  eft  d'agir  &  d'ordonner  en  fupérieure,  établie  de  Dieu  lur  toutes 
»  u 


9  nous  nous  abandonnons  en  efclaves  à  l'ufurpation  tyrannique  des  préju- 
9  gés  ;  fouffrant  que  ces  mêmes  loix  qui  nous  ont  été  accordées  pour  nous 
i>  foulager ,  pour  nous  rendre  la  vie ,  nous  tiennent ,  en  quelque  forte  ,  le 
9  pied  fur  ta  gorge  ;  nous  foulent ,  &  nous  entraînent  dans  une  multitude 
9  de  chagrins ,  qui  dans  le  plan  de  Dieu  ne  nous  furent  jamais  deftinés.  Il 
9  nous  marque  généreufement  un  chemin  fpacieux,  il  nous  donne  pooref> 
i>  corte  l'honnête  liberté  avec  la  prudence;  &  nous?  nous  ne  ceflbns  de 
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fubrilifer ,  de  cafuiftiquer ,  jufques  à  ce  qu^  force  de  rogner  &  de  retré- 

»  cir  ce  beau  chemin ,  nous  nous  trouvions  réduits  à  marcher  comme  fur 

»  le  tranchant  d'un  rafoir  entre  deux  précipices,  qui  ne  font-Ià  que  parce 

9  que  nous  l'avons  bien  voulu  ;  trébuchant  de  peur ,  ou  reculant  à  la  moin- 

9  dre  faufTe  alarme ,  &  ne  fâchant  où  avancer  le  pied  avec  une  confiance 

li  mâle  ou  avec  une  chrétienne  réfolution,  au  milieu  du  bruit  confus  que 

»  font  retentir  dans  nos  oreilles  les  exclamations  &  les  fcrupules   d'une 

s>  frayeur  panique.  » 


MINE,    f  .    f  . 

Extrait  iPun  mémoire  qui  contient  les  principes  de  Padminiflration  politique 
fur  la  propriété  des  Mines  &  des  Carrières  ;  &  fur  Us  re^es  de  leur 
exploitation. 

JL/EUX  points  de  vue  doivent  diriger  l'adminiflration  dans  l'établiflement 
des  loix  qui  règlent  l'exploitation  des  Mines  &  des  carrières;  favoir,  par 
rapport  à  l'intérêt  des  particuliers ,  la  confidération  du  droit  naturel  \  & 
par  rapport  à  l'intérêt  de  l'Etat ,  le  défir  de  procurer  l'exploitation  la  plus 
abondante  &  la  plus  firuâueufe  de  cette  efpece  de  richelTe. 

Chapitre    premier. 

IXc  la  jurifprudence  des  Mines ,  confidérées  relativement  aux  principes  du 

droit  naturcL 


V 


OVONS  d'abord  ce  que  le  droit  naturel  feul  auroit  établi,  ou  ce  qtii 
réfulte  immédiatement  des  principes  de  la  propriété,  fans  autre  modifica- 
tion que  celle  qu'exige  néceffairement  la  nature  des  chofes. 

§.  I- 

Droit  du  propriétaire  du  fol ,  de  creufer  fur  fon  terrein. 

i^.  Il  efl  difficile  de  contefler  au  propriétaire  d'un  champ  le  droit  d*y 
fouiller.  Avant  l'établilTement  des  propriétés  foncières,  il  n'^oit  pas  moins 
libre  au  premier  occupant  de  creufer  la  terre  que  d'en  labourer  une  por- 
tion ,  &  de  l'enclore  pour  s'en  affurer  la  pofTeflion  ezclufi ve  :  or ,  pourquoi 
un  homme  qui,  en  fàifant  fermer. un  champ  en  efl  devenu  propriétave, 
n'auroit-il  pas  fur  cette  terre  une  faculté  qu'il  panageoit  auparavant  avec 
tout  le  monde  ?  N'eut-il  d'autre  titre  pour  pouvoir  y  creufer  que  celui  de 
premier  occupant ,  il  n'y  a  certainement  pas  renoncé.  Aofli  dans  le  fait , 
n'a-t-on  jamais  conteflé  au  propriétaire  le  droit  de  creufer  des  fbffés  &  des 
puits  dans  fon  terrein ,  ni  le  droit  d'y  prendre  de  la  pierre  pour  bâtir. 
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§.    II. 

Droit  d^empichcr  les  autres  é^y  faire  aucune  ouverture. 

tP.  di  le  droit  de  fouiller  la  terre  dans  Ton  ch^mp  eft  une  fuite  infépan* 
ble  de  la  propriété ,  le  droit  d'empêcher  tes  autres  d'y  fouiUer  eft  une  coo« 
féquence  immédiate  de  cette  propriété.  En  eftèt,  dès  que  ces  cooveriiiona 
îbciales ,  fondées  &  diâées  par  la  nature  même ,  ont  établi  qu'un  homme 
pouvoit ,  en  cultivant  un  terrein ,  en  le  fermant ,  s'en  aflurer  la  po^ëfllon 
exclufive ,  &  qu'en  conféquence  de  cette  propriété  ^  acqmfe  par  le  travail , 
il  pouvoit  en  interdire  non-feulement  la  culture ,  mais  juuju'à  l'entrée  à 
tout  autres  il  eft  évident  que  perfonne  ne  peut,  fans  fon  confentement|y 
fouiller  :  tbute  la  fuperficie  eft  inconteftablement  l^objet  de  (à  propriété  ^  donc 
perfonne  ne  peut ,  fans  fon  confentement ,  ouvrir  cette  fuperficie» 

s.  III. 

^  Liberté  gcnérak  de  pouffer  des  galeries  fous  le  terrein  dPautrui. 

^^  Xl  fuit  deU  que  fi  l'on  ne  peut  parvenir  aux  matières  fouterraines ,  faos 
ouvrir  la  fuperficie  du  terrein  fous  lequel  elles  fe  trouvent,  la  propriété 
de  la  furface  entraine  néceffaireniient  celle  des  matières  qu'elle  couvre. 
Mais  lorfqu'un  homme  a  fait  un  puits  dans  fon  terrein ,  ou  bien  a  ouvert 
une  carrière  fur  la  croupe  d'un  coteau ^  rien  ne  l'empêche  de  continuer  la 
fouille  &  l'extraâion  des  pierres  ^  en  pouffant  des  galeries  en  tous  fens  fous 
le  terrein  d'autrui.  C'eft  ici  qu'on  peut  commencer  à  douter ,  &  deman* 
der  fi  le  propriétaire  de  la  furface  fupérieure  peut,  en, vertu  de  fon  droit 
de  propriété ,  s'oppofer  au -travail  de  ces  galeries  poufTées  fous  fon  terrein; 
je  ne  le  penfe.  pas ,  &  à  cet  égard ,  je  fuis  de  l'avis  du  plus  grand  nom- 
bre des  jurifconfultes. 

Ils  en  ont  cependant ,  félon  moi ,  donné  une  afiez  mauvaife  raifbn  :  ils 
oj^t  dit  que  le  propriétaire  de  la  furface,  en  s'appropriant  la  terre  par  fon 
travail,  n'avoit  eu  pour  objet  que  de  s'affurer  la  jouifTance  des  fruits  & 
de  la  faculté  d'y  femer ,  d'y  planter ,  d'y  bâtir  ;  qu'il  n'avoir  point  dirigé 
ion  intention  {afftctum  poffidendi)  fur  la  pofTeffîon  des  matières  fouterrai- 
nes.  Cette  raifon  n'eft  pas  entièrement  farisfaifante ,  car  s'il  ne  s'agifToit  que 
de  diriger  fon  intention,  il  n'y  auroit  point  d'homme  qui  ne  défîràt  tout 
ce  qu'il  peut  avoir,  &  ce  n'eft  certainement  pas  par  leurs  propres  défirs 
que  les  propriétés  des  hommes  ont  reçu  quelques  limitations.  Il  faut  aller 
jplus  loin ,  &  dire  que  quand  même  le  propriétaire  auroit  eu  l'intention  de 
poflféder  toutes  les  matières  fouterraines ,  cette  intentioQ  ne  lui  auroit  donné 
aucune  propriété.  Qu'eft-ce  en  effet  que  la  propriété?  (je  ne  prends  pas 
ce  mot  dar>s  le  fens  ftriâ  que  lui  donnent  les  jurifconfultes,  lorfqu'ils  l'op- 
pofent  à  i'ufufruit  &  ï  différentes  manières  de  pofféder^  ^ui  toutes  ne  font 
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que  des  dérivations ,  ou  fi  l'on  veut  /  des  partages  dn  droit  de  propriété  : 


prendre  auffi  des  fruits  :  mais  s'il  enferme  le  terrein  où  cet  arbre  eft  plan- 
té y  il  acquiert  exclufivement  à  tout  autre ,  un  droit  aux  fruits  que  cet  ar- 
bre &  ce  terrein  produifent  ;  il  poflede  ce  terrein  par  voie  d'occupation  ^ 
fa  propriété  eft  garantie  par  la  force  qu'il  peut  oppofer  aux  entreprifes  de 
ceux  qui  voudroient  partager  avec  lui  les  nruits  de  ce  terrein. 

Dans  l'établiflement  des  fociétés ,  la  convention  générale  &  les  loit  ont 
ajouté  à  la  force  de  chaque  particulier  celle  de  la  fociété  entière ,  dont 
tous  les  membres  fe  font  réciproquement  garanti  la  pofTeflion  des  héritage! 
que   chacun  s'étoit   appropriés  par  voie  d'occupation ,  &  par  fon  travail 

{)erronnel.  A  la  place  des  forces  particulières  qui  font  devenues  inutiles , 
a  force  publique  a  été  établie  ;  elle  n'a  point  oorné  fa  garantie  aux  ter- 
reins  enclos,  im  fentiment  d'équité  naturelle^  très-conforme  aux  intérérri 
communs  de  la  fociété,  a  fait  regarder  le  travail  de  la  culture  comme 
une  occupation  fuffifaote  pour  afliirer  la  propriété,  légale  d'un  héritage  & 
la  pofleflîon  des  fruits. 

^  II  réfulte  delà  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  propriété  fans  pouvoir  de  con-> 
ferver  fon  droit  d'ufage  à  l'exclu(ion  de  tout  autre  :  ce  pouvoir  de  confer- 
ver  ne  peut  venir  que  de  la  force  ou  des  précautions  du  propriétaire 
lui-même ,  ou  bien  de  la  garantie  des  loix  :  voyons  fi  l'un  ou  Tautre  de 
ces  deux  principes  affure  la  pofleflion  exclufive  des  matières  fouterraines  au 
propriétaire  de  la  furface. 

Il  eft  d'abord  évident  au  premier  coup-d'œil,  que  celui-ci  ne  peut 
s'oppofer  par  lui-même  à  une  entreprife  dont  rien  ne  l'inftruit ,  &  qui  ne 
lui  fait  ni  bien  ni  mal }  il  n^ra  pas  fouiller  à  grands  fi'ais  dans  fon  champs 
pour  découvrir  fi  d'autres  ne  l'ont  pas  miné  à  fon  infçu. 

Le  propriétaire  de  la  fur&ce  n'a  donc  par  lui-même  aucun  pouvoir  de 
conferver  la  poiTeffîon  des  matières  fouterraines  ;  quant  à  la  garantie  légale 
que  la  fociété  accorde  en  conféquence  de  l'occupation  4lu  terrein  par  la. 
culture,  elle  ne  s'étend  point  fur  les  matières  fouterraines ^ premièrement  ^ 
parce  que  l'occupation  ne  s'y  eft  point  étendue  elle-même  ;  fecondement^ 
parce  que  la  railon  d'équité  &  d'intérêt  commun,  qui  a  fait  garantir  aux 
premiers  cultivateurs  le  fi'uit  de  leurs  travaux,  n'a  aucune  application  aux 
matières  fouterraines  qui  ne  font  ni  l'objet  de  la  culture  ni  le  produit  du 
travail  ;  troifiémement ,  parce  que  le  propriétaire  ne  reçoit  ni  dommage  ni 
trouble  de  la  recherche  de  ces  matières ,  lorfque  les  ouvertures  ne  font  pas 
dans  fon  héritage  ;  quatrièmement ,  parce  que  dans  les  temps  voifins  de 
l'origine  des  propriétés  foncières ,  la  fociété  maoquoit  rtle-même  de  moyent 
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pour  faire  exécuter  cette  garantie  légale  de  la  pofTeflion  des  marieres 
iouterraines. 

La  géométrie  n'avoit  poiot  encore  appris  aux  mineurs  Tart  de  décrire  la 
route  qu'ils  fuivent  fous  terre,  &  d'en  tracer  tous  les  détours  fur  U  fo- 
perficie  :  ceux  qui  s'occupoient  à  fouiller  dans  les  entrailles  de  la  terre  oe 
s^informoient  pas  fous  quel  hériuge  leur  travail  les  avoit  conduits.  Le 
cultivateur  &  le  mineur  travailloient  chacun  de  leur  côté ,  fans  aucun  rap- 
port l'un  à  l'autre ,  fans  fe  connoitre ,  &  les  loix  n'avoieat  rien  i  régler 
entr'eux  puifqu'ils  ne  fe  demandoient  rien. 

Je  ne  prétens  pas  foutenir  que  dans  la  fuite,  lorfque  la  fituadon  9es 
propriétés  &  celle,  des  travaux  des  Mines  ont  été  fufceptibles  d'une  détet^ 
mination  plus  précife,  la  fociété  n'ait  pu  donner  au  propriétaire  de  la  fur- 
£ice  le  droit  de  s'oppofer  à  toute  eiitreprife  faite  fous  fon  fonds  ;  mais  je 
crois  avoir  prouvé  que  ce  droit  n'eift  point  une  confôquence  de  la  con* 
vention  primitive,  qui  a  établi  le  droit  des  propriétées,  droit  fi  ancien  & 
fi  néceifaire,  qu'il  a  précédé  les  loix,  &  qu'à  quelques  égards  il  fe  con- 
fond avec  le  droit  naturel.  Il  eft  certain  que  dans  le  &it  le  droit  du  pro- 
priétaire  fur  les  matières  fouterraioes  n'a  point  été  affuré  par  des  loix  po- 
fitives  chez  la  plupart  de^  nations,  &  en  particulier  en  France,  puifqœ 
l'on  y  croit  que  les  Mines  appartiennent  au  fouverain.  J'examinerai  dâni 
la  fuite  fi  une  loi  qui  en  donneroit  la  propriété  au  propriétaire  de  la  far« 
face  feroit  utile  ;  il  eft  toujours  certain  qu'à  ne  confidérer  que  le  droit  car 
turel  &  les  conféquences  immédiates  des  premières  conventions  qui  oot 
garanti  les  propriétés  foncières ,  il  eft  libre  de  fouiller  fous  le  terrein  d'au- 
trui,  pourvu  que  l'on  n'ouvre  que  fur  fon  propre  terrein. 

§.  I  V.      • 

Bornes   de  cette  liberté. 

^^.  ^^UTTU  Ëiculté  eft  cependant  limitée  par  l'obligation  de  ne  nuire 
en  rien  au  propriétaire  de  la  fuperficie ,  car  le  droit  de  celui-ci  s'étend 
inconteftablement  fur  tout  ce  qui  peut  intérefter  la  confervation  de  foa 
terrein  ,  la  folidité  des  ouvrages  qu'il  y  a  faits,  la  jouiflaRCS  tranquille  des 
fruits  \  ainfi  un  homme  qui  en  ouvrant  la  terre  dans  fon  champ  creuferoit 
fous  celui  de  fon  voifin ,  de  façon  à  faire  enfoncer  le  fol ,  à  afFoiblir  les 
fondemens  de  fa  maifon ,  à  faire  écouler  l'eau  de  fon  puits  ,  donneroit  cer« 
tainement  atteinte  à  fa  propriété.  Il  n'eft  donc  pas  permis  de  fouiller  fous 
le  fol  d'autrui  qu'à  deux  conditions ,  l'une  de  ne  fouiller  qu'à  une  profoo- 
deur,  telle  qu'on  ne  puifle  lui  caufer  aucun  dommage  ;  1  autre  de  laiflèr 
d'efpace  en  cfoace  des  foutieris  fuffifans  pojr  que  fon  terrein  &  fes  bàti- 
mens  ne  puiflent  s'écrouler  :  la  pofleflion  réfultante  de  l'occupation  des 
matières  fouterraines  eft  donc  aftujettie  à  une  fervitude  nati  r  jlle  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  fuperficie. 

§.  V. 
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5.   V. 

Droit  ^occupation  fur  Us  matières  fouterraines.  Qaoiqu^avant  Poeet^ation 
elles  ne  foient  encore  à  perfonne  ,  U  tCen  refuttt  pas  ficelles  doivent 
appartenir  au  fouverain. 

^^.  I  ^BS  matières  foutenraioes  n^ippartienoent  à  perfonne  jufqu^  ce  que 
le  terrein  foit  fbuHlé  ;  celui  qui  entreprend  de  les  extraire  s'en  empare  à 
titre  de  travail  ,  comme  premier  occupant  »  &  le  propriétaire  du  toi  qui 
fouille  dans  fon  tenrein  n'a  pas  d'autre  titre. 

On  a  voulu  en  conclure  que  ces  matières  appartiennent  \  PEtat ,  &  font 
partie  du  domaine  du  fouverain ,  de  même  q je  les  terres  vaines  &  vagues» 
Mais  il  y  a  deux  différences  coniCdérables.  La  première  confifte  en  ce  que 
pour  s'approprier  les  terres  vaines  &  vagues ,  il  a  fuffi  que  le  fouverain  eo 
ait  eu  la  volonté }  au  lieu  qu'il  ne  peut  parvenir  aux  matières  fouterraines , 
fans  paffer  par  la  fuperficie ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  fans  donner  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Je  conviens  que  le  prince  peut  être  auffî  propriétaire  de 
terreins ,  mais  les  droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre ,  appartiennent  à 
tous  les  autres  propriétaires  comme  à  lui ,  &  ne  font  point  un  apanage  de 
la  fouveraineté.  Une  féconde  différence  confifte  en  ce  que  perfonne  n'a 
aucune  efpece  de  droit  à  réclamer  fur  les  terres  vaines  &  vagues;  maif 
quoique  le  propriétaire  du  fol  n'a  pas  un  droit  exclufif  fur  les  matières  fou* 
terraioes,  on  ne  peut  nier  que  le  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  fon  champ  ^ 
&  dé  s'approprier  par  la  voie  de  l'occupation  des  matières  qu'il  y  trouve., 
ne  foit  un  apceflfoire  de  fon  droit  de  propriété  :  cette  faculté  n'exclut  pat 
la  concurrence  de  celui  qui  pourroit  le  prévenir  dans  cette  efpece  d'occu* 
pation,  mais  elle  efl  incompatible  avec  la  propriété  abfolue  du  prince , 
puifque  celle-ci  priveroit  le  propriétaire  dif  fol  d'une  liberté  qui  ikit  partie, 
de  la  propriété  primitive. 

§.    VI. 

te  droit  d^occupation  fur  Us   Mines,  ne  s* étend  qiûà  la  propriété  des 
ouvrages  faits  fous  terre  »  fir  des  matières  déjà  extraites  ^  fans  droit  de 
.  fuite  fur  Us  bancs  ou  filons  découverts. 

6^.JE  crois  avoir  prouvé  que  le  droit  de  celui  qui  a  ouvert  une  carrière 
ou  une  Mine,  efl  le  droit  du  premier  occupant;  pour  fixer  la  nature  &  ré« 
tjendue  de  la  propriété  qu'il  acquiert  à  ce  titre ,  il  ne  faut  que  confîdérer 
quelle  efl  précifément  la  chofe  qu'il  occupe. 

Il  n'efl  pas  douteux  qu'en  creufant  des  puits  &  des  galeries ,  il  ne  fe 
mette  véritablement  en  poffeflîon  de  tout  fon  ouvrage  :  cette  poffeffîon  lui 
en  donne  une  véritable  propriété.  L'ouverture  en  efl  faite  dans  fon  terreio 
o^  dans  celui  d'un  propriétaire  qui  lui  a  cédé  fon  droit ,  le  refte  eft  le  fhiif 
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de  Ton  travail ,  il  a  le  droit  d^en  ufer  ;  il  peut  en  exclure  tout  autre  ^  au 
même  titre  que  le  premier  cultivateur  d'un  champ  a  pu  l'enclore.  Le  même 
motif  d'équité  qui  a  engtgé  la  fociété  ^  garantir  au  cultivateur  la  propriété 
du  terrein  qu'il  a  occupé  par  fon  travail  ^  doit  faiie  alTurer  au  mineur  la 
pofleffion  permanente  des  chemins  qu'il  s'eft  ouverts  pour  tirer  de  nouvelles 
richeflès  du  fein  de  la  terre. 

Le  mineur  a  encore  pris  poflelTion  de  la  matière  même  qu'il  a  arrachée 

S^ar  fon  travail ,  de  la  carrière  ou  de  la  Mine  ;  mais  à  cet  égard  fa  poflef- 
ion,  &  par  conféquent  fa  propriété,  fe  borne  à  ce  qu^l  a  efleâivemenr 
arraché  :  que  cette  matière  ferme  un  banc  continu  »  comme  dans  certaioes 
carrières,  ou  un  filon  prolonj^é  comme  dans  la  plupart  des  Mines;  celui  qina 
pris  la  matière  de  ce  filon  lur  dix  toifes  de  longueur ,  n'a  pas  plus  de  droit 
fur  la  fuite  de  ce  filon  jufqu^à  cent ,  &  jufqu'à  mille  toifes  plus  loin  que 
le  propriétaire  de  la  fur&ce  n'en  avoit  fur  la  totalité  ;  il  n'a  que  la  &culté 
de  s'en  mettre  en  pofTeflîon  en  continuant  fon  travail  ;  mais  il  ne  peut  em- 
pêcher qu^un  autre  en  ouvrant  la  terre  ailleurs ,  n'attaque  ce  banc  ou  cette 
veine  par  un  autre  côté  :  fa  poflèifion  ne  s'étend  donc  que  fur  ce  c^ull  a  pris^ 
&  ne  lui  donne  aucun  droit  de  fuite  fur  ce  qui  refte  à  prendte.  Ce  principe 
eft  imponant. 

§.    VIL 

Par  quels  principes  les  contefiations  entre  les  mineurs ,  dont  les  travaux  fe 

rencontrent^  peuvent  être  décidées. 

7^.  v^  HAQUB  propriétaire  ayant  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  (on  héritage^ 
&  de  pouffer  en  tous  fens  fes  galeries ,  il  eft  très- facile  que  deux  mineurs 


demander  à  Pautre.  S'ils  veulent  continuer  de  travailler ,  comme  leur  droit 
eft  égal ,  il  faut  qu'ils  s Vrangent  enfemble ,  ou  pour  fe  détourner  chacun 
de  fon  côté  »  ou  pour  s'affocier  dans  un  travail  commun  :  fi  l'un  At%  deux 
fe  refiifoit  à  l'accord ,  le  juge  en  déciderait  \  mais  il  n'auroit  befbin  pour 
cela  d'autre  loi  que  des  principes  de  l'équité  naturelle. 

L'accord  ne  leroit  pas  difficile ,  s'il  s'agiffoit  de  carrières  difpofées  par 
bancs  réguliers ,  car  chacun  pourroit  fans  peine  fe  détourner  pour  travailler 
de  fon  côté.  Quant  aux  filons  métalliques ,  comme  ils  n'ont  qu'une  direâioa 
&  une  épaiffeur  médiocre^  il  arriveroit  le  plus  (ouvent  que  lorfque  deux 
hommes  fe  rencontre  oient  en  fuivant  deux  direâions  oppofées,  le  filon  ft 
trouveroit  épuifé ,  &  alors  ils  n'auroient  rien  à  fe  difputer. 

Mais  fuppofons  que  deux  hommes  fuivent  chacun  un  filon ,  que  ces  deux 
filons  foient  convergens  ^  &  viennent ,  comme  il  arrive  quelquefois ,  fe 
réunir  en  un  feul  ;  fi  les  deux  mineurs  ne  parviennent  pas  au  point  de 
réunion  des  deux  fiions  dans  le  même  moment ,  le  premier  arrivé  conii- 
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nuant  de  s'avtocer ,  s'emparera  de  la  fuite  du  filon  ^  &  les  gateriet  qu^il 
aura  pouflëes  éunc  ibo  ouvrage ,  lui  appartiendront  :  le  fécond  en  arrivant 
trouvera  le  filon  confommé  «  l'efpace  occupé  par  les  galeries  de  fon  con« 
current,  &  n^aura  par  conféquent  rien  à  prétendre. 

Ils  n'auroient  un  droit  entiéremeot  égal  que  dans  le  cas  ob  ils  parviens 
droient  enfemble  au  point  de  la  réunion  des  deux  filons  ^  il  fiiudroit  alors^ 
ou  qu'ils  s'aflbciaflent ,  ou  que  Tun  achetât  le  droit  &  les  travaux  de  Tau* 
tre  :  sMs  ne  s^accordoient  pas ,  ils  auroient  befoin  de  juge  ou  d'arbitre  ; 
mais  cet  arbitre  n'auroit  encore  befoin  que  de  la  fimple  équité,  pour  ré- 
gler leurs  prétentions  d'après  l'évaluation  dts  travaux  de  l'un  &  de  l'autre. 

§.    VIII. 

La  propriété  iPune  Mine  r^entraîne  point  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  du 
fol  à  permettre  les  ouvertures  nécejfaires  pour  en  continuer  t exploitation. 

8^.  JL^  ANS  tout  ceci»  le  propriétaire  de  la  fuperficie  n'a  aucun  intérêt; 
mais  il  n'eft  pas  poffible  de  pouflèr  fort  loin  le  travail  des  Mines,  ni  même 
l'exploitation  de  certaines  carrières,  en  fui  vaut  des  galeries  qui  n'auroienc 
qu'une  feule  ouverture  :  on  eft  obligé  de  les  multiplier  pour  diminuer  les 
frais  de  l'extraélion  des  matières ,  pour  procurer  de  l'écoulement  aux  eaux 
ui  noieroient  les  ouvrages ,  enfin  pour  donner  aux  travailleurs  les  moyens 
e  refpirer ,  &  pour  dimper  par  la  circulation  de  l'air  les  exhalaifons  nui- 
fibles.  Il  y  a  des  carrières  qui ,  comme  une  grande  partie  de  celles  de 
plâtre  &  d'ardoife ,  exigent ,  pour  être  exploitées  de  la  manière  la  plus  avan* 
tageufe,  que  la  fuperficie  même  du  terrein  foit  détruite  :  dans  tous  cet 
cas ,  le  mineur  a  befoin  de  recourir  au  propriétaire  de  la  fuperficie  »  &  de 
lui  demander  la  permiffîon  de  pratiquer  des  ouvermres  dans  fon  terrein. 

Celui-ci  étant  maître  abfolu  de  fon  héritage  eft  libre  par  le  droit  na- 
turel d'accorder  ou  de  refufer  fon  confentement ,  &  c'eft  au  mineur  à  lui 
propofer  des  avantages  aflez  grands  pour  l'engager  à  le  donner.  S'il  refiife 
obflinément ,  le  mineur  fera  obligé  d'interrompre  fes  travaux ,  c'eft  un  mal- 
heur ;  '  mais  il  n'a  point  à  s'en  plaindre ,  c'étoit  à  lui  à  prévoir  le  befoin 
qu'il  auroit  du  propriétaire ,  &  à  s'afliirer  d'avance  de  (on  confentemenr^f 
'  En  vain  prétendroit-on ,  que  le  mineur  étant  obligé  par  une  fervitude 
naturelle  ,  à  prendre  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  garantir  au  pro« 
priétaire  du  fol  la  confervation  &  la  jouiflance  tranquille  de  fa  propriété ,. 
cette  fervitude  devroit  être  réciproque,  &  que  le  propriétaire  de  la  fuper- 
ficie devroit  être  pareillement  obligé  à  fe  prêter,  faut  un  dédomma^menc 
convenable  à  tout  ce  qui  eft  néceflaire  au  mineur  pour  jouir  de  la  prcH 
priété  (outerraine. 

Cette  réciprocité'  n'a  aucun  fondement.  Il  eft  faux  que  le  propriéutre  dà^ 
fol ,  en  s'oppofant  à  l'ouvenure  dont  le  mineur  a  bemin ,  empêche  çelui« 
ci  de  jouir  d'aucune  propriété.  Le  mineur  n'a  d'autre  propriété  que  celte 
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des  travaux  déjà  fidts ,  &  des  matières  qu'il  en  a  tirées.  C'efi  pour  conti- 
nuer iès  travaux ,  c'eft  pour  extraire  de  nouvelles  matières ,  c^eft  pour  ac- 
quérir mue  nouvelle  propriété ,  &  non  pour  conferver  Taocienoe ,  qu^îl  a 
befbin  d'une  nouvelle  ouverture  :  or  une  propriété  qu'il  n'a  pas ,  ne  peut 
lui  donner  aucune  fervitude.  D'ailleurs  ^  eût-il  une  vraie  propriété ,  celle 
du  poflèfleur  de  la  fuperficie  feroit  antérieure  «  &  c'eft  de  cette  antériorité 
que  réfulte  la  fervitude }  c'eft  cette  antériorité  qui  reftreint  la  faculté  laiffîe 
à  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  de  creufer  fous  le  fol  ;  c'eft  elle  qui  met 
à  cette  liberté  la  condition  de  garantir  le  propriéuure  de  tout  dommage. 
Mtis  celui-ci  n'a  fait  de  condition  avec  perfonne;  fa  propriété  ëtmt  pleine 
&  entière ,  &  perfonne  n'a  pu  la  diminuer  après  coup ,  ni  s'acquérir  une 
fervitude  fur  lui ,  fans  fon  confentement.  Far  cela  feul  qu'il  eft  proprié* 
taire,  i!  eft  feul  maître  de  fa  chofe,  &  ne  peut  être  force  à  en  céder  IV 
iage  l  un  autre.  Il  n'eft  ici  queftion  que  du  droit  de  propriété  confidéré 
en  lui-même ,  &  non  des  motifs  d'urilité  générale  qui  pourroient  détermt* 
ner  le  légiflateur  à  reftreindre  la  propriété  dans  ce  cas  particulier.  J'exami- 
nerai bientôt  la  folidité  de, ces  prétendus  motifi;» 

§.    IX. 

RéfuUat  dts  principes  de  V équité  naturelle  &  des  conjequenccs  immédiates  da 
droit  de  propriété  relativement  à  la  jurifprudencc  des  Mines. 

XL  réfulte  de  cette  anaTyfe,  que  le  code  des  Mines,  I  ne  le  fonder  que 
fur  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  &  fur  les  conféquences  immédiates 
des  droits  de  propriété  foncière ,  (è  réduit  aux  quatre  anicles  fuivans. 

i^.  Chacun  a  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  fon  champ. 

z\  Perfonne  n'a  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  le  champ  d'autnii ,  (ans  fon 
confentement. 

3®.  Il  eft  libre  à  toute  perfonne  de  pouflèr  èts  galeries  fous  le  terretn 
d'autrui ,  pourvu  qu'elles  prennent  toutes  les  précautions  néceffaires  pour 
garantir  le  propriétaire  de  tout  dommage. 

4®.  Celui  qui  «  en  ufant  de  cette  liberté ,  a  creufé  fout  fon  terrein  on  foui 
celui  d'autrui ,  eft  devenu  à  ritre  de  premier  occupant ,  propriéta^e  des  on* 
vrages  qu'il  a  faits  fous  serre ,  &  des  matières  qu'il  en  a  extraites^  mais  il 
n'a  rien  acquis  de  plus. 

Chapitre    II. 

JDe  la  jurifprudence  des  Mines,  conjîdérie  par  rapport  à  ravantage  ic 

PEtat. 

ê  E  dois  maintenant  examiner  (i  le  plus  grand  avantage  des  Etats  a  dû  ou 
doit  déterminer  l'autorité  légiflative  î  modifier  ou  à  reftreindre  ces  princi* 
1^  I  &  à  établir  une  jurifyrudence  différente. 
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On  ne  peut  fe  refufer  k  une  première  réflexion ,  cVft  que  fi  ce  petit 
nombre  de  principes,  diâës  par  U  nature,  fufSc  pour  conferver  ï  chacun 
fts  droits ,  &  pour  procurer  à  TEtat  la  plus  grande  jouiflance  des  richefles 
renfermées  dans  le  fein  de  la  terre ,  on  anroit ,  ou  Ton  auroit  eu  tort  d'y 
rien  changer  ou  d'y  rien  ajouter.  Toute  loi  inutile  eft  un  mal ,  par  cela, 
feul  qu'elle  eft  une  reftriâion  à  la  liberté ,  qui  par  elle-même  eft  toujourt 
un  bien.  Voyons  donc  fi  l'intérêt  des  Etats  exige  une  autre  jurifprudencd 
fur  la  matière  des  Mines.  Cer  iîitérêt  a  pu  être  &  a  été  envifagé  de  deat 
Êiçons  ;  ou  relacivement  à  l'avantage  du  fifc  par  le  profit  qu'il  peut  jetiree 
des  Mines ,  ou  relativement  à  l'intârêt  qu'a  l'Etat ,  en  général  »  d'encourager 
l'extraâion  des  richefies  fouterraines ,  fi  précîeufes  par  leurs  u(àges  miJu<< 
plies  I  Sl  par  leur  valeur  dans  le  comnîerce. 

§.  I. 

Examen  des   motifs  tirés  de   Vintcrét  du  fifc ,  pour  refireïndrc   la  tihcrti 

naturelle  dexploittt  les  Mines. 

JJjXAMINOKS  d'abord  l'intérêt  du  fifc.  Je  conviens  que  les  *  fouveraioi 
ne  pouvant  fe  pafier  de  revenu  pour  fubvenir  aux  dépenies  de  l'Etat ,  Fin* 
térét  fifcal  peut  être,  à  quelques  égards,  confidéré  comme  une  branche  de 
l'intérêt  public  ;  &  je  ne  doute  pas  que  l'idée  de  grofiir  le  tréfor  du  prince 
d'une  richefle  qui  ne  fembloit  prife  à  perfonne  y  n'ait  contribué  plus  que 
tout  autre  motif  \  faire  établir  par  les  jurifconfultes  Romains  le  principe 
que  toutes  les  Mines  appartiennent  à  l'Etat  |  mais  les  empereurs  Romaini( 
ne  furent  pas  long-temps  fans  reconnoltre  combien  cette  idée  eft  chiméri- 
que. Un  entrepreneur  particulier  qui  emploie  tout  fon  temps  &  fon  indus- 
trie \  l'exploitation  d'une  Mine ,  a  fouvent  peine  à  retirer  quelque  profit  dej 
fes  avances ,  &  quelquefois  le  produit  n'égale  pas  les  firais  ;  comment  une 
adminiAration  furchargée  d'affaire  de  tout  genre  pourroit-elle  fuivre  les  dé->^ 
tails  d!un  travail  très-difficile  avec  cène  économie  fcrupuleufis^  fans  laquelle 
ces  entreprifes  ruinent  toujours  leurs  auteurs?  Les  tentatives  que  le  gouver- 
nement à  faites  de  temps  en  temps  en  Franci ^'* '"  "  "  »*î-^- 

tu  profit  du  roi,  n'ont  lervi  quH^  en  prouver  1 

jxpériences  :.  on  voit   par  l'éait  de  1601  que 

grandes  efpérançes  fur  cette  reflburce,  mais  il  en  fut  bientôt  défabufé. 

5.  II. 

S^il  ejl  poffihlc  de  faire  valoir  les  Mines  avec  avantage  au  profit  du 

fduveràin?       '  *         . 

X  OUR  que  l'exploitation  â\ine  Mîne/an  ^ofit  du  foiiVerain ,  lut  fort  avan*^ 
tageufe  ;  il  faut  deux  conditions ,  l'une,  que  la  Mifie  (bit  exceffîvement  riche  ^ 
f  autre  que  l'Etat  foit  três*pettt  :  d'au  côté^  les  prodmts  d'une  Mine  riche 
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font  diminués,  msic  ne  (ont  pis  abforbés  en  totalité  par  quelques  n^i« 
gences  dans  la  régie;  de  l'autre  «  les  négligences  font  un  peu  moindres  dans 
on  petit  Etat  :  l'objet  eft  plus  fous  les  yeux  :  il  eft  plus  important ,  parce 
que  la  totalité  des  revenus  eft  moindre ,  &  le  gouvernement  eft  moins  fur- 
chargé  :  c'eft  par  ces  raifons  que  plufieurs  princes  d'Allemagne  gagnnt  à 
frire  travailler  leurs  Mines  pour  leur  compte  ;  mais  on  grand  Etat  y  per- 
droit.  Ceft  fur  le  revenu  territorial  qu'il  doit  fonder  les  fiens  ;  &  non  fur 
les  produits  d'entreprifes  particulières  dont  l'adminiftration  ne  pourroit  s'oc- 
cuper ,  fans  dérober  fon  attention  à  des  objets  qui  doivent  la  fixer  toute 
entière.  En  attribuant  k  TEtat  la  propriété  des  Mines ,  les  jurifcoofukes  ne 
lui  ont  donc  rien  donqé  ;  puifque  le  fouverain  ne  peut  par  lui-même ,  les 
mettre  en  valeur ,  &  qu'il  eft  réduit  à  en  céder  l'uikge  à  des  particuUers, 

2ui  feuls  peuvent  les  exploiter  avec  avantage.  11  auroit  autant  valu  abaii- 
onner  les  Mines  au  fort  des  autres,  biens ,  que  de  fe  réferver  un  droit  iUu« 
(bire  ^  dont  le  prince  ne  peut  faire  ufage  qu'en  le  cédant. 

§.    III. 

Le[  droit  de  dixième  fur  les  Mines ,  quand  il  ferait  utile  de  le  eonferrer^ 
'  fourrait  être  levé  à  titre  d impôt ^  fans  que  la  propriété  des  Mines  appartint 
au  domaine. 

JLl  eft  vrai  que  tes  empereurs  Romains  &  plufieurs  (buverains  après  eux, 
en  permettant  aux  particuliers  d'exploiter  des  Mines,  fe  fbnt  réfervé  le 
droit  de  prélever  un  dixième  fur  leur  produit  ; 'mais  pour  cela  ils  o'avoient 
nullement  befotn  de  s'attribuer  la  propriété  des  Mines.  Ce  dixième  n'eft  autre 
chofe  qu'un  impôt  fur  le  produit  des  Mines,  &  l'Etat  levé  des  impôts  suffi 
Ibrts  fur  les  autres  efpeces  de  biens ,  fans  y  prétendre  aucun  droit  de  pro« 
priété  paniculiere.  Or  que  les  fouverains  lèvent  ce  dixième  à  titre  d'impôt 
ou  à  titre  de  droit  domanial  »  la  çhofe  eft  fort  indiftërente.   S'il  eft  avan* 


par 

èhifç,  qu'à  en  tirer  une  branche  de  revenu,  l'Etat  fera  très* fàgement  de 
remettre  fon  droit  domanial  ;  &  c'eft  ce  que  le  roi  a  fait  en  plufietirs  occa* 
fions,  notamment  par  l'édit  de  février  1722,  en  faveur  d'une  compagnie 
établie  pour  exploiter  les  Mines  du  royaume.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la 
parité  eft  entière  entre  l'impôt  &  le  droit  domanial  ;  &  puifque  l'expérience 
a  démontré  que  l'Etat  ne  peut  trouver  aucun  avantage  à  faire  travailler  les 
Mines  pour  fon  propre  compte,  il  en  réfulte  évidemment  que  le  fifc  n'a 
aucun  intérêt  direâ  au  maintien  du  principe  que  la  propriétédes  Mines  fiiit 
partie  du  domaine  public  ;  c^eft  donc  fans  objet  &  fans  intérêt  que  l'avi-- 
4ité.  fi/cale  a  dérangé  fur  ce  point  l'ordre  que  la  nature  des  chofes  avoii 
établi. 
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5.    IV. 

Examen  des  motifs  qu^on  allégua  pour  reftreindre  la  liberté  naturelle  de 
r exploitation  des  Mines  &  qu'on  tire  de  V intérêt  qu^ a  PEtat^  à  ce  quUUcs 
foient  exploitées  de  la  maniéré  la  plus  fruSueuJe. 

xVpRès  avoir  détruit  le  véritable  motif  qui  a  fait  introduire  la  juriPpra-' 
dence  domaniale  fur  les  Mines,  il  me  refle  à  difcuter  les  prétextes  ilont  oa 
a  cherché  à  Tappuyer. 

On  part  d'un  principe  inconteftablé  ;  c^eft  Tintérét  qu'a  l'Etat  I  ce  que 
les  Mines  foient  mifes  en  valeur  &  exploitées  de  la  manière  la  plus  avant* 
tageufe ,  foit  pour  épargner  l'achat  des  matières  au'on  feroit  obligé  de 
tirer  de  l'étranger  pour  fournir  aux  diiFérens  befoins  ce  la  fôdété,  foit  pour 
mettre  dans  le  commerce  de  nouvelles  valeurs  qui  en  augmentent  Taâivité. 

Or  on  prétend  que  la  liberté  laiiTée  à  tout  propriétaire  ^  d'ouvrir  fur  fon  ter-»' 
rein ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  ^  eft  incompatible  avec  l'exploitation  frnc* 
tueufe  des  Mines. 

§.    V. 

« 

Première  objeBion  contre  la  liberté  ,  fondée  fur  là  nicejfké  de  faire  de  grojfes 
avancés  &  de  courir  de  très- gros  rifques  pour  mettre  une  Mine  en  valeur  : 
d*oà  Pon  conclut  qu^il  ejl  indifpenfalle  d^ajfurer  à  un  feul  entrepreneur  U 
droit  exchijtf  de  faire  travailler  toutes  les  Mines  qui  fe  trouvent  dans  un$ 
certaine  étendue  de  terrein. 

XL  n'eft  pas  pofllble,  dit-on,  de  mettre  une  Mine  en  valeur ,  fans  com- 
mencer par  faire  les  plus  grandes  dépenfes;  il  faut  creufer  des  puits,  per- 
cer des  galeries  dans  le  roc,  foutenir  les  uns  &,  les  autres  par  de  rorts 
étais,  établir  des  machines  pour  Tépuifement  des  eaux,  bâtir  les  fourneaux, 
payer  une  foule  d'ouvriers,  acheter  du  bois,  extraire  la  Mine,  la  fondrç 
avant  d'en  retirer  un  (bl.  De  pareilles  avance» ,  effrayantes  par  leur  im<^ 
menfité,  lé  font  encore  plus  par  l'incertitude  du  fuccès.  Qn  fait  que  let 
plus  habiles  artiftes  ne  peuvent  former  que  des  conjeâures  plus  ou  môinr 
probables  fur  la  richefle  d'une  Mine,  ni  même  fur  la  vraie  direâion  det 
filons ,  dont  la  marche  irréguliere  déconcerte  fouvent  les  mineurs  les  plut 
expérimentés.  Maintenant  quel  eft  l'homme  qui  voudra  faire  des  avances 
auffî  fortes,  &:^ifquer  fa  fortune,  s'il  n'efl  pas  aiTuré  de  recueillir,,  fans 
partage,  le  (iruit  de  fés  travaux;  fi  lorfque  fes  recherches  lui  auront  enfin 
découvert  une  veine  fui  vie  &  abondante ,  les  propriétaires  de  chacun  des 
héritages  fous  lefquels  elle  paffe ,  ou  ceux  à  qui  ces  propriétaires  auroient 
cédé  leurs  droits  ,  peuvent ,  en  ouvrant  la  terre  de  leur  côté ,  s'emparer  des 
richefies  qu'elle  renferme  »  &  s'appï-oprtér  fans  rifque  !è  fruit  de  tant  de  tra* 
vaux  &  de  dépenfes  ?  Sur  quelle  «flurance  l'entrepreneur  d'une  Mine  pourra* 
f'^il  engager  des  gens'Hcfaésà  s'afftfcior-avec  lui»  &  à  lui  confier  leurs  fonds? 
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Il  eft  donc  néceflaire ,  pour  qu'un  homnie  puifTe  entreprendre  la  recherche 
&  rexploitition  d'une  Mine ,  que  l'Etat  lui  en  afTure  la  pofleffîon  fans  trou* 
ble;  ce  qui  nfe  peut  fe  faire  qu'en  lui  donnant  la  conceffîon  exclufivement. 
à  tout  autre ,  de  toutes  les  Mines  qiîi  fe  trouvent  aux  environs  du  Heu  où 
il  fe  propofe  de  fouiller  ^^  dans  une  étendue  aflez  grande  pour  qu'il  puiffe 
être  indemnifé  de  fes  fr^is  &  trouver  un  profit  fumîant.  Or,  l'Erat  ne  peut 
£aire  cène  concelfioni  s'il  n'a  pas^  à  l'exclufion  àes  propriétaires  de  la  fu« 
perficie  •  la  propriété  des  matières  fouterraitaes.  La  loi  qui  la  loi  donne  eft 
néceflaire,  parce  que  fans  elle,  les  Mines  les  plus  riches  demeurerout  à 
jamais  des  tréfors  enfouis  &  perdus  pour  l'Etat.  Cette  loi  n'a  rien  d'injufte» 
car  elle  n^6te  au  propriétaire  de  la  fuperficie  qu'un  droit  inutile,  &  qui 
sia  peut  lui  fervir  qu'i  empêcher  un  autre  de  mettre  en  valeur  des  richefles 
dont  lui-même  oe  profite  pas. 

Sacrifier  à  cék  prétendus  droits  toutes  les  richefles  que  le  travail  des  IG- 
sies  peut  procurer  au  royaume,  ce  ferait  facrifier  à  un  intérêt  chimérique 
&  de  nulle  valeur  pour  un  particulier ,  un  intérêt  très-réel  &  trét-confidé- 
rable  pour  l'Etat.  Qo^<>d  il  s'agiroit  de  la  valeur  même  du  fend  où  Pou 
doit  creufer ,  c'eft-à*dire ,  de  quelques  arpens  de  terre ,  elle  ne  pourrmc 
être  comparée  aux  dépenfes  immenles  de  Texploitation  d'une  Mine ,  ni  par 
conféquent  aiix  produits,  qui  dans  toute  emreprife ,  doivent  toujours  bire 
rentrer  les  dépenfes  avec  un  prafit  proportionné.  On  ne  devroit  pas  même 
craindre  d'obliger  le  propriétaire  à  céder  fon  fonds,  s'il  le  &Uoit  ^  en  obli- 
geant l'entrepreneur  a  lui  en  payer  la  valeur. 

§.    VI. 

Seconde  obje3ion  contre  lu  liberté.  Nccejpté' iPahligtr  le  propriétaire  de  U 
Juperfîcie  ^  de  confcntir  ^  moyennant  un  dédommagement,  aux  ouvertures 
dont  les  mineurs  ont  befoin  pour  continuer  leur  exploitatioru 

V^E  ferait  bien  en  vain  que  TEtat  donnerait  à  un  entrepreneur  de  Mi* 
ses ,  la.  conceflion  de  toutes  celles  qui  fe  trouvent  dans  un  certain  arroo* 
diflement,  fi  le  propriéuire  de  la  furfice  n'étoit  pas  forcé  par  une  loi  de 
permettre  dans  ion  terrein  toutes  les  ouvertures  néceflàires  pour  Pexploîti- 
lion  de  ces  Mines.  Il  efl  indifpenfable  de  multiplier  ces  ouvertures  pour 
chercher  de  nouvelles  traces  d'un  filon  interrompu,  pour  rendre  l'extrac- 
tion des  matières  moins  difpendieufes ,  pour  établir  des  pompes ,  on  ména- 
ger des  écoulemens  aux  eaux ,  enfin ,  pour  donner  de  Pair  aux  ouvriers.  Or 
fi  le  propriétaire  du  terrein  peut  refufer  fon  confentement  à  rcovertore, 
il  ne  faudra  qu'un  homme  de  mauvaife  humeur,  pour  £dre  perdre  le  fruit 
d'une  dépenfe  immenle ,  ruiner  les  entrepreneurs ,  ce  rendre  impoSble  Pcx* 
plottation  de  la  Mine  la  plus  riche  &  la  plus  avantagenfe  pour  l'Etat.  Qod* 
que  éiendue  qu'on  puifle  donner  au  droit  du  propriétaire  do  foi ,  il  ne  faa« 
raie  avoir  celui  de  nfiner^  (ans  i^iérét^  U  fortqoe  d'un  anne  citoveo.  La 

loi 


MINE.  673  _ 

loi  doit  les  protéger  tous  également  ;  par  conféqueot  »  elle  doit  ordonner 
au  propriétaire  de^fouiFrir  une  ouverture  dont  le  mineur  ne  peut  fo  paflèr^' 
&  obliger  le  mineur  à  lui  donner  un  dédommagement  tel ,  qu'il  demeiu^o 
entièrement  indemnifé.  Le  droit  des  particuliers  a  toujours  cédé  à  nntérét^ 
public,  &  pourvu  que  le  particulier  foit  dédommagé,  il  n'a  point  à  fa 
plaindre.  Ce  dédommagement  peut  être  fixé  par  la  loi  même  ;  mais  il  pa« 
roic  plus  jufle  que  le  dédommagement  foit  plus  ou  moins  fort,  fui^ant  I9 
plus  ou  le  moins  de  tort  que  foufFre  le  propriétaire;  ce  qui  dépend  da 
mille  circonflances  locales  Si  variables.  Il  fufnt  donc  que  l'mdemnicé  foit 
fixée  à  dire  d'experts ^  &  par  l'autorité  du  juge,  lorfque  les  parties  ne  peu- 
vent s'accorder, 

5.    VIL 

Troijîcme  ohjcclioh  contre  la  liberté ,  fondée  fur  le  danger  des  petites  exploit, 
tations  irrégulieres  ^  ^ue  chaque  propriétaire  pourroit faire  fur  fon  terrein. 

v^  E  n'efl  pas  feulement  pour  mettre  l'Etat  à  portée  d'aflurer  aux  entre* 
preneurs  de  Mines  le  fruit  de  leurs  dépenfes,  que  la  propriété  doit  lui  en 
être  réfervée ,  &  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  chaque  propriétaire  de 
travailler  les  filons  qui  peuvent  fe  trouver  fur  fon  terrein  ;  c'ell  encore  pour 
prévenir  l'inconvénient  de  ces  petites  exploitations ,  faites  par  des  payfant 
qui  creufent  à  la  hâte  quelques  puits,  lorfqu'ils  apperçoivent  l'extrémité  d'un 
JFilon  qui  fe  montre  à  la  fuperficie  de  la  terre,  &  les' abandonnent  dés  qu'ils 
font  parvenus  à  une  certaine  profondeur ,  parce  qu'ils  manquent  également 
de  fonds  &  d'intelligence.  Ils  ne  peuvent  ni  foutenir  les  terres,  ni  fe  déli- 
vrer des  eaux ,  ni  fe  procurer  l'air  dont  ils  ont  befoin  pour  refpirer }  négli- 
geant les  précautions  les  plus  eflentielles ,  ils  rifquent  a  tous  momens  leur 
vie.  Ils  gagnent  à  peine  à  ce  travail ,  ce  qu'ils  gagneroient  par-tout  ailleurs  ^ 
à  travailler  de  leurs  bras,  &  ce  profit  médiocre  efl  une  véritable  perte  pour 
l'Etat  ;  parce  que  les  ouvertures  multipliées  ,  &  pratiquées  fans  aucune  régu- 
larité, nuifent  aux  exploitations  régulières  que  d'habiles  gens  pourroient 
entreprendre  dans  la  fuite.  Les  màfles  de  terres  affoiblies  par  l'interruptioo, 
de  leur  continuité  &  mal  foutenues  avec  de  mauvais  bois ,  s'éboulent  fur 
les  travaux  ;  les  puits  abandonnés  fe  rempfiflent  d'eaux ,  qui  fe  faifant  jour 
cout-à-coup  dans  les  galeries  inférieures,  y  viennent  furprendre  &  noyer 
les  mineurs.  Les  eaux,  fi  elles  fe  filtrent,  peuvent  détremper  &  décompo- 
fer  les  filons  ;  fi  elles  féjournent  dans  les  puits ,  elles  s'y  corrompent  & 

Eroduifent  ces  vapeurs  mal-faines  qui  font  périr  fur  le  champ  les  ouvriers. 
'Etat  a  donc  un  intérêt  fenfible  à  ce  que  les  Mines  ne  foient  exploitées 
que  fuivant  les  règles  de  l'art  ;  ce  qui  eft  incompatible  avec  la  liberté  gé- 
nérale laiffée  à  tous  les  propriétaires  d^ouvrir  les  Mines,  chacun  fur  fgo 
terrein. 

Tome  xxiy,  Qqq? 
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fi.    VIII. 

Conféqucnees  des  trois  ohjedions  ci-dcffas  ;  en  faveur  de  Putitité  &  de  là 
nécejjité  des  fyfiémes  établis  fur  la  jurifprudence  &  fur  t adminijlration 
des  Mines. 

JlIi  n  effet ,  des  concevons  accordées  en  connoiflance  de  caufe  ^  font 
Tunique  moyen  d'obvier  aux  petites  exploitations  inégulieres  qui  produi- 
fent  peu  pour  le  moment ,  &  nuifent  pour  l'avenir  ^  en  devenant  un  obA 
fade  à  des  exploitations  plus  régulières.  L'Etat  en  donnant  à  ces  conceffions 
une  certaine  étendue ,  alTûre  aux  entrepreneurs ,  outre  la  rentrée  de  leurs 
firais,  des  profits  fuflîfans  pour  les  excitera  multiplier  leurs  entreprifes,  & 
à  mettre  en  valeur  toutes  les  richeffes  que  le  royaume  poflfede  en  ce  genre. 
En  n'accordant  ces  concédions  que  pour  un  temps  limité  ,  &  (latuant  que 
dans  le  cas  où  les  conceffionnaires  négligeroient  ou  abandonneroient  l'exploi- 
tation de  la  Mine  concédée ,  l'Etat  y  rentrera  de  plain  droit  ;  on  n'a  point 
\  craindre  qu'un  privilège  accordé  à  un  conceflionnaire  qui  n'en  feroit 
point  d'ufage  devienne  dans  la  fuite  un  obftacle  à  ce  qu'un  autre  entre* 
prenne  de  mettre  la  même  Mine  en  valeur. 

Tel  ell  précifément  le  fyftéme  aâuel  de  Tadminidration  fur  la  police 
des  Mines  ,  dans  une  partie  de  l'Europe ,  &  c'efl  le  feul  dans  lequel  elles 
puiflent  être  exploitées  de  la  manière  la  plus  avantageufe  pour  l'Etat.  Ce 
lyfléme  fuppofe^'qué  la  propriété  des  matières  fouterraines  foit  diftinguée 
de  celle  de  la  fuperficie  »  &  qu'elle  appartienne  au  prince  \  il  eft  donc 
néceflaire  que  la  loi  lui  donne  irrévocablement  cette  propriété ,  non  pour 
l'intérêt  de  fon  tréfor  ^  mais  pour  l'intérêt  public. 

5.    IX. 

Réfutation  des  raifons   qu^on  allègue  en  faveur  du  jyflémt  établi  fur 

l adminijlration  des  Mines. 

V^E  font'là  I  ce  me  femble ,  les  argumens  les  plus  (pécieux  qu'on  allègue 
pour  autorifer  les  principes  établis  fur  la  propriété  des  Mines  ^  &  je  ue 
penfe  pas  en  avoir  déguifé  la  force  i  il  s'en  £iut  bien  que  je  les  trouve 
coQvaincans, 

5.   X. 

Hejfemblance  de  ces  raifons  avec  celles  qu'on  allègue  en  faveur  des  monopoles 

de  toute  efpece. 

x\.vANT  que  d'entrer  dkns  la  difcuflîon  qu'exigent  ces  raifonnemens^ 
je  ne  peux  m'empêcher  de  remarquer  qu'ils  reflemblent  beaucoup  à  ceux 
qu'on  entend  journellemeot  en  faveur  de  tous  les  privilèges  excluûfs..  Le& 
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demandeurs  ne  manquent  jamais  d'alléguer  les  dépenfes  qu'ils  ont  (kitCf 
pour  trouver  les  fecfets  utiles  ;  ils  craignent  que  ces  fecrets  une  fois  con*« 
nus ,  d'autres  particuliers  à  qui  cette  connoifTance  n'a  rien  coûté  &  qui 
par  conféquent  n'ont  pas  les  mêmes  frais  à  retirer,  ne  leur  enlèvent  Iç 
fruit  de  leurs  recherches ,  en  vendant. à  meilleur  marché  qu'ils  ne  peu^ 
vent  faire. 

Tout  entrepreneur  qui  efl  parvenu  à  perfuader  que  fon  cintreprife  e£t 
utile  à  l'£tat ,  ne  manque  pas  de  demander  fous  ce  prétexte ,  des  ordres  pouf 
fe  faire  fournir  des  manœuvres  ,  des  voitures ,  des  matières  premières  à  falaire 
compétant  \  à  écouter  ces  fortes  de  gens ,  (  &  on  ne  le^  a  que  trop  fou« 
vent  écoutés  )  ,  c'eft  toujours  par  mauvaife  volonté  que  les  marchands  ou 
les  ouvriers  ne  fe  contentent  pas  du  prix  qu'ils  offrent  »  &  le  fervice  ett 
toujours  prôc  à  manquer ,  ils  obtiennent  des  ordres ,  on  taxé  le  prix  du 
travail  ou  des  fournitures ,  on  croit  avoir  rendu  jufiice  aux  propriétaires 
des  matières ,  fi  ce  prix  n'eft  pas  au-deflbus  du  prix  courant ,  &  l'on  ou- 
blie ,  que  quand  cela  feroit ,  on  leur  auroit  toujours  i&it  l'injuftice  d'attei^ 
ter  à  leur  liberté. 

A  entendre  de  même  la  plupart  des  riches  manufaâuriers ,  des  gros 
commerçans ,  on  regardera  les  petits  fabriquons ,  les  colporteurs  comme 
la  ruine  des  fabriques  &  du  commerce.  Ces  gens  épargnent  fur  la  quan- 
tité &  fur  la  qualité  des  matières,  ils  donnent  de  mauvaifes  marchandifes^ 
parce  que  n'ayant  point  de  fonds  ,  ils  font  toujours  prefTés  de  vendre 
vite ,  &  qu'ils  ne  peuvent  vendre  vire  qu'en  vendant  à  un  prix  trop  bas!» 
dont  ils  tâchenr  de  fe  dédommager  fur  la  marchandife.  Ce  langage  dji 
monopole  eft  le  même  dans  toutes  les  branches  de  commerce  :  il'  nip 
doit  pas  être  moins  fufpeâ  dans  la  matière  des  Mines  que  dans  toutjB 
autre,  &  j'efpere  montrer  qu'il  n'eft  pas  mieux  fondé.  , 

5.    XI. 

Ktponfc  à-  la  première  objeSlon.  Il  n^ejl  nullement  nécejfaire  de  donner  cnge 
entrepreneurs  des  Mines,  le  droit  exclufif  de  travailler  toutes  céUes  d*uii 
certain  canton. 

JL  ERSONNE  ne  conteftera  que  la  recherche  &  l'exploitation  des  Mf- 
res  n'exige  des  avances  énormes  &  d'autant  plus  efFrjiyantçS|  que  le  fuc- 
ces  en  eft  long--temps  incertain.  Il  eft  encore  indubitable  que  perfonne 
ne  fe  livreroit  à  de  pareils  rifques,  (i  le  éruit  de  fes  richelf^s  ne  lui  étoic 
point  afluré  ;  mais  l'entrepreneur  ne  peut  avoir  une  affurance  plus  forte 
que  celle  qui  réfulte  des  avances  même  qu'il  a  faites:  plus  il  a  fiiUu  de 
dépenfes  pour  creufer  la  terre ,  percer  des  galeries  &  monter  tout  *  le  tn|- 
vail  d'une  Mine ,  &  moins  on  peut  craindre  d'avoir  des.  csoncur-rens.  Qu? I 
homme  figroit  affez  extravagant  pour  faire  les  mêmes  dépenfe?,  av^  Je 
défîvanrage  d'avoir  été  prév^u  ,  &  de  fe  trouver  en  concurrence-  a,vcc.uoe 
exploitation  toute   montée  i  Puifque  l'éntreprife  d'une.  Mine  ^çft;  au-dcffus 

Qqqq-a 
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des  forces  de  tout  propriétaire  oui  n'a  qu'un  bien  mëdîocrej  la  crainte 
que  chaque  propriétaire  n'ouvre  fur  fon  terrein  eft  chimérique;  il  ferotc 
bientôt  puni  de  fa  folie  ;  le  premier  entrepreneur  n'auroit  donc  d'autre 
Commerce  à  craindre  que  celui  d'une  compagnie  pareille  à  la  fienne  :  or, 
fi  la  liberté  générale  n'empêche  pas  cette  compagnie  ^e  fe  former,  &  de 
irifquer  fes  fonds  ,  malgré  le  nouveau  défavantage  qu'elle  a  d'avoir  à  com- 
Wttre  contre  une  compagnie  déjà  en  pofleflion  de  la  Mine;  je  demande 
comment  le  feul  obftacle  de  la  liberté  v générale  auroit  pu  empêcher  une 
première  compagnie  de  fe  former ,  &  de  faire  les  mêmes  avances  > 

Dira-t-on ,  que  la  première  compagnie  épuifée  par  les  dépenfes  de  la 
découverte ,  ne  pourra  foutenir  la  concurrence  d'une  compagnie  nouvelle , 
qui  profitant  de  la  découverte  connue ,  partira  du  point  où  la  première 
eft  arrivée ,  fans  avoir  les  mêmes  frais  à  &ire  ?  Je  répons  que  fi  la  première 
compagnie  eft  encore  en  état  de  travailler  ou  de  trouver  de  l'argent  à  em^- 

Î^mnter ,  elle  a  toujours  de  l'avantage  fur  la  nouvelle  ,  puifque  fes  puits 
ont  ouverts ,  fes  galeries  pratiquées ,  &  le  filon  entamé.  La  nouvelle  com- 
pagnie  feroit  obligée  de  fiiire  les  mêmes  ouvrages  pour  arriver  à  ce  filon , 
A  avant  qu'elle  y  fut  arrivée  ,  rancienne  en  aura  confommé  une  grande 
partie. 

Si  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  la  première  compagnie  dirige  fes 
Quilles ,  de  façon  à  rencontrer  le  cours  du  filon  dans  un  point  éloigné  du 
lieu  où  font  déjà  parvenus  les  mineurs  de  l'ancienne  ;  alors  elle  court  tous  les 
'fifques  qu'entraînent  l'incertitude  &  ^irrégularité  de  la  marche  des  filons, 
die  redouble  par  conféquent  fes  défavantages.  Ceux  qui  connoiflènt  la  peine 
qfu'on  a  (bu vent  à  retrouver  les  traces  des  Mines  qu'on  fait  avoir  été  an- 
aennement  travaillées ,  &  dont  les  galeries  font  encore  ouvertes ,  fentiront 
combien  cette  nouvelle  compagnie  agiroit  imprudemment ,  &  combien  l'an- 
cienne conferveroit  d'avantages  fur  elle. 

Si  l'ancienne  eft  tellement  épuifée  par  fes  dépenfes  qu'elle  ne  foit  plus 
en  état  de  continuer  fon  exploitation ,  ni  par  fes  propres  fiirces ,  ni  par  fon 
-  crédit ,  à  quoi  lui  ferviroit  un  privilège  dont  elle  ne  peut  faire  ufage  ?  La 
nouvelle  compagnie ,  bien  loin  de  lui  nuire  lui  rendroit  fervice ,  en  ache- 
tant la  propriété  de  tous  les  établilfemens ,  &  de  tous  les  ouvrages  fou- 
terrains. 

L'ancienne  ,  bien  loin  d'avoir  à  fe  plaindre  de  la  liberté  générale ,  y 
gagneroit  ;  car  les  compagnies  n'ayant  oefoin  d'aucune  conceffion  pour  (e 
rormer ,  il  s'en  préfenteroit  plufieurs  pour  cet  achat  1  &  aucune  ne  lui  fe- 
roit la  loi. 

A  quelque  prix  que  cette  concurrence  fit  monter  la  vente  des  ouvrages 

;8t  des  établilifemens  de  celle-ci ,  jamais  la  dépenfe  de  leur  acouifition  ne 

lèroit  comparable  aux  frais  qu'entraineroient- de  nouvelles  fouilles  %  &,  la 

féconde  compagnie  auroit  toujours  le  plus  grand  intérêt  à  s'accommoder 

•avec  la  première. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  où  les  prenûers  entrepreneurs  auroient  fi  mal 
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dirigé  leurs  travaux  y  qu'il  feroit  plus  profitable  de  &ire  de  nouvelles  fouil- 
les que  de  fe  fervir  des  leurs  ,  une  nouvelle  compagnie  pourroic  entre*- 
prendre  de  nouveau  l'exploitation  de  la  Mine  ,  fans  s'accommoder  avec 
eux  I  &  qu'ils  perdroienc  toutes  leurs  dépenfes  ;  mais  c'eft-là  un  danger 
dont  l'Etat  n'a  pas  dû  les  garantir ,  &  dont  le  privilège  exclufif  ne  les  fau« 
veroit  pas  \  car  ils  ne  pourroient  profiter  de  ce  privilège ,  qu'en  faifant 
précifément  ce  que  feroit  une  nouvelle  compagnie}  c'efl-à-dire ,  en  recom*^ 
mentant  (ur  nouveaux  frais  :  mais  que  ce  foit  eux  ou  d'autres  qui  corn* 
mencent  une  nouvelle  fouille ,  la  dépenfe  de  la  première  efl  également  per« 
-due  pour  eux. 

C'efl  une  entreprife  nouvelle  à  former  ;  s'iU  ont  encore  des  fonds ,  rieo 
ne  s'oppofe  à  ce  au'iU  les  employeur  ;  ils  auront  l'avantage  d'être  inilruîts 

J>ar  leurs  fautes.  S'ils  font  ruinés,  il  n'efl  avanugeux  ni  pour  eux  ni  pour 
'Etat  de  leur  aflurer  le  droit  exclufif  de  bâxt  une  entreprife  au^deffus  de 
leurs  forces,  ^ 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce  droit  exclufif  fût  une  refTource  avec  Ia« 
quelle  ils  puuent  réparer  leurs  pertes  ;  il  ne  vaudroic  exaâement  pour  eux 
que  ce  qu  il  vaudroic  dans  le  commerce ,  s'il  étoit  à  vendre  :  or ,  il  efl 
certain  qu'il  ne  fe  vendroit  pas  fort  cher,  L'entreprife  d'une  Mine  fuppofe 
trois  chofes  :  de  très-gros  capitaux  pour  les  dépenfes  inféparables  de  ce 
gem-e  d'exploitation  ;  nnduflrie  d'un  habile  mineur  capable  de  diriger  let 
travaux  ,  de  la  manière  la  moins  coûteufe  &  la  plus  profitable  \  enfin  U 
pofTeffion  du  terrein  qui  renferme  le  filon ,  ou  la  faculté  d'y  creufer.  Or , 
de  ces  trois  chofes ,  la  dernière  efl  certainement  celle  qui  vaut  le  moins  ^ 
à  peine  mériteroit-elle  d'entrer  en  confidération  dans  la  totalité  des  dépen- 
fes ^  faire  pour  l'exploitation  d'une  Mine.  On  fent  bien  qu'un  entrepreneur 
qui  fait  que  par  la  nature  de  fon  entreprife ,  il  fera  obligé  à  rifauer  d'à*- 
vance  de  très-gros  capitaux ,  fans  pouvoir  être  afTuré  d'aucun  bénéfice ,  n'a- 
ichetera  pas  bien  cher  la  permiflion  de  faire  une  tentative  qui  peut  égaler 
ment  le  ruiner  ou  l'enrichir*  C'efl  par  cette  raifon  que  dans  les  pays  où  il 
efl  libre  à  chacun  de  fouiller  les  Mines  dans  fon  terrein ,  l'exifîence  d'une 
veine  métallique  fous  un  héritage  »  ne  le  &it  pas  vendre  plus  cher ,  &  ne 
forme  pour  le  propriétaire  qu'une  richeflè  prelque  nulle.  Ce  ne  feroit  donc 
pas  un  grand  avantage  pour  une  compagnie  qui  fe  feroit  ruinée  par  le  dé« 
laut  d'intelligence  ou  d'économie  dans  l'exploitation  d'une  Mine ,  que  d'en 
conferver  le  privilège  exclufif;  &  ce  feroit  un  défavantage  pour  l'Etat,  qui 

(eut  toujours  efpérer  que  les  entrepreneurs  plus  habiles  exploiteront  la  même 
[ine  avec  un  fuccès  plus  heureux. 

Je  ne  parle  pas  du  cas  ou  les  entrepreneurs  auroient  échoué  dans  leurs 
recherches ,  parce  qu'ils  fe  feroient  Jiivrés  à  leur  entreprife  fur  de  ^uffeg 
efpérances.  U  efl  bien  évident  qu'ils  ne  pourroient  imputer  qu'à  eux-mêf 
jnes  la  perte  de  leurs  fixais  ;  &  qu'uûe  conçeffion ,  fut*eUe  perpétuelle  i  ne 
leur  feroit  d'aucune  utilité. 

* 

Toutes  ces  réflexions  prouvent  qw  la  conçeffion  accordée  aux  eçtrepre- 
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neurs  d^dne  Min.e ,  ne  diminue  que  trés-peu  nnceitîtude  du  fuccés  :  cent 
incertitude  eft  dans  U  nature  des  chofes.  Lc$  entrepreneurs  fa  vent  qu'ils 
rifquent  de  perdre  une  partie  de  leurs  frais,  &  ils  fi>nt  leur  calcul  en  con- 
féquence.  Leurs  bénéfices  dépendent  du  hafard  qui  leur  préfence  un  filon 
riche  &  facile  t  mettre  en  valeur ,  &  de  l'habileté  avec  laquelle  leurs  ou- 
vrages ont  été  dirigés  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  d'autres  garans  pour  la  fureté 
de  leurs  avances.  Si  leurs  ouvrages  font  dirigés  d'une  manière  trop  dif« 
pendieufe,  s'ils  n'ont  rencontré  que  des  veines  pauvres  ^  leurs  avances  fe- 
ront perdues,  foit  qu'ils  aient  un  privilège  exclufif^  ou  qu'ils  n'en  aient 
pas  :  fi  au  contraire  leurs  ouvrages  font  bien  conduits ,  &  qu'ils  foient  pao- 
venus  à  un  filon  riche ,  fuffent-ils  hors  4'ëtat  d'^i. continuer  Pexploitation 

Ear  leurs  propres  forces ,  la  faculté  de  vendre  .leurs  ouvrages  &  leurs  éu- 
lifTemens  à  une^ nouvelle  compagnie,  les  aflurera  bien  mieux  de  ne  pas 
perdre  toutes  leurs  avances»  que. ne  pourroit  faire. le  privilège  exclufif  ré- 
lultant  d'une  conceflion.  Le  fyflême  de  la  liberté  générale ,  dans  lequel  tel 
premiers  entrepreneurs  ont  acquis- à  titre  d'occupation  la  propriété  incom-* 
mutable  de  tous,  leurs  ouvrages»  leur  aflùre  donc  UQrgage  bien  plus  folide 
que  le  fyflême  domanial ,  où  toute  leur  fureté  confifle  dans  une  conceflion 
accordée  pour  uti  terme  limité,  à  l'expiration  duquel  la  propriété  revient 
au  prince,  &  tous  les  anciens  travaux  font  perdus  pour  ceux  qui  les  ont 
faits.  Bien  loin  donc  que  les  conceflions  exclufives  foient  néceflaires  pour 
exciter  les  entreprifes ,  en  affurant  aux  entrepreneurs  la  rentrée  &  le  béné- 
fice de  leurs  avances,  elles  leur  donnent  moins  de  fureté  qu'ils  n'en  ai>- 
foicnt  dans  le  fyflême  de  la  liberté  générale  i  donc  rien  n'oblige  à  cet  égfità 
d'y  mettre  aucune  reflriâion» 

§.    X  I  L 

Réponfc  à  la  féconde  objection.  Il  efl  inutile  de  forcer  le  propriétaire  du 
fol  à  foîtffrir  que  les  mineurs  y  fajfent  les  ouvertures  nécejfaires  pour 
continuer  leur  exploitation. 

T     • 

-I  E  ne  vois  pas  non  plus  aucune  nécefHté  à  donner  atteinte  au  droit  nv 
^turel ,  qu'a  tout  propriétaire  d'empêcher  qu'on  ne  faflfe  des  ouvertures  dans 
fon  terrein  malgré  lui.  En  effet,  quel  prétexte  3k  l'entrepreneur  de  la  Miœ 
pour  demander  qu'on  force  le  propriétaire  à  y  confentir  >  Avant  de  for- 
mer une  entreprife  aufTî  conlidérable  que  celle  de  l'exploitation  d'une  Mi' 
ne,  ne  favoît-il  pas  qu'il  auroit  befoin  d'éventer  fes  galeries,  de  faire  écou- 
ler fes  e^ux,  &  par  conféquent  d'ouvrir  la  terre  dans  plufieurs  endroits? 
N'a-t-il  pas  dû,  en  conféquence,  s'arranger  avec  tous  les  propriétaires,  dans 
le  terrein  defquels  il  préfume  qu'il  fera  obligé  d'ouvrir,  &  convenir  avec 
eux  de  leur  dédommagement  ?  Il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  arrangemens 
tie  fe  fiflTent  toujours  d'avance,  s'il  étoît  établi' que  le  propriétaire  pourroit 
toujours  refufer  fon  confentement  :  or,  pourquoi- vouloir  faire  par  contraiBie 
ce  qui  ^eut  fe  faire  Iibr«meM4'  La  ^tainte-  qu'on  propriétaire-  de  maavaife 
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humeur  nVrête  1  par  un  refus  capricieux ,  PexploitatioD  d'une  Mine ,  eft 
une  crainte  chinitérique  \  &  Tintérêt  réciproque  des  deux  parties  eft  uq 
garant  fur  qu'elles  s'accorderont.  L'entrepreneur  qui  a  befoin  du  confente* 
ment  d'un  propriétaire,  l'achètera,  &  le  propriétaire  ne  le  refufera  pas,  s'il 
y  trouve  un  profit  fuffifant  :  il  vendra  fon  champ  s'il  le  faut  »  pourvu  qu'oa 
le  lui  acheté  afTez  cher  ;  &  c'eft  à  l'entrepreneur  à  offrir  un  prix  propor- 
tionné au  befoin  qu'il  a  de  la  chofe. 

J'ai  déjà  cité  l'exemple  des  ardoi(îeres  d'Angers^  &  des  plâtrieres  des 
environs  de  Paris ,  dont  l'exploitation  entraîne  le  plus  fouvent  la  deftruc*^ 
tion  même  du  fol  ;  alors  il  faut  que  l'entrepreneur  acheté  la  propriété  da 
champ,,  &  l'on  ne  voit  pas  que  les  propriétaires  ^s'y  refufent. 

Le  cas  d'un  refus  fondé  uniquernent  fur  la  mauvaife  humeur  n'eft  pas  im« 
poflible ,  mais  il  fera  rare ,  parce  qu'il  eft  rare  que  les  hommes  agiffent  con*- 
tre  leur  intérêt  :  le  cas  011  l'entrepreneur  voudcpit  abufer  de  la  loi  pour  ran- 
çonner les  propriétaires  en  les  menaçant  d'ouvrir  fur  leur  terrein  n'eft  pas 
impoflible  non  plus,  &  il  pourra  être  moins  rare,  parce  qu'il  eft  plus  comi 
mun  d'être  injufie  &  méchant  par  intérêt ,  que  de  l'être  contre  fon  intérêt- 

D'ailleurs  le  refus  de  l'ouverture  n'eft  à  craindre  que  dans  le  cas  oii  l'en- 
trepreneur  auroit  fait  fes  puits  &  ks  galeries,  fans  s'être  affuré  du  confen- 
tement  du  propriétaire ,  &  l'auroit  mis  par*là  dans  le  cas  de  lui  faire  la  loi  ;. 
mais  comme  il  pouvoit  prévenir  ce  malheur  en  prenant  d'avance  fes  pré« 
cautions ,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  fon  imprudence. 

J'ajoute  que  Ton  n'eft  pas  néceffairement  affujetti  à  placer  dans  tel  liei» 
plutôt  que  dans  un  autre,  les  ouvertures  qu'on  eft  obligé  de  pratiquer 
d'efpace  en  efpace  :  l'on  a  toujours  à  choifir  entre  pluf^^eurs  poiitions  ;  ainfii 
l'on  n'eft  preique  jamais  expofé  à  recevoir  la  loi  d'un  feul  propriétaire- 
Si  le  premier  auquel  on  s'adreffe  refufe  par  caprice,  un  autre  fera  plus 
complaifant,  &  le  premier  fera  privé  du  prix  que  l'entrepreneur  auroir 
mis  à  fon  confentement.  S'il  n'y  avoit  pas  une  affez  grande  liberté  dan» 
le  choix  des  poûtions  qu'on  peut  donner  aux  ouvertures ,  il  arriveroit  fou- 
rent  qu'on  feroit  forcé  à  les  pratiquer  au  milieu  d'un  village,  d'une  rue^ 
fous  des  maifons,  fous  des  églifes,  dans  te  parc  d'un  grand  feigneur,  puif^ 
que  cela  n'arrive  jamais ,  on  peut  être  bien  fur  que  la  crainte  d'être  forcé* 
d'abandonner  l'exploitation  d'une  Mine  par  la  mauvaife  humeur  d'un  pro- 
priétaire ,  &  la  néceflité  qu'on  veut  en  induire  de  forcer  les  propriétaires, 
à  laifter  ouvrir  dans  leur  terrein  malgré  eux,  n'ont  pas  le  moindre  foa- 
dément. 

5.    X  I  I  R 

Réponfc  à  ta  tfoificmc  ohj,c3ion ,  tirée  du  prétendu  ûEzngcr  ^s  exptoiiatioas 

irréguHcrcs.  ' 

\Jf\J A'^T  au  mdtîf  de  prévenir  le  danger  des  cxpToîtatîons   irrégulîeref  ^ 
)e  ne  puis  m^empêcher  de  le  regarder  encore  comme  un  prétexte  imag^ 
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par  refprit  de  monopole.  Je  conviens  qu^un  payfan  qui  hit  un  Puîti  dam 
fon  champ  pour  tirer  de  la  Mine ,  ne  fait  pas  tant  de  dépenfe  en  étais 
que  Tentrepreneur- d'une  Mine  conndérable,  oc  qu'il  ne  fe  conforme  aux 
réglemens  ni  fur  la  forme  oi  fur  la  largeur  des  puits ,  ni  fur  la  oualité  des 
bois  employés  à  foutenir  les  terres;  mais  auffî  nVt-il  pas  befoin  d^auffi 
grandes  précautions ,  parce  qu'il  n'eft  jamais  dans  le  cas  de  creufer  à  d'au(Q 
grandes  profondeurs;  dès  que  l'exploitation  de  la  Mine  furpaflfe  fes  forces, 
il  l'abandonne,  &  pourvu  que  fes  puits  fe  foutiennent  jufques-là,  toute 
dépenfe  pour  leur  donner  une  plus  grande  folidiré  feroit  en  pure  perte.  Il  eft 
fuâifammentintérefré  à  conferver  fa  vie,  pour  qu'on  s'en  rapporte  à  lui  fur 
les  précautions  néceflaires;  malgré  ces  précautions,  il  arrivera  fans  doute 
des  accidens  »  mais  il  en  arrivera  auffî  dans  les  grandes  exploitations  :  je 
fuis  même  très-perfuadé  qu'à  proportion  du  nombre  d'hommes  employé», 
ils  font  au  moins  auffî  fréquens;  mais  ils  n'alarment  point  l'humanité  de 
ceux  qui  foUicitent  des  privilèges  exclufifs  ;  parce  que  leur  fenfibilité  eft 
le  prétexte,  &  l'intérêt,  le  motif  de  ces  alarmes. 

Au  fond,  les  couvreurs,  les  charpentiers,  courent  bien  autant  de rîfques 
que  les  mineurs ,  foit  dans  les  grandes ,  foit  dans  les  petites  exploitations. 
Une  loi  qui  interdiroit  tous  les  travaux  où  les  hommes  peuvent  courir  le 
rifque  de  leur  vie  ,  condamneroit  une  grande  partie  du  genre-humain  à 
mourir  de  faim ,  &  priveroit  la  (ociété  d'une  foule  de  biens  ;  mais  le  gou- 
vernement ne  défend  ni  ne  doit  défendre  de  s'expofer  volontairement  à 
un  rifque  incertain  &  même  léger,  pour  éviter  une  mifere  certaine. 

Refle  donc  le  danger  que  ces  petites  exploitations,  lorfqu'elles  font  aban« 
données ,  ne  deviennent  un  obflacle  à  une  exploitation  plus  avantageufe  ; 
mais  ce  danger  efl  bien  exagéré  ,  &  peut-être  entièrement  nul.  Les 
puits  abandonnés  fe  comblent  à  la  vérité ,  ou  fe  rempliffent  d'eau  ;  mais 
comme  prefque  toutes  les  entreprifes  de  Mines  couronnées  par  les  fuccés 
ont  été  faites  à  la  fuite  de  tentatives  antérieures  qui  n'avoient  point  réoffî, 
&  que  ces  premiers  travaux  bien  loin  d'avoir  nui  aux  derniers ,  paroifTene 
au  contraire  les  avoir  facilités  ;  j'en  conclus  qu'il  efl  peut-être  moins  coû^ 
teux  de  fe  fervir  des  puits  &  des  galeries  déjà  faites,  ou  d'en  faire  écouler 
des  eaux,  que  de  pratiquer  de  nouvelles  ouvertures  :  ces  eaux  ne  font  pas 
plus  de  mal  aux  6Ions  que  celles  qui  s'amaffent  naturellement,  &  je  luii 
bien  convaincu  que  ces  foibles  inconvéniens  n'ont  arrêté  l'exploitation  d'au« 
cune  Mine.  D'ailleurs,  quand  ils  feroient  de  quelqu'imporrance ,  ce  feroit 
un  mal  néceffaire  qu'il  faudroit  foufTrir ,  parce  qu'il  eft  impoftîble  de  Yem* 

flécher  :  on  n'aurôit  jamais  connu  l'exiftence  de  la  plupart  des  Mines,  fi 
es  propriétaires  qui  ont  apperçu  dans  leur  champ  les  traces  de  quelques 
veines ,  ne  s'étoient  avifés  d'y  fouiller ,  &  n'y  avoient  été  encouragés  par 
la  vente  des  matières.  Si  pour  les  découvrir ,  il  falloit  que  les  hommes  pré- 
pofés  à  cet  effet  parcourufTent  toutes  les  parties  d'un  royaume  pour  en 
chercher  les  indices ,  &  fîfTent  ouvrir  la  terre  par*tout  où  ils  en  apperce- 
vroieot ,  pour  vérifier  leurs  foupçons ,  ils  dépenferoient  des  fommes  immenfes, 

M 


êc  le  plus  fouveat  l!s  ne  trouveroteot  ncQ.  C*e(l  donc  paf  le  fuocèi  det 


nient  des  petites  «ploications  irrégulien^s  ,*  le  mal  éft  fkif  i  fi  ôil  petit  IViijp^  * 
peller  mal,  &  s'il  n'eft  pas  abfurde  de  repréfimter  c6mme  un  obftacle  i^ 
rexploitacion  des  Mines  en  grand\  une  chofe  fans  laquelle  il  fèroic  imppf>  \ 
fible  Que  jamais  perfonne  eût  fongé  à  exploiter  ancune  Mine. 

Je  luis  bien  trompé ,  fi  je  n^ai  pas  démontré  la  frivolité  de  Cous  les  pré» 
textes  y  par  lefquels  on  a  prétendu  prouver  que  les  Mines  ne*  pouvoietit  ét^e'' 
mifes  en  valeur,  fi  PEtat  ne  's'en  rendait  ie  maître  pour  en  accorder  la  con« 
celfion  èxdufive^à  certains  entrepreneum. 

$.  X  I  v.  ;   •     ^  ^  » 
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Exemples  de  plafieurs  Mines  mifes  en  valeur  avec  le-plas  grand  fuccès^ 

fans  aucunes  conuffions  extlufivts. 


T 


^AUROIS  pu  m'épargoer  qettë  :di(cuifibn ,  car  on  n^a  pas  befoin'  d^  pf<Ml*>^ 
^ver  la  .pofiibilité  iPuh  faitv  Fuifque  les  Mines  de  charbon  de  terré  da^ 
Newcaftle,  &  toutes  cdles  de  la  Bretagne  s'exploitent  avec  le  plus  gfandi 
fuccès ,  &  font  les  premières  Mines  du  monde  en  ce  genre ,  malgré  la  *' 
liberté  indéfinie  dont  jouit  chaque  propriétaire  d'ouvrir  la  terre  fur  fon  tei^  * 
rein;  il  faut  bien  que  cette  liberté  ne  foit  pas  une  chofe  fi  fîinefte. 

Les  Mines  de  charbon  dîe  faint  Etienne  en.  Forez  «'ont  p|s  attendu -fcM 
règlement  de  1 744. ,  pour  procuf er  r  aux  manufaâures  de  cette  ville  une 
quantité  immenfe  de  charbon;  elles  ont  profpéré  par  la  feule  liberté. 

Les  Mines  d^étaio  de  Çornpuaillesfppt  en  valeur  depuis  plus  de  trois 
mille  ans;  &  jamais  on  neVeft  apperçu  que  la  liberté  que  laiffentà  ce^T 
égard  les  loix  de  l'Angleterre,  ait  dénnigé  où  fait  languir  Tes  h'avaux  né^' 
cefTaires  à  leur  exploitation.  Efi  France  même,  les  Mines  dont  les'matiti^ 
res  ne  font  pas  afles  j^réaeufes  pourixnquer  la  copiSité^des  riches ^en^re^^ 
preneurs , .  & :qui  ;  fpar  oetce  rmifoo  y  éshappeac  a«x :«ftenti0ns  du  gtNÂ^r^^ 
nement,  s'exploitent  &ns  ceUceffion ,  fans«r^lementvj&  pourtant  fans'âbu«i^ 
Il  y'  a  eti  Limoufin  ;.  auprès  :de  la.  ville  ide  faint  ,Yrier  ^  des  Miner  d'anii* 
moine  affe^c  abondantes  :  de  temps  immémorial  ;  quelques  bourgeois  '  de  céWd- 
ville  fe  font  adonnés  à  les  fouiller  ;  ils  •s'antegeiit  avec  les  propriécairéi 
duterrein,  &  ces  arraagetnens  n'éprouVeôt  point  de.  difficulté  ^  parce  qiit 
l^vantage  eft  rédpro^ue.         -..  i  :  */  a  ,:      \  ^  ;:  jh^ïj'    -     >      '  i  • 

i  L'expérienjde  eft  donc  fur  celajpleiqéitieot  dUccord  avec  :  ta  théorie  ;'4e' 
par  conféqueift  la  jurifpnidence*  qui  attribue  au  domaines  biprbpHéfé^^lea' 
matières  foi^terraines  ,'n'eft  pas  plus  f  t&  à  l'intérêt  général  de  l'EttfTi^'qU^lle^ 
ne  l**ft  ^  rmtérét  fifcal  du  prinbe»    --C     *--     '.-i.  j.  •    r  : 
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Zf€  topmw  ^  €fi»  fiéii  vw4roUnf  jim  la  bi  donnai  nu^  f9oimkam  de  k 
f¥f^ffifiki  h  pïïoprUU  d^  touf€S  les  matures  fouurroMês. 

ji%l  v\k  4fif  pefifçMf  s  é^UÂréet  q)ui  »  M  mgtrdanc  le  fyftétne  fifcal  conim^ 

propnéré 
Qpîoioo  p  m  prîii* 

ci|içi  de$  jurifoaD&kea  ferpieat  encore  phift  direâemeot  injuftes  ;  m^  elle 
n^e  pvoit  péchec  par  an  excès  contnire,  &  donner  trop,  d'étendue  au 
droite  du  propr^4Îi:e  de  U  fiiperficie  »  coflune  le  fyStèmc  domanial  loi  ea 
donne  trop  pen.  Je  crois  avoir  bien  prauvé  chdeffiia  oiie:  le  4i!wt  de  mo- 
prière  de  la  fur&ce  n^eotralne  point  par  lui-même  le  droit  de  s'oppofer  à 

ite  fons  le  fends  ;  oc  qu^à  ne  confidérer  que  le  àroii 


toute  entreprife  faite  fons  le  fends  ;  oc  qu  à  ne  conudérer  que  le  droit  na- 
turel &  les  loiz  primitives  qui  ont  établi  le  droit  de  propriété  foncière  ^  les 
matières  fouterraioea  font  reflées  au  p0emifBr  occopant  :  en  forte  que  Pon 
eft  libre  de  fouiller  fous  ^e  terrein  d'autnii ,  poorvu  que  Ton  n'ouvre  oue 
dans  fon  propre  terrein.  La  quefHon  ne  peut  donc  être  douteufe  que  rela- 
tivement, à'  Pticifiré  d^une  loi ,  par  laquèHe  U  proprîM^  des  matières  ibo- 
tfftaines  fwpit  atudiée  infiparablemen^  à  h  propriàii  de  la  fur&ce;  car, 
puifqiie  ie  droit  natwel  et  les  lois  pranttives  ont  laifié^  ces  matières  au 
raog  4M  chofes  qui  ne  font  à  perfonne,  on  doit  convenir  que  la  Cbciété 
civile  a  pu  en  diipafer  par  une  Im ,  d'apréa  dès  confidérarions  de  conve- 
nance Qu  d'Mililë.  Cette  loi  dans  le  ftis  nVanfte  mas  :  msM  feroit*dle  utiles 
G'cA  c^.  que  fp  doi^  examiner 

-  5.    X  V  I. 

htupitlté  &  inconvéniens  éfiiné  pareUk  loi. 

J  B  demande  à  qui  cet»  loi  feroît  utile  ;  feroit<e  à  TEtat  ?  fit  dira-t-oD 
que  ^  conune  il  eft  avantageux  que  chaque  hériuge  ait  un  propriétaire  in- 
tisfittèX  le  cultiver^  il^ietoit  de  mèmei,  avantageux  que  les  rtcheflès  feu- 
tefMÛnea  eu/Teot  un  propnétaîce  certain  qui  eut  intérêt  ^  les  mettre  en  va* 
l^ur  :  je  répoos  que  cette  comparatfîui  nw  nuHement  exaâe» 
.Un  champ  produit  chaque  année  des  fruits;  mais  il  ne  produit  qu'au- 
tant qu'il  eft*  cultivé.  Il  ne  peut  donc  produire  qu'autant  qu'il  appartient  à 
un  maître  certain  qui  ait  indSrét  à  le  cultiver  tous  les  ans,  &  qui  feroit 
fleuré  d'en  recueillir  les  fruits  :  il  Ji^en  ^*  pas  de  jpème  d'une  veine  mé« 
ullique;  elle  ne  produit^ucun  fruit,  elle  eft  même  le  ftmt  ^  recueillir.  C'dfl 
ujûe  cho(b  mobiliaire,  nn  tréfor  dépofé  pair  la  Àature  dans  le  fein  de  la 
terre.  Celui  qui  Pen  tire  en  devient  Je  mi|ître,  &:  œ  latîTe  à  la  place  qu'on 
efpace  y^de  qui  n'eft  plus  un  objet  dâi  propriété;  ïl  n'eft  donc  pas  befoiu, 
pour  qu'une  mine  foit  mife  en  valeur ,  ^eUe  appartienne  k  un  proprié- 
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taire  autre  que  celuMà  même  qui  €^b  emparera  le  premier  :  il  n^eft  pat 
oéceflaire  qu'il  y  ait  un  homme  intéreflë  à  l'afllirer  par  fon  travail  la  pro* 

Eriété  des  veines  métalliques.  Gr^^tout  entrepreneur  aflez  riche  &  alfez  ha* 
ile  dans  Part  d'exploiter  tes  Mines,  a  cet  intérêt;  &  le  plus  grand  afa«^« 
tage,  de  l'Etat  efi  d'exciter  lentre  eux;la,phis  ;grande  jconcurreaxfe  ^  et  de^Jepr 
cm-ir  toutes  les  facilita  cMnpacibles  avec  U  juAice'  idue  aux  propriécaircf • 
Il  ne  faut  donc  pas  donner  à  ceux-ci  un  droit  que  la  nature  des  chofea  if 
la  juftice  n'exigent  pas;  car  ce  ferott  impofer  une  charge  de  pii^  fur  l«i 
entrej^eheurs.  C'efi  bien  aflex  pour  ceuoF-ci  d'acfaeter  le  cooitnteqfieitt;  dm 
propriétaires  dans  les  héritages  defquels  ils  font  obligés  de  .praàque^  des.  te^ 
vertures ,  ïàns  avoir  ï  payer  celui  de  tous  les  propriétaires  (bus  le  terreift 
defquels  palTent  les  filons.  i 

Une  pareille  toi  décourageroit  les  entrepreneora  des  Mines  »  Tans  fiure  au* 
cun  bien  au  propriétaire  de  la  fiiperficie.  U  £uit^  pour  favoir  précifôœeat 
fi  les  mineurs  travaillent  ou  non  fous  un  terrein ,  plufieurs  opératioQS  géi>» 
métriques,  tant  fur  la  fuperficie  de  la  terre  »  que  dans  l'intéiieur  dea  galf^ 
ries  dont  il  faut  relever  tous  les  détours  à  la  bouflble.  Les  tnineurs  peuveiic 
aifément  ignorer  fous  quel  héritage  ils  travaillent  :  quand  ils  le  fauroiei)C 
on  ne  peut  exiger  qu'ils  fe  dénoncent  eux-mêmes  :  le  propriétaire  de  k'  fv» 
perficie  feroit  donc  obligé  i  pour  fonder  fon  aâion,  de  &ire  confiater  lia» 
même  la  fituation  des  ealeries  fouterraines ,  la  direâipn  &  la  valeiir  dae 
filons.  Quand  tout  cela  leroit  fait,  que  pourroit-il  demander}  &  d'après  quel 
principe  évalueroit-on  ce  que  le  mineur  devroit  lui  payer }  certainement,, 
ce  qu'on  pourroit  lui  adjuger  ne  vaudroit  pas  le  falaire  des  experts  employés 
à  lever  les  plans  de  la  fuperficie  &  des  fouterrains.  La  loi  qui  lui  auroit  at- 
tribué la  propriété  des  matieries  foucerralnes ,  ne  lui  auroit  donc  donné 
que  la  faculté  d'avoir  un  procès  incommode  pour  l'entrepreneur  des  Mities^ 
difpendieux  pour  lui-même ,  &  dont  il  ne  pourroit  efpérer  aucun  avan- 
tage réel.  •   * 

5.    X  V  I  L  V. 

Conclafion  en  faveur  du  Jyftime ,  qui ,  en,  rifervant  au  propriétaire  tk  la 
futfacc  ^  la  faculté  exclufive  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  fon  héritage^ 
attribue  la  propriété  des  matières  Jouterraities  au  premier  occupatit. 

A.  X7  c  u  N  motif  d'milité  générale  ou  panicdiere  ne  doit  donc  engager  la 

.  légiilation  à  donner  la  propriété  dzs  matières  fouterraibes  au  propriétaire  de 

la  fuperficie  \  &  puifque  l'intérêt  public  n'exige  pas  qu'elle  feit  attribuée  ta 

foiiverain,  je  fuis  en  droit  d'en  conclure,, <(u'il  n'y  a  rien  à  changer  aux 

3uatre  articles  auxquels  j'ai  prouvé  que  la  jnrifprudence  des  lifines  fe  ri« 
uir,  fi  00  ne  la  ^de  que  fur  l'équité  naturelle  &  fur  les  confëquencea 
immédiates  du  droit  de  propriété.  "^ 

.  .  •  ;  •   '  * 
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'Avamages  de  'ce  fyfiimu 
VyB'TTB  lëgiflatîoii,  (â  plot  fitnplè  &  It  jplos  iofte^  fereft  en  même  temps 


iMirrafler  Ptdminiftntion  da  foin  oifeux  de  donner  des  penniflions ,  fans  ez- 
Ylore  pêiianne  du  droit  de  travailler  ou  it  voudroit^  elle  aflbreroit  aux  en- 
•trepreneurs  le  finit  de  leurs  peines  &  de  leurs  avances,  autant  que  la  oa- 
lure  des  chofes  le  comporte  :  elle  leur  laifTeroit  un  gage  plus  fblide  qu*ib 
ne  peuvent  l'avoir  dans  aucun  autre  fyfiémé ,  &  qui  cependant  ne  nuiroii 
en  rien  aux  nouvelles  eotreprifes  que  d'autres  poorroienc  former.  Enfio, 
elle  donnerait  à  cène  branche  d'induftrie ,  toute  l'aâivité  que  la  conciir* 
ifence  générale  &  la  liberté  donnent  \  tous  les  genres  de  commerce.  Si  Ton 
-veut  faire  entrer  en  confidération  intérêt  fîfcal  du  prince,  il  feroic  pri^ 
4u  droit  ezclufif  de  faire  exploiter  les  Mines  pour  fon  compte,  c'eft-à-dire, 
qu'il  perdfbit  un  droit  dont  il  n'ufe  jamais,  &  dont  il  eft  démontré  que  du 
moins  dans  un  grand  Etat  il  ne  pourrait  ufcr  qu'avec  perte.  Il  ne  lèverait 
plus  le  dixième  du  produit  des  Mines  \  titre  de  redevance  domaniale ,  mais 
il  n'y  perdroit  encore  rien,  puifqu'il  pourroit ^ toujours  percevoir  le  méfflc 
droit  à  titre  dlmpôc,  s'il  le  jugeoit  plus  avantageux  que  nuifible. 

$.    X  I  X. 

Du  droit  de  dixième  fur  les  Mines.    EJi-il  de  Vintérét  des  Jourerains  de 

le  conferper?  ^ 

J'AI  déjà  annoncé  des  doutes  fur  cette  queflion  :  c'eft  la  feule  qui  me 
refte  encore  à  difcuter  pour  épuifer  entièrement  cette  matière. 

Je  crois  qu'on  peut  mettre  en  principe,  que  tout  impôt  qui  nuit  à  l'aug* 
mentation  de  la  richeffe  des  fujets  ,  eft  plus  nuifible  qu'utile  au  prince  » 


.  ou  par  fon  autorité ,  ou  par  les  conceffions  de  la  nation ,  fuivant  la  difB- 


que  Ion  revenu  ne  pouvant  être  qu'une  portion 
minée  du  revenu  de  fes  fujets,  toute  diminution  fur  celui-ci  entraine  une 
diminution  proportionnée  fur  le  fien.  Il  eft  donc  démontré  que  l'intérêt  du 
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prince  efl  ici  entièrement  confondu  avec  celui  des  fujeti  ;  &  que  Timpôc 
le  plus  utile ,  le  feul  qui  ne  foie  pas  nuifibte  au  fouverain ,  eft  celui  qui  ne 
porte  que  fur  un  produit  entièrement  difponible ,  dont  le  prince  peut  prë« 
lever  fa  portion  fans  rien  déranger  à  Tordre  des  dëpenfes  reproduéHves , 
(ans  intéreflèr  les  travaux  de  l'agriculture  &  de  l'induibiei  fans  entamer  les 
'  profits  du  cultivateur ,  du  mamifaâurier ,  ni  du  commerçant.  Le  revenu  net 
-  des  biens  fonds ,  ou  ce  qui  revient  au  propriétaire  après  que  le  cultivateur 
a  prélevé  fes  (rais ,  les  intérêts  de  fes  avances  &  fes  profits  ,  préfente  & 
préfente  feul  ce  produit  entièrement  difponible ,  fur  lequel  Timpôt  peut  être 
'  affis  faus  danger ,  cVft-à-dire  fans  diminuer  le»  richefles  de  la  nation ,  & 
par  contre-coup  celles  du  fouverain.  Il  a  été  prouvé  dans  plu(ieurs  ouvrag'ea 
modernes ,  que  tout  impôt  fur  l'exploitation  des  terres ,  fur  les  travaux  de 
Pinduflrie,  ou  fur  les  profits  du  commerce,  retomboit  toujours  fur  les  pro'^ 
priécaires  des  terres  qui  le  payent  diredlement  par  la  diminution  du  prix  des 
Daux ,  par  Taugmentation  des  falaires ,  par  la  moindre  confommation  des 
fruits  de  la  terre ,  d'où  réfulte  la  diminution  de  leur  revenu;  on  en  a  conclu 
avec  raifon ,  que  rinduftrie  devoir  être  entièrement  affranchie  de  toute  im- 
pofition.  Sans  entrer  dans  des  difcuflions  trop  étendues,  &  qui  feroient  ici 
déplacées,  il  eft  aifé  de  fentir  que  toute  impofition  fur  l'induflrie  eft  une 
diminution  de  profit  pour  l'homme  induftrieux  :  or,  toute  diminution  de 

Îirofît  tend  â  diminuer   les  motifs  du  travail ,   &  par  conféquent  le  travail 
ui-méme.  Si  donc  le  travail,  envifagé  dans  toutes  fes  branches,  eft  Tunique 
caufe  qui  follicite  la  produâion  de  toute  richeffe  ;  il  s'enfuit  qu'un  impôt 
'  qui  entame  les  profits  de  celui  qui  travaille ,  &  qui  ne  tombe  pas  unique- 
ment fur  le  produit  net  réfervé  au  propriétaire ,  tend  à  la  diminution  dea 
richefles. 

Appliquons  cette  théorie  au  produit  des  Mines.  D'après  lés  principes  que 

{''ai  établis,  l'entrepreneur  n'a  d'autre  propriété  que  celle  de  fts  ouvrages  &  det 
ruits  de  fon  travail;  il  ne  peut  donc  avoir,  à  proprement  parler,  de  produit 
net  :  il  eft  vrai  que  lorfque  la  Mine  eft  riche ,  il  retire  un  profit  au-delà 
du  capital  &  de  l'intérêt  de  fes  avances ,  mais  ce  profit  n'eft  pas  d'une  autre 
nature  que  les  profits  de  tous  les  autres  genres  d'induftrie.  Un  commerçant 
en  fait  quelquefois  d'aufli  confidèrables  fur  un  voyage  heureux  ;  mais  ce 
profit  eft  toujours  la  récompenfe  de  fon  travail  &  du  rifque  qu'il  a  couru 
de  perdre ,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  revenu  qu'un  propriétaire  retire 
de  fa  terre  fans  rifque  &  fans  travail. 

Si  quelqu'un  reriroit  des  Mines  un  produit  net ,  ce  feroic  le  propriétaire 
de  la  furfàce,  qui  vend  à  l'entrepreneur  la  permiftion  d'ouvrir  dans  fon 
héritage  :  mais  le  prix  de  cette  permiffion  eft  ordinairement  un  bien  petit 
objet,  &  prefque  toujours  il  fe  réduit  à  l'indemnité  des  dpgats  qu'entraînent 
ces  fortes  d'ouvertures.  D'ailleurs  ce  foible  profit  accidentel  purement  pa(^ 
fager,  ne  peut  jamais  être  confidéré  comme  revenu. 
.  Quant  à  l'entrepreneur ,  fes  profits  font  dans  la  claffe  de  tous  les  profita 
des  autres  genres  d'induftrie  :  quelque  grands  qu'ils  foîent ,  il  s'en  faut  bien 
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qu'ofi  doive  les  lut  envier  ;  il  lef  acheté  pir  des  lifques  âu  œoiai  propor* 
tionoéf.  Obligé  d'avaocer  des  capitaux  immeofes  lorfqu'il  ^cotmnence  foo 
.  eipkritacioo ,  il  a'eA  jamais  certain  de  les  retirer  :  il  court  le  hafard  de  fe 
ruiner  ou  de  s'enrichir.  Prélever  une  portion  des  orofits  qui  lui  reviendroat 
.  fi  le  fuccès  efi  heureux ,  c^eft ,  dans  Je  cas  où  la  oalance  feroic  égale  entre 
b  crainte  &  refpérance  »  la  faire  pencher  du  coté  de  la  crainte .  c'efl  di- 
minuer  un  encouragement  qu'il  £âM  au  comraire  augmenter,   u  l'Etat  a 
intérêt  que  les  Mines  qu'il. poflede  (bienc  exploitées;  or  c'eft  ce  dont  per« 
Tonne  ne  doute.  Les  produâions  des  Mines  font  certainement  une  riche/b 
de  plus  pour  la  nation  ai  une  dépenfe  de  moins ,  puifi^u'il  £iudroic  qu^cHe 
achetât  de  l'étranger  de  quoi  fubvenir  à  tous  fes  oelbins  en  ce  genre.  Il 
feroit  donc  contraire  aux  vrais  princq>es  en  matière  d'impoCtion,  de  charger 
.  Texploitation  des  Mines  d'aucune  taxe  :  l'intérêt  de  l'£tat  j  &  par  corné* 
qoent  celui  du  roi ,  demandent  qu'elle  en  Ibit  entièrement  af&anchie. 
J'ajouterai  que  ,  quand  même  on  voudroit  laifler  fubfifter  une  impofi<- 
,  lion  fur  cet  objet ,   celle  du  dixième  des  produits  feroit  très-inégale  ,  & 
.  Ibuvent  exceflî  ve«  Les  dépenCes  d'exploitation  font  fou  vent  fi  conudéraUes , 
i-due  le  dixième  du  produit  emporteroit  la  totalité  du  profit  :  alors  l'impo- 
HÛon  éqiûvaudroic  à  une  défenfe  d'exploiter  |a  Mine.  En  général ,  les  dé- 
penfes  d'exploitation  font  fi  variables ,  fi  difficiles  à  prévoir ,  ont  dts  pro- 
portions fi  difBrentes  avec  le  produit  réel  des  diffôrentes  Mines ,    qu'une 
portion  déterminée  du  produit  ^  fiins  aucune  déd^âion  des  d^>enfes  ^  forme 
néceflairemeot  une  taxe  très-ioégale ,  &  d'autant  plus  injufte ,  qu'elle  aug- 
.«nente  ^  mefiire  que  les  profits  diminuent.  Cette  iojuftice  exifteroit  déjà, 
.  fi  ce  dixième  Ce  prélevoit  Air  la  Mine  brute  fans  avoir  égard  aux  dépenfes 
de  l'extraâion  \  mais  elle  eft  encore  bien  augmentée  par  la  dirpofidon  de 
quelques  anciennes  loix  oui  règlent  que  ce  dixième  fera  pris  fur  les  matiè- 
res fondues  &  afHnées,  oc  qui  par  conféquent  chargent  encore  l'entrepre^ 
neur  de  la  dépenfe  &  des  rîlquès  de  la  foQte.  J'en  ai  peut-être  trop  dit  fur 
cette  dernière  queftion  ;  car  autant  que  je  pub  en  juger ,  les  perfonnes  qui 
font  en  France  à  la  tête  de  l'adminiftration ,  font  afiez  cojivaincues  que  le 
roi  a  plus  d'intérêt  à  encourager  Textraâion  des  Mines  ,  qu'à  la  charges 
d'un  impôt. 

Conclu/ion  générale. 

JL  OuT  ce  que  tes  loix  pofitives  ont  à  faire  fur  la  matière  de  l'exploita- 
tion  des  Mines,  pour  afTurer  le  plus  grand  avantage  poffible  de  l'Etat,  fe 
réduit  ï  ne  rien  retrancher  &  à  ne  rien  ajouter  à  ce  qu'établit  la  feule  équité 
xatuttlle. 

On  ofe  prédira  que  »  fur  quelque  matière  que  ce  foit  ^  l'étude  approfon- 
-die  des  v-rais  principes  de  la  légiflation  Si  de  l'intérêt  public  bien  entendu i 
conduira  précifément  au  même  réfultat« 
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pB  mot  a  deux  icceptioiis  diffiketties  dant  le  droit  public.  Il  lignifie 

ou  ta  geftion  particulière  d'un  miniftre  d^fitat,  comme  lorfqu'on  dit  le 
Miniftere  du  cardinal  de  Rîclielieu;  ou  les  mioiftres  d^tat  coUeâivement , 
comme  quand  on  dit  :  le  Miniftere  qui  étoit  Wigh  devint  Torry  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  la  reine  Anne,  pour  dire  que  les  miniftres 
attachés  à  la  première  et  ces  faâions  furent  remplacés  par  d'autres  miniftres 
du  parti  contraire. 

MINISTERE  PUBLIC,  Emploi  public ,  fonSion  publique. 

MINISTERE  PUBLIC,  Ceux  qui  rcmpUJfcnt  la  fonaion  de  partie 

publique^ 

V>E  font  dans  les  cours  fupérieures,  les  avocats  &  procureurs-généraux; 
dans  les  aunes  junfdiâions  royales,  les  avocats  &  procureurs  du  roi; 
dani  les  juflices  fetgneurialA ,  le  procureur  fifcal  ;  dans  les  officialités ,  le 
promoteur. 

Le  miniftre  public  requiert  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  Tincérét  du 
public  ;  il  pourfuit  la  vengeance  des  crimes  publics ,  requiert  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  la  police  &  le  bon  ordre,  &  donne  des  conclufions  dans 
toutes  les  affaires  qui  ioiérefTeni  le  prince  ou  l'Etat,  Téglife,  les  hôpitaux^ 
les  communautés  :  dans  quelques  tribunaux ,  il  eft  aufli  d'ufage  de  lui  corn* 
muniquer  les  caufes  des  mineurs.  On  ne  le  co^idamne  jamais  aux  Aé^ 
pens ,«  on  ne  lui  adjuge  pas  non  plus  de  dépens  contre  les  parties  qui 
fuccombeot. 

l'L 
M  I  N  I  S  T  R  E ,    C    m. 

MINISTRE   D*  É  T  A  T ,  Perfonne  diftinguie  à  qui  Ufowerain  confk 

une  partie  de  V adminiflration  des  affoires  de  PEtat, 

XjES  prince»  fouverains  ne  pouvant  vaquer  par  eux-*raémes  )l  l^expëditîon 
de  toutes  les  af&tres  de  leur  Etat,  ont  toujours  eu  des  Miniftres  dont  ils^ 
ont  pris  les  confeils,  flt  fur  lefquels  ils  fe  (ont  repolës  de  certains  détails 
dans  lefquels  ils  ne  peuvent  entrer. 
Les  devoirs  des  princes ,  fur-tout  de  ceux  qui  comnundent  à  de  vaficÉ 
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Eftts,  font  fi  étendas  âc  fi  compliqués  ^  que  les  plus  grandes  luniferes  fiiffi* 
fenc  à  peine  pour  entrer  dans  les  dëuib  de  Tadminifiration.  II  eft  donc 
oéceflaire  qu'un  monarque  choififie  des  hommes  éclairés  &  vertueux,  qui 
partagent  avec  lui  le  fardeau  des  affaires  &  qui  travaillent  fous  fes  ordres 
au  bonheur  des  peuples  fournis  à  fon  obéiflance.  Les  intérêts  du  fouveraio 
&  des  fujets  font  les  mêmes.  Vouloir  les  défunlr,  c'eft  jeter  VExu  âzuM 
la  confufion.  Ainfi,  dans  le  choix  de  fes  Miniftres,  un  prince  ne  doitcon- 


fulcer  que  l'avantage  de  l'Etat ,  &  non  fes  vues  &  fes  amitiés  particuh* 
C'eft  de  ce  choix  que  dépend  le  bien«être  de  plufieurs  millions  d'hommes; 
c'eft  de  lui  que  dépend  l'attachement  des  (ujets  pour  le  prince  ^  &  le  juge- 
ment qu'en  portera  la  poftéricé.  II  ne  fuffit  point  qu'un  roi  défire  le  bon* 
heur  de  fes  peuples;  fa  tendreffe  pour  eux  devient  in£ru£hieufe,  s'il  les 
livre  au  pouvoir  de  -Miniftres  incapables,  oir  qui  abufent  de  Tautorité. 
»  Les  Miniftres  font  les  mains  des  rois,  les  hommes  jugent  par  eux  de 
leur  fouverain  ;  il  faut  qu'un  roi  ait  les  yeux  toujours  ouverts  fur  fes  Jf»- 
niflres  ;  en  vain  rejetera-t-il  fur  eux  fes  fiiutes  au  jour  oii  les  peuples  le 
fouleveronc.  Il  reflembieroit  alors  &  un  meurtrier  qui  s^excuferoir  devant  iês 
juges,  en  difant  que  ce  n'eft  pas  lui,  mais  fon  épée  qui  a  commis  le 
meurtre.  »  C'eftainfi  que  s'exprime  Huflein/roi  de  Ferfe,  dans  un  ouvrage 
qui  a  pour  titre,  la  Jagejfc  de  tous  Us  temps. 

,  Les  (buverains  ne  Ibnt  revêtus  du  pouvoir  que  pour  le  bonlyur  de  leurs 
fujets  %  leurs  Miniftres  font  deftinés  à  les  féconder  dans  ces  vues  falutaires. 
Premiers  fujets  de  l'Etat,  qu'ils  donnent  aux  autres  l'exemple  de  l'obâffimce 
aux  loix.  Ils  doivent  les  connoitre,  ainfi  que  le  génie,  les  intérits,  les 
reffources  de  la  nation  qu'ils  gouvernent.  Médiateurs  entre  le  prince  & 
fes  fujets ,  leur  fonâion  la  plus  glorieufe  eft  de  porter  aux  pieds  du  trône 
les  befoins  du  peuple,  de  s'occuper  des  moyens  d'adoucir  fes  maux,  Sc  de 
reflerrer  les  liens  qui  doivent  unir  celui  qui  commande  k  ceux  qui  obéiflent. 
L'envie  de  flatter  les  paftions  du  monarque,  la  crainte  de  le  contrîfter, 
ne  doivent  jamais  les  empêcher  de  lui  faire  entendre  la.  vérité.  Diftribu- 
teurs  des  grâces,  il  ne  leur  eft  permis  de  confulter  que  le  mérite  &  les 
fervices. 

*I1  eft  vrai  qu'un  Miniftre  hnmain,  jufte  &  vermeux,  rifqùe  toujours  de 
déplaire  à  ces  courtifans  avides  &  mercenaires,  qui  ne  trouvent  leur  intérêt 
que  dans  le  défordre  Si  roppreflîon;  ils  fermeront  des  brigues,  ils  trame- 
ront 


plus  douce  i^écompenfe  des  âmes  nobles  &  vertueufes.  Les  noms  chéris  des 
d^Amboife,  des  Sulli  partageront  avec  ceux  des  rois  qui  les  ont  employés, 
les  hommages  &  la  tendrefte  de  la  poftérité. 

Malheur  aux  peuples  dont  les  fouverains  admettent  dans  leurs  confeils 
des  Miniftres  perfides,  qui  cherchent  à  étaSiir  letn*  puiftance  fur  la  tyrannie 
&  la  violation  des  loix,  qui  ferment  Taccéa  duuôneà  la  vérité  lorfqu'elle 

eft 
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eft  effiraytote»  qui  étouffent  les  cris  de  l'iofbrtmie  qu'ils  ont  ctufée,  qiil 
infulcent  avec  barbarie  aux  miferes  dont  ils  font  les  auteurs,  qui  traitent 
de  rébellion  les  juftes  plaintes  des  malheureux ,  &  qui  endorment  leurt 
maîtres  dans  une  fécurité  fatale  qui  n'eft  que  trop  fouvent  Tavant-coureur 
de  leur  perte.  Tels  étoient  les  Séjan,  les  Pallas,  les  Rùfin\  &  tant  d'autret 
monfires  fameux  qui  ont  été  les  fléaux  de  leurs  contemporains ,  &  qui  foât 
encore  l'exécration  de  la  poflérité.  Le  (ouverain  n'a  qu'un  intérêt,  c'eft  le 
bien  de  l'Etat.  Ses  Miniftres  peuvent  en  avoir  d'autres  très-oppofés  à  cet 
intérêt  principal  :  une  défiance  vigilante  du  prince  eft  le  feut  rempart  qu'il 
puifTe  mettre  entre  fes  peuples  &  les  paflions  des  hommes  qui  exercent 
Ion  pouvoir. 

Mais  la  fon^ion  de  Miniftre  d'Etat  demande  des  qualités  fi  éininentesî 
qu'il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  minifiere  qui  en  puiflent 
parler  bien  pertinemment. 

Un  Miniftre  doit  avoir  la  fcience  de  difcerner  le  mérite  des  honimes ,  & 
de  les  employer  chacun  à  ce  qu'ils  font  propres. 

.  Mais  que  de  dons  du  corps  &  de  l'efprit  ne  faut*il  pas  à  un  Miniftre  pour 
bien  s'acquitter  d'un  emploi  fi  honorable,  &  en  même  temps  fi  difficile) 
Un  tempérament  robufte ,  un  travail  affidu ,  une  grande  fagacité  d'efprit  pouf 
faifir  les  objets  &  pour  difcerner  facilement  «le  vrai  d'avec  le  fkux^  ont 
heureufe  mémoire  pour  fe  rappeller  aifément  tous  les  fiiitSi  de  la  nobleflo 
dans  toutes  fes  aâions  pour  foutenir  la  dignité  de  fa  place ,  de  la  douceur 
pour  gagner  les  efprits  de  ceux  avec  lefquels  on  a  à  négocier ,  fiivoir  utét 
a  propos  de  fermeté  pour  foutenir  les  intérêts  du  prince. 
.  Lorfqu'il  s'agit  de  traiter  avec  des  étrangers ,  un  Miniftre  ne  doit  pat 
régler  fa  conduite  fur  leur  exemple  ;  il  doit  traiter  différemment  avec  eux  , 
félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  puiflans ,  plus  ou  moins  libres ,  favoir  pren* 
dre  chaque  nation  félon  fon  caraâere,  oc  fur*tout  fe  défier  4es  confeilt 
des  étrangers,  qui  doivent  toujours  être  fufpeéb. 

;    Un  Miniftre  n'eft  pas  obligé  de  futvre  inviolablément  ce  qui  s'eft  prati- 
qué dans  un  Etat;  il  y  a  des  changemens  néceftaires,  félon  les  circonftanceS| 
c'eft  ce  que  le  Miniftre  doit  pefer  avec  beaucoup  de  prudence. 
:    Enfin ,  le   foin  &  la  vigilance  font  néceflaires  à  un   Miniftre ,  &  il  ne 
faut  rien  négh'ger,  principalement  à  la  guerre;  le  véritable  exercice  de  U 

(prudence  politique  confifte  à  favoir  comparer  les  chofes  entr'elles,  choifir 
es  plus  grands  biens ,  éviter  les  plus  grands  maux. 

Caraâcrc  dun  Miniftre  des  finances. 

XV  EGARDHR  toujours  les  hommes  comme  étant  fiiits  pour  les  emplois  « 
&  non  pas  les  emplois  pour  l^s  hommes  ;  favoir  réfifter  à  toutes  les  oftret 
4e  fervices  &  à  tous  les  témoignaiges  extérieurs  de  bienveillance  »  fu^  coflf • 
noitre  ni  parens ,  ni  amis ,.  ni  domeftiques ,  ni  créatures  :  pefer  les  fervicei 
qq'iin  fu jet;  pei|t  rendre  ^  &;  noa  U  recomaiandation  d'un  protefteur^  être 
lomeJOaV.  Sfff 
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daos  U  ^rpofiiion  de  fkifr.  céder  tout  fentimeot  perfonoel,  toate  ioclina* 
lion  particulière ,  à  la  voix  ûicrée  du  devoir  ;  alher  à  ces  belles  qualités 
des  manières  douces  &  polies  ^  des  mceurs  pleines  d'humanité ,  qui  faflent 
aimer  toujours'  davaniag;  au  peuple* la  régie  des  impôts;  défirer  fincéremeot 
Si  fans  rivalité  la  bonne  iflue  d^uoe  commiffion  donnée;  rechercher  fans 
aucune  panialité  le  vrai  &  Putile  ;  favoir  entrer  dans  les  plus  petits  détails , 
fans  perdre  jamais  dé  vue  leurs  rapports  avec  les  parties  eflentielles  du  tout  ; 
être  capable  de.faifir  le  tout  lui-même  ians  confîifion;  connoitre  par  ex<- 
périence  &  avec  une  pleine  conviâion  les  vrais  mobiles  de  l^nduftrie;  avoir 
analyfé  la  nature  de  l%omme  &  de  la  fociété  ;  aimer  (încérement  avec  une 
parfaite  égalité  le  bonheur  des  hommes;  connoitre  exaâement  toutes  les 
circonftances  particulières  du  pays  fur  lequel  on  doit  opérer.  Telles  feroienC 
les  venus ,  tels  fercnent  les  talens ,  qui  conviendroient  à  on  Miniftre  des 
finances ,  pour  le  rendre  digne  que  fon  prince  lui  confiât  toute  Tautorité 
néceflaire  pour  former  &  pour  éublir  un  bon  fyftéme  de  finances  ;  mais 
la  nature  n'eft  pas  prodigue  de  fes  dons. 

Il  fera  d'autant  plus  probable  cependant ,  qu^un  fouveratn  trouve  un  hom- 
me d'un  caraâere  femblable  2é  celui  que  je  viens  de  tracer,  qu'il  y  aura 
plus  d'hommes  éclairés  dans  la  nation  qu'il  gouverne.  Il  feroit  très-(uperfla 
ians  doute  ^  de  faire  fentir  combien  il  importe  de  l'avoir  bien  connu  y  bien 
examiné ,  bien  éprouvé  »  avant  de  lui  confier  une  autorité  d'une  aoifî  grande 
étendue ,  &  qui  a  tant  d'influence  fur  le  bonheur  &  la  tranquillité  du  peu- 
ple. Il  feroit  également  inutile  d'ajouter,  combien  il  eft  eflentiellemeot 
néceflaire ,  que  le  fonverain  protège  puiiTamment  &  conflamment  cet  hom- 
me choifi  &  préfifré  »  contre  lequel ,  dans  tout  pays ,  s'élèveront  tihman- 
Quablement  des  accofatioos  &  des  plaintes  ;  mais  j'obferverai ,  que  dans 
l'époque  d'une  réforme  femblable»  tout  doit  fe  faire  avec  la  plus  par&ite 
exaâitude  &  la  plus  grande  aâivité  ;  afin  de  rendre  ces  momens  de  révo* 
lution  au(fî  courts  qu'il  fera  po(Tible  »  &  qu'ils  fe  terminent  par  l'érablifle- 
ment  complet  d'un  fyftéme  folide,  régulier^  plein  d'harmonie,  &  à  l'abri 
de  tous  les  caprices  d'une  exécution  arbitraire  :  dès  ce  moment,  le  plus 
heureux  fans  doute  pour  la  nation,  le  pouvoir  de  l'homme  doit  ceffer,  & 
les  feules  loix  reprendre  leur  empire.  Les  hommes  meurent ,  les  fyfléines 
relient;  il  conviendra  donc  de  choifir  les  hommes  pour  les  emplois,  comme 
fi  tout  devoit  dépendre  de  leur  feule  vertu,  &  de  régler  les  fyftémes 
comme  fi  on  ne  pouvoit  point  compter  fur  la  capacité  des  hommes  qu'on 
emploie  \  &  comme ,  quand  le  befoin  pour  lequel  on  avoir  créé  un  dic- 
tateur à  Rome  ,  venoit  à  ceffer  par  le  rétabtiflement  de  la  tranquillité; 
alors  aufli  cette  (uprême  autorité  étoit  anéantie;  ainfi  par  l'établilfement 
d'une  adminiflration  des  finances  reâifiée  &  Amplifiée ,  la  néceffité  d'uo 
Miniftre,  maître  abfolu  de  cette  opération,  venant  à  cefTer,  on  pourra 
très-bien  confier  à  un  tribunal  le  maintien  du  nouveau  fyfiéme,  comme 
d'une  loi  toute  établie  ;  &  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  nation. 

Au  refte^  je  ne  prétends  point  que  ce  Coii  là  préciiément  le  feul  moyen 
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de  reâifier  un  fyftéme  dëfeâueux  de  finances  ;  il  en  eil  peni-écre  plofiem 
autres,  dépendants  des  circonftances  particulières  ^  des  gouvememens  &  des 
pays.  Je  veux  dire  feulement  que  dans  le  cas  oii  le  défordre  à  cet  égard 
exige  abfolument  un  remède,  ce  fera  toujours  par  des  moyens  peu  di^ 
rens  de  ceux  que  je  viens  de  détailler,  qu'on  s'acheminera  vers  une  ré-, 
forme  utile, 

CaraSere  iPun  Minijîn  JPéconomic  politique. 

J  E  viens  d'expofer  c|uelles  doivent  être  les  qualités  d'un  Miniftre  des  fi- 
nances. Après  ce  que  j'en  ai  dit^  on  peut  voir  a  peu  prés  quels  doivent  être 
les  talens  d'un  Miniftre  chargé  de  l'économie  politique.  Il  doit  être  fur-tout 
très-aâif  à  détruire  &  très-prudent  à  établir.  La  plupart  des  objets  fur  lefqueb 
roule  fon  miniftere ,  refuient  le  poids  de  la  mam  de  l'homme  ;  éloigner  les 
obftàcles  \  détruire  les  liens  ;  ouvrir  &  applanir  les  routes  à  la  concurrence 
ui  ranime  la  reproduâion  ;  augmenter  la  liberté  civile  ;  laiflèr  un  champ  vafte 
i  libre  ^  l'induftrie  ;  protéger  finguliérement  par  de  bonnes  loix  la  clafiè 
des  reproducteurs 9  afin  que  l'agriculteur  &  l'artifan  n'ayent  rien  à  craindre 
de  la  puiflance  du  riche  ;  aflurer  un  cours  facile ,  prompt  &  défintéreflTé 
aux  effets  des  contrats  ;  établir  par*tout  la  bonne  foi  dans  le  commerce^ 
en  ne  laiffant'  jamais  la  fraude  impunie  ;  combattre  avec  un  courage  ferme 
&  tranquille  en  faveur  du  bien  public ,  qui  eft  toujours  te  bien  du  fouve- 
rain ,  ne  défefpérer  jamais  du  bien  ,  mais  en  hâter  les  progrès  ,  &  en  faci- 
liter Texiftence ,  en  répandant  dans  la  nation  le  germe  des  vérités  les  plus 
utiles.  Ce  font  là  les  feuls  objets  qui  doivent  occuper  un  habile  Miniftre 
d'économie  politique  ;  pour  tout  le  refte  il  doit  nécefiairement  en  abandon* 
ner  le  foin  à  la  nature. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails  fur  iin  emploi  auffi  important. 

Xe  Prince  a  un  intérêt  capital  d*étre  ajfifii  tPexcdkns  Minijfres. 

K^  H  O I  s  I R  un  confeiller ,  c'eft  lui  donner  la  plus  grande  Htarque  db 
confiance  qu'un  honune  puifle  recevoir.  Les  uns  confient  leur  bien  ;  lés 
autres f  leur  honneur;  quelques  uns ,  leurs  perfoones;  quelques  autres^  dés 
gens  qui  leur  font  chers.  Celui  qui  fe  choifit  im  confeHler  ^  confie  toutes 
ces  chofes  à  U  fois. 

L'élévation  des  hommes  fâge^f  eft  l'augure  le  plus  certain ,  &  de  fa  fé- 
licité &  de  la  grandeur  des  Etats.  Un  fouverain  ne  fauroir  donc  trop  s'ap* 
pliquer  à  faire  un  choix  auquel  l'immortalité  de  (on  nom  &  le  bonheur 
de  fon  peuple  font  attachés.  Les  bons  fujeu  attendent  qu'dn'  les  recherche^ 
fie  les  princes  ne  favent  guère  les  aller  chercher.^  Les  mauvais  a»  con- 
traire font  hardis  ,  trompeurs ,  empreffés  à  s'infinuer  &  à  plaire ,  adroits  à 
diflimuler,  prêts  à  tout  raire  pour  contenter  les  paffions  de  celui  qui  regpe. 

L'occafion  offre  quelquefois  des  Miniftres  aux  princes.  Pour  s'épar,gner 
les  longueurs  de  la  recherchjs  &  les  difficultés  du  choix ,  ils  mettent  en 

Sfffi 
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joxpne'les  infirutnenf  lef  plus  prochet ,  &  gardent  par  coutume  eetnr  qu% 
n^avoient.  pris  que  par  haiâril. 

Il  eft  même  des  princes  qui  »  jaloux  des  grands  hommes ,  mettent  leur 
politique  à  n'employer  que  des  gens  fans  mérite  pour  faire  croire  qu'eux- 
mêmes  ils  font  capables  de  fiiire  de  grandes  chofes,  (ans  le  fecours  des 
hommes,  habiles  :  fatisfaâion  dangereufe  &  dignes  d'être  chèrement  payée  ! 

Du  choix  des  mauvais  MioUlres  naiflent  des  inconvéniens  terribles.  Quel- 
que doux  que  foit  un  joug,  il  (e  trouve  toujours  des'  gens  qui,  fott 
orgueil  ^  foit  inquiétude ,  foit  humeur ,  ne  le  portent  pas  volontiers.  Nous 
fencons  tous  la  néceflité  d'être  gouvernés  ; .  mais  nous  nous  foumettoos  avec 

Îeine  au  gouvernement ,  &  le  peuple  qui  a  naturellement  de  la  répugnance 
fouffrir  celui  des  gens  de  bien  (a)  ^  s'échappe  à  la  licence  des  murmu- 
res ^  &  paffe  jufqu'à  la  rébellion,  quand  il  vit  ibus  la  loi  des  méchans. 
Toutes  les  mauvaifes  humeurs  d'un  Etat  font  mifes  en  mouvement  fous 
le  gouvernement  des  mauvais  Miniftres^ 

Les  bons  Miniftres  font  les  yeux  du  prince.  Toujours  ouverts  &  toujours 
veillans  pour  le  falut  du  royaume ,  ils  regardent  en  même  temps,  devant, 
derrière ,  à  droite  &  à  gauche ,  ils  font  la  gloire  du  prince  &  la  félicité 
des  peuples.  Les  mauvais  font  la  honte  de  l'un  &  le  défefpoir  des  autres. 

Zc  Jouverain  doit  employer  Us  bons  Mimjlres  de  fon  pridiecjpair ,  qudqut 
jujct  qu^il  ait  eu  de  sUn  plaindre ,  6f  il  ne  doit  changer  les  mécharu  ftu 
peu  à  peu^ 

jLà  E  S  princes  qui  ont  palTé  de  l'exil  an  trône ,  onf  toujours  été  cmels  {t^^ 
&  l'on  a  rarement  vu  un  fouverain  conferver  aux  Miniftres  l'autorité 
qu'ils  avoient  fous  le  précédent  gouvernement.  Comme  le  prince  qui  doit 
luccéder  à  la  couronne  eft  aflez  ordinairement  fufpeâ  au  prince  régnant» 
les  Miniftres  font  fouvent  obligés  d'agir  contre  les  intérêts  ou  contre  le 
goût  de  l'héritier  préfomptif,  &  cette  conduite,  involontaire  les  lui  rend 
odieux.  D'ailleurs,  l'héritier  préfomptif  a  des  fervitenrs  &  des  favoris  qui 
veulent  avoir  part  aux  grâces.  Parvenu  à  la  couronne  ^  il  cherche  les 
moyens  de  les  élever ,  &  il  éloigne  les  ferviteurs  de  fon  prédécefleur ,  ou 
de  ion  mouvement ,  ou  par  le  confeil  de  ceux  qui  afpirent  \  leurs  places. 
Conduite  déplorable. 

Dès  qu'un  prince  règne  ^  il  ne  hiî  eft  phis  permis  de  fe  déterminer  par  le 
mouvement  d'une  affeâion  particulière  i  il  ne  doit  connoitre  d'autre  intérêt 

2ue  l'intérêt  de  fon  état.  A  la  bonne-heure  que  furie  trône  un  roi  fefouvienne 
e  ceux  qui  ont  mérité  fon  affeâion ,  lorfqu'il  étoit  en  condidon  privée  I 

»  » 

(tf )  Intfi  maliptum  quîddam  &  querulum  in  importantes.  PIatar« 

(*)     '       ^.  '    •    '     •     •     R^S'^^^it  fanguinc  nudto 
Qui/quis  ai  exiliç  venit  ai  imperium. 

Suct,  in  vit.  Tibcr. 
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Qn^Meur  IFalTe  <juelqae  bien  ;  maîi  que  ce  ne  fôir  jamais  en  les  élevant 
à  des  emplois  donc  ils  ne  font  pas  capables.  Il  y  a  bien  de  la  difFëreoce 
(xiic  un  habile  Efpagnol  )  entre  l'amitié  perfonnelle  des  rois  &  leur  amitiS 
d^office;  fi  leur  perfonne  foufFre  quelquefois  un  .  compagnon ,  leur  office 
n'en  (oufFre  jamais  (a). 

'  Uil  nouveau  roi  qui  change  tout-à*coup  les  Miniftres  de  fon  prédéceC» 
feur,  manque  aux  règles  de  la  bonne  politique.  Le  gouvernement  de 
notre  Louis  XI  en  «ft  une  preuve;  il  avoua  fur  la  fin  de  Tes  jours,  qu'il 
rrotc  imprudemment  dépofTédé  les  principaux  Miniflres  &  officiers  de  fon 
royaume  ;  qu'il  s'en  étoit  mal  trouvé  ;  &  que  c'étoit  de-là  qu'étoit  venu  la 
guerre  qu'on  appella  du  bien  public  {b). 

Le  prince  qui  -  prend  lés  rênes  du  gouvernement ,  doit  employer  ceux 
des  Miniflf es  de  fon  prédécelTeur  qui  peuvent  utilement  fervir  rEtac ,  quoi- 
que dans  le  temps  qu'il  n'occupoit  que  lé  fécond  rang,  il  fût  fkché  àe 
les  voir  dans  les  af&ires.  Plus  ils  ont  été  fidèles  à  leur  mahre,  plus  ils  l6 
feront  à  fon  fucceilèur. 

L'empereur  Adolphe  bien  confeillé ,  laifla  dans  leurs  emplois  ceux  qiie 
fon  prédéceffeur  avoit  choifis  pour  gouverner  les  provinces  &  lés  villes 
de  l'empire.  Boëmond,  fon  principal  Miniflre,  lui  avoit  fait  voir  qu'un 
prince  nouvellement  monté  fur  le  trône ,  doit  conferver  les  Miniftres  déjà 
formés  &  inftruits  dans  le  fecret  dki'  gouvernement,  quand  de  bonnet 
raifons  ne  les  rendent  pas  fufpeâs;  qu'il  ne  fied  pas  de  payer,  par  une 
fubite  difgrace  ,  les  fervices  d'un  officier  qui  ne  l'a  pas  mérité  ;  &  quM 
eft  plus  aifé  de  mener  le  peuple  par  les  voies  qui  lui  font  déjà  connues, 
que  de  le  livrer  à  des  hommes  qui ,  fe  croyant  plus  habiles  que.  ceux 
dont  ils  ont  pris  la  {:i)ace,  tentent  de  nouvelles  routes  pour  donner  de 
l'éclat  à  leur  miniftere. 

EUfabeth  ,  reine  d'Angleterre,  qui  fut  long-temps  en  danger  de  périr 
fous  le  règne  de  Marie  fa  fœur ,  ne  fut  pas  plutôt  parvenue  à  la  couron- 
ne ,  qu'elle  employa  la  plupart  des  Miniftres  dont  elle  avoit  été  fort 
maltraitée.  ^ 

Adrien ,  avant  que  d'être  empereur ,  avoit  été  of!enfé  par  un  particulier 

*  qui ,  devenu  fon  fujet ,  vint  en  tremblant  implorer  fa  clémence.  »  Tu  as 

I»   échappé  à  ma  vengeance  (c)  (lui  dit  ce  prince)  tu  eufTes  péri,  fi  nous 

3»  euffions  combatm  d'égal  à  égal  ;  mais  aujourd'hui  que  je  fuis  ton  fouvè« 

»  rain ,  je  ne  fais  éclater  ma  puifTançe  que  par  mes  bientaits  (d). 

L'hi^oire  de  France  nous  fournit  un  exemple  à  peu  près  femblablp« 
Louis  XII  f  n'étant  encore  que  duc  d'Orléans ,  avoit  des  ennemis  en  Fraù* 

'  —  ■    .  ■  '■   I     J 


I   »  • 


(n)  Antoine  Perez^  dans  la  68  &  dans  la: 71  de  ics  fécondes  lettres.  '  «1  o  '  t 

(^  )  Cofnînes ,  liv»  L  chap.  5^  ,.        >  r      -    .;      <^'    9^'J-    ; 


le)  Dion.  Liv^.  liv»  LXIX. 
(  tf  }  P crieras  fi  pares  coniendiiïemus  «  nuncpounfior  onùtto  y  &  potentiam  nuam  n^  ma  h^ 
neficiis  oftendo.  Spartiaay  in'AoïiaD}  Jufl.  *Bpf«*  tJieibpi  polir«  ^  .  rv 
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ce  9  dont  il  fe  fut  (ans  doute  vengé ,  s*il  en  avoir  en  le  pouvmr.  A  peint 
fut-il  A(fîs  fur  le  trône  »  qu'on  lui  repréfenta  que  le  temps  étoit  venu  de 
châtier  ceux  qui  avoient  traverfé.  (es  defleins  (bus  le  précédent  règne ,  & 
fur-tout  Louis  de  la  Trémoille  qui  Pavoit  pris  prifonnier  à  la  bataille  de 
Saint-Aubin.  Mais  ce  prince  montra  dés-lors  qu'il  mériteroit  dans  la  fuite 
le  beau  titre  de  père  du  peuple  que  foo  fiecle  lui  a  défère  &  que  la  pofié* 
rite  lui  a  confirmé.  Le  roi  de  France^  (répondit-il  à  ceux  qui  vouloient  ex- 
citer Ton  reflentiment  )  ^  ne  venge  pas  Us  qucrdUs  du  duc  d  OrUans. 

S'il  eft  beau  à  un  prince  de  pardonner  les  offieofes  perfonnelles  qu^on  lui 
a  faites  (a)  ,  quel  avantage  ne  trouve*  t-il  pas  à  facrifi^  fon  reffi^nment 
particulier  à  l'intérêt  de  fon  gouvernement  ! 

Le.  principe  que  j'établis  a  même  foo  u(age  pour  les  Minifires  qu'i» 
n'efiime  pas  gens  de  bien.  Lorfqu^  (on  avènement  au  trône  ,  on  prince 
trouve  en  plai?e  des  gens  injuftes  &  artificieux ,  il  y  auroit  du  danger  \  leur 
.  ôter  4'abord  leurs  emplois.  Ils  ont  acquis ,  en  les  exerçant  ^  la  coimance  de 
certains  hommes  pui(rans  qu'on  a  befoin  de  ménager.  Il  ^ut  les  menacer 
eux-mêmes  ces  méchans  MiniAres  ^  parce  qu'ils  peuvent  tout  bouleverlër. 
Le  nouveau  prince  doit  s'en  fervir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  affermi  foa  autorité  » 
&  connu  tous  les  fecrçts  du  gauvernemeqt.  Il  ne  &ut  jamais  leur  accorder 
la. vraie  &  inticne  confiance,  parce  oulls  peuvent  en  abufer,  &  tenir  en- 
.fuite  le  prince  malgré  lui  par  fon  (ecret  »  chaîne  extrêmement  difficile  à 
rompre.  Il  faut  fe  (ervir  d'eux  pour  des  négociations  padàgeres  ^  les  eoga- 
.  ger  ,  par  leurs  padioos  même ,  à  être  fidèles  au  nouveau  maître ,  car  il  ne 
peut  les  tenir  que  par-là,  m^is  il  ne  fiiut  pas  les  admettre  à  des  négocia- 
tions de  confiance.  Lorfque  l'Eut  devient  paiiible ,  réglé ,  conduit  par  des 
hommes  fages  dont  le  prince  eft  (&r ,  les  méchans  dont  il  avoit  été  con- 
traint de  fe  fervir ,  lui  deviennent  peu  à  peu  inutiles.  C'eft  alors  qu'il  doit 
.  ceffer  de  les  employer ,  fans  cefTer  de  les  bien  traiter ,  car  il  n'eft  jamais 
permis  d'être  ingrat ,  même  pour  les  méchans. 

•Si  le  prince  doit  avoir  un  premier  Minijîrc^ 

Î^  E  fouverain  eft  "dans  fon  Etat  ce  qu'un  père  de  famille  eft  dans  fa  mai* 
n ,  l'un  doit  veiller  au  bien  de  (es  peuples  \  &  l'autre  à  celui  de  fes  ea« 
fans.  Quand  le  père  ne  conduit  fa  &milTe  que  par  procureur ,  elle  eft  mal 
conduite  i  &  (i  le  prince  ne  gouverne  fon  Etat  que  par  fes  Mioiftres,  il  ne 

{^eut  être  que  mal  gouverné.  Le  fouverain  doit  prendre  lui-même  les  réfo* 
utionSp  donner  les  ordres»  &  veiller  à  l'exécution. 
Peu  d'empereurs  Romains  gouvernèrent  par  eux-mêmes.  Après  avoir  été 
•teffiîîftfumefftlîe  leurs  pTâifirs'^u'rés  compagnons  de Téurs  débauches,  des 
fàvori&  étoieht  tout  d'un  coup  appelles  au  gouvernement  de  l'Etat.  Si  le 
prince  étoit  jeune  »  ces  indignes  Miniftres  le  oorrempoiem  par  le  luxe  & 


*'    («')  2VMi/  gïàrio/iis  eft  frittcij^t  impuni  U^.  ^lia.  Panier.  Traj.^  ; 
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par  la  débauche.  S'il  ëtoit  âgé ,  ils  tâchoient  de  le  rendre  défiant  &  cruel. 

ÊQu^il  fût  bon  ou  méchant ,  jeune  ou  vieux ,  ils  lui  infpiroient  du  dégoût 
ouf  le  gouvernement,  &  s'emparoienc  ainfî  de  toute  l'adminiftration  pu- 
li<}ue.  Qu'il  y  i  eu 'peu  de  princes  femblables  à  celui  oui  étant  fur  le 
point  d'expirer  /  fit  cette  belle  queftion  aux  perfonnes  qui  Venvironnoiem! 
V  a-t'il  quelque  affaire  publique  à  décidet  ?  Je  la  terminerai  avant  que  de 
vous  quitter  [a). 

La  France  &  TËfpagne  onf  eu ,  par  intervalles ,  des  premiers  Miniftrei 
.  qui  avoient  ce  titre,  pendant  que  là  plupart  des  autres  Etats  de  l^Europe 
ont  été  gouvernés  par  des  hommes  qui ,  pour  ne  Tavoir  pas ,  ne  faifcMent 
pas  moins  les  fondions  qui  y  font  atuchéés.  Il  eâ  peu  de  princes  oui  oe 
foient  conduits  par  des  Minifirès  en  qui  ils  ont  une  confiance  avebgie  ,  & 
fur  qui  ils  fe  repofent  de  la  conduite  des  af&irés.  Si  ùes  princes  ne  fe  croient 
pas  uniquement  nés  pour  fe  livrer  à  toutes  fortes  de  plaifirs  ,  &  placés  fur 
le  trône ,  pour  donner  à  la  terre  le  fpcfâacle  d'une  vaine  magnificence ,  au 
inoins  eft-il  certain  que  plufieurs  vivent  comme  s^ils  avoient  cette  penfëe» 
Quelle  honte  pour  celui  qui  doit  conduire  &. gouverner  les  hommes,  d'ê- 
tre lui-même  conduit  &  gouverné  par  ceux  qui  Tenvironnent  !  Qui  pôurroic 
sombrer  les  maux  qui  en  réfultént  ! 

Il  efi  difficile  que  tous  les  Minières  du  prince  aient  le  même  mérite,  U 
tnéme  étendue  d'efprit ,  la  même  capacité  pour  les  affiiires ,  le  même  de- 
gré de  vertu >  le  même  zèle,  &  il  efl  jufie  que  la  confiance  foit  pr<^or« 
tionnée  aux  talens  ;  mais  fous  un  prince  fage ,  l'unique  '^différence  entre  un 
Mtniflre  plus  capable  &  un  autre  moins  habile ,  conuile  en  ce  que  l'on  ell 
employé  par  le  prince  à  des  chofes  pFus  importantes  ,  &  que  l'autre  eft 
appliqué  a  des  affaires  d'une  moindre  conféquence;  le  prince  conduit  l'ua 
&  Fautre  &  leur  marque  leurs  occupations.  Tous  les  Minifires  doivent  être 
dans  une  éeale  dépendance  à  Pégard  du  prince,  &  ils  ne  doivent  être  aflfu^ 
jettis  qu^à  lui  feul.  Jamais  le  prince  ne  doit  confondre  ces  deux  chofes  qui 
paroiffent  femblables  &  qui  ne  le  font  point  du  tout ,  une  confiance  entie» 
re ,  &  une  pleine  autorité.  Un  homme  vertueux  &  habile  peut  bien  méri* 
ter  une  confiance  parfaite,  mais  il  ne  peut  mériter  que  le  prince  lui  abaa« 
donne  fon  autorité.  Si  le  prince  étoit  capable  de  cette  foibleffe ,  non-feu- 
lement l'homme  de  bien  n'en  devroit  pas  abufer  \  mais  il  devroit  faire 
tous  fes  efforts  pour  empêcher  le  prince  de  fe  dégrader  par  cette  efpece 
de  démiffîon. 

Abandonner  à  un  Miniftre  la  fuprême  direéHon  des  affaires,  c'efl  &irç 
régner  fa  volonté  fut  les  peuples  qui  ne  doivent  obéir  qu^à  leur  fouverain  ; 
o'eft  fe  dépotttller  de  l'autoiiré  fonvcraine  qui  ceffe  d'être  lâéfs  qu'elle  ceffe 
de  commander  ;  c'efl  lui  céder  le  trône.  Le  trône  efl  la  même  choie  que 
la  fouveraine  puiffance  ^  &  c'efl  réellement  defceodre  du  trône  qued'aban* 


mm 


(4)  Xiphil.  in  S^en 
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donner  la  furintendance  de  toutes  les  afEures  à  uo  premier  Miniflre  qui  dif- 
pofe  de  tout  à  fon  gré. 
Le  fage  «  difant  que  trois  chofes  jettent  le  défôrdre  dans  les  Et^ts ,  coniptf^ 

£our  la  première  le  ferviceur  ambitieux  qui  règne  an  lieu  du  maître  (4»): 
.'obéiflance  au  prince  coûte  peu  ;  celle  qu'exige  lîn  fujët  eft  ioTUpportable. 
On  veut  dépendre  du  fouverain ,  &  non  pas  ramper  (bus  un  homme  qui 
devroit  obéir  comme  les  autres.  On  fe  foumet  pourunt  fi  l'on  y  eft  forcé; 
mais  c'eft  avec  une  fccrete  indignation ,  &  en  cherchant  tous  les  moyens 
d^abattre  une  puiflance  importune  (3). 

Sans  compter  l'abus  qu'un  premier  Miniftre  peut  faire  de  la  confiance 
du  fouverain  portée  trop  loin ,  Jes  peuples  en  refpeâent  moins  le  gouver* 
nement ,  dont  ils  voient  l'autorité  exercée  par  un  autre  que  par  celui  à  qui 
elle  appartient.  Ils  regardent  le  premier  Miniflre  comme  un  homme  qui 
travaille  la  terre  d'autmi ,  qui  n'efl  point  du  tout  occupé  du  bonheur  de  la 
nation ,  qui  a  des  vues  particulières ,  &  qui  n'étant  pas  afTuré  de  conferver 

r?^-         r__  ^--...j  ^^pens  du  public.  De- 

des  meilleurs  régie- 
mens ,  &  quelquefois  les  troubles  &  les  révoltes. 
'  Un  prince  né  pour  commander  eft  né  aufH  pour  le  travail  (c).  C'efl  3^  lui  i 
veiller  &  même  à  foufFrir  pour  le  repos  &  la  fureté  des  peuples.  Il  efl  dans 
l'Etat  comme  un  pilote  dans  un  vaiffeau  qui  demeure  attaché  au  gouvemiit, 
qui  veille  pendant  le  fommeil  des  autres ,  &  qui  foufTre  l'incommodité  du 
froid  &  du  vent,  afin  que  ceux  qui  fe  repofent  fur  (on  application  ne  foieot 
expofés  à'àucun  danger  (J).  Il  eft  dans  l'Etat  ce  qu'un  général  efl  dans  une 
Wmée,  ce  que  l'ame  eft  au  corps. 

Il  eft  nécefTaire  que  le  fouverain  fbit  aidé  dans  la  double  fbnâion  dont  il 
left  chargé ,  de  juger  les  hommes  &  de  les  défendre  ;  mais  être  aidé  n'eft 
pas  être  dépouillé.  Il  demeure  juge  &  proteâeur  comme  il  demeure  roi. 
Il  doit  communiquer  fon  autorité ,  mais  fans  communiquer  fa  place  &  fans 
la  partager. 

La  gloire  des  princes  reçoit  une  grande  atteinte  de  l'ufage  des  premien 
Miniftres  ;  &  il  eft  évident  qu'un  fouverain,qui  donne  à  un  de  fes  Miniftres 
une  autorité  fupérieute,  &   qui  confie  à  des  mains  étrangères  des  foins 


fon  pofte  y  cherche  ^  faire  une  fortune  précipitée  aux  dépens  du  public.  De- 
là ,  les  murmures  &  l'indocilité  des  fu  jets  »  Tinexécution  d 


mief  Miniftre  dont   l'autorité,  honteufe  pour  le  fouverain^  eft  moins  ref- 

peâlée  des  peuples.  Mais  (i  le  prince  a  l'un  ou  l'autre  des  défauts  que  je 

#  ■  •  •  *       • 

ia)  Per  tria  movctur  terra \  per  fervum,  càm regnaveri t.  Prov.  ch.  XXX,  v.  21  8c  il. 

(  i*  )  Potentiam  apud  unum ,  odium  apud  omnes  adeptits.  Tacit.  Hv.  I.  annal,  p.  37. 

(c)    Imperium  curarum  eft  laborumque  gravium  fu/ceptio  voluntaria.  Theophil.  inft.  rC£. 

(  d)  Qui ,  aliis  fuavi  6»  profundo  fmnQ  /epultU  p  vigUans  obdurst^Jbii^ 

vient 
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Viens  de  dire»  ou  fi. fa  mauvâife  faorë  demande  qu^il  fe  décharge  dec  prid«« 
cîpaux  foins  de  la  royauté  fur  des  Minifires ,  alors  il  n^y  a  plus  à  dàibé- 
rer  ;  qu^il  nomme  un  Minifti;{&  principal  dont  les  autres  reçoivent  les  ordres. 
Il  eft  indifpetifable  que  le  fouverain  qui  ne  peut  ou  ne  i^euc  pas  avoir  tou- 
jours le  gouvernail  en  main ,  le  fkfle  tenir  à  quelqu*un ,  lequel  réunifiant  k 
un  même  point  les  diverfes  vues  des  Miniftres ,  les  fàtté  tous  concourir  au 
1>ien  général  de  TEtat.  Sans  cela,  jaloux  lès  uns  des  autres,  les  divei^ 
Minifires  appréhenderdnt  qu'un  d'enu^eux  qui  fèroit  trop  fouvent  prévaloir 
fes  avis ,  ne  perfuade  le  roi  que  fon  génie  eft  fupérieur  à  celui  dé  fes 
égaux ,  &  que  de  leur  égal  il  ne  devienne  leur  fupérieur  :  ainfi ,  trop  in- 
quiet pour  fa  fortune  particulière ,  &  trop  tranquille  fur  la  deftinée  de  rEtat» 
chaque  Miniftre  combattra  tour  à  tour  les  avis  fes  plus  judicieux ,  quand 
ils  pourront  £ure  trop  d'honneur  à  ceux'qui  les  donneront. 

Avoir  préfenté  ces  idées,  c'eft,  je  crois,  avoir  réfuté  d'avance  on  long 
pafTage  du  teftament  politique  qui  porte  le  nom  du  cardinal  de  Richelieu. 
»  Diverfes  expériences  (  fait-on  dire  à  ce  grand  Miniftre  )  m'ont  rendu  fi 
»  favant  en  cette  matière,  que  je  penferois  être  refponfable  devant  Dieu, 
»  fi  ce  teflament  ne  portoit  en  termes  exprès ,  qu  il  n'y  a  rien  de  plus 
3»  dangereux  dans  un. Etat  que  diverfes  autorités  égales  en  l'adminiffa-ation 
»  des  affaires.  Ce  que  l'un  entreprend  eft  traverfé  par  l'autre  ;  &  fi  le  plus 
a»  homme  de  bien  n'efl  pas  le  plus  habile,  quana  même  fes  propofitions 
s>  feroient  les  meilleures,  elles  leroient  toujours  éludées  par  le  plus  puiffant 
9  en  efprit.....  Comme  les  maladies  &  la  mort  des  hommes  ne  viennent  que 
i>  des  mauvais  accords  des  élémens  dont  ils  font  compofés,  aufli  eft-ilcer«, 
»  tain  que  la  contrariété  &  le  peu  d'union  qui  fe  trouve  toujours  entre  les 
a>  puifTances  égales ,  altérera  le  repos  des  Etats  dont  elles  auront  la  con- 

s>  duite ,  &  produiront  divers  accidens  qui  pourront  enfin  les  perdre Ainfi 

2>  que  divers  pilotes  ne  mettent  jamais  tous  enfemble  la  main  au  timon  ^ 
9  aufii  n'en  faut-il  qu'un  qui  tienne  celui  de  l'Etat.  Il  peut  bien  recevoir 
»  les  avis  des  autres.  Il  doit  même  quelquefois  les  demander,  mais  c'eft  à 
»  lui  d'en  examiner  la  bonté»  &  de  tourner  la  main  d'un  c6té  ou  d'autre, 
»  félon  qu'il  eftime  plus  à  propos ,  pour  éviter  la  tempête  &  faire  heureufe- 
9  ment  la  route  (a),  a  Ce  raifonnement  prouve  que  quelqu'un  doit  réunir 
les  diverfes  vues  des  difFérens  Minifires ,  oc  fubordonner  le  bien  particulier 
d'une  ai&ire  ou  d'une  province ,  au  bien  général  de  la  monarchie  ;  &  c'eft 
ce  qui  efl  inconteftable  ;  mais  n'efl-ce  pas  là  l'emploi  des  rois  ?  Et  un 
prince  capable  de  gouverner  les  peuples  doit*il  fe  repofer  fur  autrui  d'un 
foin  qui  le  regarde  uniquement  i 

Au  refie,  fi  le  fouverain  fè  détermioe  à  avoir  un  principal  Miniftre,  plus 
cette  place  eft  importance,  plus  le  prince  doit  apporter  d'attention  au  choix 
de  la  perfonne  qui  la  doit  remplir.  Comme  le  premier  Miniftre  domine 


{a)  Teftament  politique  de  Richelieu ,  feâion  VI  du  chap.  8  de  la  première  partie,  édit» 
iê  1689. 

TomcXXiy.  Tltt 
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tous  les  autres  Mini(lre$,,  il  doit  être  auffî  diftiogué  d'eux  par  Tes  taleas; 
que  par  Ton  emploi.  Il  doit  polTéder  émioemment  toutes  les  qualités  oé- 
ceflàires  aux  divcrfes  places  que  rempUfient  l|s  Miniftres  fubalternes. 


p 
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Du  nombre  de  Miniftres  nécejfaires  à  un  Etat. 

LUS  un  Etat  eft  vaffe,  plus  il  y  faut  de  Miniftres.  Le  faix  du  gouverne- 
ment devenu  plus  confîdérable  ne  peut  être  fupporté  que  par  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  ^  mais  ce  n'eft  pas  feulement  à  l'étendue  des  Etats, 
c'eft  encore  à  leur  fituation  que  le  nombre  des  Miniftres  doit  être  propor- 
tionné. Lorfque  les  Etats  font  féparés.,  &  qu-ils  ne  font  pas  gouvernés  par 
les  mêmes  principes  ^  il  faut  un  plus  grand  nombre  de  Miniftres  ,  que 
lorfque  les  Etats  font  réunis  &  ne  forment  qu'un  feul  coi^ps  fournis  aux 
mêmes  loix. 

Quelque  puiflante  que  foit  la  monarchie  Françoife ,  quatre  Miniftres  peu- 
vent fumre  à  fon  gouvernement  politique ,  parce  que  fès  provinces  font 
contigues.  Il  ne  lui  en  faut  pas  davantage.  Premièrement,  plus  le  gouverne- 
ment  s'éloigne  de  l'unité,  moins  il  eft  monarchique.  En  fécond  lieu,  le 
fecret  en  eft  mieux  gardé.  Enfin  le  petit  nombre  des  Miniftres  rend  les 
opérations  plus  promptes  &  plus  efficaces  ;  &  comme  la  pluralité  des  mé- 
decins caule  plus  fouvent  la  mort  du  malade  qu'elle  ne  procure  fa  guéri- 
fon,  de  même  le  trop  grand  nombre  de  Miniftres  nuit  plus  fouvent  à 
l'Etat,  qu'il  ne  lui  eft  utile.  Le  confeil  doit  donc  être  compofé  de  peu 
de  têtes ,  &  l'unité  qui  eft  la  perfeâion  du  gouvernement  ne  laiflera  pas  que 
de  s'y  trouver ,  .pourvu  que  le  prince  foit  la  première  &  feule  intelligence 
qui  donne  le  mouvement,  que  lui  feul  manie  le  gouvernail,  &  qu'U  n'j 
ait  pas  un  fécond  roi  dans  l^tat. 

De  la  proteâion  qiu  le  prince  doit  accorder ,  du  traitement  qu^il  doit  faire 
à  fes  Miniftres ,  &  règles  de  fa  conduite ,  lorfqu'il  reçoit  des  avis  contn 
fcs  MinifireSj  ou  contre  fes  généraux  &  fes  favoris. 

XL  importe  extrêmement  au  prince  de  ne  choifir  que  des  Miniftres  ha- 
biles &  gens  de  bien;  mais  ce  choix  une  fois  fait,  il  ne  doit  pas  les  reo* 
voyer  légèrement.  Tout  changement  de  Miniftre  eft  nuifîble  à  l'Etat.  Ceft 
déjà  un  aftez  grand  malheur  que  la  mort  enlevé  aux  peuples  les  princes  & 
les  Miniftres  devenus  habiles  a  force  de  gouverner,  fans  y  ajouter  l'inconf- 
tance  des  changemens.  Il  feroit  à  défirer  que  les  bons  princes  &  les  Mi- 
piftres  habiles  mflent  éternels. 

Les  courtifans  attaquent,  par  des  voies  artificieufes ,  ceux  qui  remplilTeot 
les  emplois ,  comme  s'ils  vouloient  fe  venger  du  choix  du  pnnce  qui  cher- 
chant un  mérite  ou'ils  n'ont  pas,  les  a  éloignés  des  places  dont  ils  étoient 
ambitieux.  Ils  tâchent  de  ruiner  des  affitires  qu'ils  ne  peuvent  gouverner i 
&  ils  lancent  de  mille  manières  des  traits  empoifonnés  contre  les  gens 
ça  pla^e. 
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1,9  prince  doit  coofidérer  que  les  rebelles  même  commencent  toujours 

J)ar  proteHer  qu'ils  n'en  veulent  pas  au  prince ,  mais  aux  Miniilres  ^ui  abu- 
ènt  de  fa  confiance;  <        ' 
qui  fert  de  prétexte  au 

^u'on  ne  peut  attaquer  

du  prince ,  &  que  diftinguer  Tune  d'avec  l'autre ,  c'eft  faire  au  fouveraia 
une  injure  cruelle. 

Pour  mettre  les  Minifires  en  état  de  s'appliquer  nniqnement  au  fervice 
de  l'Etat ,  quatre  chofes  font  néceflaires  de  la  part  du  prince. 

La  première  ,  que  fans  leur  laifTer  prendre  aucun  afcendant ,  il  ait  coii«> 
fiance  en  eux,  &  qu'ils  le  fâchent.  Sanii||:ela,  ils  fe  tiendront  fur  la  réfervé 
en  beaucoup  d'occafîons  oii  leur  inaâion  &  leur  filence  feront  préjadicia* 
bles  à  l'Etat. 

La  féconde ,  qu'il  leur  commande  de  lui  parler  librement ,  &  leur  per« 
fuade  qu'ils  le  peuvent  faire  fans  péril. 

La  troifieme,  qu'il  foie  libéral,  envers  eux,  de  forte  qu'ils  foient  tous 
convaincus  que  leurs  fervices  ne  demeureront  pas  fans  récompenfe. 

La  quatrième,  qu'il  les  autorife  fi  ouvertement,  qu'ils  n'aient  ni  à  re^ 
douter  les  artifices  ni  à  craindre  le  crédit  de  ceux  qui  voudroient  les  perdre; 

C'efl  aflurément  une  très-belle  invitation  que  celle  que  Conftantin  fit  à 
fes  peuples ,  de  venir  répandre  dans  fon  fein  avec  confiance ,  les  fu jets  de 
plainte  qu'ils  avoient  contre  les  Minifires ,  les  favoris ,  les  Juges ,  les  offi* 
ciers  de  l'empereur  {a)  ;  elle  eft  la  marque  d'un  grand  &  bon  prince } 
mais  il  n'importe  pas  moins  de  punir  les  faux  amis  que  de  récompenfer 
les  bons. 

Les  Mthiftres ,  les  généraux ,  fes  favoris  du  prince  ne  peuvent  le  fervir 
utilement ,  fans  s'attirer  l'inimitié  de  beaucoup  de  gens ,  fit  ils  ne  font  pas 
toujours  aiTez  vertueux  pour  bien  faire,  s'ils  craignent  qu'il  ne  leur  en  re« 
vienne  du  mal.  Il  y  a  peu  de  courtifans  qui  oient  attaquer  ouvertement, 
ceux  qui  font  chargés  des  grands  emplois  de  l'Etat  ,  ou  honorés  de  la 
confiance  du  prince  ;  mais  il  s'en  trouve  toujours  qui  efiaient  de  les  rui<« 
ner  par  des  artifices  &  par  des  moyens  fecrets  &  difficiles  a  découvrir. 

Le  calomniateur  eft  pour  l'ordinaire  écouté  favorablement  par  le  priuce, 
parce  qu'il  fe  couvre  d'une  apparence  d'affeâion  &  de  zèle  qui  fiatte  leur 
orgueil.  La  calomnie  fait  toujours  quelque  imprefiion  fur  les  efprits  les 
plus  équitables ,  &  y  laifle  des  traces  fbmbres  &  trifies ,  qui  difpofent  aux 
foupçoQs ,  aux  ombrages ,  aux  défiances.  Le  calomniateur  eft  perfévérant 
&  hardi,  parce  qu'il  croit  êtrç  fur  de  l'impunité,  &  qu'il  rifque  peu  eo 
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pjje  viaeatur;  intrepiaus  vjecurus  acctu^t  ;  ipje  auamm  omma  ^  ipjt  cognojcam  ;  o»  ji  juerit 
comprobatum  ^  ipfe  me  vindicabo  dç  ^o ,  qui  m^  u/^u^  ^d  hoc  umpus  fimiuatâ  integritatc  </<cf« 
pent  :  illum  autem  qui  hoc  prodiderh  &  comprgbaytrU  b  digrutâÙBV^  é*  rthus  au^tbo,.  Itq 
mihifumma  divinitas  propitia  Ru  Cod«  Theoa» 

Tttta 


709  MINISTRE    D'ÉTAT. 

ouifant  Wucoup.   Les  princes  approfendiflèot  rarement  les  calomnies  /è« 


Le  fouveraiû  inappliqué  eft  encore  plus  expofé  à  être  furpris  que  les  autres 
princes ,  parce  qu'ayant  peu  d'expérience  des  affiiires  ^  il  les  }uge  plus  fou- 
vent  par  le  oomore  des  témoins  ^  aue  par  le  poids  des  témoignages. 

Le  prince  doit  extrêmement  fe  défier  des  avb  qu'on  lui  donne  en  fecret 
ou  indireâement  contre  la  conduite  de  fes  Miniftres.  Il  n'eft  point  de  Mi- 
niftre,  quelque  vertueux  qu'il  foit,  qui  puifle  pafler  pour  innocent  dans 
l'efprit  de  fon  maître ,  fi  fon  maître  n'examinant  pas  les  chofes  par  loi- 


^ ^  pour 

récompenfer  convenablement  celui  qui  a  ikit  le  rapport  s'il  cil  vrai  &  oti« 
le ,  ou  le  punir  avec  une  févérité  inexorable ,  fi  l'accufation  eft  fàufle  & 
mal-intentionnée.  C'ell  un  remède  fouvecain  contre  les  £iuz  rapports,  que 
de  les  punir. 

"Des  devoirs  des  Minijîres  d^Etat^  &  des  qualités  qtûils  doiycnt  avoir  pour 

les  remplir, 

JL'homme- d'Etat  doit  être  auffi  diftingué  par  les  qualités  de  Pâme,  qu'il 
l'eft  par  l'autorité  que  lui  donne  le  potte  ou  il  eft  élevé  »  &  par  l'â:lat 
qu'il  l'environne.  Sa  place  eft  auprès  du  trône ,  il  foutieot  le  Iceptre ,  At 
partage  le  poids  de  la  couronne.  C'eft  un  membre  des  confeils  ibuverains 
qui  font  dans  les  E^ts  ce  que  le  foleil  eft  dans  l'Univers  ^  c'eft-à*dire  l'af- 
tre  qui  éclaire  &  qui  anime  toutes  chofes.  Comme  fes  confeils  font  le 
point  de  réunion  de  la  puiffance  &  des  intérêts  des  princes  &  à^  peuples 
d'où  dépend  leur  gloire,  toutes  les  vertus  qui  forment  les  grandes  âmes 
doivent  fe  réunir  dans  Thomme  d'Etat, 

Les  Perfes  difoient  que  les  grands  qui  compofoient  le  confeil  de  leurs 
nns ,  étoieot  les  yeux  &  les  oreilles  du  prince.  Par  là ,  ils  avertiflbient 
tout  enfemble ,  &  le  prince ,  qu'il  avoir  fes  Miniftres  comme  nous  avons 
les  organes  de  nos  fens ,  non  pour  nous  repofer ,  mais  pour  agir  par  leur 
moyen  ;  &  les  Miniftres ,  qu'us  ne  dévoient  pas  agir  pour  eux-mêmes , 
mai^  pour  le  prince  qui  étoit  leur  maître  &  pour  tout  le  corps  de  l'Etat. 

Flufieurs  qualités  font  néceilaires  à  ceux  que  le  choix  &  la  confiance  du 
prince  afibcient ,  en  quelque  forte,  au  gouvernement  de  l'empire.  Ils  ontbe- 
foin  d'expérience ,  cfe  capacité ,  de  probité ,  de  courage ,  d^application  {a). 
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culti^  longo  rerum  ufu  periti  y  in  hifioriis  dilifcntijjimè  verfati^  neaut  prœfcntiâ  tantumfagd^ 
Citer  odorantes ,  fcd  longé  in  poJtKrum^  quid  utUcfttturwa  fit  RtiptihUca^  conjcaurs  providdi!: 
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Le  concours  de  toutes  ces  qualités  peut  feul  former  un  grand  homme  d'Etat. 

L'expérience  eft  comme  le  fondement  de  toutes  les  aualitéii  que  doit  avoir 
le  M iniftre.  Elle  fuppofe  qu'il  eft  dans  un  âge  avance ,  &  qu'il  a  été  em« 
ployé  de  bonne  heure  aux  aiSiires.  L'âge  feroit  inutile  fans  l'expériencei  fie 
une  expérience  confommée  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  homme  âgé.  Lt$ 
peuples  ont  plus  de  refpeâ  pour  les  décidons  d'un  confeil  compofé  de  gens 
expérimentés ,  que  pour  celles  d'un  confeil  formé  de  jeunes  gens. 

Quand  je  pane  de  perfonnes  âgées ,  j'entends  parler  de  celles  d'un  âge 
mûr,  ou  dont  la  vieillefle  n'eft  point  décrépite  ^  car  les  confeils  de  celle-d 
font  trop  timides ,  parce  eue  l'afFoiblilTement  des  forces  produit  d'ordinaire 
la  langueur  du  courage.  D'un  autre  côté  »  le  fang  coule  trop  impémeufemeot 


perfonnes  d'un  âg( 

refroidie,  &  qui  ont  l'expérience  de  plufîeurs en treprifes faites  &  manquées, 
s'attachent  au  parti  le  plus  fur,  &  ne  laiflënt  prelque  rien  à  la  fortune  de 
tout  ce  dont  ils  peuvent  s'aflurer  par  les  précautions  que  la  prudence  infpire. 

Un  fens  exquis  »  un  jugement  fur  ^  de  l'efprit  &  de  la  folidité  dans  l'ef* 
prit,  toutes  ces  qualités  font  néceffaires  pour  confeiller  fon  prince,  &  encore 
plus  néceffaires  que  le  favoir  &  l'érudition  ;  mais  ces  premières  &  prim* 
cipales  qualités  peuvent  être  relevées  par  une  teinture  raitonnable  de  lettres. 
Si  doivent  néceffairement  être  accompagnées  de  la  connoifTance  des  Etats  ^ 
de  leur  hifloire,  de  leur  conftitution ,  de  leur  fituation  aâuelle,  &  fur*tout 
de  celui  au  gouvernement  duquel  on  efl  appelle. 

Les  efprits  louches  ne  voient  rien  d'une  vue  nette,  âc  font  abfolument 
incapables  de  gouvernement. 

Les  efprits  fubtils  font  plus  danj^ereux  qu'utiles  au  maniement  des  affaires^ 
S'ils  n'ont  de  la  folidité,  ils  y  font  moins  propres  que  les  efprits  médio« 
cres.  {a)  I\  en  eft  de  fi  fertiles  en  inventions»  ae  fi  abondans  en  penfées, 
&  qui  varient  fi  fort  dans  leurs  deffeins,  que  les  vues  du  foir  différent  de 
celles  du  matin.  Ils  changent  les  bonnes  comtne  tes  mauvaifes  réfolutions, 
ils  ne  demeurent  fermes  dans  aucune.  Les  anciens  ont  dit  de  Simonide , 
qu'ayant  médité  plufieurs  jours  fur  la  demande  que  lui  avoir  fait  Hieron , 
roi  de  Syracufe,  fon  inîagination  lui  préfenta  diverfes  confédérations  fi  fubtiles, 
qu'il  ne  fut  à  laquelle  s'arrêter,  (h) 

Les  efprits  vifs,  dont  la  vivacité  eft  deftituée  de  jugement,  font  plus 
capables  de  changer  la  face  des  Etats ,  que  de  les  gouverner  fur  le  pied 

Î|ue  ces  Etats  font  établis,  (c)  au-lieu  que  les  eforits  pefans  mais  }ufies 
oiR  Utiles ,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  beaucoup  aétendue. 
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C  4  )  Hcbitiçns  quâm  acutiorcs ,  ut  plurimùm  »  melihs  rtmpublicam  adminifiranu  Thucic^ 
lîb.  3. 

,  .  C^)  Volutanûbus^ns  iattr  fi  vivantes  ohtorpueraat  animi.  Tacite  dU  de  Tibère  ;  Ut  c^ 
iidum  ingenium ,  ita  anxium  juJicium. 

X()  Noyandis  quâm  gtrtndis  rtbus  funt  aptions.  Çurt«  lib»  4;  ^     '^ 
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la  préfomptioo  nuit  extrêmemenc  va  affaires,  &  U  e/l  daB|freiix  i% 
donner  de  Paucôricé  à  des  hommes  qui  croyenc  avoir  trop  dis  lumières  pour 
avoir  befoin  de  celles  d'autmi.  Comme  .la  prudence  veut  que  la  Miniftre 
d'Etat  parte  peu,  elle  veurauffî  qu'il  écoute  beaucoup;  il  peut  mettre  tooi 
les  avis  à  profit;  les  bons  font  utiles  par  eux*mémes»  &  les  mauvais  con- 
firment les  bons.  L'homme  le  plus  habile  doit  écouter  les  avis  même  de 
ceux  qui  font  beaucoup  moins  habiles  que  lui;  (a)  mais  plus  ua  efprit  efl 
élevé,  moins  il  eft  d'ordinaire  capable  de  recevoir  des  confëils^  &  ce  défaut 
rend  peu  propres  au  gouvernement  ceux  en  qui  il  fè  trouve,  quoiqu'iia 
aient  d'ailleurs  les  talens  qui  y  font  néceflàires. 

Un  homme  d'Etat  doit  êcre  fidèle  à  Dieu,  au  prince t  à  l'Etat,  aux  ci« 
toyens ,  &  \  lui-même  ;  mais  fa  probité  ne  fuppofe  pas  aoe  confcience 
fcrupuleufe.  Cène  timidité  que»  dans  la  religion,  on  appelle  fuperflition , 
eft  (implicite  dans  le  gouvernement  ;  elle  y  eft  très-dangereufe.  Comme  du 
défaut  de  probité,  il  nait  des  injufKces  &  des  cruautés;  de  la  timidité,  il 
nait  des  fcrupules  &  des  facilités  nuifibles  au  public.  Ceux  qui ,  dans  les  cho- 
fes  les  plus  certaines,  tremblent  par  la  crainte  de  fe  perdre ,  perdent  fou« 
vent  les  Etats ,  lorfqu^ils  pourroient  les  fauver  &  fe  fauver  eux-mêmes. 

Il  eft  dangereux  de  parler  librement  aux  princea  qui  ont  prefque  tous  le 
CGBur  &  les  oreilles  empoifonnés  de  flatterie  ;  mais  le  Miniftre  d'Etat  n'eft 
pas  pour  cela  difpenfé  de  l'obligation  de  leur  dire  librement  tout  ce  qu^ii 
leur  importe  de  ne  pas  ignorer. 

Ifocrate  a  donné  aux  Miniftres  des  princes  un  exemple  qu'il  fercnt  \  fou- 
haiter  qu'ils  imitafTent.  Il  étoit  lui-même  Miniftre  de  Philippe  roi  de  Ma* 
cédoine,  &  il  lui  parle  ainfi  dans  une  de  fes  lettres: 

»  Loin  de  te  procurer  des  plaifirs  pour  t'enrretenir  dans  la  mollefle ,  je  oe 
»  veux  que  te  donner  des  confeils  utiles  au  gouvernement.  Un  prince  qui 
»  veut  régner  avec  fagefTe,  ne  doit  employer  (es  jours  qu'aux  foins  depro- 
»  curer  le  repos  &  l'abondance  à  ^t%  peuples.  Je  foutiens  que  ce  n'eft  pas 
»  la  bravoure  &  l'intrépidité  qui  forment  un  grand  prince.  Ces  qualités  font 
%  communes.  Le  foldat  le  pourroit  difputer  \  fon  géoéral,  s'il  ne  s'agiflbit 
D  que  de  ces  aâions  vives  &  déterminées  &  de  cette  audace  martiale.  Mais  ce 
»  qui  doit  diftinguer  un  prince  &  l'élever,  c'eft  une  prudence  confommée, 
»  une  politique  fine  &  délicate,  une  prévoyance  continuelle,  une  connoif- 
»  .fance  parfaite  de  lui-Qiéme  &  de  fes  Miniftres ,  un  difceraement  jufte  du 

mérite,  un  généreux  m^épris  de  la  flatterie  &  de  la  prévention ,  une  eu- 

riofité  raifonnable  de  connohre  les  difTérens  particuliers  de  fes  fujets,  une 
»  douceur  engag^nte ,  une  bonté  paternelle.  Enfin,  il  faut  qu'un 'prince 
S)  mefure  la  récompenfe  à  la  vertu ,  &  la  peine  au  vice. 

La  fincérité  d'un  Miniftre  parlant  à  fon  maître  &it  une  partie  de  la  fidé« 
lité  qu'il  lui  doit  ;  &  tout  Miniftre  qui  n'ofe  dire  la  vérité  au  ibuverain ,  eft 
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•incapable  "de  le  bien  fei;vir/  Loin  d'ici  cette  aoqemie  .&  pernicieufe  maxi- 
me :  Si  tu  empêche^  ton  maître  de  tomhtr , .  il  ne  fcntira  pas  que  c\Jl  toi  qui 
le  relevés.  Sous  les  mauvais  princes,  il  eft  daogei^eux  en  effet  de  donner 
des  confeils.  On  fe  rend  garant  des  événemens  dont  la  foirtune  décide ,  tl 
l'on  paye  quelquefois  les -mauvais  fuccès  d^un  rboii.cop^(eil.  C'eft  pour  cela 
que  les  Miniflres  tâchent  de  laifler  former  au  pi:ince  lui-même  fes  réfolu* 
tions ,  &  évitent  tant  qu'ils  peuvent  de  lui  en  în(pii;er  à  découvert.  Mais 
ou  il  faut  s'abfienir  de  tout  emploi  auprès  des  princes  )  ou  H  i^ut  leur  don- 
ner des  confeils  fidèles. 

La  probité  du  Miniftre  ne  peut  compatir  avec  la  rigueur  qui  a  fa  fource 
dans  rinjuftice;  mais  elle  n'efl  pas  contraire  à  la  févérité  dont  il  faut  ufer 
en  beaucoup  d'occaCons.  Loin  de  la  défendre,  ellela  confeille,  &  quelque- 
fois  elle  la  commande.  Elle  n'empêche  pas  qu'un  homme  ne  puiflTe  faire 
fes  affaires  en  iaifant  celles  de  l'Etat  ^  mais  elle  lui  ordonne  de  préférer  les 
intérêts  du  public  aux  fiens. 

Cette  même  probité  exclut  cette  foibleffe  qu'on  honore  du  npm  de  bonté 
&  qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font  des  demandes  injufles.  Elle  veut 
qu'en  accordant  fans  héfiter  ce  qui  efl  raifonnable ,  on  refufe  avec  fermeté 
ce  qui  ne  l'efl  pas.  Les  particuliers  peuvent  bien  fe  relâcher  de  leurs  droits , 


point  généj 

ne  font  qu'imprudens  &  injufles.  Ferdinand,  grand  duc  de  Florence,  di- 
foit ,  à  ce  fujet ,  qu'il  aimoit  mieux  un  Miniflre  corrompu  que  celui  dont 
la  facilité  étoit  extrême ,  parce  que  le  Miniflre  corrompu  n'eft  pas  toujours 
féduit  par  fon  intérêt  qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  dans  les  af&ires  qu'il 
manie  ^  au  lieu  que  le  Miniflre  facile  efl  entraîné  dans  toutes  les  occafions 
par  tous  ceux  qui  le  prefTent ,  &  on  le  prefTe  d'autant  plus  qu'on  le  con« 
noit  moins  capable  de  réfifler. 

Un  Miniftre  ne  doit  avoir  d'autres  ennemis  que  ceux  de  l'Etat.  Il  ne 
doit  jamais  venger  fes  injures,  que  quand  il  tire  raifon  de  celles  de  l'Etat; 
&  il  ne  doit  jamais  venger  celles-ci ,  que  par  la  confîdération  du  bien  pu- 
blic. S'il  les  venge  par  un  reffentiment  perfonnel,  on  peut  dire  que,  com-* 
me  ceux  qui  ont  une  probité  fcrupuleufe  font  fouvent  mal  par  un  bon 
principe ,  il  &it  bien  par  un  mauvais. 

Lé  Miniflre  d'Etat  ne  doit  jamais  expofer  la  fortune  publique ,  &  il  efl 
néceflaire  qu'il  ait  du  courage  pour  méprifer  toutes  fortes  de  périls.  Ce  n'efl 
pas  qu'il  ne  doive  penfer  qu'aux  grandes  chofes  ;  car  il  doit  auffi  porter  fes 
vues  fur  les  moindres ,  attendu  que  les  plus  grands  défordres  ont  fouvent 
de  très-petits  commencemens.  C'efl  pour  être  exempt  de  ces  mouveméns 
de  foibleffe  &  de  craie  te  qui  empêchent  qu'on  ne  prenne  des  réfolutions 
utiles  &  qu'on  n'exécute  celles  qu'on  a  prifes. 

L'application  efl  encore  une  des  qualités  indifpenfablement  néceflàires  au 
Jdinifire.  Il  doit  être  attaché  |  d'efprit,  de  penfée,  &  d'affeâion,  aux  affai- 
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re«  publiqaes.  H  doit  porftr  fes  iniei  fur  toutst  lef  conditions  ;  prévoir  ce  qid 
peut  arriver ,  ilter  au-devant  d«  maux  qu*on  peut  craîodre ,  Si  eiécater  lei 
ctitreprîfes  utiles  3k  l'Etat  dont  llut^réc  veut,  dans  quelques  occafîoos,  (^u'oa 
se  précipite  rien ,  &  daits.  d'autres ,  qu'on  ne  diffère  point.  Quelquefois  ou 
a  befoin  de  temps  pour  prendre  des  refolatioiis  dont  ou  n'aie  pat  lujet  de  (a 
repentir.  Quelquefois  auflî ,  le  moindre  retardement  peut  (aire  manquer  des 
affaires  que  la  diligence  lê^i(  réuflîr. 

Philippe,  père  d*AIezandre,'âit  un  mot  bien  honorable  6r  bien  flatteur 
pour  fon  MiDiftre.  Un  jour  que  s'étant  levé  fort  tard ,  il  trouva  à  fon  réveil 
une  cour  fort  nombreufè  :  Je  don  (  dit-il  ï  fes  courtifans  )  mais  ^nàfO' 
ter  veilk. 

Le  bon  fuccés  des  affaires  doit  être  le  plus  grand  plaifir  du  Mînîftre,  nuis 
l'application  qu'il  y  doit  donner  ne  lui  interdît  pas  les  divertiffemens  rai< 
fonnables.  Un  travail  continuel  ëpuiferoit  fes  forces  8c  il  eft  jufle  &  même 
nëceflaire  qu*un  homme  d*£tat  prenne  des  plaîfirs,  pourvu  qu'il  le  hffo 
avec  la  modération  de  celui  qui  en  ufe ,  &  non  avec  l'emportenum  de 
celui  qui  s'y  livre. 

La  diftînâion  des  afHons  des  fouverains  que  j*ai  faîte  ailleurs  ^  a  une  - 
application  naturelle  aux  câions  des  grandi  d'an  Etat.  Un  gentilhomme 
dans  fes  'Àerresyuo  magiflrat  dans  les  fonâioos  de  fa.  charge,  un  gouver- 
■«ËUr-.dans  p^  province,  tout  homme  en  un  mot  qui  exerce  quelque  autorité 
-.u^^J^  d'autres  hommïis^'doit  confidërer  qu'il  n'eft  pas  i  lui ,  mais  à  fon  em- 
"^^oi ,  St  Que  la  puifTance  de -fa  place  ne  lui  eft  pas  donnée  pour  en  ioiûr 
&  pour  &  y  ptaire ,  mais  afin  qu'il  s'en  ferve  pour  le  bien  de  ceux  qa|  liu 
font  founui. 


Fin  du  Tome  vingt- quatrième^ 


